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PRÉFACE
Dans un pays comme la Belgique où la libre manifestation des opinions en toute matière est garantie , il est bien naturel de voir à chaque instant surgir des débats quant au sens qu'il faut attacher à tel ou tel article de la Constitution. De pareilles discussions ont déjà à différentes reprises occupé les Chambres et la presse. Si , dans ces grandes controverses , on veut s'éclairer consciencieusement , le meilleur moyen sans nul doute est de consulter les motifs qui ont guidé le législateur dans son travail et de chercher, dans la discussion de la loi , la solution des difficultés que présente le texte.
Mais où trouver le compte-rendu des débats des Chambres législatives , si ce n'est dans les journaux, que la majorité des lecteurs conserve h peine du jour au lendemain ? Ainsi , h moins de recherches toujours pénibles , on se trouve dans l'impossibilité de recourir à la seule source d'où puisse jaillir la lumière. De celle absence de notions pures et exactes naissent presque toujours les opinions erronées qu'émettent parfois sur de graves questions des hommes consciencieux sans doute . mais induits en erreur, parce qu'ils n'ont pu étudier les véritables inlenlions du législateur.
C'est pour obvier h. ces inconvéniens , et aussi pour empêcher que l'on ne torture la lettre et l'esprit de la Constitution , que je me suis décidé k recueillir dans un volume les rapports de la section centrale , le détail des discussions du Congrès National et des Chambres sur le pacte fondamental. A ce compte-rendu impartial et complet des débats , ont été ajoutées toutes les indications propres à éclairer le lecteur.
Les élémens qui ont servi à la publication de cet ouvrage, ont été puisés à des sources pour la plupart officielles; d'anciens membres du Congrès National ont bien voulu m'aider dans la lâche laborieuse que je me suis imposée et par leurs conseils et par les pièces authentiques qu'ils avaient en leur possession. Je me plais à leur en témoigner ici ma reconnaissance.
Après les débats du Congrès National et des Chambres , ont été placés les arrêts que la Cour de Cassation a rendus en matière constitutionnelle. Ce complément m'a paru indispensable h l'ouvrage que j'ai l'honneur d'offrir aujourd'hui au public.
Gand, 25 avril 1842.
Amahd NEUT.
LÀ
EXPIIQI'ÉE.
Quelques jours s'étaient à peine écoules depuis la fuite des Hollandais de Bruxelles , que déjà le gouvernement provisoire proclamait l'indépendance de la Belgique et créait (le 6 octobre 1830) une commission chargée d'élaborer un projet de Constitution, destiné à devenir, après l'examen du Congrès National, la loi fondamentale de la Belgique. Cette commission, composée de MM. Van Meenen , De Gerlachc, Dubus aine, Lebeau , Blargnies , Zoude , Balliu, Devaux , Nolhomb , De Brouckere et Thorn, remit, dès le 28 octobre, son travail au gouvernement provisoire, qui le fit publier dans le journal ofiiciel , intitulé VUnion Belge. Le 25 novembre suivant, .AIM. Forgeur, Barbanson , Fleussu etLiedts, députés au Congrès National, présentèrent un autre plan de Constitution ; la section centrale examina les deux projets et en fornia celui qui fut soumis aux discussions de l'assemblée constituante. Afin de compléter cet ouvrage autant (jue possible, nous avons imprimé les deux projets à la suite du j»rcsent exposé historique.
La discussion sur la Constitution commença, dans la séance publiipie du 13 dércmbre , par la question du sénat. Les graves événemcns qui se succédèrent si rapidement dans les
premiers temps de notre Révolution , interrompirent souvent les débats entamés sur la loi fondamenlalc, dont la sanction n'eut lieu que le 7 février 1831. Immédiatement promulguée, elle devint obligatoire le 26 du même mois.
Le 20 juillet suivant, le Congres INalional adopta une proposition de M. Raikem, tendant à insérer dans les art. 60 et 61 de la Constitution les noms de Son Jllesse Royale le Prince Léopold de Saxe-Cobourg, et un arrêté du Roi, daté du l"' septembre, ordonna l'insertion au Bulletin officiel du texte de la Constitution , avec les énonciations prescrites par le décret de l'assemblée constituante.
PROJET DE CONSTITliTION
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DISPOSITIONS GENERALES
Article l. La Belgique forme un état indépendant, et traite avec les autres états de puissance à puissance.
2. Le Congrès National, avant de se dissoudre et après avoir adopté la Constitution , procédera au choix du chef de l'état et réglera l'ordre de succession.
La nation belge ne reconnaît à aucun prince , ni à •liicune famille , des droits sur la Belgique antérieurs à la présente Constitution.
3. La nation belge adopte les couleurs rouge, jaune et noire.
La liberté individuelle est garantie
Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi cl dans la forme qu'elle prescrit.
Hors le cas de flagrant délit , nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordoimance motivée du juge, qui doit être signiliée au moment de l'arrestation.
9. rersoiuie ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.
10. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi.
1 1 . Le domicile de chaque citoven est inviolable. La visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu de la loi.
12. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière établis par la loi et moyennant une juste et préalable indemnité.
13. Aucun impôt, excepté les charges et impositions provinciales et communales, ne peut être établi que par une loi.
Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut être établie que du consentement du conseil provincial.
.\ucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal.
Il ne peut être établi de privilège en matière d'impôts
Nulle exception ou modération d'impôt en faveur de l'agriculture , de l'industrie , du commerce ou des indigens, ne peut être accordée qu'en vertu de la loi.
U). Hors les cas formellement exceptes par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des ciCoyens qu'à titre d'impôt, au profil de l'état , de la province on de la commune.
17. Aiicimc pension, nuciiiic gratification à la clia'ge (lu trésor |iiil)lic ni' peut l'trc aci'ordée qu'en vertu île l.i loi.
Lu liberté des opinions en toute matière est i;.iranlie
m. L'exercice jmblic d'aucun culte ne peut être rnipéebé qu'en vertu d'une loi, et seulement dans le ras où il trouble l'ordre et la Iranquillilé publique.
'11. L'enseignement est libre; toute mesure préventive est interdite; les mesures de surveillance et de répression sont réglées par la loi. — L'instruction publique donnée aux frais de l'état est également réglée par la loi.
2.3. La presse est libre. La censure ne pourra jamais être établie, et il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.
Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi. L'imprimeur ne peut jamais être poursuivi qu'à défaut de l'éditeur, le distributeur qu'à défaut lie l'imprimeur.
24. Les liabitans de la Belgique ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, en se soumettant aux lois. Aucune autorisation préalable ne peut être requise.
25. Les liabitans de la Belgique ont le droit de s'associer. Ce di'olt ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
Les associations ne pourront être considérées comme [lersonnes civiles, ni en cxeicer collectivement les droits que lorsqu'elles auront été i-econiiues par une loi , et en se confuriiiant aux conditions que cette loi [irescrira.
Aucune association, constituée personne civile, ne peut faire d'acquisition à tilre gratuit ou onéreux qu'avec l'asseiitimeiit du pouvoir législatif.
Les dispositions ipii précèdent ne sont pas applicables aux sociétés civ iles ou comnieiciales ordinaires , jestpielles sont régies par les codes civil et de commerce.
2(>. C.liaciin a le droit d'adresser des pétitions éciite§ aux autorités publiques.
Le» corps légalement constitués ont le même droit,
Le secret des lettre» est inviolable
28. L'emploi facultatif des langues usitées en Belpique ne iioiirra être réglé (|ue par la loi.
2y. Aucun serment ne peut être inqiosé ([u'en vertu de la loi. Elle en détermine la formule.
liO. La garde civique est établie et réglée par la loi. Le» garde» élisent directement les soiis-oHiciers et iifTiciers au moins jusqu'au gradi; de ca|)itaine.
'M. Le mode de rerriitement de l'armée est délermiiu'r par la loi. Elle règle également l'avancement , le» droits et les obligations des militaires.
.32. Le contingent de l'armée est voté annuellement. La loi qui le fixe n'a de force que pour un an , si elle n'est renouvelée.
Ii;{. Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique, jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens. Il ne peut être dérogé au iirésent article soit par extradition, soit de toute autre manière que par une loi.
34. La grande naturalisation qui assimile l'étranger à l'indigène, ne peut être concédée que par le pouvoir législatif.
Sont considérés comme indigènes tous les étrangers établis en Belgique avant le l'"'' janvier 1814 et qui ont continué d'y être domiciliés.
35. Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d'administration générale, provinciale ou communale n'est obligatoire qu'après avoir été publié dans la forme déterminée par la loi.'
La loi fondamentale du 24 août 1815 est abolie, ainsi que les statuts provinciaux et locaux. Cependant les autorités provinciales et locales conserveront leurs attributions jusqu'à ce <iue la loi y ait autrement pourvu.
36. Les codes civil , de commerce , de procédure civile et criminelle et d'organisation judiciaire, décrétés sous le gouvernement piécédeut , sont considérés comme non avenus.
37. La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le siège du gouvernement.
FORME DU GOUVERiNEAIExNT.
38. La puissance législative s'exerce collectivement par le chef de l'état, la chambre élective et le sénat.
39. L'initiative appartient à cbacune des trois branches du pouvoir législatif. Néanmoins toute loi relative aux receltes ou dépenses de l'état, ou au contingent de l'armée, doit d'abord être votée par la chambre élective.
40. L'interprétation des lois par voie d'autorité appartient au pouvoir législatif.
41. Au chef de l'état appartient le pouvoir exécutif tel qu'il est r.'glé par la Constitution.
42. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux. Les arrêts et jugemcns sont exécutés au nom du chef de l'état.
43. Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux sont réglés par les conseils communaux ou |)rovinciaux, d'après les principes établis par la Constitution.
Le chef de l'état nomme et révoque ses ministres
49. II nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure, sauf les exceptions établies par les lois. Il ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la décision expresse d'une loi.
50. Il fait les réglemcns et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution.
Les cours et tribunaux n'ap[)liqueront ces réglemens et arrêtés que pour autant qu'ils les jugeront conformes aux lois.
51. Le chef de l'état commande l'armée, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. 11 en donne connaissance aux chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'état le permettent, en y joignant les communications convenables.
Le chef de l'état sanctionne et promulgue les lois
53. Il convo([uc les chambres et prononce la clôture de la session. Néanmoins elles se réunissent de plein droit le 5 novembre de chaque année , si elles n'ont pas été convoquées antérieurement.
Les chambres doivent rester réunies chaque année au moins un mois.
54. Le chef de l'état a le droit de dissoudre la chambre élective. L'acte de dissolution contient convocation des électeurs dans les quarante jours et des chambres dans les deux mois.
55. Le chef de l'état peut ajourner les chambres. Toutefois l'ajournement ne jjcut excéder le terme d'un mois, ni être renouvelé dans la même session sans l'assentiment des chambres.
56. Il a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges.
Il a le droit de battre monnaie en exécution de la loi
58. La loi fixe la liste civile pour toute la durée du règne du chef de l'état.
59. Le chef de l'état n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribue formellement la Constitution, et les lois jïarliculiêres portées en vertu de la Constitution même.
60 A la mort du chef de l'état , les chambres s'assemblent sans convocation^ au plus tard le dixième jour après celui du décès.
Si le terme du mandat de la chambre élective est ex- ]iirc et que les élections ne soient pas fuites , ou si la chambre a été dissoute antérieurement, et que la convocation ait été faite dans l'acte de dissolution, j)our une époque postérieure au dixième jour, l'ancienne chambre reprendra ses fonctions , jusqu'à la réunion de celle qui doit la remplacer.
Gl. Le chef de l'état est majeur à l'âge de dix-huit ans accomplis.
62. Si, à la mort du chef de l'état, son successeur est mineur, les électeurs se réimissent au plus tard le vingtième jour après celui du décès, pour procéder à la formation d'une chambre nouvelle.
La chambre nouvelle s'assemble au plus tard le huitième jour après les élections.
La chambre ancienne siège jusqu'à ce jour, réunie au sénat; elle pourvoit provisoirement à la régence et à la tutelle, s'il n'y a été pourvu par une loi, sous le règne [)récédent.
La chambre nouvelle, réunie au sénat, y pourvoit définitivement.
63. Si le chef de l'état se trouve dans l'impossibilité de régner, il est pourvu à la tutelle et à la régence , par la chambre élective, réunie au sénat.
64. En cas de vacance du trône, les chambres réunies pourvoient provisoirement à la régence, jusqu'à la réunion d'une nouvelle chambre élective, laqiiello aura lieu au plus tard dans les deux mois. La nouvelle ciiambre élective et le sénat, délibérant séparément, pourvoient déûnilivement à la vacance,
On ne peut être à la fois membre des deux chambres
68. A chaque session, chacune des chambres nomme son président, ses vice-pi'ésidens, et compose sou bureau.
69. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages.
En cas de partage des voix la proposition est considérée comme rejelée.
70. Les votes seront émis à haute voix, ou par a$:>is et levé. Sur l'ensemble de chaque loi il sera toujours voté par appel nominal et à haute voix. Les élections et présentations de candidats >e feront au scrutin secret. Le même mode sera suivi dans les accusations.
7 1 . Les chambres ont le droit d'enquête.
72. Un projet de loi ne peut être adopté par l'iuio des chambres qu'après avoir été voté article par article.
73. Les chambres ont le droit d'amender et celui de diviser les articles et amendemens proposw.
74. Il est interdit de présenter en personne de» pétitions aux chambres.
Chaque chambre a le droit de renvover aux ministre» les pétitions qui lui sont adressées . on y joi^anl telles observations qu'elle juge convenables.
75. Chaque année les chambres arrêtent l.i loi des comptes , avant de voter le budget.
Toutes les recettes et dépenses de l'état doivent être portées au budget et dans les comptes.
76. Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut êlrc |)oursuivi ni recherché à l'occasion des opinions et Totes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
77. Aucun membre de l'une ni de l'autre chambre ne peut, pendant la durée delà session, être poursuivi ni arrèlé, sauf le cas de flagrant délit, qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie.
La détention ou poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre chambre est suspendue pendant la session ut pour toute sa durée, si la chambre le requiert.
78. Chaque chambre détermine par son règlement le mode d'après lequel elle exerce ses attributions.
DE LA CHAMBRE ÉLECTIVE
79. La chambre élective se compose de députés élus directement par les citoyens.
80. Les élections se feront par telles subdivisions de provinces que la loi déterminera.
Les députés représentent la nation , et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les a nommés.
81. La loi électorale fixera le nombre des députés, qui toutefois ne pourra s'élever au-delà de cent. Elle déterminera également les conditions requises pour être électeur et la marche des opérations électorales.
Pour être éligible, il faut
lo Être né Belge, être réputé tel conformément à la 'i' disposition de l'art. 34, ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
2" .Touir des droits civils et politiques ;
'io Être Agé de 25 ans accomplis ;
■i" Être domicilié en Belgique.
Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être I cquise.
83. Le député nommé par le gouvernement à un «inploi salarié qu'il accepte , cesse immédiatemiMit de siéger, et ne reprend ses fonctions ([u'en vertu d'une nouvelle élection.
84. Les députés sont élus pour quatre ans. A l'eipiratinn de ce terme , ou en cas de dissolution , la «liambre est renouvelée intégralement.
Chaque député jouit d'un traitement de 2500 florins
86. Les membres de la cour des comptes sont nommés par la chambre élective , qui a le droit de les révoquer.
Cette cour esl chargée de l'exnmen et de la liquidation ties conq>tes de l'administration générale. Elle veille à ce qu'aucun transfert n'ait lieu. Elleariête les conqites des difl'éren» ministères i;t esl chargée de recueillir à cet efl'et tmit renseignement et toute pièce com[itable nécessaire. Lo compte générol de l'état sera suinnis aux chanilires, avec les observations de la cour des couq)tes.
Cette cour est organisée par une loi.
DU SENAT
Les sénateurs sont nommés par le chef de l'ét.it
88. Leur nombre n'est point limité. Cependant la chambre doit se composer d'au moins (quarante membres.
89. La co/mnission propose Valternntire entre les dciir dispositions suivantes.
La dignité de sénateur est héréditaire par droit de primogéniture , et de mâle en mâle. Une loi déterminera les règles de succession et les cas de déchéance. Toutefois, les majorats et les substitutions prohibées par le code civil ne pourront être rétablis , sous aucun titre.
Oh bien :
Les sénateurs sont nommés à vie.
Pour être sénateur, il faut
1° Etre né Belge, être réputé Belge conforniément à la 2<? disposition de l'art. 34 , ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
2o Jouir de ses droits politiques et civils;
3o Payer au moins mille florins d'impôt foncier pour des biens situés en Belgiq«iej
4° Être domicilié en Belgique.
91. Les sénateurs ont entrée dans la chambre à 25 ans, et voix délibérative à 35.
92. Les sénateurs ne reçoivent aucun traitement ni indemnité.
93. Les Gis du chef de l'état sont sénateurs par droit de naissance.
94. Toute assemblée du sénat qui serait tenue hors du temps de la session de la chambre élective, esl nulle de plein droit, sauf le cas où le sénat est réuni en cour de justice.
DES MINISTRES
95. Nul ne peut être ministre s'il n'est Belye de naissance , ou s'il n'a reçu la grande naturalisation.
96. Aucun membre de la famille du chef de l'état ne peut être ministre.
97. Les ministres n'ont voix délibérative dans l'une ou l'autre chambre, q\ie quand ils en sont membres. — Ils ont leur entrée dans chacune «les chambres, et doivent être entendus quand ils le demandent. — Leschambres peuvent requérir la présence des ministres.
98. En aucun cas, l'ordre verbal ou écrit du chef de l'i-tat ne peut soustraire un ministre à la rcs|ionsii bilité.
99. La chambre élective a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant le sénat, qui seul a le droit de les juger.
100. Ne peuvent prendre part au jugement de l'accusé , les sénateurs nommés depuis son entrée an ministère.
Sont exceptés de cette disposition, les quaranli: premiers sénateurs nommés en vertu de la présente Constidition.
101. Le chef de l'état ne peut faire grâce au ministre condamné par le sénat, que sur la demande de Tune des deux chambres.
102. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi, la chambre élective aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre , et le sénat pour le juger, en caractérisant le délit et en déterminant la peine.
DU POUVOIR JUDICIAIRE
103. Toutes les contestations qui ont pour objet les droits politiques et civils sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi.
104. Nul tribunal , nulle juridiction contentieuse ne pourra être établie qu'en vertu d'une loi. Il ne pourra être créé de commission ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.
105. Il y aura une cour de cassation pour la Belgique entière. Cette cour ne peut connaître du fond des affaires.
106. Les audiences des tribunaux sont publiques , à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs , et dans ce cas le tribunal le déclare à l'unanimité par un jugement.
L'institution du jury sera rétablie
110. Les juges-de-paix , juges et présideus des tribunaux de première instance, conseillers et présidons des cours d'appel , sont nommés par le chef de l'état sur une liste triple de candidats présentée par les conseils provinciaux.
Les présidens et conseillers de la cour de cassation sont nommés par le chef de l'état , sur une liste triple présentée par la chambre élective.
111. Les juges sont nommés à vie. Aucun juge no peut être privé de sa place ni suspendu que par un jugement.
Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de son consentement.
112. Le chef de l'état nomme et révoque les officiers du ministère public et les greffiers près des cours et tribunaux.
113. Une loi particulière fixe le traitement des juges , des officiers du parquet et des greffiers.
114. Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées , à moins (jii'il ne les exerce gratuitement, et sans ])réjudice des cas d'incompatibilité déterminés par la loi.
115. Il ne pourra être rien changé aux tribunaux existans qu'en vertu d'une loi.
Des lois pnrticulières régleront l'organisation des tribunaux militaires . leurs attributions , les droits ft obligations des nicndjres de ces tribunaux et l,i diu-éc de leurs fonctions.
DLS INSTITUTIONS PROVINCIALES ET COMMUNALES
116. Les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois.
Ces lois consacreront l'application des principes suivans :
1" L'élection directe ;
2" L'attribution aux conseils provinciaux el communaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal ;
3o La publicité des séances dans les limites établie-» par la loi ;
4" Celle des budgets et des comptes ;
5" L'intervention du chef de l'état ou du pouvoii législatif pour empêcher que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général.
DE LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION
117. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à la révision de telle disposition constitutionnelle qu'il désignera.
Après cette déclaration, la chambre élective est dissoute de plein droit j il en sera convoqué une nouvelle conformément à l'art. 54.
Cette chambre statuera de commun accord avec les autres branches du pouvoir législatif sur les points soumis à la révision.
Dans ce cas elle ne pourra délibérer si deux tiers au moins des membres qui la composent ne sont présens, et nul changement ne sera adopté s'il ne réunit au moins les trois quarts des suffrages.
DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES
1 18. Le Congrès National avant de se dissoudre décrétera, comme pouvoir législatif, les lois suivantes :
I" La loi sur l'organisation de la garde civique ;
2" La loi sur la presse;
3" La loi sur l'organisation du jurv et son application aux délits politiques et de la presse ;
4" Les lois financières ;
5" La loi électorale et autres lois d'urgence.
Ces lois pourront être modifiées ou abrogées par le< législatures ordinaires.
1 19. Le Congrès National déclare en outre qu'il es; nécessaire de pourvoir . par des lois séparées et dans le plus court délai possible . aux objets suivans ■
1" L'organisation provinciale et communale;
2" La responsabilité des ministres et autres agcn* «lu pouvoir ;
3" L'organisation judiciaire;
4" L'instruction publique et rcnseigncmenl t-n général ;
.'j" I.n révision ilo l.i liste des pensions .
6" Les mesures propres à inévfiiir les abus du cumul ;
"o La révision de la légishition des faillites et des sursis ;
8" L'orjanisation de l'armée, les droits d'avanceineiit et de retraite, et le code pénal militaire.
120. La question de l'abolition de la peine de mort et de la marque sera soumise au plus tard dans les cinq ans , à l'examen du pouvoir léi-jislalif.
1*21. Le congrès , avant de se dissoudre, fixera l'époque de la piemière réunion des cbainbres.
122. Toutes les lois^ les décrets, arrêtés, régleniens et autres actes contraires à la présente Constitution sont abrogés.
DISPOSITION FINALE
123. Le maintien de la Constitution et de tous les droits qu'elle consacre, est confié au patriotisme et au courage de la garde civique, dej'armée, des magistrats et Je tous les citoyens beiges.
Bruxelles , le 27 octobre 1830.
Les membres de la commission do Conslitution ,
Van Mf.enen , E. C. De Gkrlaciik , Dudus aîné, Lebrau, C. Blargmivs , C. H. Zouoc , Ballid , Padl Devaox , Notuomb.
PROJET DE COPiSTITUTION
DEPUTES AU CONGKES NATIONAL
IITIIE PllEMIEK. — DIVISION du TEnniroiRE.
AiiTici.K l*"', La Belgique est divisée en provinces, comme suit : province du Brabant Méridional , etc.
Les limites des provinces peuvent être changées ou rectifiées par le Congrès National.
2. Chaque province est divisée en districts j chaque district un communes ; leurs limites sont fixées par la loi.
La souveraineté réside dans la nation
■'i. Elle est exercée en son nom par les pouvoirs ipi'ellc institue. Ces pouvoirs sont : le pouvoir législatif, le |>ouvoir executif, le |)ouvoir judiciaire, le pouvoir )irovincial et communal.
TITRE III. — DU vouvoiR législatif.
Section Première. — Dispositions générales.
5. Le pouvoir législatif est exercé collectivement par le chef de l'état et le Congrès National.
(î. L'initiative appartient à chacune des deux branches du pouvoir législatif.
7. L'interprétation des lois, par voie d'autorité, appartient au pouvoir législatif.
Section II. — Du Congrès National.
8. Le Congrès National se compose de députés élus directement par les citoyens.
y. Les députés représentent la nation , et non la province qui les a nommés. Il ne peut leur être donné aucun mandat.
10. Le mode d'élection est 6xé par la loi. Elle détermine aussi le nombre des députés à raison de la population et de manière qu'il y ait un député par 50,000 âmes,
11. Pour être député, il faut I" être né ou naturalisé belge; 2» jouir des droits civils et politiques; 3° être âgé de 25 ans accomplis; 4° être domicilié en Belgique.
12. Nul fonctionnaire à la nomination directe du chef de l'état et révocable par lui , ne peut être député.
13. Les députés sont élus pour quatre ans ; à l'expiration de ce terme ou en cas de dissolution , le Congrès est renouvelé intégralement.
Le Congrès vérifie les pouvoirs de ses membres
15. Le Congrès nomme son président , compose .ion bureau , et détermine par son règlement le mode d'après lequel il exerce ses pouvoirs.
16. Les séances du Congrès sont publiques. Néanmoins, il peut se former en comité secret sur la demande de vingt de ses membres : il décide ensuite à la majorité si la séance doit être reprise publiquement sur le même objet.
17. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages. Le partage emporte rejet de la proposition.
18. Les votes sont émis à haute voix, ou par assis et levé. Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret. Le même mode est suivi en cas d'accusation des ministres ou autres agens responsables.
19. Nul projet de loi ne peut être adopté qu'après avoir été voté article par article.
Sur l'ensemble du projet, il est toujours voté par appel nominal et à haute voix.
20. Le Congrès a le droit d'amender tous les projets qui lui sont soumis.
Le Congrès a le droit d'enquête
22. 11 ne peut recevoir que des pétitions signées. Il a le droit de les renvoyer aux ministres avec les observations qu'il juge convenables.
23. Les déclarations de guerre , les traités de paix , d'alliance et de commerce, sont proposés, discutés et décrétés comme les lois.
Cependant les discussions et délibérations sur ces matières pourront avoir lieu eu comité secret , si le gouvernement le demande.
24. Le Congrès arrête ciiaque année la loi des comptes avant de voter le budget.
Toutes les recettes et dépenses de l'état doivent être portées au budget et dans les comptes.
2.5. Nul député ne peut être poursuivi ni recherché à l'occasion do ses opinions et votes cotnme député.
2(i. Hors le cas de flagrant délit , nul député ne peut être poursuivi ni arrèlf- pendant la durée de la session qu'avic l'autorisation du Congrès,
La détention ou la poursuite demeure suspendue pendant la session, si le Congrès le requiert.
27. Le Congi-ès nomme et révoque les membres de la cour des comptes.
Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de l'administration générale. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé , et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle ai-rête les comptes des différens ministres : elle est chargée de remettre à cet effet tous renseip'nemens et toutes pièces comptables nécessaires. Le compte géuéral de l'état sera soumis au Congrès, avec les observations de la cour des comptes.
Elle est tenue de donner la plus grande pSblicité à tous ses actes.
28. Le Congrès s'assemble au moins une fois par an; il se réunit de plein droit le 2 novembre de chaque année, s'il n'a été convoqué antérieurement.
Le chef de l'état nomme et révoque ses ministres
36. Il nomme à tous les emplois du pouvoir exécutif, à moins que la loi n'en ait autrement disposé.
11 ne nomme à d'autres emplois qu'eu vertu de la décision ex[)resse de la loi.
37. Il fait les arrêtés et réglemcns nécessaires pour l'exécution des lois, sans pouvoir jamais altérer ou suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser de leur exécution.
38. Il jiourvoit à la sûreté intérieure et à la défense extérieure de l'état ; il commande les forces de terre et de mer, et en règle la direction.
39. II entretient des relations politiques au dehors, conduit les négociations , signe et conclut les traités.
40. Il sanctionne et promulgue la loi. ou v appose son veto. Ce veto est suspensif. II ces>e et la sanction est obligée, si la même loi est reproduite et adoptée à la législature .subséquente par la majorité des trois quarts.
41. Le chef de l'état convoque le Congres et prononce la clôture de la sess on.
Il a lo droit de dissoudre le Congiès. san
|Miin<iii rr\cii<-r |>lii^ «l'uni- l<ii> il.iiis le cinii> ii"uiir
M-«MOII.
l-a tli»s4iliiliiiii ini|Miil.' lie ilroit iiill\oi:iti(Mi «ifs i-l<-<liMirs il.iiis 11-» "^(1 juin- 1-1 tin ('.iiin;i-i-Mliiiis le iiiuis.
«3. Il |>riil njoiiriur le (.ouvres . mais l'iijomneluriil III- |>i-iit e\<-i-ili-i II- Iniiie 11*1111 mois, ni élre tiMii'U\t-li- dans la ménie -es-ion -ans rassenlinieiil lin (Mincie-..
éi. Il a le ilioit (le remeltie ou de réduire le- |)eiiie« |iriinoiiri-i-- |iar les lrii>nnau\.
i.'f. Il il le droit de bitUre monnaie en exéiulion .1.- la loi.
J<>. 1,1 li-te ei\ilee-t fi\(-e à un million de florins.
*~. 1,0 elu-f de l'elat est majeur a 18 ans ae- > iim|>lts.
iS. \ la mort du elief de l'elat . le Conjurés s'as -i-iiilj|e sans loiiMM-atioii au plu- Uiid U' 10' jonr a|irés eelui «lu «It-i-e- ; dans <-e ea- . si le Con(;ri's a\ait ete «lis-ou- . et si les eleelioiis non\«-lles ii'«-laieiil ]ias coii»i>iiinii-i--< . r.iiH-ien (',on;',iés rei>rendi-a ses roiirliiifi- jii-i|u'a la reunion du iioM\ean.
iît. Si a la nmit du « lief lU- l-*<-lat -ou su(-<-es-i'ur e-t iniiii-nr. le- eler-tenis se riMiiiis-enl au plus lard le 'i)*' jour apK-- «elui du di-t-«--. pour pi oeech-r à la foriiialion d'un Conjures nouveau.
I.<- (".on;;ie- s'as-emble an plu- laril le 8'" jour après 1.-- i-l.-etious.
!,i- (loii;;ii-- aneii'ii si«'-;;e jusrpi'à ee jour : il pourvoit pro\i-oirement à la tutelle, s'il ii'\ a élé pourvu par une loi sdus le ie|;ne pr«''<-éd«'nt .
II- CollMIl
Seetioii II. — De la Succession.
^i\ . Les |ioiivoii- iK-ri'-dilaire- du (-lief de rt;lal pas- ~i-iil . à -a nioil. par diuit de- primopi'-nilnri' , à baillé «il- -i-- lils . on a si»ii desei-ndaiit inàli- . par i i-pri}- ~i-ii lalnoi.
'>'!. A <li-fa(il de des<-eii<lati«'e liiale par mâle du liU aine. Ii-i> pouvoirs In-i i-dilain-s pa--eiit à s«-s ficir» «m a Inir» «li-M<-ndaiis mâle-, «-/.alemeiit par ijroil d«- |ii iinoj^i-iiitui I- et de i rpi i--( nlalioii.
M. \ (li'f.iiit total «l«: des«i-ii«iaiii-e mâle par mâle du I ln-f «II- l'i-lat . Il- {'.oii<;if» pourvoit prov i-oireiiienl .1 la ii-;;<-iii •■ . jusipi'ii la leniiion «l'iiii nouveau Con- ;;ii-« , laipii'lli- aura lien au plus lard iliins le iiuu-. ^A• l^iiii',!!-». foi iiM- i-n noinlii <- diiiilile . |moii v oil drliiiilivi-iiieiil a la vacam •-.
S<-<lioii III. — /'r« Mttit»ti eh.
.'»(. Nul lir pi-ill l'-ln- inilli'<lli- s'il ii'r-l ||i|;;r diiMi>>aiire on naliiiatiki-,
.'.'», Nul mi-mliii- d<- li I ill- do . lu-f di Irlal m
i'<'iii ••lie minislii-.
5(). Les ministres ont leur entri-e au Congrès ; ils doivent être eiilendus «[uaud ils le dcmaiidcut. Le r.oii;;i-«;-s peul reiiui'-rir li'iii |)r«^'senec.
yi . Les ministres sont responsables :
|o De lont aete de jjouveriieineiit sigiR- par cu\ el reeounn ini-onstitiitiuiinel ;
'1" De rexéeulioii des lois el n-glemens d'administration pul)li(|iie j
3° Des ordres particuliers (ju'ils onldonm-s, si ces ordres sont eontraires à la Constitution, aux lois, ou aiiv. rej;lemens.
58. Le Conj;r«!'s a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant le jury et les tribunaux ordi ii;iir«-s . ((iii seuls mit le droit de les juger.
5!>. Le chef de rétul ne peut faire gritcc au ministre eondamiR-. que sur la demande soit du Co!igr«"'s, soit du jurv .
(>0. La loi fixera le mode d'accusation et laformedii jn;;enienl. Elle d(.-termincra aussi les didils elles peine-.
Section 1\ . — Do l\-lnHéc.
•il. Le mode dir recrutement de l'arnu-e est déterminé par la loi. Elle règle également ravancemeiil . les droits et les obligations des militaires.
()'2. Le coulingent de rarinée est volé aniiuelleineiil. La loi «[ni le lixe n'a dt^ l'orée (pie pour un nu. si elle n'esl renouvelée.
()!}. .Vucniie troupe élrangèrc ne peut êti-c admise au servi(-e de l'i-tat.
(iî. .\ncune Iroiipe étrangère ne peul occuper mo mentaiiément ni traverser le territoire , «ju'eii vertu d'une loi.
Section V. — De la Garde Civique.
(iô. La garde civique est instituée pour faire r«'specler les libertés, l'ordre public, les lois, les personnes et les propriétés.
Les gardes élisent directement les sous-olTiciers et oirii-iers , jusqiies el non compris le grade de conimandanl. Li's «illicieis ri sous-cdlieiers élisent leur (-oinmandanl ; et loiis les (-ommanduus réunis élisent l«- (-iimmaiidanl en ilii-f.
I iriU; V. — Di' poivoiii ji DicuinE.
(>(>. 1,1" pouvoir jiidii-iaire est exerce par les cours et Iribunanv. Les arrêts et jiigemens sont exécutés au iiiiiii du i-lief de {'l'Inl.
tiT. 'l'ouïes «-ontestalions «pu oui pour objet ledroits piilitique- et civils sont du re-sort des Iriliiinaiix.
(>N. L)> pouvoir judiciaire <'sl cliargé d'ap|iliquer la loi ou 1rs arrèl«'-s pris eu exéeilliuil «le la loi. Il est jng'- de leur legalile.
li'.l. L<- jurv est «-labli tant |ionr l«-sd«-lit.- politiques «-I ib- la pr«-s-i- (pii- piiiii les nlliiir«'s eiimiiielles.
70. Il ne pourra être forme de commissions ni t!e tribunaux extraordinaires, sous quelque dénoniiiiution que ce soit.
71. Il y aura pour la Belgique entière trois cours d'appel et une cour de cassation.
Cette cour ne pourra connaître du fond des affaires.
72. Les audiences des tribunaux sont publiques , à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs. Dans ce cas, le tribunal le déclare à l'unanimité par un jugement.
Tout jugement est motivé
75. Les membres des tribunaux sont nommés par le clief de l'état, comme suit :
Les membres de la cour de cassation sur une liste triple de candidats présentée par le Congres j
Les membres des cours d'appel , sur une liste triple de candidats, présentée successivement et pris égard à la |)opulation , par le conseil provincial de chacune des provinces du ressort de ces cours;
Les membres des tribunaux de première instance et les juges-de-paix, sur une liste tri[ile de candidats présentée par les conseils provinciaux.
Les conseils provinciaux seront tenus de choisir leurs candidats dans une double liste triple, présentée , l'une par les cours d'appel , l'autre par les conseils de discipline de l'ordre des avocats près de ces cours.
Toutes ces présentations seront rendues publiques.
Les juges sont inamovibles
En conséquence, 1° nul juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un jugement. 2° Le déplacement d'aucun juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de son consentement.
77. Les officiers du ministère public sont également inamovibles.
78. Il est cependant loisible au chef de l'état de mettre à la retraite les juges et officiers du ministère public (|ui ont atteint leur 70"^ année.
79. La nomination des greffiers près des cours et tribunaux (juclconques appartient à ces cours et tribunaux.
80. Des lois ])articulières régleront l'organisation des tril)uiiaux militaires , leurs attributions , les droits et obligations des membres de ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions.
TITRE VI. — DU roLvon; i'rovincim. et commuxal. Section Première. - Du l'otivoir Communal,
81. Il y a une adminislralion connnunaie |ionr muou plusieurs couununes.
82. Cette administration se compose de maire . adjoints et conseillers, eins dircclcnieiil par les citoyens.
Leur nombre sera réglé par la loi . pris égard à la population.
8.3. Pour être maire, adjoint ou conseiller , il faut , outre les conditions qui seront déterminées par la loi . être habitant de la commune.
84. Nulle imposition , nulle charge communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal.
Section II. — Du Pouvoir Provincial.
8.5. Le pouvoir provincial est exercé par des conseillers provinciaux , élus directement par les citoyens.
Leur nombre est fixé par la loi électorale , pris égard à la population et de manière qu'il y ait un conseiller par 5,000 âmes.
86. Ils sont élus pour cinq ans et renouvelés par cinquième eha([ue année.
87. Nul ne peut être conseiller provincial s'il n'est domicilié dans la province.
La loi électorale détermine les autres conditions d'éligibilité.
Le conseil provincial s'assemble deux foi-» par an
Il forme dans son sein une commission permanente chargée d'administrer la province.
Cette commission , composée de cinq membres , est renouvelée par cinquième chaque année.
89. Nulle imposition, nulle charge provinciale ne peut être étabUe que du consentement du conseil provincial.
Section III. — Dispositions Communes.
90. Les administrations provinciales et communales ne peuvent modiOer les actes du pouvoir législatif , ni ceux du pouvoir exécutif, ni en suspendre l'exécution.
91. Ces administrations ne peuvent correspondre entre elles ou statuer que sur les intérêts purement locaux de la province ou de la commune, et nuu sur les intérêts généraux de l'état.
92. Toute administration doit annuellement le conq)te de sa gestion. Les comptes annuels sont rendus publics par le dépôt du registre où ils sont consignés, et qui est ouvert aux administrés.
93. Les séances des conseils provincial et communal sont publiques.
Section l\ . -- Du Commiasaire du pouvoir exécuti/'.
94. Il y a dans chaque province un commis«ain* du pouvoir exécutif.
Ses fondions sont principalement
I" De requérir près du conseil communal ou provincial telle niesure tpi'il juge utile à In ci>mmuuc ou à 1.1 province :
20 De voilier à ce qiio lo conseil communal ou piovinriiil lU" sorte jias îles limites dt- si-s aldibutioiis.
A Cft eOi't , les iulniiiiisd-ulioiis rtiinniiiiiules et provinciales sont tenues de lui Iransnieltre cojjic de tous les arrêtés par elles portés.
Il a le droit de s'opposer à leur éxecution
En ce cas, 1" s'il s'ajjit d'un arrêté communal, le conseil provincial en décide souverainement;
2" S'il s'agit d'un arrête provincial, le Congrès eu décide souverainement.
TITRE VII. — DisposiTio.NS générales.
9fi. Les Belffcs sont éj^aux devant la loi, et indistinctement admissiblesaux emplois civils et militaires.
97. La liberté individuelle est garantie; nul ne jieut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi , et dans la forme qu'elle prescrit.
98. Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté. (|u'en vertu de l'ordonnance motivée du juge, ordonnance qui doit être signifiée au moment de l'arrestation.
99. Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.
I0(). Nulle peine ne peut être établie ou apjilicpiée qu'en vertu de la loi.
101. Le domicile du citoyen belge est inviolable; aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu i[ii\'n >ertu de la loi.
102. Nul ne j)eut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, légalement reconnue et moyennant une juste et préalable indemnité.
103. Nul impôt ne peut être établi (|ue pai' la loi. Il ne peut être établi <ic [iri\ilèges en matièi-e
d'impôt.
104. Nulle pension, nulle gratification à la cliarge du trésor public ne peut être acccn'dée cpi'en vertu de la loi.
105. La loterie, soit générale, soit particulière, est à toujours proliibée.
KKi. La confiscation des biens reste toujours abolie.
107. La liberté des cultes et des ojiiuions en toute matière est garantie.
108. L'exercice d'aucun culte ne j)eut être empêrlié que par la loi et dans le cas seiilcnient où il trouble l'ordre et la tranquillité pnbli(|ue.
109. L'enseignement est libre, toute mesure préventive est interdite ; il doit être diuiné publiquement; la loi règle au surplus les mesures de surveillance et de répression.
110. La presse est libre : la censure ne pourra jamais être établie.
111. Le droit de jiélitiou est consacré. Cliacun est libre d'adresser des pétitions signées aux autorités |inbli({ues. Les corps légalement constitués ont le inènie droit.
I 12. Le secret des lettres est inviolable.
1 13. Les babitaiis de laBelgicjue ont le droit de s'assembler paisiblement , sans armes et sans autorisation préalable.
1 14. Nul serment ne peut être imposé que par la loi : elle en détermine la formule.
115. Tout étranger, qui se trouve sur le territoire de la Belgi<|ue, jouit delà protection accordée aux personnes et aux biens.
Eu c(insé(picnce , nulle extradition ne peut être consentie que par le pouvoir législatif.
116. La naturalisatioo est assimilée à l'indigénat. Elle ne peut être accordée que par le pouvoir législatif.
117. Sont indigènes tous les étrangers établis en Belgique avant le premier janvier 1814 et qui ont continué d'y être domiciliés.
lis. Nulle loi, nul arrêté o«i règlement d'administration générale, provinciale ou communale n'est obligatoire qu'après la publication dans la forme déterminée par la loi.
119. Sont abolis et considérés comme non-avenus : 1" la loi fondamentale du 24 août 1815; 2" les statuts provinciaux et locaux; 3» les codes civil, de commerce, de procédure civile et criminelle, et d'organisation judiciaire, décrétés sous l'ancien gouvernement.
120. Sont abrogés toutes les lois, décrets, arrêtés, réglemens et autres actes contraires à la présente Constitulion.
121. La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le siège du gouvernement.
DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION
122. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à révision de telle disposition constitutioniielle ipi'il désignera.
Après cette déclaration, le Congres est dissous. Il eu est convoqué un nouveau.
Le Congrès, formé en nombre double, ne pourra délibérer sans la présence des deux tiers de ses membres, et nul cliangement ne sera adopté, s'il ne réunit au moins les trois quarts des suffrages.
C()\STITlTIO>' DE LA BELGiQl'E.
LE CONGRÈS MTMAL DÉCRÈTE
TITRE PREMIER. — du territoire et de ses divisions.
Article premier. La Belgique est divisée en provinces.
Ces provinces sont : Anvers , le Brabant , la Flandre Occidentale , la Flandre Orientale, le Hainaut , Liège, le Limbourg , le Luxembourg, JVamur, sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération Germanique.
Il appartient à la loi de diviser , s'il y a lieu , le territoire eu un plus grand nombre de provinces.
Art. 2. Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies que par la loi.
Art. 3. Les limites de l'état , des provinces et des communes , ne peuvent être changées ou rectifiées qu'en vertu d'une loi.
TITRE II. DES BELGES ET DE LEURS DROITS
Art. 4. La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'après les règles déterminées par la loi civile.
La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques délerminent quelles sont, outre cette qualité, les conditions nécessaires j^our rexcrcicc de ces droits.
Art. 6. La naturalisation est accordée par le pouvoir législatif.
La grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge , pour l'exercice des droits j)olili(iucs.
Art. (j. 11 n'y a dans l'étal aucune distinction d'ordres.
Les Belges sont égaux devant la loij seuls ils sont admissibles aux emplois ri>ils
cl mililaires , sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi , pour des cas particuliers.
Art. 7. La liberté individuelle est garantie.
Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi , et dans la forme qu'elle prescrit.
Hors le cas de flagrant délit , nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de l'arrestation, ou au plus tard, dans les vingt-quatre heures.
Art. 8. Nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi lui assigne.
Art. 9. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi.
Art. 10. Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.
Art. 11. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique , dans les cas et de la manière établie par la loi, et moyennant une juste et préalable indemnité.
Art. 12. La peine de la confiscation des biens ne peut être établie.
Art, lo. La mort civile est abolie; elle ne peut être rétablie.
Art. 14. La liberté des cultes , celle de leur exercice public , ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute matière sont garanties , sauf la répression des délits commis h l'occasion de l'usage de ces libertés.
Art. 15. Nul ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte , ni d'en observer les jours de repos.
Art. 1G. L'état n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans l'installation des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre à ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes , sauf , en ce dernier cas , la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication.
Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions h établir par la loi , s'il y a lieu.
Art. 17. L'enseignement est libre. Toute mesure préventive est interdite. La répression des délits n'est réglée que par la loi.
L'instruction publique donnée aux frais de l'Etat est également réglée par la loi.
Art. 18. La presse est libre. La censure ne pourra jamais être établie. Il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.
Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique , l'éditeur , l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.
Art. 19. Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, eu se conformant aux lois (jui peuvent régler l'exercice de ce droit , sans néanmoins le soumcllrc h une autorisation préalable.
Celle disposition ne s'applique point aux rassemblemens en plein air , qui restent entièrement soumis aux lois de police.
Art. 20. Les Belges ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut être soumis h aucune mesure préventive.
Art. 21. Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des pétitions signées par une ou plusieurs personnes.
Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions en nom collectif.
Art. 22. Le secret des lettres est inviolable.
La loi détermine quels sont les agens responsables de la violation du secret des lettres confiées h la poste.
Art. 23. L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif. Il ne peut être réglé que par la loi, et seulement pour les actes de l'autorité publique et pour les affaires judiciaires.
Art. 24. Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué h l'égard des ministres.
TITRE in. DES POUTOIRS.
Art. 25. Tous les pouvoirs émanent de la nation.
Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution.
Art. 26. Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le Roi. la Chambre des Représenlans et le Sénat.
Art. 27. L'initiative appartient h chacune des trois branches du pouvoir législatif.
Néanmoins toute loi relative aux receltes ou aux dépenses de l'Étal . ou au contingent de l'armée, doit d'abord être volée par lu Chambre des Rcprosonlaus.
Art. 28. L'inlerprélalion des lois par voie d'autorité n'apparlicul qu'au i)ouvoii législatif.
Art. 29. Au Roi appartient le pouvoir exéculif. tel qu'il est réglé par la Constitution.
Art. oO. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux.
Les arrêts cl jugemens sont exécutés au nom du Roi.
Art. ol. Les inlérèls exclusivement communaux ou j>rovinciaux sont réglés par les conseils communaux ou provinciaux , d'après les ])rinripes établis par l.i Constitution.
( Ifi)
CHAPITRE PREMIER. — des chambres
Art. ô2. Les membres des deux Chambres reprësenlcnl l.i nation, et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les a nommes.
Art. 53. Les séances des Chambres sont publiques.
Néanmoins chaque Chambre se forme en comité secret , sur la demande de son j)résidcnt ou de dix membres.
Elle décide ensuite, h. la majorité absolue, si la séance doit être reprise en ])ublic sur le même sujet.
Art. o4. Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres , et juge les contestations qui s'élèvent k ce sujet.
Art. 35. On ne peut être h la fois membre des deux Chambres.
Art. 3G, Le membre de l'une ou de l'autre des deux Chambres , nommé par le gouvernement h un emploi salarié , qu'il accepte , cesse immédiatement de siéger, et ne reprend ses fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection.
Art 37. A chaque session, chacune des Chambres nomme son président, ses vice-présidens et compose son bureau.
Art. 38. Toute résolution est prise h. la majorité absolue des suffrages, sauf ce qui sera établi par les réglemens des Chambres h. l'égard des élections et présentations.
En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est rejetée.
Aucune des deux Chambres ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
Art. 39. Les votes sont émis à haute voix ou par assis et levé. Sur l'ensemble des lois, il est toujours volé par appel nominal et à haute voix. Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret.
Art. 40. Chaque chambre a le droit d'enquête.
Art. 41 . Un projet de loi ne peut être adopté par l'une des Chambres, qu'après iwo'w été voté article par article.
Art. 42. Les Chambres ont le droit d'amender et de diviser les articles et les amendemens proposés.
Art. 43. 11 est interdit de présenter en personne des pétitions aux Chambres.
Chaque Chambre a le droit de renvoyer aux ministres les pétitions qui lui sont adressées.
Les ministres soiil tenus de donner des explications sur leur contenu , chaque fois que la Chanibie l'exige.
Art. 44. Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherche h l'occasion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
Art. 45. Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session , être poursuivi ni arrêté en matière de répression , qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit.
Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de l'une ou de l'autre Chambre durant la session , qu'avec la même autorisation.
La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée , si la Chambre le requiert.
Art. 46. Chaque Chambre détermine, par son règlement, le mode suivant lequel elle exerce ses attributions.
Section Première. — De la Chambre des Représentans.
Art. 47. La Chambre des Représentans se compose des députés élus directement par les citoyens payant le cens déterminé par la loi électorale , lequel ne peut excéder 100 florins d'impôt direct, ni être au-dessous de 20 florins.
Art. 48. Les élections se font par telles divisions de province et dans tels lieux que la loi détermine.
Art. 49. La loi électorale fixe le nombre des députés d'après la population; ce nombre ne peut excéder la proportion d'un député sur 40,000 habilans. EHe détermine également les conditions requises pour être électeur et la marche des opérations électorales.
Art. 50. Pour être éligible , il faut :
1° Être Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation;
2° Jouir des droits civils et politiques;
3° Être âgé de 25 ans accomplis ;
4® Être domicilié en Belgique.
Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise.
Art. 51. Les membres de la Chambre des Représentans sont élus pour quatre ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les deux ans, d'après l'ordre des séries déterminé par la loi électorale.
En cas de dissolution, la Chambre est renouvelée intégralement.
Art. 52. Chaque membre de la Chambre des Représentans jouit d une indemnité mensuelle de 200 florins pendant toute la durée de la session. Ceu\ (jui habitent la ville où se lient la session ne jouissent d'aucune indemnité
Section II. — Du Sénat.
Art. 53. Les membres du Sénat sont élus, h raison de la population de chaque province, par les citoyens qui élisent les membres de la Chambre des Représentans.
Art. 5^. Le Sénat se compose d*un nombre de membres égal h la moitié des députés de l'autre Chambre.
Art. 55. Les sénateurs sont élus pour huit ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les quatre ans , d'après l'ordre des séries déterminé par la loi électorale.
En cas de dissolution , le Sénat est renouvelé intégralement.
Art. 5G. Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut :
1" Être Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation j
2" Jouir de ses droits politiques et civils j
o" Etre domicilié en Belgique ;
4° Être âgé au moins de 40 ans ;
5° Payer en Belgique au moins 1000 florins d'impositions directes, patentes comprises.
Dans les provinces où la liste des citoyens payant mille florins d'impôt direct n'atteint pas la proportion de 1 sur G, 000 âmes de population , elle est complétée par les plus imposés de la province, jusqu'il concurrence de cette proportion de 1 sur G, 000.
Art. 57. Les sénateurs ne reçoivent ni traitement ni indemnité.
Art. 58. A l'âge de 18 ans, l'héritier présomptif du Roi est de droit sénateur. Il n'a voix délibéralive qu'à l'âge de 25 ans.
Art. 59. Toute assemblée du Sénat qui serait tenue hors du temps de la session de la Chambre des Représentans, est nulle de plein droit.
CHAPITRE II. — DU ROI et des ministres. Section Première. — Du Roi
Art. 60. Les pouvoirs constitutionnels du Roi sont héréditaires dans la descendance directe, naturelle et légitime de Son Altesse Royale Léopold de Saxe- CoBOLRG, de mâle en mâle, ])ar ordre de priinogéniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
AuT. Gl. A défaut de descendance masculine de Son Altesse Royale Léopold DE Saxe-Cobouug , il pourra nommer son successeur avec l'assentiment des Chambres, émis de la mauicre prescrite par l'article suivant.
S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode ci-dessus, le trône sera
vacant
^ Art. 62. Le Roi ne peut être en même temps chef d'un autre état , sans l'assentiment des deux Chambres.
Aucune des deux Chambres ne peut délibérer sur cet objet, si deux tiers au moins des membres qui la composent ne sont présens, et la résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle réunit au moins les deux tiers des suffrages.
Art. 6o. La personne du Roi est inviolable, ses ministres sont responsables. Art. 64. Aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet, s'il n'est contresigné par un ministre, qui, par cela seul , s'en rend responsable. Art. 65. Le Roi nomme et révoque ses ministres. Art. 66. Il confère les grades dans l'armée.
Il nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure, sauf les exceptions établies par les lois.
Il ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la disposition expresse d'une loi. Art. 67. Il fait les réglemens et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution! Art. 68. Le Roi commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'état le permettent, en v joignant les communications convenables.
Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'État ou lier individuellement des Belges, n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas, les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patens.
Art. 69. Le Roi sanctionne et promulgue les lois.
Art. 70. Les Chambres se réunissent de plein droit chaque année, le deuxième mardi de novembre, h moins qu'elles n'aient été réunies antérieurement par le Roi. Les Chambres doivent rester réunies chaque année au moins quarante jours. Le Roi prononce la clôture de la session.
Le Roi a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres. Art. 71. Le Roi a le droit de dissoudre les Chambres, soit simultanément, soit séparément. L'acte de dissolution contient convocation des électeurs dans les quarante jours et des Chambres dans les deux mois.
Art. 72. Le Roi peut ajourner les Chambres. Toutefois, Injournement ne peut excéder le terme d'un mois, ni être renouvelé dans la même session, sans lassentiment des Chambres.
Art. 75. Il a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les jujifcs , sauf ce qui est statué relativement aux ministres.
Art. 74. Il a le droit de battre monnaie, en exécution de la loi.
Art. 75. Il a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun privilège.
Art. 76. Il confère les ordres militaires, en observant, à cet égard, ce que la loi prescrit.
Art. 77. La loi fixe la liste civile, pour la durée de chaque règne.
Art. 78. Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu de la Constitution même.
Art. 79. A la mort du Roi, les Chambres s'assemblent sans convocation, au plus tard le dixième jour après celui du décès. Si les Chambres ont été dissoutes antérieurement, et que la convocation ait été faite dans l'acte de dissolution pour une époque postérieure au dixième jour , les anciennes Chambres reprennent leurs fonctions , jusqu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer.
S'il n'y a eu qu'une Chambre dissoute, on suit la même règle à l'égard de cette Chambre.
A dater de la mort du Roi et jusqu'à la prestation du serment de son successeur au trône ou du régent , les pouvoirs constitutionnels du Roi sont exercés , au nom du peuple belge, par les ministres réunis en conseil et sous leur responsabilité.
Art. 80. Le Roi est majeur à l'âge de dix-huit ans accomplis.
Il ne prend possession du trône qu'après avoir solennellement prêté, dans le sein des Chambres réunies, le serment suivant:
«( Je jure d'observer la Constitution et les lois du peuple belge, de maintenir î> l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire. «
Art. 81. Si , à la mort du Roi, son successeur est mineur, les deux Chambres se réimissent en une seule assemblée, à l'clTet de pourvoir à la régence et à la tutelle.
Art. 82. Si le Roi se trouve dans l'impossibilité de régner, les ministres, après avoir fait constater cette impossibilité , convoquent immédiatement les Chambres. 11 est pourvu à la tutelle et à la régence par les chambres réunies.
Art. 83. La régence ne peut être conférée qu'à une seule personne.
Le régent n'entre en fonctions qu'après avoir prêté le serment prescrit par l'art. 80.
Art. 84. Aucun changement à la Constitution ne peut être fait pendant une régence.
Art. 85. En ras de vacance du trône, les Chambres, délibérant en commun, pourvoient provisoirement à la régenre, jusqu'à la réunion des Chambres intégralement renouvelées. Cette réunion a lieu au plus lard dans les deux mois. Les Chambres nouvelles , délibérant en commun , pourvoient définitivement à la vacance.
Sectio?! II. — Des Ministres.
Art. 86. Nul ne peut être minisire s'il n'est Belge de naissance, ou s'il n'a reru la grande naturalisation.
Art. 87. Aucun membre de la famille royale ne peut être ministre.
Art. 88. Les ministres n'ont voix délibérative dans l'une ou l'autre Chambre que quand ils en sont membres.
Ils ont leur entrée dans chacune des Chambres, et doivent être entendus quand ils le demandent.
Les Chambres peuvent requérir la présence des ministres.
Art. 89. En aucun cas, l'ordre verbal ou écrit du Roi ne peut soustraire un ministre à la responsabilité.
Art. 90. La Chambre des Représentans a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la cour de cassation, qui seule a le droit de les juger, chambres réunies, sauf ce qui sera statué par la loi quant à l'exercice de l'action civile par la partie lésée , et quant aux crimes et délits que des ministres auraient commis hors de l'exercice de leurs fonctions.
Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres et le mode de procéder contre eux , soit sur l'accusation admise par la Chambre des Représentans , soit sur la poursuite des parties lésées.
Art. 91. Le Roi ne peut faire grâce au ministre condamné par la cour de cassation , que sur la demande de l'une des deux Chambres.
CHAPITRE III. — DU POUVOIR judiciaire
Art. 92. Les contestations qui ont pour objet des droits civils sent exclusivement du ressort des tribunaux.
Art. 93. Les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi.
Art. 94. Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne peut être établi qu'en vertu d'une loi. Il ne peut être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.
Art. 95. Il y a pour toute la Belgique une cour de cassation.
Celte cour ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des ministres.
Art. 96. Les audiences des tribunaux sont publiques, h. moins que cette publicilë ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs , et dans ce cas , le tribunal le déclare par un jugement.
Eu malière de délils politiques et de presse , le huis-clos ne peut être prononcé qu'à rinianimité.
Art. 97. Tout jugement est motive. Il est prononcé en audience publique.
Art. 98. Le jury est établi en toutes matières criminelles et pour délits politiques et de la presse.
Art. 99. Les juges-de-paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le Roi.
Les conseillers des cours d'appel et les présidens et vice-présidens des tribunaux de première instance de leur ressort , sont nommés par le Roi , sur deux listes doubles, présentées l'une par ces cours, l'autre par les conseils provinciaux.
Les conseillers de la cour de cassation sont nommés par le Roi, sur deux listes doubles , présentées l'une par le Sénat , l'autre par la cour de cassation.
Dans ces deux cas, les candidats portés sur une liste peuvent également être portés sur l'autre.
Toutes les présentations sont rendues publiques, au moins quinze jours avant la nomination.
Les cours choisissent dans leur sein leurs présidens et vice-présidens.
Art. 100. Les juges sont nommés h vie.
Aucun juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un jugement.
Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de son consentement.
Art, 101. Le Roi nomme et révoque les officiers du ministère public près des cours et des tribunaux.
Art. 102. Les traitemens des membres de l'ordre judiciaire sont fixés par la loi.
Art, 103. Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées, h. moins qu'il ne les exerce gratuitement et sauf les cas d'incompatibilité déterminés par la loi.
Art. 104. Il y a trois cours d'appel en Belgique.
La loi détermine leur ressort et les lieux où elles sont établies.
Art. 105. Des lois particulières règlent l'organisation des tribunaux militaires, leurs attributions , les droits et obligations des membres de ces tribunaux , et la durée de leurs fonctions.
Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par la loi. Elle règle leur organisation , leurs attributions , le mode de nomination de leurs membres, et la durée des fonctions de ces derniers.
Art. 106. La cour de cassation prononce sur les conflits d'attributions, d'après le mode réglé par la loi.
AuT. 107. Les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés et rcglemens généraux, provinciaux et locaux, qu'autant qu'ils seront conformes aux lois.
CHAPITRE IV. DES liSSTITUTIOÎîS PROVINCIALES ET COMMUNALES
Art. 108. Les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois.
Ces lois consacrent l'application des principes suivans :
1° L'élection directe , sauf les exceptions que la loi peut établir h l'égard des chefs des administrations communales et des commissaires du gouvernement près des conseils provinciaux j
2° L'attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal , sans préjudice de l'approbation de leurs actes dans les cas et suivant le mode que la loi détermine ;
5° La publicité des séances des conseils provinciaux et communaux, dans les limites établies par la loi ;
A" La publicité des budgets et des comptes j
5° L'intervention du Roi ou du pouvoir législatif, pour empêcher que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général.
Art. 109. La rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registres sont exclusivement dans les attributions des autorités communales.
TITRE IV. — DES FINANCES
Art. 110. Aucun impôt au profit de l'État ne peut être établi que par une loi.
Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut être établie que du consentement du conseil provincial.
Aucune charge , aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal.
La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité relativement aux impositions provinciales cl communales.
Art. 111. Les impôts au profit de lÉlat sont volés annuellement.
Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an , si elles ne sonl renouvelées.
Art. 112. Il ne peut élre établi de privilège en matière d'impôls.
Nulle exemption ou modéralion d'inipùt ne peut èlrc établie que par nue loi.
Art. 113. Hors les cas fornielleinonl exceptés par la loi, aucune rolribuliou
ne peut être exigée des citoyens , qu'U titre d'impôt au profit de l'Etat , de la province ou de la commune.
II n'est rien innové au régime actuellement existant des poldres et des waleringen, lequel reste soumis h la législation ordinaire.
Art. 114. Aucune pension, aucune gratification h la charge du trésor public, ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi.
Art. 115. Chaque année, les Chambres arrêtent la loi des comptes et votent le budget.
Toutes les recettes et dépenses de l'État doivent être portées au budget et dans les comptes.
Art. 116. Les membres de la cour des comptes sont nommés par la Chambre des Représentans et pour le terme ûxé par la loi.
Celte cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor public. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des différentes administrations de l'Etat , et est chargée de recueillir h cet effet tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire. Le compte général de l'État est soumis aux Chambres avec les observations de la cour des comptes.
Cette cour est organisée par une loi.
Art. 117. Les traitemens et pensions des ministres des cultes sont à la charge de l'État. Les sommes nécessaires pour y faire face sont annuellement portées au budget.
MTUE V. DE LA FORCE PUBLIQUE
Art. 118. Le mode de recrutement de l'armée est déterminé par la loi. Elle règle également l'avancement , les droits et les obligations des militaires.
Art. 119. Le contingent de l'armée est voté annuellement. La loi qui le fixe n'a de force que pour un an , si elle n'est renouvelée.
Art. 120. L'organisation et les attributions de la gendarmerie font l'objet d'une loi.
Art. 121. Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service de l'Etat, occuper ou traverser le territoire qu'en vertu d'une loi.
Art. 122. Il y a une garde civique. L'organisation en est réglée par la loi.
Les titulaires de tous les grades, jusqu'à celui de capitaine au moins, sont nommés par les gardes, sauf les exceptions jugées nécessaires pour les comptables.
Art. 1-2o. La mobilisation de la garde civique ne peut avoir heu qu'en vertu d'une loi.
Art. 124. Les militaires ne peuvent être privés de leurs grades, honneurs et pensions , que de la manière déterminée par la loi.
'IITIU'^ Vl. DISPOSITIONS GÉNÉRALES.
Art. 125. La nation bel^e adopte les couleurs rouge, jaune et noire, et pour armes du royaume, le Lion Belgi([ue avec la légende : lumox fait l.v force.
Art. 126. La ville de Bruxelles est la eapitale de la B -Igique. et le sie-^-e du gouvernement.
Art. 127. Aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu de la loi. Elle en détermine la formule.
Art. 128. Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens, sauf les excepticjus établies par la loi.
Art. 129. Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d'administration générale, provinciale ou communale , n'est obligatoire qu'après avoir été publié dans la forme déterminée par la loi.
Art. 130. La Constitution ne peut être suspendue en tout ni en partir-.
TITRE VU. DE LA RtVlSION DE LA CONSTITLTION.
Art. 131. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer (ju'il v a lieu à la revision de telle disposition constitutionnelle ([u'il désigne.
Après celte déclaration, les deux Chambres sont dissoutes de plein droit.
Il en sera convoqué deux nouvelles, conformément à l'article 71.
Ces Chambres statuent, de conunun accord avec le Roi. sur les points soumis il la révision.
Dans ce cas, les Chambres ne ])ourroiit délibérer, si deux tiers au moins des membres qui composent chacune d'elles, ne sont présens: et nul chans;enienl ne sera adopté s'il ne riMuiit au moins les deux tiers des su{rraL;es.
TITRl'^ \ [II. DISrOSlTIONS tra>sitoirks.
AuT. 132, Pour le premier choix du chef de IKtal . \\ pourra cire d< roce .» la première disposition de l'article SO.
Art. 133. Les étrangers établis en lîelgique avant le 1'^ janvier ISH. cl qui ont continué d'y être ilomiciliés . sont considtMcs connue BcIltcs île iiai<<ancc . .»
la condition de déclarer que leur intention est de jouir du bénéfice de la présente disposition.
La déclaration devra être faite dans les six mois, à compter du jour où la présente Constitution sera obligatoire , s'ils sont majeurs , et dans l'année qui suivra leur majorité , s'ils sont mineurs.
Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provinciale de laquelle ressortit le lieu où ils ont leur domicile.
Elle sera faite en personne ou par un mandataire , porteur d'une procuration spéciale et authentique.
Akt. 134. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi, la Chambre des Représentans aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre , et la cour de cassation pour le juger, en caractérisant le délit et en déterminant la peine.
Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales.
Art. 135. Le personnel des cours et des tribunaux est maintenu tel qu'il existe actuellement, jusqu'à ce qu'il y ail été pourvu par une loi.
Cette loi devra être portée pendant la première session législative.
Art. 136. Une loi, portée dans la même session, déterminera le mode de la première nomination des membres de la cour de cassation.
Art. 137. La loi fondamentale du 24 août 1815 est abolie, ainsi que les statuts provinciaux et locaux. Cependant, les autorités provinciales et locales conservent leurs attributions jusqu'à ce que la loi y ait autrement pourvu.
Art. 138. a compter du jour où la Constitution sera exécutoire, toutes les lois, les décrets , arrêtés , règlemens et autres actes qui y sont contraires sont abrogés.
DISPOSITION SUPPLÉMENTAIRE
Art 139. Le Congrès National déclare qu'il est nécessaire de pouB^oir, par des lois séparées , cl dans le plus court délai possible , aux objets suivans : 1° La presse ; 2° L'organisation du jury ; 5° Les finances;
4° L'organisation provinciale et communale ; 5° La responsabilité des ministres et autres agens du pouvoir ; ()" L'organisation judiciaire; 7" La révision de la liste des pensions; 8" Les mesures propres à prévenir les abus du cumul ; 9° La révision de la législation des faillites et des sursis;
10° L'organisation de l'armée, les droits d'avancement et de retraite, et le code pénal militaire •
11" La révision des codes.
Charge le pouvoir exécutif de l'exécution du présent décret.
Bruxelles, au Palais de la Nation, le 7 février 1831.
Le PI ce-Président du Congrès , E.-C. DE GERLAGHE.
Les Secrétaires, Membres du Congrès,
LiEDTs; Nothomb; Le V"' Vilao XllII; Henri de Brougkere.
Décret concernant la promulgation de la Constitution.
AU NOM DU PEUPLE BELGE
Le Congrès National décrète :
Art. !'"''. La Constitution, solennellement sanctionnée dans la séance du 7 février 1831 , sera immédiatement promulguée dans la forme prescrite par le décret du 27 novembre 1830.
Art. 2. Si le Congrès n'a pas fixé une époque antérieure , la Constitution sera obligatoire , de plein droit, dix jours après sa dissolution.
Charge le pouvoir exécutif de l'exécution du présent décret.
Bruxelles , au Palais de la Nation , le 1 1 février
Signé comme ci-dessus.
Extrait du décret contenant nomination d'un Régent,
AU NOM DU PEUPLE BELGE
Le Conîïrès National décrète :
Art. 2. A dater du jour de l'entrée en fonctions du Régent, la Constitution deviendra obligatoire dans toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires au présent décret
Bruxelles , au Palais de la Nation , le 24 février
Signé comme ci-dessus.
Résolution relative au complément des articles 60 et 61 de la Constitution,
AU NOM DU PEUPLE BELGE
Le Congrès National Décide que les noms et qualités du prince Léopold DE Saxe-Cobourg seront insérés dans les articles 60 et 61 de la Constitution.
Bruxelles , au Palais de la Nation . le 20 juillet
Signé comme ci-dessus.
Arrêté qui ordonne d'insérer au Bulletin OfEciel le texte de la Constitution, avec renonciation des ?toms du Roi élu.
LÉOPOLD , Roi des Belges, A tous présens et à venir salut.
Vu la résolution du 20 juillet 1831 . par laquelle le Congrès National adopte la proposition tendant à insérer, dans les art. 60 et 61 de la Constitution . les noms de Son Altesse Royale le Prince Léopold de Saxe-Cobourg ;
Statuant en exécution de la résolution ci-dessus ; Nous avons ordonné et ordonnons ;
Que le texte du décret contenant la Constitution de la Belgique sera, avec les énonciations prescrites par la résolution du Congrès, inséré au Bulletin Officiel.
Notre ministre de la justice est chargé de rcxécution du présent arrêté.
Bruxelles, le l" septembre 18^31.
Par le Roi: LEOPOLD.
Le Ministre de la Justice , Rxirem.
LA
IMPLIQUÉE, Ml^Ë U VIGL'EUR LE 2o FtVIUEH \VA.
INDÉPENDANCE DE LA 1ÎELG1(^)UE. i EXCLUSION DES NASSAU.
( Ut-cict conslituniil .lu IS iiuvciiil.ic ISW.) j (Dicict conililuaiit du 24 iiovcinbie lb3U.
Jti nom (lu J'ciijjle Bcl(ju , Au nom du Peuple Ilcl'je ,
Le Congrès National de la Bel;;i<|ue proclame Pin- ■ Le Con^tjrès National déclare que les membres île
dé|)endance du Peuple Iiel;;c. sauf les relations du la famille d'()ran;;e-Na»au <out à perpétuité eiclu»
l.uxembour;; a\ec la ("oulédcratiou j^ornianiiiue. j de tout pouvoir en Beljinue.
Des doutes s'i'-tant élevés sur la jtortée des doux décrets qui iirécèdeut . le duv^rei National l'ut saisi, dans sa séanco du 2 i lévrier 13)1, de la proposition suivante;
Al . le Président. Voici une pro|iosition (jui a ctt' 1 M. / o/i 19/i/c/;. 11 avait été décidé qu'un m.iiiifejle
déj)0-'ée sur le bureau : serait pubhéet mi>cu tcte de la Con>tiiati.">n; il serait
*< Je ])roposc au Conférés, avant de proci-der à temps «pie la conuuissiou s"eu occupât . et qu'on l'im-
« l'élection du Réjjent . de rendre le ilécret dont la 1 primât avec les d(<u\ (lci-ret~ en tète de la Constitution.
« teneur suit : ,1/. Ufijlt. Alc-sit-ui ^ . je ferai remarquer qu'oa
" Art. unicpie. Les di-crets des 18 et 'i i novcndire ; n'a jamais dccrctt- que lc< articles relatit's à l'indépen-
» 1831), (pii consacrent rindepeudauce de la l{el;;i- | dancc nationale et à l'exclu-iou des Nassau feraient
>■ (pie et rexclusion d(" la famille des Nassau , fcri>ut |>arlie de la Con-liintioii : il a ete seulement décide
" partie d(! la Constitution. 1);vm \. ■> (ju'ils seraient imprimes en tcte. Ce qu'on dem.inde
J\I. Devour. Tout le monde sent et apprécie les | aujourd'hui, est un décret tout nouveau, qu'il f.iut
motifs de ma pro|iosilioii ; aussi n'eulrerai je dans au- evamiiier et dont je demande le renvoi au\ sections;
cun développemeiil ; je dirai seiilemtMil ((ne ma pro- car antre chose c^t décider que tels ariicl(S> seront
position est si simple, que nous pourrions la voter imprimes en Icle de la Constitution . ci ^ntre chose .
séance tenante e( sans la renvoyer aux sections. \ qu'ils seront déclares articles coiisiitutiounol».
M. J'crniiT. >l>-^M'Mii-. Ils i.iiMiiis ijui' Mi'iit liiiloliiici l'Iioiii.i iMi- 11. Itcvis iiri'lili:;i-iil à iii--i-.lcr t!.i\.iiil.i;;i- -nr III. I |irii|"i»ilii>ii. riiis([ir<iii liomc niii' iiin<r.-i, 1- .-iilii' iiiipi iiii'i l'~ ii"'ii(ls m li'li- <!i- 1,1 r<iii>lituli.'ii fl (l.rl.iKi <iii'il> l'iiiMit |i.iilii' (le l;i ('.iii-tiliili..n . j<- s. -Ils (le jilii- «Il |.liis la lircrssil.- «r.iiiiiilir iii.i |.i i.|"i»iliim. Non-- alli'/ iiiiniiniT iiii Kr-
• ;iiil; il il'Nt.i |.ril'r «.l'imi'iit à l.i Ci>ii>litiili(iii : il ,-.t i-ss,-ii!irl (|ii',i\ .Mil II- •.(■rnii-iil li's (IcrrcU. >nr Ic>- (llIcU lr;i.»rlil rilllil'[ilM|(I.Mli;(' rt 1.1 li lici'lc (lll l'iiy-i. tu (,l--r 11) |,.lllil-. (\|.]lll\c! a|i|iii\<- ' )
M. luijls. .le- lie ciiiitr^ti' pas (|iril iic f.iillc ailopliT l.i |ini|i.viii,m il.- M. l)i"\,iil\. niiis je ilciiMiidc (|iii.' iiiiiis .i\i>ii- 11' lini]i- «11- rcxaiiiiiiiT ; j'i'ii ai ln-soiii I .Mil ma |i.iit i-l !•■ |'i'i~i-ii' a en (lriiiaii(iii Ir niiMu
;iU\ si-i lions. A.l..|i|r.
((•n iprm't"(iL' d'iibord à r<'lcclion (l'un Rôpciil (lu rnv.uiiiic t'I ri]uc.s la jirocl.iiiintiDii <lc M. Siirlcl (iedliokicr en celte (jualitc, la (li>rii-.<iiiii c>l rcjiiisc .sur la pnijxisition de ^\ . I>c\.iu\ il.iti.N les Icriiic.s suivans:)
.1/. l nn Mcciirii. Mi's-iiMUs . rliar;;i' jiaf Milre M-rtiMii ii-îiti .ili' (II- Mills faiii' 11- rajipoii sur la j.ro- Jiiisili.iii (II- riiiiiioralpli- M. l)r\aii\. r<'illoli(ili i|iic' j*<|M (>i\c a]irrs ci- i|iii \iriil tic si- |iassci- la- me ["•r iiii-tlia pas (r<MilriT dans <lc ;;i ands i!r\rlo|i|M-nii-ii'<. Ji- iiK- linriHTai à Mills faire ciiimaitri» soinnian rnii-iit l'aNis ili's vritiniis et li"i (■^ll(■ll|sillll^ de \i\ M-iliiiii < fiitr.ili-. I^ ]iri'liii<ii' si'ftiiiii . à riiiiaiiiiiiMi' . a été d'a\is rrai|ii|iliT l.i |irii(i(isiliiiii ; dans li-s autres les
• ipiui'i'is mit «II- divisées, m. lis la seeliiin eeiitrale. avant iisiinie ji-s diveisi-s i>|iiniiilis . luojiose le |ii(ijet di- dii I et Miivaiil .
Ail. iiniiine. le Ciiiinrès National, eiiimiie |i(iu- Miit riiiisiiiiiiint. derlare ((iiisliliit iiiiiliels les deerets des 1^ et lii niiMMiiliie |S:}ll. le jireiiiier eoiisa- < raiit rinile|ienil.inie de la liel;;i(|ue. et le seei.nd r.-\. Insi.pii |.ei |iilii.-||e de la faiiiille lies Nassau. . .M. lirylt. Messiiiii>. j'aii|iiieseerai au\ iniielii- H..I1» de la seetioii lenll.lle si . ail lien de deejarer
• oiistilntniiiiiels les di i rels des IK el lii iiiiv eiiilii e . un %enl deeieter i|iie le (^iiiejies les a rendus eiiinilH,- «iiriiH l'iinstiliiaiit. I,.i dilleieine i-st ti es - i;i aiidi; «Il edel : 1.1 les dei rets ilaiint dei lares i iinslilnli,,iiliel.. le r.pr|is |e;;i~lalif |iiiiiil.iit les ia|i|<iiitei en «eilii des ailn les de la Cniislilutiuii lelallis a sa ie«isiiiii. an lieu i|ii'eii dei laiant que liuus les aviiiis lendiis • liiiinie ii.ij.s I iiiistiluant . iiniis les rendiiins iirevoi jlilis ; ih ne fil ..ni [..is j.ai In- de |,i (^misliliiliiiii . 111.11» lis ►ei.int < ..iiinie la liasr suj- l.ii|nelle elle
re|H..e
Il \ a il. .ne |.
I l.inr 1 <•» iliM lit. ( i.ii'-lilnlii.nnels . in.nsdi' due iiu'ils i.iil Ile ri:ii<Jiis |.ai' le (nii;;i«s loinnie iiii|.s i ..nsliluanl.
M. Jfi- /-'ucrc I Ollili.il les riilii lu-IMIIs de 1.1 l'Iiiin
! renir.ile. et iimne le ili'-eret iniilile; ear, d'un cote.
I le Ue;;ent . eu |iiélaiit serinent ù la Coiistiliitidii .,
I jurera ( art. Stl) de maintenir rindr'|ieii(laiirc nationale
I et riute;;rité du territoire, et. |iour ce ([iii csl de
I rexeliision (les Nassau, cette c\cliisioii sera Ijieii ' . . .
euiilirnn-c . |iuisi|ue. avant de se |irori>|;er. le Coii;;rt*s
se réserve le dioit de nomniei- un Roi. (.Vii\ voix!
aux V oi\ ! )
M. Dviaux. .le n'avais |ias pensé t|uc ma |iropositioii trouverait tant (ro|i|iiisition. Certes, il n'est cntr'- dans l'esprit (le personne, lorsipie les déerets (les 18 el 24 novembre ont été rendus, ([u'ils pussent être n'-voipiés jiar la lé;;islatnre. Nous avons voulu les placer plus liant i[iie les lois ordinaires; tout le monde en louvieiidia : or. je jiropose seulement de di'elarer ce l'iil.
]\I. Durai ('•]iru!ive toujours du rejjret (pi.iiid il voit l.iueer des propositions inattendues, et ipi'oii les renvoie iinmi'-diatenient aux sections pour être liisciilt-es sans désemparer; il craint les cflels de la preei|.itatioii . et ne voit ancnne raison ]tour s'occuper à l'instant de la ]>ro|iosition de M. Devaux. I,e roîi;;rès sera toujours à tem|is pour la discuter; car. tant qu'il icslcra assemblé, il conserver.'i son oinnipotcnce et pourra faire plus tard ce (|u'il fera aujonrd'liui.
M. la Pri'sidcnl . M. Hcvts a re(li;;i'" son amendement; le voici : >• .le demande la ipiestion pri'-ala- 1^ lile sur les conclusions de la section centrale. •• et subsidiaircment . (pie le Coiifjrès déclare (|ue 11 c'est comme corps constituant cpi'il a voté les dé- . crets des 18 et 24 novembre 1830. le premier ■ relatif à l'iiidi''|ieiidaiice nationale, le second relatif • à rcxcliisiou |ier[iéluelle des Nassau de tout iionvoir .• en I{el;;i(pic. »
jl/. DaraiiT. Je déclare que si M. BeyLs veut fiirc de sa proposition un décret , et autre cliose (lu'uiio insertion au |irocès-verbal , je l'appuyerai.
jl/. Lchcaii. .r.ippiiie la proposition de M. Beyts. et je ferai remarquer (lue. si .M. Devaux n'a lance, coiniiie ou l'a dit. sa proposition qu'aujoiird'Iiiii . c'i;sl que. absent du Congrès par des raisons que Mills connaisse/, tous, il n'avait pas encore vu la (lonstitulion. et il a été fort étonné en arrivaiitde n'v pas trouver en télé les deux décrets dont il s'ajjil. Je suis d'auLiiit plus d'avis de la proposition de .M. Itevts, qu'il V a une lacune, si je piiii» dire iiiiisi . <liiii> noire minière de proci-dcr ; cette liicnnc nous r.iniioiis i-vitecsi. comme rassemblée iiiitionale le (.lisait, lions avions à cbaqiie décret déclaré ipi'il et. lit coiisiiiiiiioniicl nu simplement législatif, .le déni.inde donc que r.imendcinciit de M. Ilevts soit mis aux voix, el s'il v a l.i moindre incertitude . je deiiiandeiai l'appel nominal.
M. 11. ili' lirourkrrc. .l'appiivcriii volontiers r.inieinleinenl de >I . ISevts. miiis je dois lepondie .111 pi I'.. pin. ml qui nous ,i dit ipTuii (le no^ colléenes
a été étonné de ne pas trouver en tête de la Constitution les décrets des 18 et 24 novembre. J'aurai l'honneur de rappeler ce qui s'est passé à cet égard. Quand nous commenrâines à travailler à la Constitution , la section centrale proposa de mettre en tète les deux décrets j les autres sections goûtèrent assez cette proposition , mais jamais le Congrès n'a pris de décision sur ce point.
M. Lebeau. C'est un oubli.
M. H. de Brouckere. 11 n'y avait donc pas lieu de s'étonner de n'avoir pas vu , en tête de la Constitution , des décrets que nous n'avions ])as le droit d'v mettre, puisqu'il n'y avait pas de décision du Congrès pour cela. (Aux voix ! aux voix ! La clôture ! )
La clôture est prononcée.
M. le Président. La proposition de j>l. Beyts se divise en deux parties. Il demande d'abord la question préalable ; je vais la mettre aux voix.
La question préalable est mise aux voix et rejetée.
M. le Président lit la seconde partie de l'amendement de M. Bevts.
M. Lebeau. 11 faut voter par appel nominal.
On procède à l'appel nominal :
92 voix se prononcent pour la seconde partie de la proposition de M. Beyts et 39 contre. Elle est adoptée ; en voici les termes :
Au nom du peuple belge , le Congrès National déclare :
Que c'est comme corps constituant , qu'il a porté ses décrets des 18 et 24 novembre 1830, relatifs à l'indépendance du peuple belge et k l'exclusion à perpétuité des membres de la famille d'Orange- Nassau de tout pouvoir en Belgique.
TITRE PREMIER DE LA CONSTITUTION
w fiiiiîfûîrii if mm
Rapport de la section centrale fait par AI. Raikem.
Messif.crs,
Organe de la section centrale, j'ai l'honneur de vous l'aire le rapport sur le litre du territoire et de ses divisions.
Par votre décret du 18 novembre dernier, vous avez proclamé rindéi)endancc du peuple belge; mais en même temps, vous avez déclaré votre intention formelle de ne pas déroger aux relations du Luxembourg avec la Confédération germanique. C'est ainsi que vous avez solennellement brisé les fers forgés pour nous enchaîner à la Hollande, en respectant le lien qui plaçait une forteresse fameuse à la garde de cette Confédération.
La déclaration d'indépendance a été unanime. Toutes les provinces appelées ci-
devant ; provinces méridionales du royaume des Pays-Bas, ont concouru, par l'organe de leurs représentans, à celte déclaration : elles ont donc toutes le droit de jouir de ce bienfait.
Ces provinces forment le territoire de la Belgique. Votre section centrale a pensé qu'on ne pouvait faire de distinction entre elles. C'est pourquoi, dans leur nomenclature, elle a suivi l'ordre alphabétique.
Un membre de la section centrale a réclamé contre la division actuelle des provinces. Tournay , a-l-il dit, est la ville la plus populeuse , la plus inq)orlanle , la plus industrieuse de tout le département auquel on a donné le nom de Hainaul. Elle n'est guères plus éloignée de Bruxelles que de Mons, chef-lieu de celle province. Il a rappelé des souvenirs historiques. Il en a tiré de-
argiiiiiens en fiiNcur tlii droit ([iie ruuinny avait, suivant lui, de former une j)rovince st'parée de celle dont Mons serait le cheflieu. Il a ajouté que, par sa ])Osition topo- };raplii(|ue seule , Tournay ainsi que son arrondissement exi[;caienl une administraiiun séparée, qu'ils coMij)r(Minent une poi)ulalion sullisante à cet eflél , qu'elle est même supérieure à celle de la province de Naniur.
Les autres membres de la section centrale ont déclaré qu'ils n'étaient pas à même de se prononcer sur celte proposition; ils ont jiensé qu'elle pourrait recevoir des éclaircissemens lors de la discussion publique , el que, dan>* le projet, on ne devait pas s'écarter de l'ordre de choses existant.
Les provinces elles-mêmes doivent subir des subdivisions, soit pour l'administration, soit pour la justice. Un certain nombre de communes doit être réuni en canton. Il j)eut être utile de réunir plusieurs cantons en district. La section centrale a pensé que cet objet devait être laissé à la léfjislalure ordinaire.
Les limites de l'I.tat ne doivent pas pouvoir être fixées arbitrairement. Les limites des provinces offrent un grand intérêt, surtout dans un f^lat ou il existe des iiislituliotis prorincialcs. Les limites des communes présentent aussi un intérêt ninjeur, non seulement à cause des institutions comvittnales , mais encore parce que chaque commune jf)uit de droits et de revenus , qui sont une grande ressource pour ses habitans. Le changement de limites ])ourrait y porter atteinte, si l'on ne prenait toutes les précautions réclamées par une exacte justice, l'^t vr)tre section centrale a pensé que l'inteivcntion du législateur était nécessaire pcuir régler ces objets.
Kllc soumet à la discussion publique les dispositions suivantes :
Ail. I". La IJi'ljjifpn' •■il iliMMT cil |ir<iMiirrs.
<!<■* |>rn\ince!> hoiil : Aiimtn. !<' Uraliiiiil . I<- lliii iiiiiit, hi Fl.'iiulri* Orieiilulf. la Fliiiiiirc Ori'idrnliilc . I.ir|'r.l«" l.ini1)oin-(; . If I,ii\rii)l)iiiii(» , Niiiniir. "ifiiif lr« ri'laliim* <ln l,iiH'niboiir(; a\cc lii ('.tiiircdcrnlinii ^•.••riiiiinifiiir.
Art. 2. Les (.ubdivisions des provinces, soit pour l'uitministratioii., soit ])our la justice, ne peuvent être établies (jue par la loi.
-Vrt. 3. Les limites de l'État, des j)rovinces et des coninnines ne peuvent être changées ou rectiGées qu'en vertu d'une loi.
Fait et arrêté en section centrale, le 27 janvier 1831 . Le Rapporteur, RAIREM.
Le titre l*^*^ de la Constitution fut soumis à la discussion suivante dans la séance du Congrès Psational du o février 1881 :
•< Art. l*'"'. La Bel!;i<[iie estdi>isée en provinces : cc5 pi'oviuces sont : .Anvers , le lirabanl , le ilainaut, la Flandre Orientale , la Flandre Occidentale. Liège, le Linibourg. le l>uxenibourg, >'anuir, sauf les relations du Lu.venibourg avec la Confédération germanique. »
M, Allard demande (jue la Constitution comprenne au nombre des provinces belgitiucs une province de Tournay. — Cet amendement n'est pas appuyé.
M. Dubus [iroposc d'ajouter à l'article l*"' : >< Il appartient à la loi de diviser, s'il y a lieu , le territoire en un plus grand nombre de provini;es. »
Cet amendenuMit est adopté ainsi que l'ai-licle l""' dont voici le teste ;
Article Premier.
La Belf,n(iuc est divisée en provinces.
Ces provinces sont : Anvers , le Brabanl, la Flandre Occidentale, la Flandre Orientale, le Hainaut, Liège, le Limbourg , le Luxembourg , Namur , sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération gcrmanitpic.
Il apparlicul h la loi de diviser, s'il y a lieu , le territoire en un plus grand noml)rc de provinces.
On passe à l'arliclc 2 de la j)roposition de la section centrale , ainsi conçu :
" Article 2. Les subdivisions des provinces . soit pour l'administration, soit pour la justice, ne ])eu- ^cut élrc éUiblies (|ue par la loi. »
M. Lvbcan propose le retranchement des mots : *rti7 pour l'adiiiiiiiilralion f soit pour la justice.
(j'ite propdsillon est adoptée et les articles '1 et .'{ sont %oté< sans aii(re discussion dans le» termes MiiMuis :
Article 2.
Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies que par la loi.
Article o.
Les limites de l'Etat , des provinces et des communes, ne peuvent être changées ou rectifiées qu'en vertu d'une loi.
CHAMBRE DES REPRESENTANS
(Art. 1,3 et 68, § 3.)
La question de constitutionnalité, à peine effleurée parle Congrès National au mois de juillet 1831, lors de la discussion des 18 articles, et par la Chambre des Ileprésentans au mois d'octobre suivant, à l'occasion des déhals sur les 2-4 articles, fut examinée à fond en 1839, lors de la présentation du traité de paix modifié. Le morcellement du Limbourg et du Luxembourg est-il contraire à la Constitution qui, dans son article l"', désigne les parties de territoire formant la Belgique ? Telle est la question qui, dans les sections de la Chambre des Représentans, fut longuement controversée. L'objection d'inconstitutionnalité, admise par vingt-cinq voix, fut repoussée par trente-sept; seize membres s'abstinrent et une section, adoptant le projet même par neuf voix contre cinq, déclara joindre la question constitutionnelle au fond. La section centrale émit l'avis unanime que le projet présenté ne violait pas la Constitution. Voici les motifs de celle opinion, extraits du rapport présenté par M. Dolez dans la séance du 28 février 1839 :
La question préalaljle criiiconstitulionn.Tlile. aiinonrcc par rhoiiorable M Polléiius, dans la séance du 19 de ce mois, a été reproduite dans les six sections sous des formes diverses.
La première section s'est demandé d'abord >< si le morcellement du Limboiirjj et du Luxenil)our[; était contraire à la Constitution. »
La question ayant été mise ati\ \iiiv. un nirmbic
a répondu oui, neuf ont répondu non. bii seront abstenus.
.\près ce vote un membre de la section lui posa la question suivante :
(• Le traité proposé supprime-t-il la dernière phrase « du 1er '^ (le l'article l«r de la Constitution? »
Quatre membres ont répondu oui, douze n'ont point voulu voter sur cette question , qu'ils ont considérée comme oiseuse.
Un membre ayant demandé si cette suppression entraînait une inconstitutionnalité, deux membres ont répondu oui , six ont répondu non et huit n'ont point voulu prendre part au vote.
La 2e section s'est demandé : « S'il n'était pas nén cessaire de déclarer préalablement à l'examen du » traité qu'il y a lieu à réviser l'article l^r de la Con- » stitution, en se conformant au\ dispositions de son >^ article 131. «
A cette question cinq membres ont répondu oui.
Quatre ont répondu non.
Sept se sont abstenus,
La 3e section s'est posé la question suivante : « K « l'égard du changement territorial proposé par l'arti- » ticle le'' du traité, y a-t-il lieu de procéder confor- >^ méraent à l'article 131 de la Constitution? »
Huit membres ont répondu oui.
Six ont répondu non.
La 4e section a aussi agité la question constitutionnelle , mais a décidé par onze voix contre sept qu'il n'v avait point lieu de la séparer de la question principale et de la soumettre à un vote particulier.
On avait invoqué à l'appui de cette doctrine les usages et les antécédens de la Chambre qui toujours, disait-ou, avait reconnu que la question de constitutionnalité devait être jointe au fond, puisque la chambre, se prononçant sur un projet sans donner les motifs de son vote, l'inconstitutionnalifé était une cause de rejet comme une autre, et, par suite, ne devait point être expressément énoncée.
La ije section s'est posé la question suivante :
» Y aurait-il lieu à la révision d'un article de la Constitution de la manière voulue par son article 131. pour statuer sur le projet de loi portant acceptation du traité? >••
Huit membres ont répondu oui.
Sept ont répondu non.
Un s'est abstenu.
La fie section, appelée par l'un do ses membres à décider si le projet de loi n'apporte pas à l'article I" de la Constitution une modification qui rende nécessaire l'application de l'article 131. s'est posé la q«ie<tion suivante :
^1 Y a-t-il lieu à l'application de l'article 131 de In ■' Constitution .' >
Trois membres ont répondu oui ;
Onze ont répondu non :
l)cii\ se «ont abstenu*.
En résumant les difft-rcns votes, on voit : l" que l'objection d'inconstitutioiuialité a été admise par vingt-einq voix et repoussée par trente-sept;
2" Que seiie membres se sont abstenus (1);
3" Oii'u"c section a déclaré joindre cette question au fond , adoptant le projet, comme nous le dirons bientôt, par neuf voix contre cinq.
La première question qui se présentait à uptre examen, était celle de l'inconstitutionnalité reprocbée au projet de loi ; tous les argumens proposés dans les sections ont été scrupuleusement rappelés.
En présence des différentes formules, sous lesquelles ce reproche avait été produit, nous avons pensé que la question suivante était par sa généralité de nature à les résumer toutes :
« L'exception d'inconstitutionnalité opposée au pro- « jet de loi est-elle fondée? »
La section centrale à Vunanimité a pensé qu'elle ne l'était point.
Je vais vous exposer. Messieurs, les motifs qui ont formé sa conviction, en vous rappelant préalablement le siège de l'objection.
Il La Constitution en son article \" a déterminé les 1. parties de territoire constitutives de la Belgique : >> cette déclaration faite par la Constitution , ne peut » être changée que par une modiRcatiou au pacte fon- )> damental ; le traité ravit à la Belgicjue une partie de X son territoire; il ne peut donc être accepté sans une >i modification de la Constitution dans les formes tra- » cées par son article 131. n
Voilà bien, pensons-nous, l'objection primitive, à laquelle nous ajouterons bientôt celles (ju'ou y a successivement rattachées.
L'objet principal d'une Constitution est l'établissement des pouvoirs qui doivent rt'-gir un état. Faisant à chacun sa part, elle en détermine l'étendue, elle en trace les limites.
Les pouvoirs organisés par l'autorité constituante exercent par délégation de cette dernière toutes les attributions qu'elle leur a départies.
Toute la question est de savoir si la Constitution belge a délégué à l'autorité législative le pouvoir de réder une partie des territoires qui , au moment de la confection de l'article l*""" , semblaient devoir fixer l'étendue de la Belgi(iue.
Or, Messieurs, les articles 3 et 68 de la Constitution nous ont paru formels à cet égard.
Si un changement dans les limites du rovanmc. KÏ une cession ou une adjonction de territoire ne peut tiroir lieu qu'en tertn d'une loi, c'est sans doute par une loi ipjc doit être autorisée la conclusion d'un traité, qui change les limites du royaume, qui cède une partie de ce territoire, qui semblait devoir vous ap]>ar-
(1) Iton» rrnvoyoni à ce que noui avnnt <lit, rn parlant du travail <ie la première lertion, rrlatirrnirni à une «uljHivisinn dr la i|uettion tar laquelle la iiinjorité di' 5e> iiirinhrrs n'a point voulu voler.
tenir, dans la pensée des auteurs de l'article U' de la Constitution.
En vain, objecte-t-on, que ces expressions des articles 3 et 68 ne doivent s'entendre que de parcelles peu importantes, et ne peuvent s'appliquer à la renonciation à une partie notable du territoire; les dispositions générales de ces articles résistent à cette distinction.
JLiisilyaplus, leur combinaison même la repousse.
A ne voir que l'article 3, on eût pu dire peut-être que la rectification ou le changement des limites du royaume ne pouvait comporter l'abandon des fractions importantes de deux provinces, mais bien seulement de quelques parcelles insignifiantes , n'altérant en rien les parties constitutives du territoire.
Pour éviter cette incertitude , il fallait une disposition plus large, plus formelle , qui parlât, non plus d'un simple changement dans les limites de l'État, mais de la cession, de l'échange, ou de l'acquisition d'un territoire. Eh bien , cette disposition est justement celle de l'article 68.
Qu'on la restreigne , comme on prétend le faire contrairement à toute la force de son texte, à des traités sur des parcelles insignifiantes, et nous demanderons quelle était son utilité.
Un traité de cette nature ne comporterait plus qu'un changement dans les limites de l'État, et déjà l'article 3 y avait pourvu.
Disons-le-donc , entendue dans ce sens, la disposition de l'article 68 serait non seulement méconnue dans son texte, mais encore rendue inutile et vaine par l'existence de l'article 3.
Or, s'il est admis en principe que la disposition d'une loi ne doit point être interprétée en un sens qui la rende inutile , il doit à plus forte raison eu être sûrement ainsi , quand il s'agit d'une disposition du pacte fondamental.
Si l'article 68 ne devait point dire ce que pourtant sa lettre exprime , s'il ne devait point être général comme elle , s'il ne devait s'appliquer qu'à des parcelles peu importantes du territoire , qui donc fixerait la limite de son étendue ?
l'ne disposition du pacte fondamental, une disposition attributive de pouvoirs se trouverait livrée au champ si vaste et toujours si mouvant des appréciations de circonstances particulières!
Votre section centrale n'a point pensé qu'il pût en être ainsi.
L'exception d'inronstitiitionnalité avait encore été jiroduite sous un autre aspect.
L'art. 1" de la Constitution, a-t-oii tlit, après avoir éiMiiiiéré les provinces qui constituent le royaume (le I{flgi(|ue. ajoute: « Sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique»; le nouveau traité vous rend étrangers à la Confédération ; il change donc la Constitution.
Votre section centrale n'a pu voir, dans ces exprès-
sions de l'article l", une ilisposition conslilutioiiiielle garantissant un droit à la Belp;ique ; elle n'y a vu qu'une réserve toute de prudence vis-à-vis d'un corps politique étranger, que l'annonce de l'intention de respecter, vis-à-vis de ce corps, une charge, des liens qjii affectaient une partie du territoire que la révolution de 1830 avait séparé des états du Roi Guillaume.
A cette considération, nous pourrions ajouter encore qu'il est contre la nature des choses de vouloir trouver une disposition constitutionnelle dans la réserve des relations avec d'autres gouvernemens , avec une association politique quelconque. De telles relations ne peuvent dériver que des traités j elles ne peuvent être l'œuvre de la volonté d'un seul peuple.
Une circonstance toute péremptoire justifie d'ailleurs la portée que nous donnons aux dernières expressions de l'article l"" : c'est qu'en fait les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique n'ont jamais existé pour notre royaume.
Un traité qui eût consacré ces relations pouvait seul donner la vie à cette réserve. Pour la Belgicjue elle n'avait qu'un but. c'était de déclarer que l'établissement de ces relations n'aurait rien de contraire à son organisation politique.
D'autres s'attachent à l'article 80 de la Constitution et au décret du 4 juin 1831 , en vertu desquels le Roi a juré de maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire.
Suivant eux, autoriser le Roi à accepter le traité, ce serait le délier de ses sermens , ce qui n'appartient qu'au pouvoir constituant.
Votre section centrale a pensé que ce serment prêté par le Roi, comme chef du pouvoir exécutif, chargé en cette qualité d'assurer et de maintenir l'exécution des lois , ne pouvait s'entendre que du territoire tel qu'il était ou tel qu'il deviendrait, par suite de modifications accomplies suivant le vœu de la Constitution , c'est-à-dire , par l'autorité législative.
Vous pèserez donc. Messieurs, cette oi)jection préjudicielle que la section centrale a unanimement repoussée ; vous vous rappellerez que ce que vous êtes appelés à faire aujourd'hui, déjà la Chambre l'a fait en 1831 , lors de l'adoption du traité des 24 articles, et vous ne serez point trop faciles à penser que la législature d'alors, devant laquelle cette même exception avait été produite, ait foulé aux pieds cette Constitution qu'elle avait, connue nous, juré de respecter.
Dans la discussion qui eut lieu à la chambre des reprcsentans sur les 2-4 articles modifiés , discussion qui dura du -i au 19 mars 18B9, plusieurs orateurs traitèrent la question constitutionnelle delà manière suivante :
M. Dcqiicsne. Si , (piant ù la question de constitutionnalité, nous n'avions des précédeus, si nous
n'avions un traité qui, selon moi, est toujours obligatoire, a toujours force de loi, je renverrais aux développemcns du rapport qui établit d'une manière irréfragable que l'art. 68 nous donne mission et nous fait un devoir de décider 5 et les motifs qu'il en donne me paraissent tellement décisifs que, pour ma part, je considérerais une déclaration d'incompétence comme un véritalile déni de justice.
31 D oignon pense que les chambres actuelles sont incompétentes pour adopter définitivement le traité des 24 articles. D'après lui, il y a lieu de procéder conformément à l'art. 131 de la Constitution ; de nouvelles Chambres doivent être convoquées, et vu la gravité des questions, il ne peut être prononcé qu'à une majorité des deux tiers des suffrages.
L'article l'^'' du traité , continue l'orateur, apporte un changement considérable à l'article l^f de notre pacte fondamental relatif au territoire belge, à tel point qu'au lieu du territoire de neuf provinces f^aranti par celui-ci, il ne nous resterait plus que le territoire de huit provinces ; de telle sorte que dans la réalité la conférence nous enlève tout le territoire d'une province pour la donner au Roi Guillaume ou à la Confédération germanique. Or, à moins qu'on ne veuille soutenir que l'article 68 de la Constitution autorise la législature ordinaire à détruire une majeure partie de son article l", ce qui est impossible, on ne saurait appliquer à un changement aussi important ce même article 68, qui évidemment n'a j;oint été fait pour le cas d'un traité aussi extraordinaire, mais bien pour de simples traités , portant seulement des cessions de territoire, qui ne vont pas jusqu'à entamer réellement l'intégrité elle-même.
Qu'on examine attentivement le traité, il est impossible d'y voir autre chose qu'un nouvel acte constitutif du pays, destiné à régler pour toujours les bases de notre séparation avec la Hollande ; il doit servir de nouveau titre à notre existence politique et être ajouté à notre Constitution comme une annexe essentielle : il n'y a donc qu'un pouvoir constituant qui puisse avoir mandat de l'accepter.
Mais ce qui, avant tout, constitue véritablement un pays, c'est sans contredit le territoire lui-même : porter une atteinte grave à son intégrité, c'est par conséquent attaquer et modifier sa Constitution elle-même.
Or, la modification est incontestable si. à la place de neuf, on ne vous laisse plus que l'équivalent de huit. Eh bien ! en rapprochant les textes des deux premiers articles de notre Constitution et du traite, il semble que la conférence ait pris elle-même à tâche de vous démontrer que c'est effectivement à notre loi fondamentale «[u'elle a entendu porter atteinte.
Le Limbourg est compris avec tout son territoire dans l'article 1'^ de notre Constitution.
Mais dans l'article !<■' du traité . s'il y figure encore, c'est à l'exception . est-il dit . des dislricls de celte province désignes dans l'article 4.
La totalité du I.memboiirf; est également comiuise iliiiis notre ("onslilnlion . Miuf ses rehiliiins aver la ('.onrédératioii {>,(Tni:inii|iie.
La <onfiTfii<(- . dans so-i arlicle l". fait an contraire disparaître cette |>ni\iii<e dans l'énumération (jnVlle donne des pnninees bel.^.es ; elle met au néant les relations avec la Confédération gcrnianiqne i[ne le Connjrès National avait réservées, et, admettant aiîlsi en principe qne tonte cette province ai>parlient an prand-dnché et iin'ellc n'appartient et ne pent ap]iartenirà la Belgique, elle n'en rède quelques parties à celle-ci par l'article 2 qu'à la charge par elle d'en assurer une conipcnsalii)n équivalente, à la Confédération ou au Roi Guillaume , dans l'abandon de plusieurs districts du Limbourg.
C'est en effet ce ([ui est stipulé en termes formels par l'article 3. Après avoir dit dans l'article 1"^ que le territoire belge comprendra la jiartie du graiid-ducbé indiquée et limitée par l'article 2, cet article 3 porte que, pour les cessions faites de cette Jiartie, il sera assigné au Roi grand-duc une indemnité territoriale dans la province de Limbourg, et l'article 5 ajoute «jue ce dernier s'entendra avec la confédération et les agnats, pour l'application de cet article 3 et de l'article 4, qui désigne les parties t\\\ Limbourg prises en échange.
(I n'-sulte donc de toutes ces dispositions qu'en remfilacement des relations avec la Confédération germanique cpii pouvaient être conservées, la conférence, anéantissant ces relations, adjuge d'abord en principe, au grand-duché, tout le territoire du Luxeml)ourg ; fiu'ensuite elle ne consent à en laisser posséder quehpies parties par la Belgique, que moyennant un retour ou une indemnité équivalente dans le IJmbourg.
Or, en nous traitant de cette manière, on nous enlève, par l'évidence même du fait, tout le territoire de la province de Luxembourg, puisiju'en voulant bien nous laisser quelques parties de cette province, on nous force à l'instant même . par les articles 3 et 4, à les racheter au grantl-duché, au prix de plusieurs de nos districts du Limbourg. Peu nous importe que ce soit dans une antre province (|u'il plaise à la confÏTencc ric prendre, suivant ses convenances, le complément de sa prétendue conqjcnsalion pour les jiarties qu'elle cède dans le Luxembourg ; connne le sol du Limbourg est tout aussi belge (pu; le sol du Luxembourg, il n'en demeure jtas moins vrai de dire «jiie le traité nous ravit le territoire de toute une |)rov ince lielge, et que ilans la vérité nous ne [)osséderions plus <|ue le territoire de liuit provinces, tandis qu'aux termes de l'article 1'' de notre Constitution , c'est le territoire de neuf provinces qui constiliu' la Belgicpie. Ln nous faisant pavei-, connne un le fait, les parties du Luxembourg di'-sigué-es dans l'article 2, par une cession territoriale <laiis le Limbourg , il csl manifeste ipie la conférence les considère ronniic
ii'apftarlenant point à la Belgique, car on ne paie point ce (|ui est à soi. C'est connue si elle nous disait : le Luxendjourg n'est |dus [)our la Belgique, et si vous en voulez (piebpies morceaux, vous ne les aurez (ju'en en donnant un éipiivalcnt au grand-duché, en manière telle que toujours celui-ci |)uisse dire (ju'il retrouve et conserve tout son territoire.
Ainsi, ou chercherait inutilement à se f.iirc illusion , c'est une prov inee tout entière qui serait retranchée de la Belgicjue par le traité. Ce serait donc une atteinte et une modification des plus graves à l'artii'lc l" de la Constitution , ([ui a déterminé l'étendue du territoire belge. Or, la chambre actuelle est sans pouvoir pour consentir pareille chose. Il y a plus : en jurant d'observer la Constitution, elle a par cela même juré de maintenir l'intégrité du territoire telle (ju'il existe [lar l'article l'"''.
L'article 68 que l'on objecte suppose bien que la législature ordinaire peut quelquefois consentira certaines cessions de territoire , mais il est évidemment impossible qu'il puisse s'entendre d'une cession aussi considérable que celle du retranchement d'une province tout entière ou d'un territoire équivalent, puisque , dans ce cas , ce serait changer ou violer ouvertement l'article l""' de la Constitution , qui a créé notie royaume au moyen du territoire des neuf pi'ovinces telles qu'elles faisaient précédemment partie du royaume des Pays-Bas. Or, il est absurde qu'on puisse invoquer l'article 68 j)our s'autoriser à violer l'article l*""".
Cet article 68 ne peut naturellement s'applicpier qu'à des traités ordinaires qui seraient à faire apiès que le pays fut constitué et dont par conséquent les stipulations doivent toujours avant tout respecter la Constitution elle-même : vous ne pouvez donc l'étendre à un traité extraordinaire par lequel on prétend même régler les bases constitutives de notre royaume en ce qui concerne son territoire, contrairement à ce qui est déjà fixé par notre loi fondamentale.
Cet article 68 n'est donc applicable ({u'à des cessions (ju'on ne peut considérer connne un véritable démembrement, et dont l'imporlance n'est pas telle (pi'on puisse dire (|ue l'intéjjrité du territoire en serait vi'aiment altérée : il s'applicpic donc à des arrangemeus territoriaux , tels que des traités <le limites ou autres, où il serait question de céder soit fpiel- (|ues villages, soit même une ville ou une forteresse. Mais dans l'espèce, outre (ju'il s'agit d'un territoire de toute une jirovince, et jjar cousétjueut de réduire j)ar le fait le lujuibrc de jirovinccs, tel <juc l'a réglé la Constitution, il s'agit sintout d'abandoinicr une j)oj)Ulalion bclg(! de j)lus de 360 mille habitans, d'une population sujiérienreà celles des jirovinccs de Nannir et d'Anvers. Or, s'il était (jiiestion de cédei- à l'étranger toute la j)rovince di- Nainur on toute la province d'Anvers, «'st-il rjuelqu'nn qui oserait contester (juc ce lie serait jioinl là un changeinent bien grave à l'article l'-f
de la Conslifiition , et que la léjjislature ordinaire serait ici ronipétente pour statuer? Eli bien! sous le rapport de Tétendue du territoire , comme sous le rapport de la population, les cessions et Tahandon ([ue la conférence nous demande , sont d'un bien plus haut intérêt. La circonstance qu'ils doivent frapper deux provinces à la fois ne diminue eu rien l'importance de l'objet. Si l'on admettait l'article l^'' du traité, de bonne foi , oserait-on dire que le territoire belge tel que l'a constitué cet article, existe encore? De bonne foi , pourrait-on dire que le serment de la couronne sur l'intégrité du territoire et celui des Chambres sont observés , lorsqu'il s'agit au total de nous enlever un sixième de tout notre territoire et uu dixième de toute notre population?
De ce que l'article 68 déclare que nulle cession de territoire ne peut être faite par un traité qu'en vertu d'une loi, il ne s'ensuit pas que la législature ordinaire soit appelée à consentir tout abandon de territoire, quelle que soit son importance. Dans l'espèce, il y a autre chose qu'une cession, il y a véritablement un démembrement du territoire. Il résulte simplement de cette expression , nulle cession, qu'aucune cession du sol belge , alors même qu'elle ne consisterait que dans quelques parcelles, ne pourrait être consentie par le gouvernement et de sa seule autorité.
Mais il serait absurde d'en inférer qu'avec le concours de cette législature , celui-ci aurait le pouvoir de céder tout territoire quelconque , même un territoire tellement étendu qu'il emporterait une, deux ou trois provinces tout entières, puisqu'une cession de cette importance serait manifestement elle-même une modification , une dérogation au principe de l'intégrité du territoire constitué par l'article l*"'', modification qui ne peut être que dans les attributions du pouvoir constituant.
La première disiiosition de l'article 68 donne au Roi le pouvoir de faire des traités, mais ce pouvoir est limité dans les cas prévus par les paragraphes suivaus; il est alors subordonné au consentement des Chambres ordinaires. Mais le pouvoir de celles-ci est également limité par l'article 131 , qiii veut de nouvelles Chambres et un vote de deux tiers des sufi'rages, toutes les fois (jn'il s'agira de reviser, reformer ou modifier l'une ou l'autre de nos dispositions constitutionnelles.
Ainsi tombe l'objection que l'article 68 ne dislingue point en disant nuZ/e cession , etc. La distinction existe de droit dans les limites (pie la Constitution a tracées elle-même à chacun des pouvoirs. Dès ipi'il s'agit d'aliéner une partie qu'on ne jieut raisonnablement regarder connue uu véritable démembrement, c'est à la législature ordinaire à statuer; au cas contraire, c'est à la législature extraordinaire qu'est dévolue la (juestion.
Ainsi tout se réduit àcoiuiaîlre sien fait le territoii'iet les populations à céder sont assez considérables
pour ([ue leur cession soit envisagée connue une atteinte grave o.i une dérogation au principe de l'intégrité du territoire établi {)ar l'article l^j or, s'il est vrai de dire que toute cession de territoire ne peut être considérée comme blessant ce principe , il est également certain, ainsi qu'on l'a prouvé, que l'abandon dont il s'agit est trop important , pour ne pas être jugé comme tel.
On conçoit que la législature ordinaire soit compétente lorsqu'il y a lieu de régler les limites de l'Étal , d'une province, d'une commune, d'une division ou sub division de province; mais l'objet est bien plus nrave quand il s'agit de la perte d'une province ou de deu\ demi-provincf s , et eu même temps de l'abandon d'une population de 400 mille habitans. Le législateur constituant devait sentir que des changemens d'un si haut intérêt à la Constitution du pays ne pouvaient s'opérer sans de plus grandes garanties; c'est pourquoi il requiert encore qu'ils soient alors votés non à la majorité d'usage, mais aux deux tiers des suffrages. Dans le système contraire la moitié seulement des voix , plus une , pourrait décréter la cession de deux , de trois provinces et plus, et détruire ainsi de fond en comble le royaume lui-même. Les dangers d'un pareil système sont trop évidens pour supposer qu'il ait pu jamais entrer dans l'esprit du Congrès National.
Lorsqu'il a autorisé le Roi à faire des traités, soilscul ou avec le concours des Chambres ordinaires et dans certains cas, assurément il n'a point entendu l'autorisera violer ou morlifier la Constit\ition du pays : s'il en était ainsi, il faudrait dire qu'il lui serait également permis d'introduire de cette manière, dans les traités, des changemens fondanuMitaux à la Constitution, tels que l'ordre de successibilité au trône, etc.
L'on a dit encore qu'à l'époque où notre charte fut proclamée, en février 1831, les négociations étant encore pendantes, ce n'a pu être que provisoirement que l'article l<^'"a constitué, comme il l'a fait, le territoire du royaume en y comprenant tout le Limbourg et tout le Luxembourg. Mais supposez, ce qui n'est pas vrai, que cette disposition constitutionnelle soit provisoire, qu'on la considère comme telle ou comme définitive, toujours il s'agirait d'un changement ou d'une dérogation à cet article de la Constitution. Or. l'article 131 a prescrit le mode spécial à suivre en pareil cas.
Mais, dans le vrai, cet article de la C.onslitutioii n'est pas ])lus provisoire qu'aucun autre. La Belgique et sou gouvernement se sont mis eu possession réelle du Limbourg et du Luxembourg, ni |dus ni moins que de toutes les autres |)rovinoes. Alors comme aujourd'hui, nous les possédions au même titre que celles-ci, et l'on a dû ainsi les comprendre dans le véritable territoire belge. Seulement, sons le rapport niililaire. l'cui offrait de conserver les relations avec la Confédération gerinanique. Le Luxembourg lui-même était dèslors considéré coninu" |>arlie iiitégianlo delà Ucl_;iqne;
il avait nn'iiie c-U- détaihé de rAllema;i;iie pour être incorporé dans nos provinces par une loi formelle. Ce qui prouve encore que le Congrès entendait maintenir ces deux provinces comme les autres dans le territoire , c'est (lu'après les y avoir comprises expressément, il voulut même obtenir sur ce point une sanction spéciale du pouvoir royal , tellement qu'en vertu de son décret du 4 juin 1831 , nou-seulcnient L- Roi dut jurer d'observer la Constitution, mais encore, et eu termes exprès, l'intégrité du territoire , inléjjrité qui se rapporte nécessairement à l'article 1''' de la Constitution.
(Quelques orateurs ont dit que l'article I"" n'avait compris le Luxembourfj dans le territoire du royaume <iuc sauf les droits de la Confédération germanicjue ; il suffit de lire l'article pour voir que ce ne sont j)as des dioils (ju'on lui aurait réservés, mais simplement les relations , telles ([u'elles existaient à cette époque sous le rapport militaire : ce qui est bien différent. En effet, le Luxembourg avait été cédé au pays avant 1830, par suite d'arrangement avec le prince Frédéric , et la Confédération n'y avait réellement aucun droit.
Mais quand même encore il serait écrit en toutes lettres, dans l'article l"""", sauf les droits de la Confédération, la conférence voulant maintenant convertir ces prétendus droits en une cession de tout le territoire de cette province par la Belgitjue, il faudrait encore reconnaître dans cette conversion forcée un changement des plus notables au prédit article l^"", et par consé(iuent on retomberait toujours sous l'application de l'article 131.
Ainsi qu'on l'a observé , ce n'est que pour prononcer définitivement que les Chambres sont évidemdemmcnt incompétentes; la Chambre, en procédant, comme nous le soutenons, sur le pied de l'article 131 de la Constitution , aurait encore un jugement à porter sur le fond avant la convocation des nouvelles Chambres ; elle aurait à examiner, au moins provisoirement, s'il y a lieu d'apporter les changemens et modifications dont nous avons parlé , aux dispositions roiistitutiomielles précitées, sauf ensuite, dans le cas de l'aflirniative , à renvover à de nouvelles Chambres pour être statué définitivement.
M. De Sinct , ajirès avoir soutenu que le traité proposé viole l'article l'^'' de la Constitution, en ce qu'il enlève à la Belgif[ue, le Liinboiirg et le Luxemboiirg tels que le Congrès National les a compris dans cet article, dit (|ne la forme négative donnée aux articles 3 et (i8 prouve asseï ((ue l'intention des • •oiistitiians a été moins de donner un droit à la législature que d'empêcher le pouvoir exécutif de s'en arroger un , en s'appiiyant sur le premier paragraphe de l'article 68, (jiii donne au Roi le pouvoir de faire des traités... Mais, poursuit riionorable membre, «pie disent les articles 3 et 6S .' cjiie |iour changer les limi les et faire une cession, il n'a|ipartient pas an pouvoir CMCutif de !<• faire, cpi'il faut luic loi.
Mais ces deux articles ne prouvent pas que les Chambres ont le droit de faire une cession qui constitue un déineinbrement ; car alors , ou les dispositions qui C()nsa<;reiit l'intégrité du pays ne devraient jilus rester dans la Constitution , et alors les Chambres auraient le droit de céder aujourd'hui le Limbourg , demain Anvers, après-demain Ostende , et ainsi successivement chaque province et chaque localité à chaque traité nouveau. Un tel droit est absurde, et j)ar cela même il ne peut exister. En effet, ou la Constitution n'a pas consacré cette absurdité , et alors les Chambres ne peuvent faire la loi demandée, ou elle l'a consai crée, et alors il faut avant toutes choses la reviser et la changer ; car la première nécessité pour un peuple est de changer une Constitution qui consacrerait une absurdité -aussi grossière.
Mais il n'en va pas ainsi ! Lié par les articles 3 et 68, le pouvoir exécutif demande aux Chambres une loi pour opérer la cession du Limbourg et du Luxembourg.
Mais, liées elles-mêmes par l'article l", les Chambres répondent au pouvoir exécutif: ce que vous demandez, la Constitution nous défend de vous l'accorder, car l'article 1<"»' prononce que le Limbourg et le Luxembourg font partie de la Belgique, et l'article 130 déclare que la Constitution ne peut être suspendue en tout ou en partie ; or , en accédant à votre demande , non seulement nous suspendons , mais nous violons définitivement une partie de la Constitution.
Tout ce que nous pouvons faire, c'est de déclarer, en nous appuyant sur l'article 131 , qu'il y a lieu à la révision de l'article l"^"".
Quant à nous , nous ne pouvons retrancher des Belges du sein de la Belgique.
Mais, dit-on, la Chambre a déjà décidé cette question quand elle a voté la première fois le traité des 24 articles. Qu'elle ait voté les 24 articles, c'est un fait. iMais qu'elle ait résolu la question de constitntionnalité, non. De la manière que cette question a été traitée en comité secret , on ne peut pas dire qu'elle ait été discutée et qu'on ait délibéré sur elle ; la solution n'a été soumise à aucun vote.
Ainsi, par inadvertance, on aurait supprimé une disposition de la Constitution , et un cas similaire se jirésenterait, pourriez-vous croire que la Chambre actuelle serait solidaire de l'insouciance de la précédente? Non jamais ! A chaque cas qui se présente la législature est en droit d'examiner si le pacte social n'est pas violé.
U'ailleiirs, le traité n'est pas le même que celui du 15 novembre 1831 ; il est modifié dans divers points, surfout dans celui qui concerne le territoire.
M. Licdts. Messieurs , lorscjuc j'ai demandé la parole, un honorable dcjiuté de Toiirnay descendait de cette Iribiine. Dans la première [lartie de son discours, il a di'M'Ioppé les motifs qui lui font considérer l'ncceptatKjn du traité comme violant la Constitution
(lue nous avons juré d'observer. C'est à cette [jartie de sou discours que je me propose de répondre, et, pour ménager les momens de l'assemblée , je tâcherai de ne pas répéter les considérations exposées avec tant de lucidité dans le rapport de la section centrale, et que l'honorable député de Tournay n'a pas renversées.
Le pouvoir législatif excéderait-il ses pouvoirs constitutionnels en adoptant le traité de paix que les cinq grandes puissances de l'Europe imposent à la Belgique ? Voilà la question que quelques personnes ont envisagée comme une question préalable.
Messieurs, il n'est pas de peuple au monde qui, à une époque plus ou moins reculée de son histoire , n'ait vu les limites de l'État s'étendre par des adjonctions ou diminuer par des cessions de territoires. Il ne faut donc pas s'étonner que tous les auteurs qui ont consacré leurs veilles à l'étude du droit public , se soient occupés de la grave (piestion de savoir dans quels cas une nation a le droit de céder une jmrtie de son territoire à une autre nation: et à cette question, tous , d'une voix unanime, à quelque époque , à quelque religion, à quelque opinion politique qu'ils appartiennent, proclament qu'il n'existe qu'un seul cas où cette cession soit permise : c'est celui d'une urgente nécessité. Hors ce seul cas, céder une ville ou mie province, c'est faire un abus monstrueux de la force. Quel que soit le pouvoir qui consomme cet acte sans y être contraint, il fait plus que violer une Constitution : il viole les lois les plus sacrées de l'humanité.
C'est dans ce sens, Messieurs, mais dans ce sens seulement que plusieurs Constitutions modernes portent en tète , comme première base de l'état social : que le territoire du pays forme un tout indivisible et inaliénable.
Ce principe n'est pas écrit dans la Constitution de 1830, mais il s'y trouve virtuellement, parce que c'est un principe qui domine toutes les Constitutions et qu'aucune Constitution ne peut même détruire.
Il est donc bien entendu. Messieurs, que, de l'assentiment universel des nations civilisées, une partie du territoire ne peut être cédée que dans le cas d'une urgente nécessité. Mais aussi , lorsque la nécessité y contraint, comme la première loi d'une nation est celle de sa propre conservation , il n'est pas seulement permis , c'est un devoir de subir la loi de la nécessité. Un individu pourrait peut-être se dire : plutôt perdre la vie ([u'un seul de mes membres j mais une nation n'a pas le droit de tenir ce langage. Nier ces vérités, c'est outrager le bon sens et la religion , que l'on a osé invoquer en cette circons(ance.
Quel est maintenant celui <pii décide qu'il y a nécessité? Quel est celui qui a le droit de déclarer que le moment de faire le sacrifice d'une partie à la conservation du tout, est arrivé?
Dans les gouvernemens absolus, la réponse est toute
simple : c'est le souverain, et le souverain seul, ipii n'a de compte à rendre de ses actes (ju'à Dieu.
Mais dans les gouvernemens libres il n'en est pas de même.
Chez nous la difficulté vient du sens que certaines persoimes attachent aux expressions employées par l'arlicle 68 de la Constitution, dont le dernier § est ainsi conçu : « \ulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. »
On ne disconvient pas que , d'après la lettre de ce texte, le pouvoir législatif est constitué juge souverain de la nécessité de céder une partie du territoire du pays 5 mais nos adversaires opposent l'esprit à la lettre de la loi, et, méconnaissant cette règle dictée par la saine raison , que lorsque les paroles d'une loi sont claires , il n'en faut pas limiter le sens naturel sous prétexte d'en rechercher l'esprit; ils prétendent que , dans l'esprit du législateur, la cession ne peut être d'une province entière , ni même d'une demiprovince. Recherchons donc cet esprit que l'on invoque, et, à cet effet, on ne peut rien faire de mieux que de comparer les dispositions de notre Constitution avec celles des autres pays constitutionnels et notamment avec celle du royaume des Pays-Bas , que nous avons voulu corriger.
Vous le savez , Messieurs , lorsqu'une disposidon quelconque se présentait à discuter au Congrès, notre premier soin était de la mettre en regard de la disposition analogue de la Constitution de 1815 et d'examiner si le nouveau projet remédiait aux abus qu'une expérience de 15 ans avait fait découvrir dans la Constitution ancienne.
Que disent les Constitutions des autres peuples?
En Angleterre et en France, quelles que soient lc< clauses d'un traité de paix, eussent-elles pour résultat de céder des possessions ou des territoires importans , le gouvernement seul est juge de la cession ou de l'échange; seul il conclut le traité. Ce traité, à la vérité , est soumis ensuite à l'examen des Chambres , non pour le rejeter ou l'approuver, mais pour voir si les ministres ont rempli leurs devoirs dans les négociations ; le rejet du traité, c'est la mise en accusation des ministres qui ont trahi les intérêts du pays, mais le traité n'en conserve pas moins sa force.
Voici maintenant ce que statuait la Constitution du royaume des Pays-Bas : elle distinguait le cas où la cession ou l'échange d'une partie du territoire du royaume ou de ses colonies étaient fai(s en temps de guerre de celui où la cession ou l'échange étaient fait^ en temps de paix.
Si le trailé stipulant la cession ou rechange avait lieu à la suite d'une guerre , le gouvernement était maître absolu de ftiire la cession ou l'échange . sans l'asscnliment des états-généraux. La seule obligation du ministère était d'en donner connaissance aux étalsgénéraux lorstiuc l'intérêt et la sûreté de rtlat le per-
notluifiil. C'est celte disposition de la loi foiiduiiieiitule ijui reçoit aujourd'hui son t-ipplication eu ll.dland.-.
La Hollande étant en hostilité avec la Belfjiquc d«'|inis IS.'i(). If traité de|iaix, (juoicju'il contienne pour l;i ilidlnnde ahandon d'une partie du royaume et en outre réchan;;e d'une demi-province, le traité a été accepté par le Roi Guillaume seul, et personne en Hollande ne s'avise de dire qu'il n'a pas a^i dans le cercle de ses pouvoirs constitulionnels ; tout ce que la ('onstilution lui ordonne, c'est déporter le traité à la connaissance des états-généraux, et c'est ce qu'il vient de faire, comme les journaux d'hier nous l'appreiment.
Voilà pour les traités faits en temps de guerre; mais, en temps de pais, la Constitution de 1815 veut que le gouvernement obtienne l'assentiment préalable des états-généraux pour ratifier un traité stipulant des cessions de territoires.
Maintenant qu'avons-nous fait au Coiinirès belge? Nous avons rejeté la distinction de la Constitution qui nous avait régis jus(pi'en 1830. nous n'avons pas voulu qu'on y parlât de cessions à faire en temps de paix . nous n'avons pas voulu (pi'il fût possible de penser qu'une cession amiable fût permise ; nous avons voulu (|ue dans tous les cas le gouvernement obtint l'assentiment préalable des Chambres ; et que jamais, sans cet assentiment, le gouvernement ne pût stipuler, dans un traité de paix, une cession, un échange ou une adjonction de territoire.
Résumons-nous.
En .Angleterre et en France, c'est le gouvernement seul qui est juge, dans tous les cas, de la nécessité de céder une partie du territoire du royaume.
En Hollande, c'est le gouvernement ([ui est seul juge en tenq)s de guerre, et le pouvoir législatif en temps de paix.
En Belgique, c'est le j)ouvoir législatif dans tous les cas.
Vous vovcz d'après cela, Messieurs, que le Congrès n'a fait (pie transporter au pouvoir législatif un pouvoir qui, en temps de guerre, résidait dans le gouvernement seul avant la révolution.
La Constitution belge dit au gouvernement : On vous propose un traité de paix qui opère une cession de territoire, vous ne pouvez l'accepter. Vous le pouviez d'a|irès notre ancienne Constitution, mais le pouvoir qu'avait le gouvernement d'alors appartient aujourd'hui à la loi, au pouvoir législatif. Ce qui pouvait se faire avant la révolution de 1830 par le Roi, ne peut aujourd'hui se faire cpie concurremment avec les Chandjres. Voilà toute la dilTérence.
Qui oserait soutenir d'après cela ([ue le Congrès n'a pas voulu conférer au pouvoir législatif les mêmes «Iroits que ceux (|u'avait le Roi seul avant la révolution;' Rien n'autorise à le croire, ni le texte de l'article 6^S ni l'espi i( ipii animait le Congrès.
On avait au Congrès une méfiance extrême du pouvoir royal , on n'en avait pas du pouvoir législatif.
Ainsi de même que, d'après la Constitution de 1815, le Roi Guillaume peut céder, connue il le prouve en ce moment même, une province entière de sou royaume, de même, d'après la Constitution de 1830, le pouvoir législatif peut céder une |)rovince entière; le juge de la nécessité a seul changé; mais les limites de la cession n'ont pas éprouvé de restriction , et ne pouvaient en recevoir.
Je dis qu'il eût été impossible de fixer les limites que la législature ne peut franchir dans les cessions ou échanges stipulés par un traité de paix ; l'honorable député de Tournay s'est chargé lui-même de le prouver.
Il admet la possibilité d'un éciian;;e, d'une cession, pourvu qu'elle ne soit pas trop considérable. Mais si le Congrès avait exprimé cette idée dans l'article 68 de la Constitution , il n'eût rien fait ; car restait toujours la (jueslion de savoir ce que c'est qu'une partie considérable du teri'itoire. Dix villages paraîtront considérables à l'un , peu importans à l'autre.
Le Congrès n'eût pas été plus heureux si , comme le député de Tournay le prétend, il eût dit (jue la cession dont parle l'article 68 doit être telle que le territoire cédé n'entame pas une des provinces indiquées à l'article l'"'' de la Constitution. Car là encore on eût demandé quand une province sera considérée comme entamée? Est-ce une cession d'une, de deux ou de trois lieues de territoire qui forme un démembrement de province?
Non, Messieurs, là n'est pas la question. Le droit de céder n'est pas subordonné à la plus ou moins grande étendue du territoire. Ce droit dérive de la contrainte; que le territoire soit plus ou moins étendu, la question est la même ; vous n'avez pas le droit de céder une partie du pays parce qu'il est petit, mais parce que vous y êtes contraints, et, sous ce rapport, le Congrès a bien fait d'employer l'expression indéfinie : tiiil cchanye , nulle cession.
Qu'on ne demande donc pas ce qui adviendrait, si un pouvoir législatif corrompu cédait successivement toutes les provinces du pays; car à ceux qui raisonnent ainsi de l'absurde , on pourrait demander ce qui adviendrait en Angleterre, en France et mêmi; en Hollande, si le ministère, dont la corruption est bien plus facile que celle des trois branches du pouvoir législatif, cédait successivement tout le pays.
Quand on suppose l'absurde, il n'y a plus de nation, il n'y a plus de gouvernement possible, chaque pouvoir peut bouleverser l'État; le Roi peut dissoudre 50 fois, 100 fois de suite les Chambres, et, sous prétexte d'user de son droit, détruire la Constitution. Les Chambres peuvent centupler les contributions , rejeter tous les biulgets qu'on leur présente, quels que soient les ministres dont la couronne s'entoure, réJuii e en temps de guerre l'année à quelques bataillons, perdre en un mot de mille manières l'état en faisant un
usage absurde , inimagiuable de ses droits constitutionnels.
Messieurs , si un reproche peut être adressé à la Constitution de 1830, c'est d'avoir peut-être trop généralisé la disposition finale de Taiticle 68.
En efTet , celte disposition est si générale que le Roi ne peut consentir à une cession, un échange, une adjonction de territoire , dans aucun cas , sans une loi qui l'y autorise. D'une autre part, cette disposition ne peut recevoir son application qu'aux cas d'une urgente nécessité, puisque nous avons fait voir que les cessions à l'amiable sont défendues.
Or, quels seront dans la pratique ces cas d'urgence?
Si l'on excepte les révolutions, dont le renouvellement ne doit pas entrer dans nos prévisions , je ne connais que les cessions, échanges ou adjonctions de territoire à la suite d'une guerre, qui puissent être commandés par la nécessité.
Ainsi, par exemple, une invasion a lieu par l'armée belge dans les provinces rhénanes; c'est en vain que le Roi de Prusse offrirait à la Belgique l'abandon de ces provinces, pour être adjointes à notre pays, le gouvernement belge devrait laisser les armées en présence , et demander à la législature une loi qui lui permît d'accepter ces provinces.
Voilà ce que veut l'article 68 de la Constitution ; son texte est clair et précis. Eh bien ! je dis que le Congrès a été trop rigoureux , trop méfiant du gouvernement en généralisant sa disposition.
Et cependant, le croirait-on? nos adversaires prétendent que le Congrès n'est pas ailé assez loin , qu'il ne suflSt pas que les Chambres donnent leur assentiment au traité, qu'il ne suffit pas au gouvernement de provoquer une loi , et qu'il faut en outre que les Chambres , après avoir pris le projet de loi en considération, soient dissoutes , que les collèges électoraux soient réunis , que de nouvelles Chambres soient convoquées, que de nouveaux débats s'établissent, et que les deux tiers des membres consentent à l'agrandissement comme à la cession d'une partie du territoii-e !
Je vous le demande, Messieurs, ne suffit-il pas de poser l'objection pour en faire sentir l'absurdité? Comment! toutes ces opérations électorales et législatives exigeraient un délai de trois mois et les armées resteraient en présence pendant tout cet intervalle! L'occupation militaire continuerait et l'on permettrait aux vaincus de refaire leurs forces, de remonter l'esprit de l'armée et de faire perdre peut-être en un jour les avantages obtenus sur l'ennemi ! Non , Messieurs , à moins de supposer que tous les membres du Congres fussent des insensés, vous ne pouvez admettre que tel est l'esprit du paragraphe final de l'article G8.
Je sais que le député de Tournay me répondra que, dans ce cas, la législature ordinaire serait compétente pour accorder la cession ou l'adjonction de territoire, mais que, dans le cas actuel, il n'y a pas d'invasion ennemie.
Vous avouez donc que, s'il y avait invasion, vous seriez compétens, non parce qu'il y aurait invasion , mais parce qu'il y aurait contrainte. Eh bien ! c'est tout ce que nous voulons ; c'est donc une simple question de fait d'où dépend la solution. T a-t-il ou non contrainte? y a-t-il ou non force majeure? Vous répondez non. Nous pensons que oui. Vous croyez qu'il n'y aurait contrainte que lorsqu'une armée ennemie aurait foulé le sol belge et entraîné à sa suite tous les malheurs, tous les désastres d'une invasion. Nous croyons au contraire que lorsqu'une victime se voit cernée par cinq colosses, il y a contrainte dès (ju'ily a sommation menaçante, sans attendre que des actes de violence soient consommés. Convenez donc que les Chambres sont compétentes.
On doit s'étonner, d'après tout ce que nous avons eu l'honneur de vous dire , Messieurs, que l'iionorable député de Tournay ne se soit pas aperçu que c'est une hérésie constitutionnelle de prétendre que le cas de cession dont parle l'article 68 de la Constitution ne s'applique qu'aux traités ordinaires , et non pas aux traités e.rtraorclinaireSy comme celui qui nous occupe.
C'est l'inverse qui est vrai, c'est pour des traités extraordinaires seuls que le paragraphe final de l'article 68 a été fait.
Dans des circonstances ordinaires , aucun pouvoir ne peut, sans violer les lois sacrées de l'humanité, sans faire un abus de la force, céder une province. Ce serait alors que l'article 68 de la Constitution serait faussé, violé. Ainsi, par exemple, la Hollande, après la paix, nous offrirait d'échanger tout le Brabant septentrional contre la moitié de la province de Liège; quand même les convenances politiques et administratives, la richesse du sol, l'étendue du territoire, nous offriraient d'immenses avantages à accepter ce traité, nous serions coupables d'un crime, si nous l'acceptions , précisément parce qu'il s'agirait d'un traité ordinaire, qui ne serait pas impo>é par la contrainte; parce que, hors le cas d'uigcnte nécessité , aucun pouvoir ne peut céder une fraction du territoire du royaume ; parce qu'en un mot le paragraphe final de l'article 68 n'est fait que pour les cas extraordinaires.
Je finirai. Messieurs, par cette considération dmit je vous prie de peser toute l'importance , c'est qu'il ne suffirait pas que nos adversaires fissent naître du doute dans vos esprits, pour faire admettre votre incompétence, doute qui n'existe pas; mais il faudrait que cette incompétence fût claire, expresse, palpable pour tout le monde. S'il y a du doute, c'est pour la compétence que le pouvoir législatif doit se déclarer.
Cette opinion est fondée sur deux motifs, le premier. Messieurs, c'est que la question qui nous occupe n'est pas neuve. La législature de 1831 a eu à la résoudre, et c'est pour la compétence qu'elle s'est déclarée à une grande majorité. Il n'y a pas eu de vote, dit M. De Smet. c'est vrni ; mais la question a été loti,';uemcnf discu-
• éc, et cerlainc.iicnt ceux qui ont udoptc- le traité du 15 novembre, ont eu la conviction qu'ils ne >iolaient |)as la Constitution en votant de cette manière. Sans doute, le pouvoir législatif n'est jamais lié par des nntécédens. Mais ce que vous devez admettre , c'est que le pouvoir législatif de 1831 , composé en grande partie de tous les membres du Congrès , imbus par conséquent des principes qui avaient guidé cette mémorable assemblée , n'a pas porté légèrement une si [jrave décision; ce que vous devez admettre, c'est que la présomption du bien jugé existe, et qu'il ne suffit pas d'un siin|ile doute pour le détruire; ce que vous , devez admettre , c'est que la législature de 1839 ne doit pas facilement admettre que la législature de 1831 a agi inconstitutionnellcnient.
l'n autre motif ('-gaiement puissant vient s'y joindre.
Moins absolu que le parlement anglais , le parlement belge possède cependant une plénitude de pouvoirs, une omnipotence législative, qui n'a d'autres limites que celles qui lui sont formellement posées par la Constitution. C'est un axiome qui est incontestable; «■'est le revers de l'article 78 de la Constitution.
Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribue formellement la Constitution.
I.e pouvoir législatif a tous les pouvoirs que ne lui dànic pas formellement la Constitution.
Ainsi, la règle c'est l'omnipotence, l'exception c'est l'incompétence , et par conséquent , s'il n'y a que du doute; si l'exception n'est pas précise et formelle, la règle générale doit être admise, le pouvoir législatif est compétent.
En lésumé donc, Messieurs, soit que l'on consulte les termes de la Constitution, soit qu'on en recherche l'esprit et le but, votre compétence est évidente, incontestable; vous pouvez sans violer la Constitution adopter le traité, vous le devez même si votre conscience vous crie , que la loi de la nécessité le commande.
M. Dcsmaiaièrcs (•). Messieurs, dans ma section, j'ai «lit oui en réponse à la question si , à l'égard du changement territorial proposé par l'article l*"'' du traité, il y avait lieu de procéder conformément à l'article 131 de la Constitution. J'ai dit encore nui lorsqu'il s'est agi d'émettre le vœu de voir examiner par la section centrale s'il ne conviendrait pas (ju'elle ajournât son rapport jusqu'à ce qu'elle eut connaissance du résultat des élections en France, et enfin je inc suis abstenu (|uand le vote, par appel nominal, sur le projet de loi a eu lieu.
J'ai déjà, en grande partie, fait connaître ù mes
(1) M, Drtmaiiii'rrk avait comnifnci' tians U triinrr ilu 14 mars à tnilrr la quntinn conalitutionnrilp , lortijur H, Grkacrt, dispute de Courtrai , lonilia mort fiappt- d'a|in|)lriir. hani la •l'ancr dn Irndrmain , alfrrlr de ce mallinirrux cr/iirmrnl, l'orairur s\x\tiirioia de aon diacourt la partie relative à ladite qui-ïtion et ^ du coDtcnteaieot de la Chambre, la fil int/rrr dant le Mu^ittra. C'en celle que nou» ieprodui»on5 ici. (^tote de l'Auteur.)
honorables collègues do la Z'' section quels ont été les motifs qui m'ont dirigé dans ces divers votes. Je crois de mon devoir de m'en expliquer de nouveau ici, en faisant connaître en même temps pourquoi je pense ne plus avoir à m'abstenir sur le projet do loi en lui-même.
On a dit que tous nous devions être arrivés dans cette enceinte avec une opinion formée et bien décidément arrêtée à l'avance. Non, Messieurs, il n'en a pas été ainsi de moi ; je le déclare dans toute la sincérité de mon âme, hier encore j'hésitais sur le parti que j'avais à prendre, et je crois qu'il est bien permis d'hésiter quand on a à choisir entre deux voies également parsemées d'écueils, de dangers, de malheurs de toute espèce pour la nation.
Il est toutefois une question sur laquelle je n'ai jamais eu de doute, c'est la question d'inconstitutionnalité. Ni le rapport de la section centrale, ni ce qui a été dit dans cette mémorable discussion, n'a réussi le moins du monde à ébranler ma conviction à cet égard.
Quand il s'agit d'examiner ce qu'a voulu prescrire, ce que prescrit réellement un acte quelconque composé de divers articles plus ou moins nombreux, il est un princijie généralement admis, c'est qu'on ne peut s'en tenir à expliquer le sens de telle ou telle disposition de cet acte prise isolément, et sans faire entrer aucunement en ligne de compte les autres dispositions qui en sont corrélatives.
Il faut donc, au cas présent, examiner d'une part ce (ju'établissent les articles corrélatifs de la Constitution , relativement au territoire, et, d'autre part, ce que déterminent à cet égard les articles corrélatifs du traité en ce moment soumis à nos délibérations.
Quant à la loi fondamentale , nous avons d'abord l'art. 130 qui dit que la Constitution ne peut être suspendue en tout ou en partie. Nous avons ensuite l'article 131 qui sans doute a été placé immédiatement avant les dispositions transitoires, et immédiatement après celles que j'appellerai stables, pour les distinguer des autres, afin de faire voir probablement et clairement qu'il devait régir, au présent I et à toujours, toutes les dispositions quelconques de la Constitution qui le précèdent, lesquelles par conséquent ne peuvent être revisées que dans les formes que ce même article 131 prescrit pour la révision.
Le titre !'•'■ de l'acte constitutionnel est intitulé : Du territoire et de ses dirigions.
Je crois devoir fixer, Messieurs, votre attention sur cet intitulé, parce que c'est vainement, selon moi , que l'on argumente contre nous de la pratique constante qui aiuait fait la règle de presque tous ou même île tous les pouvoirs constituansipii aient jamais existé; jiarce que c'est vainement, selon moi, que l'on vient prétendre qu'une Constitution a imiquement pour ohji.t l'établissement et les attributions des pouvoirs c|ui doivent régir l'État.
On conçoit qu'il en a pu être ainsi chez des peuples anciennement constitués en corps de nation et qui n'ont fait , par les Constitutions qu'ils ont décrétées, que passer d'une forme de gouvernement à une autre ; mais telle n'a pas été notre position à nous , quand notre Constitution a été décrétée.
Nous avions à nous séparer d'un autre peuple avec lequel nous ne formions qu'une seule et même nation depuis 15 ans ^ nous avions donc tout à constituer, aussi bien le territoire que les divers pouvoirs appelés à régir le nouvel Etat créé par notre révolution ; et c'est pourquoi le Congrès National a bien compris sa mission, lorsqu'il a commencé la loi fondamentale par la définition du territoire belge , qu'il a entendu composer ( voir l'article Ip^ ) des neuf provinces méridionales, telles qu'elles avaient fait partie du royaume des Pays-Bas. Voyons maintenant ce que disent les autres articles de la Constitution qui ont rapport au territoire.
L'article 3 est ainsi conçu :
«Les limites de l'État, des provinces et des communes ne peuvent être changées ou rectifiées qu'en vertu d'une loi. »
Donc, en concluent nos honorables contradicteurs, c'est par une loi que doit être autorisée la conclusion d'un traité qui change les limites du royaume; donc cette autorisation appartient à la législature ordinaire. Ici, Messieurs, nous sommes d'accord jusqu'à un certain point. L'exception au principe général de l'article 131 relativement à la révision de la Constitution par une législature extraordinaire, est formellement posée. La délimitation , la démarcation de nos frontières n'a force et vigueur que lorsque les opérations des commissaires démarcateurs ont été ratifiées par une loi. Le pouvoir constituant a établi par esception que de pareilles modifications faites au territoire n'emportaient pas dans son esprit révision du territoire, n'emportaient pas révision de l'article 1<"' de la Constitution, et dès-lors il a admis qu'il suffisait d'une loi votée dans les formes ordinaires pour qu'il y eût garantie contre les abus possibles.
Messieurs, les articles 1,2,3 et 4 du traité définissent aussi quel est le territoire qui , dans le sens de ce traité , constitue la Belgique. Admettrez-vous que l'article 6 de ce même traité, qui attribue à des commissaires la délimitation, la démarcation des limites des territoires respectivement assignés à la Belgique, à la Confédération germanique et à la Hollande, accorde à ces commissaires le pouvoir de délimiter le territoire de manière à le modifier essentiellement contre l'esprit et la lettre du traité, de manière à donner par exemple à la Belgique ne fût-ce que le huitième de la partie du Luxembourg attribuée par le même traité au grand-duc de Luxembourg? Non certainement, vous ne le prétendrez pas; eh bien! il y a ici identité parfaite; l'article 6 du traité n'est relatif qu'à des questions de délimi-
tation qui n'emportent pas modification réelle du territoire.
Mais , dit-on , l'article 68 est aussi relatif au territoire, et celui-là dit formellement :
o Nulle cession , nul échange , nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. « Donc c'est par une loi votée dans les formes et'par une législature ordinaires que des cessions, que des échanges, que des adjonctions de territoire peuvent avoir lieu.
Voilà, Messieurs, l'objection dans toute sa force; eh bien ! lorsque vous mettez cette disposition particulière, et qui peut être revisée, vis-à-vis de la disposition générale et perpétuelle de l'article 131, que peut-on raisonnablement en conclure? c'est que, s'il se présente à faire des cessions , des échanges , des adjonctions de territoire qui n'impliquent pas révision du titre premier delà Constitution, qui n'emportent pas modification réelle du territoire belge constitué par ce titre premier pris dans son ensemble, ils peuvent être autorisés par la législature ordinaire.
3Iais alors, a dit la section centrale, l'article 63 n'a pas d'autre signification que l'article 3 lui-même, et on ne peut admettre qu'une loi même ordinaire, et à plus forte raison qu'une loi constitutionnelle , renferme des dispositions inutiles.
Quelques explications, 3Iessieurs, sufliront pour faire voir que cette disposition de l'article 68 n'est aucunement la même que celle que renferme l'article 3, et par conséquent l'objection qui repo>e sur l'inutilité disparaîtra.
En effet, ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de le faire remarquer à la Chambre, l'article 3 n'est relatif qu'aux questions de délimitation et de démarcation, et nullement à ce qui s'appelle cessions, échanges, adjonctions de territoire.
L'article 68, au contraire , est relatif à de véritables cessions, à de véritables échanges, à de véritables adjonctions, je l'accorde, mais à des cessions, à des échanges, à des adjonctions, je ne puis assez le répéter, qui ne modifient pas essentiellement le territoire pris dans son ensemble, qui ne revisent par conséquent pas le titre l^r de la Constitution. Car ce n'est pas seulement par l'effet d'opérations de délimitation, de démarcation, que l'on peut arriver à ne modifier que d'une manière peu importante le territoire ; on peut encore y arriver lorsqu'en retour on veut obtenir d'autres avantages, tels que la possession d'un bras de rivière, par exemple, d'une écluse, ou bien des avantages commerciaux et de navigation , ou bien encore la réduction d'une dette ou d'un tribut à payer , etc. , etc. Vous comprenez bien . Messieurs , qu'une portion du territoire belge peut être assez peu importante pour que la cession que Ton en ferait ne modifie pas réellement le territoire belge pris dans son ensemble, et qu'elle peut être en même temps d'un avantage tellement grand pour la nation voisine
qui désire en ac(iut'rir la possession, que celle-ci n'hésitera pas à nous en p;iycr Ki cession à notre salisfaction , soit d'une nianière , soit d'une antre. E!i bien! dans ces rus eiceplionnels encore, la Constitution, dans son article (i8, a voulu la {;arantie d'une loi ; et expliquer pour(iuoi alors elle s'est contentée d'une loi volée dans les formes ordinaires, ce serait se donner la peine d'expliquer ce qui certainement n'a besoin d'eïjdication pour personne.
Il n'est donc pas juste de dire qu'en présence de l'article 3, la disposition précitée de l'article G3 est inutile.
Il est vrai de dire au contraire que l'article l!îl est général et perpétuel, qu'il doit s'appli<[uer à toutes les parties quelconques de la Constitution ; que par conséquent il doit être observé pour toute niodilication à apporter au territoire constitué par lo litre l'f, sauf les exceptions prévues par l'article 'i pour les questions de délimitation et par l'article G8 pour les cessions, les échanges et les adjonctions de territoire asseï peu importans pour ne pas emporter modification du territoire pris dans son ensemble.
Ces principes posés, voyons si les articles 1, 2, 3 et 4 du traité modifient essentiellement le territoire constitué par le titre \" de la Constitution : que résulte-t-il , Messieurs , de l'ensemble de ces articles du traité? Ce t que le territoire belge ne se compose plus, comme l'a fort bien dit M. Doignon , que de huit des provinces méridionales qui formaient le royaume des Pays-Bas, savoir : de celle du Brabant méridional , Liège, Namur, Ilainaut, Flandre occidentale, Flandre orientale, Anvers et Linibourg ; (|ue la province du Luxcndiourg, qui fait partie essentielle du territoire de la Constitution, cesse d'appartenir à la Belgique, et que, si l'on consent à en adjuger à celle-ci une faible partie, un véritable lambeau, qui ne renferme même plus la ville qui donne son nom à la province, ce n'est qu'en échange d'une portion notable du Limbourg, dont on demande la cession de la part de la Belgique.
Les articles I, '2, 3 et 4 du traité sont donc, avouonsle, dans les cas de révision |)révus par l'article 131 de la Constitution; ce serait, cpiant à moi , mentir à ma conscience <pie de ne pas l'avouer.
Il y a plus, Messieurs, ce n'est pas seulement par les articles I , 2, 3 et 4 que le traité a pour effet do réviser la Constitution, mais c'est encore, comme l'a fort bien expliqué aussi l'honorable M. Doignon , |)ar ton article 7, qui dit que la IK'lgi(|ue formera un Ktat indépendant, pi-ipétuelliMnent neutre , et tenu d'observer cette neutralité envers tous les autres États.
Admettant que cette neutralité soit telle (|u'elle no nous enlève pas autre chose que le droit de ne nous immiscer en aucune manière dans les querellci entro les autres nations ; admettant qu'on ne trouvera jamais moyen de poser en fait cpie la guerre que nous voudrions déclarer sort des limites posées par cette neu-
tralité; admettant enfin qu'on nous laisse quelques cas de possibilité de déclaration de guerre, eh bien! alors encore, n'est-il pas évident que l'article 7 du traité a pour effet direct de restreindre le droit de déclarer la guerre, dont l'article (>8 attribue la prérogative au Roi, mais (jui se trouve posé d'une manière absolue et sans aucune restriction par le décret du Congrès National du 18 novend)re 18.Î0, lequel fait partie do la Constitulio.i , en vertu du décret du "24 février 1831, et lequel a proclamé de la manière la plus absolue l'indépendance du peuple belge';"
Avant de passi-r à la question du fond, et désirant que pour l'avenir il ne puisse plus rester de doutes dans l'esprit de nos gouvernails en ce qui concerne la question constitulioiniellc, j'ai encore un mot à répoudre à l'honorable représentant d'Audenarde qui, selon moi , a dbfendu avec le plus de talent l'opinion contraire à celle que je soutiens.
Je vais plus loin que vous, nous a dit cet honorable meinln-e , je soutiens avec tous les auteurs qu'en temps ordinaire aucune cession, aucun échange, aucune adjonction au territoire ne peut avoir lieu par le pouvoir législatif ordinaire sans que la Constitution ne soit violée. Mais en temps de guerre , lors(|u'il y a nécessité, ce n'est nullement violer la Constitution de la part du pouvoir législatif ordinaire que d'autoriser des cessions, des échanges, des adjonctions quels qu'ils soient. En d'autres termes, ce serait violer la Constitution que d'appliquer l'article 68 en temps ordinaire; mais en temps extraordinaire, mais en temps de guerre, c'est cet article 68 (lui fait la règle ù suivre si l'on veut observer fidèlement la Constitution; et si l'on pouvait critiquer le Congrès en ce qui touche la rédaction de cet article, ce serait en disant qu'il l'a conçu dans un sens trop général, dans le sens qu'il n'accorde pas même au Roi seul , et sans le concours du pouvoir législatif ordinaire, la prérogative d'apporter, en temps de guerre , au territoire constitutionnel, des modifications peu inqiortantes , insij^nifiantes même.
Rapprochez, Messieurs, ces raisonnemens de ceux que je viens de tenir et de ceux que je vais avoir l'honneur de vous soumettre immédiatement , et vous verrez que si nous ne sommes pas toul-à-fait d'accord sur les principes, que si nous ne sommes point d'accord sur les conclusions auxquelles ces jirincipes nous conduisent, nous arrivons eu définitive au même résultat dans l'application de ces principes et de ces conclusions au projet de lui qui nous est soumis.
L'honorable M. Liedts n'admet en temps ordinaire aucune espèce de cession , aucune espèce d'échange, aucune cs|>èce d'adjonction de territoire par le pouvoir législatif.
Alors, dit-il , c'est le pouvoir constituant seul qui peut ogir, et cela serait vrai quand bien même la Constitution déclarerait le conliairc en termes formels. Mais en temi)s de guerre, en temps extraordinaire, le
pouvoir législatif peut acquérir ces droits en vertu de la Constitution, et l'article 68 est là pour les lui conférer.
Nous disons, nous, que la Constitution, dans son article 131, a posé le principe de la révision de quelque partie que ce soit de la Constitution par le pouvoir constituant, et qu'elle y a défini en mains de quelles Chambres elle entendait remettre le pouvoir constituant; nous disons donc que le territoire peut être revisé et ne peut être revisé que par le pouvoir constituant; nous disons que, si la disposition citée de l'article G8 avait toute l'étendue qu'on lui prête en ne tenant compte que de la lettre, elle renverserait l'article 131 dans sa partie la plus essentielle, la révision du territoire qui , lors même que cet article 131 ne le prescrirait pas, ne peut, dans l'opinion de l'honorable député d'Audenarde lui-même, avoir lieu en temps ordinaire que par le pouvoir constituant.
31. Fallon. Messieurs, il y a chose jugée sur la question de constitutionnalité.
La nation a ju{jé solennellement cette question en 1831 , et son jugement a été exécuté sans aucune réclamation.
Notre honorable collègue 31. PoUenus , s'imaginant d'abord que le scrupule constitutionnel avait échappé à la perspicacité des Chambres de 1831, s'en est saisi avec empressement, croyant que ce serait là une bonne fortune pour le parti de la résistance; et, en effet, ce moyen ne pouvait manquer de sourire tout à la fois et aux partisans du système de résistance passive, et à ceux qui , quoique partisans du système de paix, trouveraient beaucoup plus commode de pouvoir s'abstenir de se prononcer sur le traité , trouveraient là un excellent expédient pour estiuiver leur vote.
L'honorable M. Pollenus s'est trompé : l'opposition de 1831 avait déjà offert à la Chambre les attraits de ce moyen; mais comme je viens de le dire, il y a chose jugée aujourd'hui , il y a chose jugée que ce n'est làqu'une exception dilatoire, touf-à-fait illusoire, et qui n'a d'autre mérite (pie de vaines subtilités.
Je sais que, pour certains membres de cette assemblée, il y aurait peu d'inconvéniens dans le mauvais effet que produirait à l'étranger une nation qui, en 1839 et dans le même procès, déciderait la même question de principe constitutionnel dans un sens diamétralement opposé à ce qu'elle a décidé en 1831 , à une époque où elle était encore sous l'impression de l'esprit qui avait dicté, quelipies mois auparavant, les dispositions constitutionnelles , à une époque où le sens et la portée de ces dispositions étaient encore tout frais à la mémoire.
Je sais aussi que, sauf le scandale d'un semblable Subterfuge, la Chambre do 1839 n'est pas liée par les Chambres de 1831, et que, prétendument mieux éclairée aujourd'hui, elle pourrait, sans aucun excès de pouvoir, porter un jugement tout diffcrent sur la question de compétence.
C'(!stlà , J3 le reconnais, un pouvoir que je ne puis lui dénier, mais c'est précisément parce que je ne le lui conteste pas, que je ne me borne pas à dire qu'il y a chose jugée; j'ajoute qu'il y a chose bien jugée, loyalement jugée et jugée d'une manière digne de la nation.
Pour justifier qu'il y a chose jugée, et chose bien jugée, je crois ne pouvoir mieux faire que d'ouvrir le Moniteur^ et de soumettre de nouveau à la Chambre les considérations que je lui ai exposées sur la question en 1831, considérations qui s'appliquent parfaitement à la circonstance actuelle :
Il J'ai écouté avec d'autant plus d'attention les considérations sur lesquelles notre honorable collègue, M. Leclercq, a replacé l'exception d'incompétence qui a été soulevée par M. Jullien, que j'étais avide d"y saisir le moyen de nous décharger, loyalement et légalement, de la responsaljilité morale qui, dans la circonstance actuelle, est attachée à l'épreuve de notre mandat.
n C'estavec un vif empressement, sans doute, que la plupart de nous accepteraient la dispense de se prononcer sur l'adoption ou le rejet du projet de loi qui est en délibération ; mais chacun de nous aussi , je pense, n'accepterait cette dispense que pour autant qu'elle fût légale et de nature à nous défendre suffisamment contre une accusation de pusillanimité.
» Il ne faut pas se faire illusion : l'exception d'incompétence nous jette contre un autre écueil, et nous place en présence d'un autre genre de responsabilité non moins grave.
fl En effet, si cette exception n'est pas bien évidemment fondée, il n'est pas douteux qu'à l'intérieur comme à l'extérieur, elle sera considérée ou bien comme une défection indigne de la fermeté des représentans d'un peuple libre, ou bien comme un refus masqué, dont la conférence pourra bien ne pas être dupe, et qui, par suite, n'entraînerait pas moins les conséquences d'un refus positif de délibérer.
« Or, quant à moi , bien loin de trouver l'exception d'inconq)étence évidemment fondée , je n'aperçois que des subtilités dans les argumens sur lesquels on l'appuie.
« Voici bien l'argumentation réduite à ses plus simples expressions.
« Par son décret du 18 novembre, le Congrès a proclamé l'indépendance du peuple belge.
t> Par son décret du 2i novembre, il a déclaré que les membres de la famille d'Orange-Nassau sont à perpétuité exclus de tout pouvoir en Belgique.
« Et, par un autre décret du 24 février 1831 , il a identifié ces deux décrets avec la Constitution qui était alors publiée, en déclarant que c'était comme corps constituant que ces deux décrets avaient été portés.
i> L'indépendance d'un iicuide est bien le droit de réiiler souverainement et librement ses intérêts inlé-
I leurs el extérieurs, et Tacte de la conférence ne peut lepeiidiiiit recevoir son exécution, vans paralyser l'inilépendance de la l)el2i(iiie, puisqu'il l'astreint à un état de neutralité perpétuelle , lui enlève le droit (le régler, comme il lui plaît, ses intérêts avec la puissance avec laquelle elle est en guerre, et impose >iolemmcnt des sacriGces et des charges à son régime inférieur.
»> Le décret d'exclusion de la famille d'Orange-Nassau alTc-cte toutes les portions de territoire que la Constitution embrasse.
n Donc l'acquiescement au traité est une modification du décret con>titutif de l'indépendance nationale, et il est également une modification du décret d'exclusion, en ce qui regarde les portions de territoire qui se trouveraient replacées sous la domination des Nassau.
» Donc, dans l'un cas comme dans l'autre, il faut modifier le régime constitutif de l'État, et ce pouvoir n'appartient qu'à une nouvelle Chambre créée en exécution de l'article 131 de la Constitution.
r> Il y a plus . ajoute-t-on : il y aurait, en outre, violation de l'article l*""^ delà Constitution, puisqu'il V aurait morcellement de provinces, et que, s'il est permis de faire des cessions de territoire, ce ne peut être qu'en vertu, non pas d'une loi ordinaire, mais d'une loi toute extraordinaire, c'est-à-dire, précédée d'un appel au pays , d'uue dissolution des Chambres.
» Voilà bien l'argumentation dans toute sa force.
o Voici maintenant les motifs par lesquels ma conviction la repousse.
B En fait, le traité porte atteinte à l'indépendance de la Belgique telle que 1 "entendait le décret du Congrès du 18 noveuibre ; cela est évident.
r> Mais, en droit, il n'est pas exact de dire que la législature ordinaire n'a pas le pouvoir de soufTrir semblable atteinte.
t) Je puis d'abord me prévaloir, avec tout avantage, du décret du Congrès du !) juillet qui, en acceptant les 18 articles, a restreint le sens absolu de son décret précédent du 18 novembre.
n Vous le savez. Messieurs, le Congrès a décidé alors, fcolennellement , que rindcpendance de la Belgique, telle que l'entendait son décret du 18 novembre, n'était pas incompatible avec l'état de neutralité perpétuelle, avec une rectification, un morcellement de limites ou un abandon de portions de territoire.
n Or, ces deux décrets émanent tous deux du corp.s constituant, et je ne vois pas comment on pourra faire comprendre que le second n'a pas fixé lo sens du premier; qu'il n'a pas été dérogé au jiremier par le second , et qu'enfin c'est exclusivement dans le premier, cl non dans le second , que nous devons puiser notre règle de conduite.
» J'ai entendu dire dans les séances piécédcntes que, lors de la discussion des dix-huit articles, il ne s'agissait pas de morcellement; mais il suffit d'ouvrir
lo Moniteur et de lire, sans prévention, l'article 3 de ces préliminaires de paix pour se convaincre que cette assertion est erronée.
n Cet article 3 disait en termes formels que la question du Luxembourg resterait en dehors des limites déterminées dans les articles précédens , et le Congrès comprenait si bien qu'en votant cet article , on votait indirectement le morcellement du Luxembourg, et ])ar suite une dérogation tant à l'article I'"'' de la Constitution qu'aux décrets précédens sur l'intégrité territoriale , que la question préalable fut proposée et rejetée, dans la séance du 9 juillet, par 144 voix contre 51. Ce fait est d'autjnt plus certain, qu'à l'instant même de c(! vote, il fut déposé sur le bureau une protestation signée par 37 membres de l'assemblée , protestation fondée sur ce que ce vote était une violation de l'article 1''" de la Constitution quant au Luxembourg, et de l'article 80 relatif au serment du Roi sur l'intégrité territoriale.
n II reste donc vrai de dire que , par son décret du 9 juillet 1831 , le Congrès a restreint le sens absolu que l'on veut de nouveau attribuer à ses décrets précédens sur l'intégrité territoriale , et notamment en ce qui concerne le Luxembourg.
» Je ne m'arrête pas toutefois à cette considération; je vais plus loin , et je me dis qu'en supposant même que le Congrès eût alors excédé ses pouvoirs (ce qu'il serait difiicile d'admettre, puisqu'il exerçait le pouvoir constituant), la législature ordinaire pourrait faire aujourd'hui ce que le Congrès eût pu croire ne pouvoir faire alors.
0 Alors , nous n'étions en état de guerre qu'avec la Hollande, et non avec les cinq puissances, qui respectaient encore , du moins en apparence, le principe de non-intervention, et (jui se bornaient à nous faire des propositions ; de manière que nous n'étions pas, quant à elles, dans les cas prévus par l'article 68 de la Constitution.
fl Mais, aujourd'hui , nous sommes en état de guerre, non-seulement contre la Hollande, mais encore avec les cinq puissances ; et pour moi le fait est évident.
n En effet , par l'acte de la conférence dont il s'agit , les cinq puissances déclarent explicitement qu'elles n'entendent rcspectiT en aucune manière cette indépendance et ce principe de non-intervention proclamés par le Congrès; qu'elles entendent régler elles-mêmes nos limites constitutionnelles, et qu'enfin la voie des armes sera employée pour nous y contraindre.
» Si ce n'est pas là contre nous , de la part des cinq puissances, une déclaration de guerre en bonne et duo forme , je ne sais i»as où l'on trouvera les éléinens d'un fait plus hostile à rindé[)endance d'un peuple.
n Ne nous y trompons pas : il ne s'agit pas, pour le moment, d'un traité de paix avec la Hollande, mais bien avec les cinq puissances. Cela est écrit en toutes lettres da.is la première note qui accompagne les article^ du traité.
« Voici ce qui y est dit :
« 1° Que ces articles auront toute la force et la va- » leur d'une convention solennelle entre le gouverne- « ment belge et les cinq puissances. »
« Et non, comme vous voyez, entre le gouvernement belge et la Hollande.
» Plus loin , il est ajouté au N" 6 que ces articles Cl contiennent les décisions finales et irrévocables des « cinq puissances qui, d'un commun accord, sont « résolues à amener elles-mêmes l'acceptation pleine » et entière desdits articles par la partie adverse, si » elle venait à les rejeter. «
« Nous voilà donc bien , malgré nous , à la vérité , en état d'hostilité flagrante avec les cinq puissances, et dans la position où il s'agit de fiiire la guerre ou la paix , avec un nouvel ennemi autrement redoutable que la Hollande.
« Or, dans cette position , l'article 68 de la Constitution laisse à la législature ordinaire le soin et le pouvoir d'autoriser ou de sanctionner un traité de paix , au prix de cessions de territoire et de toute autre charge ou sacrifice.
« Cet article s'applique à tous les cas où le sort du pays est mis en péril par des actes d'hostilité auxquels la législature croit ne pouvoir résister j et, à coup sûr, c'est bien maintenant, ou jamais, la cas d'en faire usage , si l'on ne croit pouvoir se soustraire à une intervention aussi violente et aussi brutale.
» Quant au moyen tiré du décret d'exclusion, il n'est évidemment pas fondé , parce qu'il prouverait trop, et ferait surgir un véritable contre-sens entre ce décret et l'article 68 de la Constitution, qui , en cas de traité de paix, permet des cessions de territoire.
» Ce décret d'exclusion n'a voulu , et n'a pu vouloir autre chose que l'exclusion de la famille d'Orango- Nassau de tout pouvoir sur la Belgique, telle que la Belgique pourrait se constituer définitivement; car, notez-le bien , la Constitution n'existait pas encore alors.
« L'entendre autrement, ce serait supposer qu'il a voulu que, dans aucun cas de guerre avec la Hollande, soit actuellement, soit dans 10, 20 ou 30 ans, il ne fût jamais possible de faire un traité do paix avec cette puissance, dès-lors qu'il s'agirait de la cession d'une parcelle de territoire , quelque petite qu'elle fût : car le plus ou le moins ne fait rien à la question de pi'iiicipe.
« Sans doute, on n'attribuera jamais à ce décret cet inconcevable esprit d'avoir voulu qu'au besoin la Belgique disparût du rang des nations , plutôt (jue de céder à la maison d'Orauge-Nassau un pouce de territoire, sur la totalité duepiel elle élait encore fort loin d'être assise coustitulioiuielleinent, et surtout déliiiitivement.
» Le décret d'exclusion , pas plus que celui d'indépendance, n'empêche donc aucunement la législature ordinaire de faire usage des pouvoirs iiuc lui confère
l'article 68 de la Constitution , et si , dans l'exercice de ces pouvoirs , elle sanctionne l'abandon d'une trop grande étendue de territoire, il pourra y a\o\r abus , mais non excès depouvoir , ce qui est bien différent.
n Quant à la violation de l'article l"', je l'aperçois moins encore, en présence de l'article 3 qui permet à la loi de changer les limites de l'État, et de l'article 68, qui, en cas de traité de paix, permet également à la loi des cessions de territoire.
» Je n'aperçois pas, du reste, l'exactitude de ce calcul, qui réduit au chiffre de 7 ou 8 les 9 provinces de la Constitution, puisque, réduites toutefois considérablement, je les retrouve toutes les neuf dans le traité.
« Enfin, je ne puis concevoir qu'il soit judicieux de faire constitutionnel! ement une distinction entre la loi destinée à consacrer une cession de territoire, et les autres lois exceptionnelles que permet la Constitution, dans les différens cas spéciaux qui y sont prévus.
« Ces cas sont notamment prévus dans les articles 6, 7, 8 et 128 de la Constitution. La règle générale veutl'égale admissibilité aux emplois civils et militaires, l'inviolabilité du domicile, la faculté de s'assembler paisiblement et sans armes , la protection de l'étranger, et cependant ce sont là des libertés bien constitutionnelles qu'il est permis à la législature ordinaire de modifier.
« Tous ces cas sont également graves, puisque, dans chacun deux, il s'agit de déroger à la règle constitutionnelle; et, par conséquent , pour établir qu'en cas de cession de territoire la loi n'appartient pas à la législature ordinaire , il faudrait prouver que tous Icautres cas donnent également ouverture à une dissolution des Chambres , et c'est là un système qui est évidemment inadmissible.
n Je devrai donc me résoudre à renoncer aux avantages séduisans de l'exception d'incompétence, si la discussion ultérieure ne l'établit pas sur des bases plus solides, et plus propres à justifier la défection de la Chambre, dans le moment où l'État a le plus urgent besoin de sa coopération, n
Telles sont les paroles que j'ai prononcées à la Chambre, dans la séance du 31 octobre 1831 . et qui sont rapijortées dans le Moniteur du 2 novembre suivant.
Je m'attends bien que l'on cherchera à me mettre en opposition avec moi-même : qu'on me dira qu'il était au fond de ma pensée, en 1831 , que l'article 68 de la Constitution , dans son paragraphe relatif aux cessions de territoire, ne pouvait recevoir son application par la législature ordinaire qu'alors qu'il s'agissait d'un traité de paix, «ju'alors qu'on se trouvait en présence d'une déclaration de guerre, que nous ne sommes plus sur le même terrain , que nous ne sommes plus aujourd'hui en présence des mêmes circonstances, que ce ne sont que des propo>ilions qui nous sont faites par la conférence , et qu'en conséquence , en re|)roduisaut aujoiu'd'hui ce cpie j'ai dit alors, je suis en contradiction de pi-incipe.
Celte objection se rofulo aiscuiout.
( -la )
Je reste dans mon opinion de 1831 , non pas telle qu'on veut en exagérer la portée, mais telle que je l'ai exprimée, c'est-à-dire, que je persiste dans l'opinion q<ie 1.1 disposition du derniei; para.'jraplie de rurlic'.i; ()S de la Constitution est applicable, par la léjjisl.iture ordinaire, dan* le sens de l'article auquel ce jiai'a^raplie appartiiMit : en d'autres ternies , lorsqu'il s'agit de traité di; paix, d'alliance ou de conituerce, ou dâ (ont autre traité qui pourrait grever l'État ou lier individuellement des Belges; de manière que je reste conséc(ucnt avec moi-même si je me trouve aujourd'hui en pi-ésence des mêmes circonstances qu'en 1831. L"ol)jcction se réduit donc à la vérification d'un fait. Kous ne sommes pas aujourd'hui comme aloi's, dit-on, en état d'hostilité ilagrante avec les cinq puissances; nous ne sommes pas sous la menace d'une guerre; ce ne sont que de simples propositions qui nous sont faites, et nous sommes parfaitement libres de les accepter ou de les refuser.
Ce ne sont que des propositions qui nous sont faites ! En vérité, Messieurs, il faut que le jugement se trouve sous l'oppression d'illusionsbien tyranniques, pour que l'on puisse ainsi ijualifier les actes sur lesquels nous avons à nous prononcer, puisqu'on en parle comme s'il ne s'agissait que de ces sortes de propositions qui se font d'égal à égal, et qu'il est toujours permis de ne point accepter tant qu'il n'en résulte aucune conséquence piéjudiciable.
Mais donnez-vous donc la peine d'examiner la nature de ces actes que vous appelez de simples propositions, et sacliez voir par qui , comment, et dans quelles circonstances elles vous sont faites.
Ces actes sont incontestablement des traités de paix; l'un est un projet de traité de paix entre la Belgique et la Uollaiidc , reproduisant le traité du 15 novembre avec les modifications qui y ont élé introduites en faveur de la Belgique, et l'autre est un projet de traité entre les cinq puissances et la Belgique, ayant pour objet de placer sous leur garantie l'exécution du traité entre la Belgique et la Hollande; enfin le troisième acte est une déclaration des cinq puissances transmettant ces deux traités à l'acceptation de la Belgique et de la Hollande, disant à celle-ci qu'en cas de refus, le atalii qiio sera maintenu ; et disant à la Belgique qu'en cas de refus , elles aviseront aux moyens de donner suite aux titres que la Hollande aurait acquis à leur aj)pui par son acceptation.
Ces actes viennent des cinq plus grandes puissances de l'Europe, en présence desquelles nous sommes relativement bien petits, quoi qu'on en dise. C'est l'expression d'une volonté bien autrement puissante que la notre, et d'une volonté délibérée sérieusement pendant huit ans; c'est alors même que cette volonté, n'ayant tenu aucun compte des démonstrations les plus énergiques (jui avaifmt éclaté sur tous les points de la Belgique, et du déploiement d'une force militaire, sans doute bien redoutable à la paix de l'Europe, c'est
alors même, dis-jo, que cette volonté, resiée inébranlable , est venue nous dire son dernier mot , qu'on voudrait nous faire croire que ce ne sont là que des propositions tout-à-fait innocentes, qui n'ont rien de menaçant, et que nous pouvons repousser sans le moindre péril !
Cette volonté a beau nous dire que si nous refusons, elle avisera aux moyens de doimer suite aux titres que la Ilollondc aurait ainsi acquis à son appui ; on ne voit rien d'hostile dans ce langage; dire qu'on avisera aux moyens de donner suite à sa résolution , lorsqu'on a à sa disposition tous les moyens de la faire exécuter, ce n'est pas dire qu'on l'exécutera , c'est ne faire aucune menace ni directe ni indirecte.
Dans de semblables circonstances vouloir nous persuader qu'en présence des traités qui nous sont proposés , nous ne sommes pas dans la même position qu'en présence du traité du 15 novembre ; que la déclaration qui nous est faite qu'on avisera aux moyens de nous contraindre, n'est pas, en d'autres termes, aussi hostile que celle qui accompagnait le traité de 1831; qne le refus, dans ce cas. comme le refus en 1831 , ne serait pas un véritable casas belli, c'est l'extravagance d'un enthousiasme tellement irréfléchi, tellement aveugle, qne le jugement n'a plus la perception des choses telles qu'elles sont.
Pour tous ceux dont le jugement ne se trouve pas sous la même influence , il restera évident que nous sommes bien dans le cas de guerre ; que ce sont bien des traités de paix (jui nous sont proposés, et qu'un refus est incontestablement un acte passif d'hostilité contre toute l'Europe, la Hollande et l'Allemagne y comprises.
Écoutez comment on comprend ces propositions sur le terrain de la conférence :
Au parlement anglais, lord Palmerston , le chef de la conférence, répondant à une très mince fraction du parti radical, qui seule s'occupa de nous, disait que toute tentative de la part de la Belgique pour s'approprier le Luxembourg, serait une agression, une usurpation aussi grande des droits des autres puissances, que le serait l'invasion de l'armée d'un Etat sur le territoire d'un autre, de manière que, dans son opinion , la seule tentative , le seul refus , constituerait une agression.
En semblables circonstances, c'est donc bien le cas où il nous est permis d'exercer le pouvoir que nous confère le dernier pai-agraphe de l'article 68 de la Constitution.
Comme vous l'avez sans doute remarqué. Messieurs, l'imagination de l'opposition, dans son ardeur et dans ses illusions, n'a pas été en 1831 aussi loin qu'elle va aujourd'hui.
Un nouveau scrupule est venu troubler la conscience de nos plus belliqueux collègues, et ce scrupule, on le fait ressortir très-sérieusement des dernières expressions de l'article 1" delà Constitution.
La Constitution indique, dans cet article, de quelle manière la Belgique sera et restera divisée en provinces, et. en y parlant de la province de Luxembourg, on dit que c'est sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique.
Si Ton adopte le traité, dit-on, cette province de Luxembourg, telle que la restreint le traité, n'aura plus aucune relation avec la Confédération germanique ; donc le traité supprime la réserve faite dans l'arcle 1" de la Constitution , et la suppression d'une réserve faite dans la Constitution est une inconstitutionnalité.
Formulé de la sorte, il est plus qu'étonnant qu'un semblable argument ait pu sérieusement produire un scrupule constitutionnel.
Vous dire pourquoi a été faite cette réserve dans la Constitution, est chose fort inutile , vous le savez du reste. La Confédération germanique avait acquis des droits politiques sur le Luxembourg , et comme la révolution belge n'avait pas pour cause des griefs imputables à la Confédération allemande , mais bien au Roi Guillaume , il n'y avait pas de raison , en déniant à celui-ci ses droits sur la Belgique, de méconnaître les droits acquis à la Confédération à laquelle nous n'avions aucun reproche à faire , droits qu'il eût été d'ailleurs d'une très-mauvaise politique de contester.
Si la réserve des relations du Luxembourg avec la Confédération avait pour objet de conserver à cette province des droits utiles à l'égard de la Confédération, on concevrait l'argument, et Ton pourrait dire , avec raison, que priver le Luxembourg d'un avantage que lui assure la Constitution, c'est violer la Constitution. Mais ce n'est pas d'un droit utile , ce n'est pas d'un avantage qu'il s'agit de priver le Luxembourg , c'est d'une charge, c'est d'un assujettissement politique qu'il s'agit de le libérer, et dès-lors , en faisant cesser les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique, bien loin d'enfreindre la Constitution, c'est exécuter parfaitement sa volonté.
Le duché de Luxembourg n'ayant été déclaré par la Constitution province belge qu'à la charge par la Belgique de respecter les droits de la Confédération, c'est une obligation que la Constitution nous a imposée. Or, le traité ne fait autre chose que régler l'exercice de ces droits, et par conséquent, bien loin de violer la Constitution, en déterminant de quelle manière ces droits seront exercés sur le duché , c'est une obligation constitutionnelle que nous exécutons.
A la vérité, c'est au moyen du morcellement de cette province que nous remplissons cette obligation 5 mais alors la prétendue inconstitutionnalité ne serait plus dans le fait du rachat même des droits de la Confédération germanique , n'est plus dans la circonstance que la réserve faite dans la Constitution aura cessé ses effets, ou, comme on le dit très improprement, aura été supprimée, mais uniquement dans le moyen qui aura été employé pour exercer ce rachat ; et c'est
alors de l'inconstitutionnalité du chef du morcellement qu'il s'agirait, et non de la suppression d'une disposition constitutionnelle.
Une hypothèse va mieux démontrer combien ce scrupule est irréfléchi.
Je suppose que le traité de Vienne, en assignant le grand-duché au prince d'Orange-Nassau en remplacement de ses états allemands , au lieu de grever ce duché d'un assujettissement politique au régime constitutionnel de la Confédération germanique , l'eût grevé envers elle d'une redevance pécuniaire ou de toute autre charge rachetable , prétendrait-on que nous ne pourrions racheter une semblable charge sans enfreindre la Constitution ?... non sans doute ; et cependant par un semblable rachat nous supprimerions la réserve constitutionnelle qui, après le rachat, ne serait plus qu'une lettre morte dans la Constitution.
Je vais même plus loin, et je fais remarquer que, pour rester conséquent avec le motif du scrupule, il faut aller jusqu'à prétendre qu'on ne pourrait même, sans commettre une inconstitutionnalité, accepter ni de la Hollande ni de la Confédération germanique, ni pour soixante millions ni pour toute autre somme , la cession des portions du Limbourg et du Luxembourg que l'on veut nous arracher , parce qu'encore une pareille opération aurait pour effet de faire cesser nos relations du Luxembourg avec la Confédération germanique , en supprimant ainsi la réserve faite en l'article 1er Je la Constitution.
L'opposition, dans ses recherches sur les fins denonrecevoir propres à empêcher le projet de loi d'arriver de sitôt à la discussion , nous a parlé de l'application de l'article 131 de la Constitution relatif à la révision j mais ici il y a encore quelque chose qui fait défaut à l'argumentation , c'est la démonstration de l'opportunité, de la nécessité ou de l'utilité de la mesure.
Personne, je pense, n'a demandé ni ne demande qu'avant de statuer sur le projet de loi qui nous est soumis, il soit procédé à la révision d'un article quelconque de la Constitution , seul cas où il pourrait y avoir lieu de mettre en question l'application de cet article.
Cène sont pas sans doute les partisans de la résistance qui formuleraient une semblable demande, puisque, pour eux, la Constitution, sur la question de compétence , est claire comme le jour.
Ce ne sont pas non plus les partisans de la paix , puisque pour eux aussi, la Constitution ne laisse aucun doute.
La demande ne pourrait donc nous être faite que par un très-petit nombre de partisans de l'un ou de l'autre système qui seraient restés dans l'incertitude , et ceux-là, s'ils avaient même l'espoir d'obtenir une majorité, sentiront fort bien que, dans les circonstances où se trouve le pays, une semblable mesure ne ferait que prolonger une crise mortcrc et ne pour-
(uO)
rait être, quel que fût son résultai, que préjudiciable au pays.
Quoi qu'il en soit , il est lion cependant de prévoir où nous conduirait cette mesure.
Il faudrait d'abord indiquer quelles sont les dispositions de In Constitution dont ou demanderait la révision.
Il faudrait ensuite examiner et disenter le point de savoir si ces dispositions sont assez obscures, au juj;ement de la majorité, pour (|u'il soit indispensable de recourir an remède de la révision.
Si la proposition était adoptée dans cette Cbambre, il n'est pas certain ([u'elle serait ado[)tée au Sénat.
Je suppose toutefois ([uo là elle soit également adoptée.
Dans ce cas, il faut d'aboi'd dissoudre les Cbambres, et procéder au\ élections pour former celles (jui procéderaient à la révision , et à la révision exclusivement, car l'article 131 ne permet pas autre cliose.
Cela fait, et après ([ue ces cbambres auraient délibéré et statué sur les points de révision, et si elles sont parvenues à se mettre d'accord , il faudrait é};alemcnt les dissoudre, et procéder encore à de nouvelles élections pour réformer la législature ordinaire qui reprendrait les cboses dans l'état où nous les aurions laissées.
Si maintenant le Sénat n'adoptait pas la proposition de révision , il faudrait uii rouage de plus : il faudrait dissoudre d'abord les Cbambres actuelles et en former fie nouvelles, non jias encore pour reviser les points «|ue l'on aurait demandé de soumettre à une révision, mais seulement pour délibérer sur la question de savoir s'il y a lieu à révision.
Cette impasse, comme on voit, nous conduit fort loin, et je l'appelle impasse, jiarce qu'il n'est pas du tout inq)robablc qu'elle serait efièctivement sans issue. Et, en effet, si le Sénat persistait à ne pas vouloir admettre le système de révision, tandis que la Cbambre des Représentans persisterait dans ce système, le montent de pouvoir répoudre à la conférence n'arriverait jamais.
Je ne sais vraiment comment on pourrait se faire illusion an point de croire que les puissances de l'Europe pourraient se laisser jouer de la sorte, seraient assez aveugles |i()iir ne pas a|)eiccvoir le but de la manu-uvre, et n'entreraient pas cbez nous, non pas pour nous enq>éclier de délibérer tout ù notre aise sur la révision de notre Constitution, mais p'our nous contraindre tout d'abord à évacuer le territoire contesté.
Je reconnais que la pro|iosition de révision, si elle pouvait être Hccueillie, pourrait av')ir pour but soit d'écbappcr ai)\ conséquences de la responsabilité d'un vote sur le projet de loi qui nous est soumis, soit d'obtenir un ajournement par voie indirecte; mais cette simulation n'écbap|)erait à personne; «-ar, en vérité, il ne serait pas piis^iblc fie lui assignc-r un but sérieui.
En effet , vouloir faire reviser l'article 68 de la Constitution ])Our le modifier de manière (ju'il serait bien permis au Roi de faire la guerre, mais qu'il n'aurait pas le pouvoir de faire des traités de jiaix (jui enqiorteraient cession de territoire, même avec le concours de la législature ou de son assentiment, ce n'est sans doute pas là ce que l'on veut, car je vous demande ce qu'il en arriverait de la nationalité belge dans la circonstance donnée où , à la suite d'une guerre malbeureuse , le pays se trouverait envabi par l'ennemi.
Tout moyen ultérieur de résistance viendrait à man(]iier, et ni le Roi ni les Ciiambres n'auraient la capacité, moyennant une cession du territoire, d'arrêter ])ar un traité de jiaix que l'envabissement n'embrassât tout le pays.
Il faudrait avant tout convertir les Chambres ordinaires en CbiKlibres de révision, et remplacer ensuite les Chambres de rév ision par les Chambres ordinaires.
Ce n'est donc pas là ce que l'on voudrait demander aux Chambres de révision.
Ce n'est donc pas le renversement du principe tpii confère an Roi, d'accord avec les Cbambres, le pouvoir de céder des portions de territoire, lorscjn'il s'agit d'un traité de paix ; ce n'est donc pas le renversement de ce principe que l'on demande.
Ne serait-ce peut-être qu'une modification à ce principe que l'on voudrait obtenir , afin que le pouvoir que l'article 68 confère au Roi et aux Cbambres ne reste pasaussi illimité; afin qu'il soitdétermiiié jiis(ju'à concurrence de quelle étendue territoriale des cessions de territoire pourront être consenties en vertu de cet article ?
Non , sans doute encore , car un semblable aveu renfermerait lu condamnation de l'exception d'incompétence.
Et, en effet, prétendre que les pouvoirs que nous confère l'article 68 sont trop illimités, qu'ils peuvent donner lieu à des abus, et qu'il faut demander à une Chambre de révision de les restreindre , c'est bien reconnaître qu'aussi longtemps qu'une Chambre de révision n'aura [las touché à l'article 68, nous pouvons constitutionnellemeiit exercer ces pouvoirs, aussi illimités qu'ils soient.
Les abus d'application (juc l'on craint sont d'ailleurs chimériques.
Sans doute, le Congrès n'a j)as voulu abandonner le sort du pays à l'arbitraire du pouvoir royal; il n'a pas voulu attribuer au Roi le pouvoir illimité de faire la guerre ou la ])aix ; personne ne prétend iprun pouvoir aussi absolu lui est attribué par la Constitution ; le Congrès a pris soin de placer à côté d'un pouvoir un autre pouvoir pour le temiiércr , et le pouvoir législatif est là. Si les Chambres pensent qu'il est impiiideiit de faire la guerre, elles refusent les subsides ; si elles ])ensent <pi'un traité de paix, moyennant une cession de territoire, est prijudiciable un pays, elles refusent leur assentiment.
( ai )
Mais , dit-on , si le pouvoir royal , d'accord avec les Chambres, peut, en vue de sauver le pays par un traité de paix, céder une portion de territoire^ quelque minime qu'elle soit, il pourrait ainsi constitutionnellement céder un quart, une moitié ou même le tout, puisque la Constitution ne limite rien à cet égard.
La seule réponse qu'il me semble convenable de donner à une semblable objection , c'est de dire que c'est là raisonner jusqu'à l'absurdité.
L'article 32 nous dit que les Chambres représentent la nation , et que ce n'est que là où la nation exprime constitutionnellement sa volonté. Or, n'est-ce donc pas la nation, et la nation tout entière, d'accord avec son Roi , qui, en cas de traité de paix, délibère sur l'opportunité d'une cession de territoire , et peut-on supposer que le Congrès eût pensé que la nation ainsi représentée serait plus imprévoyante dans ce cas que dans tous autres où elle agit par la même voie d'action ?
Autant vaudrait dire que si les Chambres , d'accord avec le Roi , peuvent frapper le pays par des impots , il faut recourir bien vite au remède de l'article 131 , attendu que c'est là un pouvoir trop illimité , et que si elles peuvent ainsi prendre quelques portions minimes dans la bourse des contribuables, elles pourraient en prendre le quart , la moitié, même le tout^ et ruiner ainsi les contribuables.
Lorsque le Congrès a voulu éviter que la législature n'abusât des pouvoirs illimités que lui conférait une disposition constitutionnelle; lorsqu'il a voulu , pour la formation de la loi, ce que veut l'article 131, c'est-à-dire, la présence des deux tiers des membres et les deux tiers des suffrages, il s'en est formellement exprimé, et, comme on le volt dans l'article 62 de la Constitution , ce n'est que sous les mêmes conditions que celles prescrites en l'article 131 qu'il permet à la législature ordinaire de consentir à ce que le Roi puisse être en même temps chef d'uu autre état.
Ce que le Congrès a voulu dans ce cas , il ne l'a pas voulu dans le cas où il s'agissait d'un morcellement ; quoique les pouvoirs que confère à la législature ordinaire le dernier § de l'article 68 fussent illimités, et quoique la conséquence d'un pouvoir illimité fût naturellement la possibilité d'un abus , il n'a pas voulu même soumettre la loi à l'épreuve des deux tiers des membres présens et des deux tiers des suffrages.
Il n'a ])as voulu surtout que, dans ce cas , et quelle que fût la portion de territoire qu'il s'agirait d'abandonner , il {)ùt être question de recourir au remède de révision dont il s'agit dans l'article 131.
J'en trouve la preuve irréfragable dans l'article 84 de la Constitution, qui porte qu'aucun changement à la Constitution ne peut être fait pendant une régence.
Or , si , dans le système de l'opposition , la législature ordinaire ne peut faire application du pouvoir illimité que lui confère l'article 68, qu'après avoir usé du remède de l'article 131, c'est-à-dire, qu'après avoir fait reviser cette disposition coustitutionnelle ou toute autre,
je demande que l'on ait la bonté de m'expliquer ce que l'on ferait constitutionnellement si, le trône étant en tutelle, il ne restait d'autre moyen qu'une cession de territoire pour empêcher le vainqueur d'envahir tout le pays ?
Je ne sais ce que me répondra l'opposition , mais je sais bien ce que me répondrait le Congrès s'il pouvait encore se faire entendre.
Que le Roi soit majeur ou qu'il soit mineur , il faut qu'en cas de guerre, le gouvernement, d'accord avec les Chambres, puisse sauver le pavs , même aux dépens d'une portion quelconque de territoire, si la nécessité le commande ; si nous avons dit dans l'article 84, et d'une manière aussi générale, qu'aucun changement ne pourrait être fait à la Constitution pendant une régence , c'est que nous savions fort bien que , pour le cas de guerre et de cession de territoire, l'article 68 conférait au gouvernement, d'accord avec les Chambres, des pouvoirs sufiisans, sans qu'il fût besoin du remède de la révision.
Il faut forcément que l'on tire cette conséquence de l'article 84 ; sinon, il faudrait supposer que le Congrès eût été assez imprévoyant pour empêcher que , pendant tout le cours de la tutelle du trône , il eût été interdit à la nation de consentir aucun traité de paix emportant une cession de territoire quelle qu'elle fût.
iM. Diibusainê. Messieurs, les propositions qui nous sont faites au nom de la conférence de Londres sont, dit-on, un traité de paix. J'attache peu d'importance à la qualification qu'elles méritent. Pour apprécier si la Chambre est compétente pour se prononcer, il m'importe peu , quant à moi , si c'est un traité de paix ou si ce n'en est pas un. Ce qui m'importe, c'est de savoir si cet acte, qu'on l'appelle proposition ou qu'on l'appelle traité de paix, si cet acte, dis-je. dans son exécution porterait atteinte au pacte fondamental, aux bases mêmes sur lesquelles la Constitution est assise.
C'est là, 3Iessieurs, la première question à examiner, la seule que j'examinerai.
Elle a déjà été traitée par diCFérens orateurs. Il en est, pour le talent et le caractère desquels je professe la plus grande estime, qui croient que la Chambre est compétente; c'est après un mùr examen que j'ai cru pouvoir me prononcer pour l'opinion contraire; cette opinion, comme la leur, je vous prie d'en être persuadés, est tout-à-fait consciencieuse, et le résultat d'une profonde conviction.
Je crois d'abord devoir rappeler le principe : que les lois ne peuvent être modifiées, changées ou révoquées que par le pouvoir qui les a établies; que l'interprétation, par voie d'autorité, des lois, celle qui en fixe le sens , ne peut également émaner que de cette même source, c'est-à-dire, du pouvoir qui les a établies.
De ce principe découle la conséquence qu'aucune
modification , .i.icun changement ne peut être apporté aux lois constitutionnelles, si ce n'est par le pouvoir conslilnaiil. c'cst-à-clirc. par des Chambres ayant reçu du peuple le mandat spteial de reviser le pacte fondamental, de la même manière que ces lois n'ont été établies que par une assemblée ayant reçu du peujile un mandat exprès pour les établir.
Cette cansét[nence du principe que j'invoque, est écrite dans l'article 131 de la loi fondamentale; cet article n'est réellement que l'application du principe cpie je viens de rappeler. princi[)e que nous devrions ri'specter. alors même que l'article 131 n'eût pas été écrit dans la Constitution.
Je pars encore d'un autre jirincipe , à savoir : que cette immutabilité (si je puis m'exprimer ainsi) des lois fondamentales consiste encore plus dans les choses f dans l'essence des dispositions, que dans les mots; qu'ainsi on ne peut admettre qu'on s'attache à la lettre, pour tuer l'esprit ; qu'en matière de loi consliiutionnelle, l'on s'attache à la lettre, pour tourner en quelque sorte la dilTiculté constitutionnelle, et pour éviter le recours au pouvoir constituant, alors ([u'il est manifeste que la Constitution est sensiblement altérée.
Si j'ai bien compris mes honorables adversaires, ils s'arment des articles 1 et 68 de la Constitution ; ils donnent à ce dernier article un sens illimité; ils prétendent qu'il confère à la législature ordinaire , pour autoriser les cessions de territoire, le pouvoir le plus étendu. Pour éluder la diiliculté que peut présenter l'article l*""^ on fait remarquer que le traité sur lequel nous délibérons conserve encore à la Belgique un lambeau qui s'appellera province de Luxembourfj, un autre lambeau qui s'ap])cllera province de Linibourjj, et que la mention qui est faite, dans ce même .irticle, des relations arec la Confédération germanique, est([uelque chose de surabondant, (|u'on peut, sans difhculté aucune, considérer comme non écrit dans la Constitution; car cette disposition, dit-on, n'a pas pour objet des droits utiles à la Belgique, c'est une charge dont nous pouvons être déliés, sans devoir recourir au pouvoir constitutionnel.
Je crois qu'il est nécessaire de remonter à la source même de ces expressions qui ont été introduites dans l'article l"""" de la Constitution : cette source, c'est le décret d'indépendance du 18 novembre 1830. C'est là <pie vous voyez figurer pour la première fois ces mots ; nous devons donc rechercher quelle signiGcation ils ont dans ce décret d'indé[)endancc.
Auparavant je crois devoir constater quel serait le résnltiit du traité (pii nous est proposé.
Et d'abord je dirai (|ue j'i-ntcnds, moi, par le Luxembourg, la provinc(! cpi'oii a])pelait sous le gouvernement déchu le grand-duché de Luxembourg , firovince dont les limites sont tracées dans l'aele du Congrès de Vienne et (|ui. eu vertu de cet acte, est eii- • rée dans le système de la Confédération gcrmani((ue.
Eh bien! Messieurs, lorsque j'examine les premier» articles du traité, il me paraît en résulter évidemment «lue si nous y donnions notre consentement, nous reconnaîtrions que celte province dont je viens de parler, telle qu'elle est désignée dans l'acte du Congrès de Vienne ; que celle-là même qui a des relations avec la Confédération gcrmani(pie, dont la capitale est la forteresse de Luxembourg ; que cette province , dis-je, ne nous appartient pas; que la Belgique n'y a aucun droit, et que sa possession constitue une usurpation : que cette province n'a pas cessé d'a|)partenir en toute souveraineté , sauf les relations avec la Confédération germanique, au Roi grand-duc Guillaume d'Orange- Nassau ; que celui-ci consent, à la vérité, à nous céder un lambeau des territoires les moins fertiles, en se réservant à lui, à titre de souveraineté entière, la capitale avec hi territoire le plus riche et le plus fertile qui l'entoure; mais que, pour l'indemniser de la cession d'un lambeau de cette province, nous lui cédons, nous, une partie delà province du Limbourg. Tout cela ressort des premiers articles du traité. Je ne pense pas qu'on le conteste. Il est évident qu'il en résulte que nous reconnaissons la souveraineté du Roi Guillaume sur le Luxembourg entier, mais que nous en achetons de lui une partie, partie qui n'est que l'accessoire, car il tient la capitale et le territoire riche et fertile , tandis que nous n'avons que le territoire infertile.
Eh bien ! Messieurs , d'après les actes du Congrès , je prends à tâche de prouver que le Congrès a voulu décider et a expressément décidé la question du Luxembourg; (ju'il a décidé que, non pas un lambeau, mais le grand-duché, la province entière qui a des rapports avec la Confédération germanique, est une province belge ; qu'il en a proclamé l'indépendance ainsi <jue du reste de la Belgique. Je veux prouver en second lieu, qu'il a expressément placé cette décision à l'abri de l'atteinte de la législature ordinaire. Il me semble que, si je fais cette double démonstration , la question de constitutioinialité est jugée; car si le pouvoir constituant a décidé que le Luxembourg était une province belge, et qu'il n'appartient pas à la législature ordinaire de modifier en ce point le décret d'indépendance, où trouverez-vous le motif, le principe de votre compétence? Votre incompétence est déclarée d'avance de la manière la plus expresse.
Le décret d'indépendance du 18 novembre 1830 était d'abord rédigé de la manière suivante : i< Le Congrès National proclame l'indépendance du peuple belge. »
Au moment où le Congrès s'est occupé de ce décret qtii n'était encore (lu'une proposition, la question du Luxembourg venait d'être agitée à la tribune française. Comme l'a rappelé, au début de la présente discussion, M. le ministre des travaux publics, M. Bignon avait déclaré la Belgique mal fondée à comprendre le Luxembourg dans son territoire. Il est résulté de là
que les sections, la sectioa centrale et le Congrès luimême ont été amenés à s'occuper de la question du Luxembourg. Deux séances du Congrès ont été consacrées à la discussion de cette importante proposition. La première a été entièrement consacrée à la question du Luxembourg.
En effet, dès l'ouverture de la discussion, deux motions ont été faites ; toutes deux se rapportaient à la question du Luxembourg. L'une était une espèce de motion d'ajournement. On proposait au Congrès de demander au gouvernement provisoire de la Belgique des documens sur le Luxembourg , pour prononcer eu connaissance de cause sur l'indépendance de ce pays , et d'ajourner la discussion du décret d'indépendance jusqu'à ce que ces documens eussent été produits. Un autre député avait proposé de laisser entière la question du grand-duché et de proclamer l'indépendance des autres provinces. La discussion, Messieurs, a porté sur ces motions et sur la question du Luxembourg elle-même. Plusieurs orateurs se sont attachés à établir qu'il était impossible d'ajourner la question du Luxembourg. L'un de ces orateurs, maintenant ministre des travaux publics, s'est exprimé ainsi :
« La question a été posée dans les sections , elle est à l'ordre du jour avec celle de l'indépendance et se confond avec celle-ci. Nous ne pouvons nous refuser à la résoudre ; une solution implicite, indirecte, ne peut même suffire. Nous devons une réponse à l'Europe. Il faut que la discussion s'ouvre immédiatement sur cette question. «
Après avoir démontré que la question ne pouvait être ajournée, il est entré dans la question même, et s'appuyant sur un grand nombre de documens et de raisonnemens , il a établi que nous devions proclamer l'indépendance du Luxembourg, comme de tout le reste de la Belgique. Plusieurs orateurs , et entre autres M. de Celles, qui avait proposé le décret, sont venus le seconder dans la démonstration qu'il avait faite des droits du Luxembourg.
Ainsi , on a vu monter à la tribune le vénérable doyen d'âge du Congrès, 31. Gendebien père, qui est venu ajouter aux faits allégués d'autres faits qui étaient à sa connaissance personnelle comme membre de la commission qui avait rédigé la loi fondamentale de 1815 , faits qui établissaient que le Luxembourg était une province belge.
M. Beyts est aussi entré dans des détails tendant à établir nos droits sur le Luxembourg.
D'autres orateurs ont sinii)lific la question : ils ont fait voir qu'il n'était pas même nécessaire de rechercher dans les actes antérieurs si le Luxembourg avait pu être ou non considéré conmie province belge ; {[ue le titre de la province du Luxembourg à l'indépeudance était le titre des autres provinces ; que c'était le titre même de la révolution des autres ])rovinces, le droit de se soustraire à la domination de l'étranger.
w La qualité de Belge, a dit M. Lebeau, est prouvée pour les Luxembourgeois comme pour les habitans de toutes les autres provinces j hors la portée du canon de la forteresse , les élections se sont faites librement pour le Congrès, et l'indépendance du grand-duché a été proclamée en fait par l'admission de ses députés dans l'assemblée. «
« L'incorporation de la province du Luxembourg, a dit 31. Van de Weyer , est un fait consommé ; la révolution a eu dans le Luxembourg comme ici le même but, la destruction d'un ordre de choses imposé par l'étranger. Le peuple luxembourgeois a fait son mouvement national. »
M. Forgeur a parlé dans le même sens.
Un autre député, un député du Luxembourg, a même fait entendre des accens patriotiques qui ont excité une vive émotion dans l'assemblée.
« Ce duché. Messieurs, s'est-il écrié, entend faire partie de la Belgique, et il vient de le prouver à l'évidence en envoyant ses députés au Congrès National. J'assume volontiers sur moi, comme député du Luxembourg, la responsabilité de cette déclaration, que les Luxembourgeois sont décidés à mourir plutôt que d'être séparés des Belges , qui les reçoivent ici comme leurs frères. »
C'est l'honorable 31. D'IIuart qui a proféré ces énergiques paroles , qui ont été couvertes d'applaudissemens.
Cette discussion a produit son effet. L'auteur de la proposition d'ajournement, qui était 31. Destrivaux , a retiré sa motion , en déclarant que personnellement il n'avait jamais eu aucun doute sur la question, et qu'il n'avait fait cette motion que dans le but d'éclairer ceux qui avaient besoin de l'être.
Mais il faut convenir que la rédaction primitive du décret aurait pu laisser quelque chose à désirer, qu'elle paraissait ne pas répondre surTisammeiit à ce que demandait M. Nothomb, que la solution ne fût pas implicite ou indirecte^ mais tellement expresse qu'on ne pût eu mettre la portée en doute. Cela a été senti par un autre membre du Congrès, qui proposa, pour conclusion à la mémorable discussion qui avait eu lieu, et pour trancher explicitement la question du Luxembourg, d'ajouter cette phrase au projet : >• Sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique. »
L'auteur de cette proposition était 31. De Robauh. Voici en quels termes il l'a motivée :
« L'adoption de cet amendement est d'autant jilus nécessaire que d'honorables préopinans ont i)aru laisser la possibilité d'un doute sur la question de savoir si le pays du Luxembourg est compris sous la domination de la Belgique. La 10' section dont je fais partie avait pensé que cette addition devenait de toute nécessité, pour que l'on sache que le Congrès entend formellement (pie la déclaration d'indépendance regarde le Luxembourg comme les autres pro\inces bclgique».
» Il est nécessaire de lever tout doute; il faut
qu'aujourd'hui le Coii.irès s'exprime de manière à faire sentir que la déclaration d'indépendance comprend le Luxciuhonrg. Tel est le but de ma proposition. »
A cette proposition . un autre membre en a opposé une autre qui ét;iit encore un ajournement. Il a proposé un article ainsi conçu :
« La loi fondamentale déterminera l'étendue du territoire de la Belgique. « C'était renvoyer la décision delà question au moment où l'on se serait occupé du titre de la Constitution : Du territoire et de ses divisions.
M. Forgeur prit la parole pour s'opposer à l'ajournement et insista sur la nécessité de décider immédiatement la (jnestion.
De sorte (jne cet amendement a été écarté , et que c'est celui de M. De Robaulx qui a été adopté et qui est entré dans le décret.
Ainsi , (|uand on a inséré dans le décret d'indépendance les mots : « sauf les relations du Lusembourg avec la Confédération germanique, n ce n'était pas, ainsi qu'on l'a dit dans le rapport de la section centrale, comme une réserve toute de prudence; ce n'était pas. comme on vient de le dire, pour y rappeler une charge sans droits utiles pour la Belgique : c'était (et cela résulte de la discussion tout entière) pour trancher formellement et explicitement la question du Luxembourg ; c'était pour décréter rindé|)endance du grand-duché de Luxembourg en même temps que l'indépendance des autres provinces belgiques , en respectant seulement le lien fédératif.
Il me semble. Messieurs, que cette discussion ne peut laisser des doutes sérieux sur le sens et la portée du décret d'indépendance. Au reste, c'est ainsi que le décret a été compris par tout le monde et particulièrement par le gouvernement. Et ici je vous rappellerai la proclamation du 9 janvier 1831 aux Luxembourgeois , émanée de deux commissaires du gouvernement. Je la rappelle , non que je veuille mettre l'un des signataires de cette proclamation en contradiction avec lui-même : il vous a dit. dans l'une des premières séances, qu'alors il espérait conserver le Luxembourg à la Belgique, que maintenant il en désespère et que c'est pour cela ([ue ses convictions sont changées ; mais je l'invoque comme reconnaissance d'un fait, qu'il est toujours prêt, je pense, à reconnaître. Or, voici ce que je lis dans cette proclamation :
o En 1830. vous vous êtes spontanément associés à la révolution belge, et vous vous êtes réinté;;rés dans vos droits. Le Congrès National a formellement compris rotre province dans ta déclaration de l' indépendance ; il n'est au pouvf)ir de personne d'annuler celte décision " Et plus bas : ■• Rassurez-vous, le Congrès
National ne rétractera jamais sa décision «
Vous vovei ijuc le j;ouvcrnement a bien compris le «enset la portée du décret d'indépendance, en ce (pii
touche le grand-duché du Luxembourg ; qu'il y a vu une question formellement tranchée , sans qu'il fût au pouvoir de personne d'annuler cette décision.
Cependant, la conférence de Londres s'était emparée de la question. Un protocole du mois de décembre semblait même déjà la préjuger contre la Belgiipie. Ce protocole avait même donné lieu à une note du comité diplomati(pie, qui avait été restituée à notre gouvernement par la conférence.
Dans cet état de choses , et pendant qu'on s'occupait de la discussion et du vote de la loi fondamentale, la section centrale chargée de présenter, d'après le rapport des sections, le projet de cette loi fondamentale, avait cru devoir ajourner le titre du territoire , car il y a une chose assez remarquable, c'est que le titre du territoire qui est le premier, a été voté à peu près le dernier. Dès le mois de novembre, ou avait arrêté la division de la Constitution en titres. Vous trouvez cette division dans le premier ra|>port de la section centrale en date du 9 décembre 1830. On y indii[tiait pour premier titre : celui du territoire cl de ses divisions ; pour second titre : celui des Belges et de leurs droits. Ce second titre est celui qui a fait l'objet du premier rapport, et le premier titre, on n'en a pas alors abordé la discussion , précisément à cause de cette difficulté qu'on rencontrait devant la conférence de Londres. Vraisemblablement, on voulait attendre, avant de donner à la solution de cette ijuestiou le caractère d'une disposition constitutionnelle.
Mais le temps a marché ; les protocoles du 20 et du 2" janvier sont arrivés ; ils ont décidé la question formellement contre la Belgique ; le Congrès a pris alors son parti, et a tranché irrévocablement la question; il l'a tranchée par la protestation du l«f février 1831 que vous connaissez tous, protestation dirigée principalement contre les dispositions du protocole relatives au Luxembourg ; protestation où le Congrès s'est référé à son décret du 18 novembre 1830, par lequel il avait proclamé l'indépendance du peuple belge, sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique ; protestation où il déclarait qu'iY ne se soumettrait jamais à une décision qui détruirait l'intvgrilé du territoire et qui fnutilerait la représentation nationale.
.\près ce second acte du Congrès est arrivée la discussion du titre du territoire de la Constitution. Elle eut lieu le 5 février, quatre jours a|)rès. L'article l" de la Constitution reproduisait, quant au Luxembourg, les expressions du décret d'indé[)eiuiance : « sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique; n mais il les reproduisait avec la même signification : car cette signification , vous devez la prendre naturellement dans le décret d'où les expressions sont tirées. Cet article a donné la sanction constitutionnelle à ce décret d'indépendance, si tant était (ju'on eut pu la lui contester. Il résulte de cet article cpie le Luxembourg , conquis dans les neuf provinces
dont se compose la Belg'uiue , est le grand-duché de Luxembourg, cette même province qui est attachée par un Uen fédératif à la Confédération germanique. Les motifs donnés par la section centrale à l'appui de l'article l" ne permettent pas d'en douter. Je vais en donner lecture :
« Par votre décret du 18 novembre dernier, vous avez proclamé l'indépendance du peuple belge ; mais en même temps vous avez déclaré votre intention formelle de ne pas déroger aux relations du Luxembourg avec la Confédération germanique ; c'est ainsi que vous avez solennellement brisé les fers forgés pour nous enchaîner à la Hollande , en respectant le lien qui plaçait une forteresse à la garde de cette Confédération. » La déclaration d'indépendance a été unanime. Toutes les provinces , appelées ci-devant provinces méridionales des Pays-Bas , ont concouru , par l'organe de leurs représentans , à cette déclaration; elles ont donc toutes le droit de jouir de ce bienfait.
« Ces provinces forment le territoire de la Belgique. » Il me semble qu'il n'est pas possible d'exprimer d'une manière plus formelle qu'on entend donner la sanction constitutionnelle à la proclamation d'indépendance de toutes les provinces et du Luxembourg en particulier. Cependant on a cru que ce n'était pas encore assez , et lorsqu'il a été question de l'élection d'un Régent, on a pensé qu'il fallait placer le décret d'indépendance sous une garantie plus forte encore d'irrévocabilité ; et c'est alors qu'a été proposé le décret du 24 février 1831 , ainsi conçu :
« Le Congrès National déclare que c'est comme corps constituant qu'il a porté ses décrets des 18 et 24 novembre 1830, relatifs à l'indépendance du peuple belge , et à l'exclusion à perpétuité des membres de la famille d'Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique. » Quel était le but de ce nouveau décret? c'était de proclamer d'une manière plus formelle encore l'irrévocabilité du décret qui avait notamment tranché la question du Luxembourg, et de celui qui avait prononcé l'exclusion.
J'aurais dû vous dire d'abord que le décret du 24 novembre 1830, relatif à l'exclusion à perpétuité des membres de la famille d'Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique , était une suite du décret sur l'indépendance; que, d'après la discussion qui l'a précédé , il avait été porté pour toute cette Belgique même dont l'indépendance venait d'être proclamée, pour le Luxembourg comme pour les autres provinces de la Belgique.
C'est de ces deux décrets du 18 et du 24 novembre que l'on voulut assurer l'irrévocabilité par des actes géminés. Je dis par des actes géminés, parce qu'en effet tous les actes qui avaient suivi ces décrets les avaient considérés connue irrévocables par leur essence, et le rapport de la section centrale du 9 décembre 1830 les présente rommc des dispositions d'où émane 2)our ainsi dire la Constitution entière.
C'était en quelque sorte la base de la loi fondamentale elle-même. Aussi la section centrale annonçaitelle que ces deux décrets seraient placés en tête de la Constitution.
Eh bien ! on a voulu plus que les placer en tête de la Constitution , ou a voulu proclamer expressément qu'ils émanaient du pouvoir constituant, afin que l'irrévocabilité n'eu pût plus être mise en doute.
«Vous allez nommer un régent, disait l'auteur du décret; il va prêter serment à la Constitution, il est essentiel que les décrets sur lesquels reposent l'indépendance et la liberté du pavs en fassent partie. » Cet orateur disait encore : « Certes il n'est entré dans l'esprit de personne, lorsque les décrets du 18 et du 24 novembre ont été rendus , qu'ils pussent être rétoqués par la législature ; nous avons voulu les placer plus haut que les lois ordinaires. »
Voilà, Messieurs. <juels ont été les motifs qui ont fait admettre le décret du 24 février 1831 , qui porte que c'est comme corps constituant que le Congres a rendu ses décrets du 18 et du 24 novembre 1830.
3Iessieurs , je vous demande de réunir ces divers actes , d'interroger vos consciences et de vous demander si le Congrès a entendu que la législature ordinaire pût modifier le décret d'indépendance en ce qui concerne le grand-duché du Luxembourg. J'interroge la mienne, et elle me crie : non; elle me crie : 11 est évident que le Congrès a manifesté , non pas une fois, mais plusieurs fois , une intention toute contraire.
Il me semble, Messieurs, que l'article l'^'' de la Constitution, joint au décret d'indépendance et au décret d'exclusion , fournit une preuve assez claire que le Congrès a voulu enlever aux législatures ordinaires le droit de prononcer sur ce point. 11 me semble qu'il ne peut rester aucun doute que la mention faite, dans ces actes, du Luxembourg et de ses relations avec la Confédération germanique emporte la déclaration explicite que le grand-duché du Luxembourg fait partie de la Belgique , que le décret d'indépendance et le décret d'exclusion ont été portés expressément aussi pour cette province, dont le titre à l'indépendance se confondait d'ailleurs avec celui des autres provinces , et que le pouvoir législatif ordinaire ne peut pas , réformant l'œuvre du corps constituant, révoquer quant au Luxembourg le décret d'indépendance. li>rer cette province à son ancien maître, à une restauration , et révoipier par conséquent aussi le décret d'exclusion des Nassau.
Eh bien ! on prétend cependant que cela peut se faire par la législature ordinaire , pourvu que cela se fasse au moyen d'un traité, et on dit que cela résulte de l'article 6S de la Constitution . c'est-à-dire que le Congrès, malgré la triple précaution prise pour assurer l'irrévocabilité de ses décrets , aurait pris tout exprès , dans la Constitution niènic , un moyeu de mettre tonte sa prc>o)auce eu défaut; ijue l'article t>8 efface tous les décrets dout je viens de vous (tarlcr.
Car remarque? bien que, si ou cuteud rarticle 63 de cette manière, toutes les précautions prises parle Congrès deviennent, en elTet, tont-à-fait inutiles; il est évident surtout qu'alors e'est très-inutilement ({u'on a moli\é le décret du 24 février sur cette considération, qu'on ne voulait pas que les décrets des 18 et 24 novembre pussent être révo(jués parla législature, mais qu'ils fussent |>lacés plus baut que les lois ordinaires, puis(pie l'article ()S aurait prér^sément ouvert la voie à ce qu'une loi ordinaire put avoir l'effet que le décret du 24 février 1831 lui dénie, celui de révoquer les décrets d'indépendance et d'exclusion.
.Messieurs, pour qu'il fût jiermis de donner un pareil sens à l'article 68 de la Constitution . il faudrait qu'il ne fût ])as possible de lui en donner un autre; il faudrait ([ue ce fût. non pas une disposition telle que celle (pii nous occupe, à laquelle on donne un sens illimité, précisément parce (]u'il n'est pas défini, mais une disposition claire et explicite, (jui enlevât la possibilité du doute, et telle, en un mot, qu'elle fût inconciliable avec la i)roposition ipie je défends. Or, Messieurs, ou n'a pas même cbercbé à prouver que l'article 68 aurait cette portée .' on n'a pas cbercbé à prouver ([ue le Congrès aurait attacbé à cet article un sens qui fût en opposition avec son décret du 24 février. Il y a jilus. Messieurs : l'article 68 fut voté sans discussion le 9 janvier 1831. et le décret que j'invoiiue, le décret qui a im|)rimé et qui avait ])our unique but d'imprimer le sceau de l'irrévocabilité aux décrets précédens, ce décret ne fut voté que le 24 février; pouvez-vous croire que le Congrès ait. en quelque sorte annulé d'avance le 9 janvier un décret qu'il a porté le 24 février suivant? Toutes ces dispositions eussent-elles la même date, encore faudrait-il les entendre de manière à les mettre en barmonie entre elles, à les concilier, mais jamais dans un but tel que l'une effacerait, annulerait complètement l'autre. Je crois. Messieurs, que c'est là la première règle de l'interprétation , et qu'il n'est pas permis de s'en départir.
On vous a dit, Messieurs, qu'il n'est pas sans exemple que la Constitution ait renvoyé à la législature ordinaire pour les modifications à y apporter. II est vrai que la Constitution , après avoir posé des règles, a i|uel(|iu-fos admis expressément que le législateur pourrait stipuler des erceplions pour des cas parliculivrs ; lyais ici ce ne serait pas du tout cela : ce seraient ici (lcu\ dispositions en opposition manifeste, et tellement en opposition que l'effet de l'une serait d'effacer, d'annuler entièrement l'autre, de rendre les précautions prises dans l'autre cum|ilètfment inutiles.
L'article 68 ne dit certainement jias tout ce qu'on lui fuit dire : on ajoute à ses dispositions, ou définit ce qu'il ne définit point . sans doute d'après le jirinripc commode qu'il ne faut pas distinguer là où la loi ne distingue pas; mais on a oublié que ce iirincipe d'iutcrprétatiou est tout-u-fait inapplicable là où . à
défaut de distinction , on arrive à une opposition entre les diverses dispositions de lu loi.
« Il résulte de l'article 68, dit-on, que pour toute cession, écbange ou adjonction de territoire, il sufFit d'une loi. « D'abord je ferai remarquer que l'article n'est pas conçu de cette manière : cet article, Messieurs, est conçu en termes négatifs ; le but de cet article est de limiter le pouvoir roval et nullement de définir ou de régler le pouvoir législatif ordinaire, car c'est au chapitre du Rut et des minisires qu'il se trouve; il s'agit donc de la prérogative royale et nullement de la prérogative des Cbainbres .
Il est certain que cette proposition: Nulle cession ne peut avoir lieu qu'en rertu d'une loi , ne représente pas, d'après les r en; les de la logique, celle-ci : Toute cession , quelle qu'elle soit, peut être faite en rertu d'une loi ; niaij il n'est pas même besoin d'entrer dans cette considération tirée du texte : nos adversaires disent que toute cession peut être faite en vertu d'une loi ; eh Lien! je leur concéderai cela, et je leur demanderai par qui cette loi doit être faite ? On me répond : Parle jiouroir législatif ordinaire. Mais c'est ce que l'article que Ton invoque ne dit pas. Je dis moi que toutes les fois qu'un traité peut porter atteinte à la loi fondamentale, la seule autorité compétente pour approuver ca traité, c'est une législature ayant reçu du peuple un mandat exprès pour modifier la Constitution, et en cela je suis d'accord avec ce principe que le pouvoir qui a fait une loi est seul compétent pour la modifier.
Mais s'il en était autrement. Messieurs, l'article 68 ne fournirait pas seulement le moyen d'effacer et de révoquer les décrets dont je viens de parler, il fournirait le moyen de détruire toutes les libertés constitutionnelles, sans qu'il fallût recourir au pouvoir constituant; il suffirait de prendre la voie des traités, et, au moyen d'un traité et de la législature ordinaire, on cliangerait toute la Constitution , on aurait beau dire : «. Ce traité grève l'Étal; il lie les Belges; il ravit au pays ses garanties constitutionnelles ; n on répondrait par un autre paragraphe delà Constitution, qui porte que « fout traité qui pourrait grever l'État ou lier les Belges n'a d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres. » Et l'on vous dirait : Cette disposition qui porte atteinte à vos libertés constitutionnelles se trouve dans un traité, et, d'après l'article 68, les Chambres ordinaires sont compétentes pour donner leur assentiment au traité.
Ainsi l'article 68, d'après la portée qu'on lui donne, serait la ruine de la Constitution. La loi fondamentale n'aurait plus la garantie qui ne doit pas lui être enlevée : celle d'être irrévocable, à moins que le peuple n'envoie des mandataires qui aient mandat exprès d'y appoîter des modifications.
Pour se convaincre mieux encore que les honorables membres auxquels je réponds doimcnt au dernier paragraiihe de l'article 6S un sens et ime portée qui ne peuvent pas lui être donnés, il suffit de rédiger la
disposition de manière à rendre explicite l'effet qu'ils veulent lui attribuer. Au lieu de dire : « Nulle cession de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi , « il faut dire : tt Pour toute cession de territoire, fût-elle de la moitié du royaume, et encore qu'elle emportât pour cette partie du royaume la révocation des décrets d^ indépendance et d'exclusion de la famille d'Orantje- Nassau, il suffit d'une loi portée par la législature ordinaire. >■> Voilà évidemment le sens que nos honorables adversaires donnent à l'article. Eh bien ! Messieurs, je me fais cette question : Si des doutes sur le sens de l'article 68 de la Constitution avaient été soulevés devant le Congrès; si , pour lever ces doutes , on lui avait proposé une semblable rédaction , le Congrès l'eût-il acceptée? iMessieurs, du fond de ma conscience, je dis non ; il est évident qu'il l'eût rejetée à l'unanimité et avec indignation. Si cela est vrai, il me paraît que la question est jugée.
Mettez la rédaction dont je viens de parler en rapport avec le décret du 24 février 1831 et avec le motif de ce décret qui était : Que le décret d'indépendance ne pottvait pas être révoqué par la lé'jislature ordinaire... et répondez !
D'après ce que je viens de dire, vous voyez, Blessieurs, qu'il m'importe peu que le mot cession, dans l'article 63, s'applique à une cession considérable de territoire , à une cession d'une province entière ou d'une demi-province, ou seulement à ces légères modifications qui sont le résultat inévitable d'un traité de limites. Peu m'importe, en effet, le sens, l'étendue que vous donnerez à cette expression ; mais, lorsqu'il s'agira de l'application dans un cas particulier, ma règle de décision sera celle-ci : Si le traité porte atteinte à une disposition constitutionnelle , il ne peut être consenti que par une Chambre ayant un mandat spécial du peuple pour modifier la Constitution ; sinon, il suffit de la législature ordinaire
La section centrale a cru trouver une raison déterminante de prononcer la compétence de la Chambre dans la comparaison qu'elle a faite des articles 3 et 63 de la Constitution. Elle a dit que , d'après l'art. 3 déjà, les limites de l'Etat peuvent être changées ou modifiées par une loi, et qu'il fallait bien dès-lors qvie l'article 68 eût consacré un système plus large, sans quoi il eût été inutile de s'occuper dans l'article 68 de ce qui était déjà décidé par l'article 3. Vous voyez que toute l'objection se réduit à trouver une sorte de défaut de rédaction dans les dispositions de la Constitution , telles que l'on prétend que nous les entendons: car ce n'est que cela. Il y aurait donc en quelque sorte pléonasme. Mais ne vaut-il pas mieux un pléonasme qu'une antinomie entre des dispositions constitutionnelles? On rencontre fréquemment dans les lois des dispositions qui se répètent ou se confirment les unes les autres, mais on n'admet pas, dans la même loi, des dispositions qui se détruisent. Et remarquez que la section centrale (je m'étonne qu'elle ne s'en soit
pas aperçue ) n'évite pas le pléonasme ; car on pourra aussi lui dire : « L'article 3 est donc inutile, puisque l'article 68 suffit même dans notre sens, n L'objection qu'elle fait lui serait donc opposable à elle-même.
Il y a plus : l'article 68 a été si peu rédigé dans le but de poser une règle plus large que celle de l'article 3, que lorsque le Congrès , dans la séance du 9 jauvier, a adopté sans aucune discussion l'article 68, l'article 3 n'existait pas ; non-seulement il n'était pas voté, mais il n'était pas même proposé. Ni le projet de Constitution rédigé par ordre du gouvernement provisoire, ni aucun autre projet, ne le contiennent. On ne l'a conçu et proposé (ju'après.
L'honorable membre émet ici l'avis que les 18 articles ne tranchaient aucunement la question du Luxembourg et termine en soutenant que la Chambre est incompétente à accepter le projet proposé par le gouvernement.
M . De Theux, ministre de V intérieur et des affaires étrangères. Je dois répondre quelques mots sur la question de constitutionnalité. L"honorable député de Tournay a prouvé avec beaucoup de lucidité que, d'après les dispositions de la Constitution , les Luxembourgeois sont Belges à l'égal des habitans des autres provinces. Sur ce point il n'y a aucun doute; d'après la Constitution , ils sont comme nous admissibles à tous les emplois civils et militaires. Mais il ne résulte nullement de son argumentation que des parties du Luxembourg ne puissent être cédées en vertu d'un traité comme d'autres parties du territoire. A cet égard, les discours des honorables MM. Liedts, Fallon et le rapporteur de la section centrale conservent toute la foi ce de leurs argumentations.
Lorsque le Congrès a voté les 18 articles, il a été le meilleur interpiète de ses décisions antérieures, et lorsque les malheureux événemens du mois d'août 1S3I ont obligé les Chambres à accepter le traité du 15 novembre, cette acceptation a été justifiée à la dernière évidence. La même nécessité i[ui pressait alors les Chambres , les presse encore aujourd'hui, et votre décision sera tout aussi constitutionnelle, tout aussi légitime.
La discussion close, il n'y eut pas de vole séparé sur la question de constitulionnalilé qui fut jointe au fond , et la Chambre adopta le projet des 24 articles modifies, par 58 voix contre 42.
Ont roté pour le projet de loi. — MM. Andrics. Coghen. Coppieters, Da\id. De Bchr. De Brouckere, De Florisonne . De Jacgher. De Langhe. De Muelenacre. De Nef. De Perceval. De Quesnc. DcRoo. De Sécus, Dcsmaisièrcs. Desnianct de Bicsmc, De Terbecq. De Theus. Devaux. Dolez. Donny. Dubois, B. Dubus. Duvivier, Eloy de Bnrdinnc. Fallon. llyc- Hoys, Reppenne. Kervyn. Lardinois . Lebeau. Lecreps, Liedts, Maertcns. Masl-De Vrios. Mccus. M r-
cicr, Milcamps, Morcl-Danhecl. Nothonib , Pirmcz , Pj)lfvliet, Riiikeiit, A. Roiri'iibiuh , Rogier, Sniits , Troyc, l'ilens, Vim don llove. Van der Belcn , Van Iloolnouck , Van Volxcui, Vcrdusscn, Verhaugcn, U. Vilain \11II , ^Vullal•I■t. AViUmar.
Ont roté contre. — .MM. Angillis, Becronbrocck, Berger, Brabant, Corncli, Dccliamps, De Foere , De Longréc, De Man d'Attcnrodc , De Meer de Moorsel, F. de Mérodc. W. de Mt-roile , Denioiieean , De Puydt, De Renesse, De Smet . D'IloIl'sebniidt , D'Unart. Doigiioii . Dubus aîné. Dnmorlier, Ernst, Frison, Geudebien , Ileptia , Jadot, Lejeunc, Maiiiliiis, Metz, Peelers, Pirson, PoUenns. Rayniaeekers, C. Rodenbaeh . Seheyven, Seron , Sinions, Stas-De Volder, Tbienpont, Van den Bosscbe, Vergauwen, Zoudc.
SENAT
Le projet de traité , adopté par la Chambre des Rc])réscnlans , fut transmis au Sénat , où la question constitutionnelle fut également traitée, quoique avec moins d'étendue qu'en celte première assemblée. Dans la séance du 21 mars 18^9 fut présenté le rajiport de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif au traité de paix. M. le rapporteur. D'IIane-De Potter, s'exprima sur la constitulionnalité du projet dans les termes suivans ;
« .\Tant d'aborder la question du fond . votre commission a cru devoir examiner une question préjudicielle qui a été débattue dans la Chambre des Représentans.
n On s'est demandé si , en présence des dispositions de notre pacte fondamental , la législature ordinaire est compétente pour se jirononcer sur le traité qui stipule la cession d'une partie de deux provinces.
» La section centrale, qui avait été saisie de cette question, l'a écartée à l'unanimité; reproduite dans la discussion générale, elle n'a point été soumise à un vote particulier . et est restée attachée à la (piestion du fond. Ainsi la Cb.mibre. par le vote approbatif donné au traité, l'a résolue implicitement pour la deuvièmc fois ; déjà. Messieurs, clic l'avait décidée dans le même sens en 1831 , alors qu'elle avait adojité, à une forte majorité de voix, le traité des 24 articles, et cette décision de 18,31 doit être d'autant plus remarf[uée, «|ue les Chambres «pii venaient de succéder au Congrès National, étaient composées, en grande partie, de membres qui avaient siégi* dans cette assemblée constituante, et avaient assisté à la formation de la Constitution.
n Les dispositions des articles 3 et 08 combinés entre eux , et les inductions fpi'on peut tirer de la dis-
position de l'article 84 qui , dans l'hypothèse contraire, rendrait, pendant une régence, certains traités impossibles, ont paru à votre conmiission si formelles, si péremploires et si explicites, (ju'elle n'a pas hésité un instant à admettre unanimement la compétence du pouvoir législatif ordinaire, pour s'occuper de la loi qui vous est soumise j)ar le gou>ernenient. n
Trois membres du Sénat seulement abordèrent la question de constitulionnalité ; ce furent WM. Van 31uyssen , De llaussy et Duval qui, dans les séances des 22, 25 et 26 mars, s'exprimèrent à cet égard dans les termes suivans :
M. f^an jMuysscn . Abordant la légalité du vote que le gouvernement nous demande, je tâcherai. Messieurs, de vous faire partager ma conviction sur Tinconstitutionnalité, sur notre incompétence de consentir au morcellement du territoire, en violation de l'article I<='' de la Constitution.
Nous avons juré obéissance à la Constitution; ce serment ne me permet pas , en ma qualité de membre d'une législature ordinaire , de consentir à une cession de territoire, dont l'article l" a déterminé les parties constitutives.
Je m'attends à ce que les adversaires de mon système diront peut-être qu'en temps ordinaire aucune espèce de cession , d'échange ou d'adjonction de territoire ne peut être admise par le pouvoir législatif; qu'alors le pouvoir constituant peut seul agir; mais considérant la position actuelle du pays, comme un temps de guerre ou extraordinaire, qu'alors l'article 08 est là pour autoriser la cession , ainsi qu'on nous le propose; qu'en 1831 , lors de l'adoption des 24 articles, cette question a déjà été résolue et jugé';; je répondrai à mes honorables contradicteurs que ces observations n'exerceraient point d'influence sur mon opinion; car si, comme je crois pouvoir le soutenir avec fondement, l'inconstitutionnalitéexistc, je neme crois pas lié par cet antécédent , et je ne puis ni ne veux aujourd'hui en assumer la responsabilité.
Veuillez bien remarquer , Messieurs , à quelle absurdité ce système nous conduirait. L'article 52 de la Constitution (je cite cet article plutôt qu'un autre parce qu'il m'est tombé sous les yeux ) fixe l'indemnité mensuelle allouée aux membres de la Chambre des Représentans. Sans reviser la Constitution on ne pourrait l'augmenter ni la diminuer de quelques francs, alors qu'on veut prétendre èire autorisé à faire des cessions, non de petites parcelles de territoire, mais de deux demi-provinces , habitées par 400,000 Belges. Pouvons-nous, du reste, consentir à séparer de la mère-patrie une partie de la population, sans son consentement? D'après l'avis des publicistes les plus distingués, je dirai non! Itlais la Constitution à la main, et conformément ù son article 131, je dis oui , parce quo
cet article pose le principe qui autorise formellement à revoir quelque partie que ce soit de la Constitution, sous la condition expresse que cette révision ait lieu par le pouvoir constituant et non par le pouvoir législatif.
Messieurs, avant et pendant la durée des débats à l'autre Chambre, on a vu surgir un pétitionnement spontané : les uns demandent, dans des termes énergiques , que le traité soit rejeté ; d'autres craignent qu'il résulterait de cette mesure un grand mal pour le pays. En présence de cette divergence d'opinions et dans une circonstance aussi grave , il me semble que ce que le gouvernement avait de plus rationnel à faire, c'était d'appeler des Chambres qui eussent spécialement été autorisées par le peuple à émettre leur opinion sur le traité qui nous est soumis, une partie de la nation en demandant l'adoption et l'autre le rejet.
Dans une telle position, ce qu'il y avait de mieux à faire, c'était un appel au pays; dans la personne des électeurs, il aurait manifesté sa volonté, et d'après l'opinion que j'ai émise on restait dans la légalité.
M. De IJaussy. Une objection grave a été soulevée, c'est celle de l'inconstitutionnalité du projet : je conviens que, si ce reproche était fondé, nous devrions nous arrêter et nous incliner devant le pacte fondamental, auquel nous ne pourrions, sans violer nos sermens, porter la moindre atteinte.
J'ai donc examiné avec une sérieuse attention tout ce qui a été dit de part et d'autre sur cette question préjudicielle, et il reste évident pour moi que ce reproche d'inconstitutionnalité n'est nullement justifié.
Il le serait certainement si l'on ne pouvait s'uppuyer sur l'article 3 de la Constitution, suivant lequel les limites de l'Etat ne peuvent être changées ou rectifiées qu'en vertu d'une loi. Eu effet, il est évident qu'il ne s'agit là que d'une simple délimitation ou d'une rectification de frontières, qui n'entraîne réellement aucun abandon de territoire ou qui ne donne lieu qu'à de légères modifications du territoire de l'État.
Mais l'article 68 ne laisse selon moi aucun doute sérieux sur la question : en disant que nulle cession de territoire ne peut être faite qu'en vertu d'une loi, il est clair qu'il a i-econnu d'une manière générale que la législature ordinaire était compétente pour autoriser toute espèce de cession du territoire de l'Etat.
Cette disposition ne présente aucune antinomie avec l'article \" de la Constitution, qui détermine la division du territoire belge en provinces, ni avec les décrets du Congrès qui en ont proclamé l'indépendance, ni avec l'article 80 qui impose au Roi l'obligation do prêtera son avènement le serment de maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire. En effet, ceci doit s'entendre du territoire avec toutes les modifications que le pouvoir législatif pourrait lui faire subir en vertu de la Constitution.
Il est un principe constant m matière d'interprétation des lois , c'est que la loi forme un ensemble dont
toutes les parties doivent être combinées , sans qu'on puisse s'arrêter à une disposition isolée ; or, ce serait méeormaître ce principe que d'apprécier la portée des articles 1 et 80 de la Constitution , sans égard à l'article 68^ qui la restreint et la modifie.
II existe dans la Constitution un assez grand nombre de dispositions (jui, après avoir consacré des principes fondamentaux de notre droit public , autorisent ensuite la législature à y apporter des exceptions j les aiticles 108, 1 10, 1 12 et 1 13 en fournissent des exemples.
Personne ne prétendra sans doute que l'adjonction d'un territoire étranger fût de nature à porter atteinte à l'intégrité du territoire du pays , et ne pût être autorisée que par le pouvoir constituant ; or , si dans ce cas la législature ordinaire est compétente , pourquoi ne le serait-elle pas en cas de cession ou d'échange de territoire, puisque la disposition est la même pour tous les cas ?
Remarquez que, pour soutenir l'opinion contraire^ il faut aller jusqu'à dire que l'article 68 n'a pas une portée plus étendue , un sens plus large que l'article 3, et que la cession ou l'échange du territoire dont il parle ne s'appliquent qu'à des fractions insignifiantes, telles que celles que l'on peut céder ou acquérir réciproquement en transigeant sur une question de limites; mais , outre que le texte clair et précis de l'article 68 résiste à cette interprétation, il en résulterait que cet article ne serait qu'un hors-d'œuvre dans notre pacte fondamental et une véritable superfétation.
Mais, dit-on, vous n'évitez pas cette conséquence dans votre système, car si l'article 68 a un sens plus large que l'article 3 , c'est ce dernier qui est alors inutile, et le pléonasme n'en existe pas moins. Pas du tout. Messieurs; ciiacun de ces articles a sa signification bien distincte : si l'article 68 seul existait, on aurait pu soutenir qu'il n'était pas applicable aur questions de simple délimitation, et que dans ce cas le concours de la législature n'était pas nécessaire; or, c'est là ce que le Congrès n'a pas voulu.
Maintenant, si des considérations puisées dans le texte même de la loi, nous passons à celles que l'on peut déduire de ses motifs et de son esprit, la démonstration devient plus évidente encore.
Dans des pays voisins régis comme le nôtre par des institutions constitutionnelles, le gouvernement a un pouvoir absolu pour la conclusion de tous les traités, même de ceux qui entraînent des cessions ou des échanges de territoire : il en était de même sous l'empire de notre ancienne loi fondamentale, mais seulement lorsque la cession ou l'échange avaient lieu à la suite d'une guerre; notre Constitution au contraire, plus libérale, ou plus jalouse des prérogatives du pouvoir, a voulu que dans tous les cas la législature dût intervenir. Le Congrès en cela a-t-il bien ou mal fait? C'est ce dont nous n'avons pas à nous enquérir; si la question était encore à résoudre, on pourrait invoquer l'opinion de publicistes distingués qui ont pensé qu'il
( eo)
était préférable de laisser à cet égard une grande latitude au gouvernement , sous la garantie de la responsabilité ministérielle, et que le système contraire peut avoir de funestes résultats. Encore une fois, ce point est en dehors de nos discussions j mais au moins devonsnous conclure de tout ceci que le Congrès a déjà beaucoup fait en donnant au pouvoir législatif le droit rsclnsif d'autoriser les traités de cession et d'échange, ft (ju'il n'a pu entrer dans sa pensée de conférer cette attribution au pouvoir constituant.
Avouons-le d'ailleurs franchement : une semblable disposition eût été réellement absurde, et aurait pu dans certaines circonstances entraîner la ruine du pays. Supposons en effet une guerre dans laquelle notre armée éprouve un grand désastre et soit en quelque sorte anéantie; l'ennemi envahit le territoire ou se dispose à l'envahir, le gouvernement n'a d'.autre moyen d'acheter la paii qu'en cédant une partie du territoire : pourrait-on dans cette occurrence dissoudre les Chambres législatives et convoquer de nouvelles Chambres constituantes? Les opérations électorales pourraientelles facilement s'accomplir sous le canon de l'ennemi, et celui-ci s'accommoderait-il des délais qui seraient nécessaires ?
Il est enfin un autre argument indiqué dans le rapport de votre commission, et que les partisans de l'opinion contraire n'ont pu parvenir à détruire, c'est celui que l'on puise dans l'article 84 de la Constitution, fjui statue qu'aucun changement ne peut y être fait pendant une régence; or, une régence pourrait durer «lix-huit ans, et pendant tout cet intervalle il serait impossible, si la législature ordinaire était incompétente, deconsentirà la moindre cession de territoire, le salut du pays y fùt-il attaché.
.le sais que l'on répond à cela que, dans des cas extraordinaires, les ministres agiront sous leur responsabilité, sauf à solliciter ensuite un bill d'indemnité; mais, Messieurs, cette solution est-elle satisfaisante? truand nous démontrons que l'interprétation que l'on donne à l'article 08 de la Constitution en rendra l'exécution impossible dans certains cas, est-il bien rationnel de répondre qu'alors le ministère en sera quitte iiour violer la Constitution , sauf ensuite à se faire .ibsoudre? -le conçois fort bien d'ailleurs le bill d'indemnité- dans toutes les matières qui sont du ressort du pouvoir législatif, mais je ne puis l'admettre pour une violation du pacte constitutionnel; je ne connais alors qu'une seule issue, c'est la mise en accusation des niiiiifctres , et comment la législature ordinaire qui est incompétente pour modifier la Constitution, le seraitelle pour absoudre les ministres de l'avoir violée?
Je pense donc. Messieurs, que nous devons tenir pour démontré que nous pouvons nous livrer à l'examen de la loi qui nous est soumise, sons commettre aucun excès de pouvoir et sans le plus léger scrupule constitutionnel.
M. le contlc Durai de DcauUcu. Il est un point,
Messieurs , sur lequel je dois appeler votre attention. Un honorable préopinant, avec lequel je suis souvent d'accord, et je le suis encore avec lui sur ce point, a traité la question de constitutionnalité ; je ne prétends pas la discuter, ni la dénier en ce moment, mais il me paraît ([u'une erreur peut avoir été commise , ou qu'une chose n'a pas été bien appréciée.
Cet honorable orateur a dit (jue l'article 68 delà Constitution serait un hors-d'œurre , une superfétation , s'il n'était pas applicable à l'objet en question. En effet, l'article 68 déclare que la loi est suffisante pour opérer des changemens au territoire en certains cas. En voici le dernier paragraphe : « Nulle cession , » nul échange , nulle adjonction de territoire ne peut » avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas , » les articles secrets d'un traité ne peuvent être des- » truclifs des ;frticles patens. »
Il en résulte que des changemens peuvent avoir lieu en vertu d'une loi prise dans les formes ordinaires. Cet article a été placé dans la Constitution sous un autre point de vue que celui-ci peut-être. Notre Constitution a été faite, sans doute , dans la pensée d'une longue existence, et en considération des divers changemens qui pourraient avoir lieu dans l'étendue du territoire. S'il y avait des traités nouveaux, si nous acquérions des territoires . ils ne feraient pas partie de la Constitution j alors l'article 68 trouverait évidemment son eii'cution, et, si même son application était refusée au cas présent, ce ne serait pas un hors-d'œuvre , une superfétation.
De même que la Chambre des Représentans, le Sénat ne soumit pas la question de conslitutionnalilé à un vote particulier : le projet présenté fut ado{ité dans la séance du 26 mars par 31 voix contre 1-4; 2 se sont abstenus.
Ont roté pour l'adoption. — MM. le comte de Quarré, baron de Stassart , baron van der Straetcn de Ponthoz, De ]Iaussy, Biolley , baron Dubois, comte deBaillet, baron de Nevele, Dupont d'Ahérée, comte d'Arschot, comte Vilain XIIII, baron fie Mooreghem, marquis de Rodes, baron de Pelichy van Iluerne, baron de Snoy , vicomte de Jonghe d'Ardoye , comte d'Ilane, Dumon-Dumortier , comte d'Andelot, chevalier Ileynderici, baron de Potesta, comte Diival de Beaulieu, comte d'Espiennes , baron de Haultepenne , baron do Man d'Ilobruge, chevalier Wouters ,.G. de Jonghe , baron d'Ilooghvorst , comte II. de Merode , baron de Cartier d'Yves et Engler.
Ont volé contre l'adoption. — MM. le comte de Renesse, chevalier van der lleyden à Ilauzeur, chevalier do Rouillé, vicomte de Rouveroy , baron de Stockhem , chevalier de Bousies , Malou , Cassiers, comte d'Ansembourg, Van Muyssen , Van Saccghem , marquis d'Ennetières , Bnriuut , Lcfebvre-Mcurct.
Sesontahstcmu, — M.M. Bcke-Beke et DcSchiervel.
TITRE 11 DE lA CONSTITUTION.
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Rapport de la section centrale, présenté par AI. Ch. de Brouckere.
Messieurs,
Le Congrès ayant invité la section centrale à faire, dans le plus bref délai possible, son rapport sur une partie de la Constitution , je viens, organe de celte section, vous rendre compte du travail sur le titre intitulé : des Belges et de leurs droits, et soumettre une rédaction à votre examen.
Les délibérations n'ont été terminées et les pièces ne m'ont été remises qu'hier à dix heures du soir. J'ose donc me flatter que l'assemblée, convaincue de mon empressement à satisfaire ses désirs , voudra bien faire la part de la précipitation que j'ai dû mettre au dépouillement de toutes les opinions et au développement des motifs.
Avant d'aborder l'objet principal du rapport, je crois devoir vous rappeler , Messieurs, que la plupart des sections ont, dès le 26 novembre, demandé une division, une classification autre que celle du projet de la commission, que d'après ce vœu et en conséquence des plans présentés par six sections, la section centrale proposa de diviser la Constitution de la manière suivante :
Titre l*"". Du territoire et de ses divisions. Titre 2. Des Belges et de leurs droits. Titre 3. Des pouvoirs.
Chapitre d. Pouvoir provincial et communal
Titre 4. Des finances.
Titre S. De la force publique.
Titre 6. Dispositions générales.
Titre 7. De la révision.
Toutes les sections, cà l'exception de la troisième, qui a jugé inutile de changer l'ordre du projet primitif, et la neuvième qui ne s'est réunie , ni le 27 ni le 29 novembre , ont donné leur adhésion au plan de la section centrale, le regardant uniquement comme un élément nécessaire à l'harmonie des travaux des sections et se réservant d'en revenir, comme d'abus, s'il était trouvé défectueux dans le courant des discussions ultérieures; c'est dans ce sens, Messieurs, que les dispositions sur lesquelles je suis appelé à vous entretenir ont été rassemblées en un corps et forment le titre 11 du projet.
Vous n'ignorez pas, Messieurs, que les sections ne se sont pas encore occupées de l'examen du titre premier. Il est entièrement indépendant de tous les autres et spécialement du second; mais il en est autrement des dispositions que nous croyons devoir mettre en tête de la Constitution du Peuple belge, dispositions d'où découle, émane, pour ainsi dire , le projet entier : ce sont vos deux décrets sur l'indépendance de la patrie et sur la forme du gouvernement.
La première question, agitée dans la section centrale , comme dans les sections particulières, est relative à la qualité de Belge. Généralement on avait défini ce qu'on entendait par Belge; la deuxième section avait même établi une distinction et spécifie la qualité de citoyen. Les plus sévères avaient adopté les conditions requises par le code civil; un plus grand nombre, moins rigoureux, n'exigeait aucune déclaration soit des individus nés de parens belges en pays étranger, soit de ceux nés en Belgique de parens étrangers; d'autres pensaient qu'il était inutile d'entrer dans ces considérations et de s'occuper de la qualité des individus : suivant eux
il était prcfornblc de stipuler les conditions particulières rerpiises pour l'exercice de chaque droit. La section centrale croit, Messieurs, qu'il y aurait quelque chose de bizarre, d'absurde même à vous proposer d'admettre à l'exercice des droits politiques celui qui n'aurait pas la jouissance des droits civils; en conséquence et après de longs débats, elle a décidé à une forte majorité qu'elle s'en rapporterait au code civil pour régler la manière d'acquérir, de conserver ou de perdre la (jualité de Belge : c'est dans ce sens qu'elle a rédigé l'article premier du projet , en abandonnant à la Constitution même de prescrire les conditions nécessaires à l'exercice des droits polili(pies.
La section centrale pense avec toutes les antres qu'il faut accorder la qualité de Belge aux étrangers qui habitaient la Belgique avant le 1'^ j.invier 181-i, et ont continué à y résider; mais elle croit devoir vous proposer de laisser cette mesure en dehors de la Constitution : ses effets devant cesser après un certain temps, elle trouverait mieux une place dans une loi transitoire, et ce d'autant plus qu'il convient de désigner un terme avant lequel les individus , qui voudraient jouir du bénéfice de cette disposition, devraient en faire la déclaration, afin que personne ne fut dépouillé de sa qualité ou gratifié d'une nouvelle, malgré lui.
Les sections ont également admis la naturalisation ; mais elles ont été partagées sur le mode, et particulièrement sur le ])oint de savoir s'il y aurait deux espèces de naturalisation ou seulement une. Les 2° et 6" sections ne se sont pas clairement exprimées; la soliiti(jn de la 9" est encore vague , cependant on doit inférer d'un mot glisse dans un article, qu'elle reconnait deux esj)èccs de naturalisation; clic a modifié, comme suit, l'article 3'< du projet primitif : La grande naturalisation, cl en fjcni'ral r exercice des droits politiques, ne pcurenl être concédas que par le pouroir législatif. Les ii° et 5° sections ont jtartagé le nième avis, tandis que les l", 4", 7", 0" et 10" n'admettent qu'une cs[)ère de naturalisation et altribuenl au pouvoir légis-
latif le droit de l'accorder ; tel a été aussi l'avis de la section centrale.
Elle a eu à combattre une minorité de quatre membres qui, persuadés que la naturalisation s'accorderait ou trop difficilement si l'on en calculait toutes les conséquences, ou trop légèrement si l'on se bornait à considérer le but momentané ou ostensible des pétitionnaires, pensent qu'il faut admettre la double naturalisation : l'une, en faveur seulement des hommes les plus honorables et les plus dévoués au {)ays , et attacher à cette espèce la faculté de devenir membre des chambres et ministre; l'autre, dont on serait moins avare et pour laquelle l'intervention du pouvoir législatif ne serait pas requise. La majorité, au contraire , a soutenu qu'il était inutile d'exiger des conditions spéciales pour l'éligibilité; c'est dans les électeurs qu'elle trouve toutes les garanties , c'est là qu'elle veut les maintenir ; l'importance de l'exercice des droits électoraux, d'une part, et de l'autre, la nomination des emplois publics, attribuée au chef de l'Etat, lui paraissent des motifs plausibles pour conférer au pouvoir législatif exclusivement le droit de naturaliser.
Trois membres de la 10^ section avaient proposé d'ajouter que la naturalisation serait gratuite; la section centrale n'a pas ad(q)té cet amendement; elle croit qu'il faut abandonner les conditions secondaires à la législature; plusieurs dispositions du projet garantissent sunisamment contre les abus du pouvoir exécutif sur ce point et sur tant d'autres, qui étaient des objets de spéculation pour l'ancien gouvernement (V.
Elle a écarté de même une condition de
(I) I.c premier projet ilcloi relatif aux natumlisations» vote par la Cliainhre tirs Reproscntans au mois dcmarslS33, souiueltait celui qui obtenait la naturalisation ordinaire à payer un droit ilont le ■ (XiKt'ii ('tait de 1200 francs et le ai:<iiiiix de 200 francs. Sur la proposition île M. le marquis de Ro<les , le Sénat rejeta le 17o\iil 1S33 celle dispo>itiun comme sujette à plusieurs inconvéniens. Dans le uouveau projet de loi sur les naturalisations présenté à la Cliamhre des Reprcscntan» dans sa séance du 27 novembre 1833, cette disposition fut supprimée et remplacée par celle qui prescrivait, en cas de naturalisation ordinaire, un domicile continu de 5 ans. La mesure qui exigeait une rr levance, dit l'exposé des motifs accompagnant le piojet de loi, n'avait pas trouvé un assentiment généinl et était sujette à quelques tuconvénicDs. (Note de l'Auteur.)
domicile , que deux sections réclamaient des naturalisés, pour les admettre à l'exercice des droits politiques, abandonnant, je le répète, l'examen des titres et des qualités à la législature , et se bornant à poser le principe.
Les dispositions suivantes ont rencontré peu d'opposition dans les sections; aussi le fond des articles 7, 8, 9 , 10, 11 , 12 et 19 du projet primitif a été adopté avec quelques modifications. Toutes les sections étaient d'accord pour l'admission de tous les Belges à tous les emplois, mais dans plusieurs sections l'on désirait que seuls ils fussent habiles à les exercer. Cetle opinion a été vivement débattue dans la section centrale ; ses partisans craignaient que, sans une pareille condition, les étrangers n'envahissent, comme sous le régime hollandais, les places lucratives; les autres, au contraire, trouvaient que c'était priver le pays d'hommes utiles, peut-être nécessaires, et qui par cela même qu'ils auraient plus de mérite, seraient moins disposés à changer leur qualité; enfin l'exclusion des étrangers a été admise en règle , avec des exceptions abandonnées à la législature.
Quelques membres de l'assemblée, et spécialement de la 10® section , auraient voulu une exclusion plus étendue et ranger les fonctions sacerdotales dans la même catégorie que les emplois civils et militaires. La section centrale estime, Messieurs, (jue cette extension est contraire à la liberté des cultes , qu'il faut abandonner à l'église le choix de ses ministres sans y mettre la moindre restriction.
L'article 4 du projet concerne la liberté individuelle; deux amendemens avaient obtenu de l'accueil dans les sections ; l'un , accordant 24 heures de délai pour signifier l'ordonnance du juge en cas d'arrestation, a obtenu l'assentiment de la section centrale ; l'autre, exigeant lecture de l'ordonnance au moment de l'arrestation, a été rejeté. Celui-ci créait une formalité souvent inexécutable , toujours inutile, parce que l'individu arrêté est présent à l'inscription de l'acte d'ccrou ; celui-là tend à prévoir les cas où les agens de la police judiciaire étant sur la voie, dé-
couvriraient les auteurs d'un crime commis récemment, bien qu'ils ne fussent pas en état de flagrant délit.
Les observations sur les articles suivans , toujours parties de membres isolés, m'ont paru rencontrer si peu de sympathie, que je crois pouvoir les passer sous silence, pour arriver à l'article 10, relatif à la liberté des opinions.
Les 2% S% 7« et 9» sections ont voulu admettre la libre manifestation des opinions, et ont soutenu que l'article, tel qu'il était primitivement rédigé, était oiseux ; mais elles n'ont pas réfléchi qu'il était impossible de consacrer le ]>rincipe de la libre manifestation sans restriction. Il faudrait au moins admettre avec la 6'' section la responsabilité devant les tribunaux pour tout ce qui pourrait blesser les droits de la société ou des individus. Les autres sections n'ont pas fait d'observations ; elles ont vu , dans l'article 20 du projet , l'établissement d'un principe qui reçoit ses développemens dans les dispositions suivantes; ainsi le culte, l'enseignement, la presse, la correspondance, tout moyen de manifester les opinions viennent successivement comme corollaires, subir les modifications nécessaires au maintien des droits de la société et des individus.
Toutefois, la section centrale fesant droit à l'observation de quelques membres, a étendu l'article, et associé la liberté des cultes à celle des opinions dans toutes les matières.
La majorité de toutes les sections a adopté la disposition relative à l'exercice public des cultes , avec les restrictions prévues , pour le cas où il troublerait l'ordre et la tranquillité pul)lique. La 9"= section désirerait qu'on spécifiât que le trouble doit avoir lieu par les actes <lu culte pour être amendable; la 10" section, dans ce cas, admettrait lasuspension, mais pas la défense de l'exercice public du culte ; des minoiilés dans les 1", 2", 5", et 0" sections ont voulu une liberté absoluepouil'exercice public des cultes.
La section centrale, Messieurs, a partagé à l'unanimité l'avis des sections : elle a cru que l'être moral, le culte devait être respor.-
s;ible tout comme l'individu de ses actes devant la loi, et que, dans les communes dont les habitans professent plusieurs religions , la nécessité de l'intervention de la loi ne peut être mise en doute.
Sur la proposition d'un membre , elle a décidé qu'elle ferait suivre l'article 11 d'une disposition destinée à prévenir l'intervention du pouvoir dans la nomination des ministres des cultes, dans la correspondance des prêtres catholiques avec Rome, etc. ; cette décision a été prise à la majorité de 10 voix contre 9 , et après le rejet de dilFérentes rédactions, l'article 12 du projeta été admis par la même majorité d'une seule voix.
Il est impossible. Messieurs, à un membre de la minorité de vous démontrer l'utilité de cette di>position, alors que la liberté des cultes est proclamée, que l'exercice public des cultes est libre et que le secret des lettres est inviolable; dans le cours des discussions, les honorables membres de la majorité vous développeront les motifs de leur opinion.
L'article relatif à l'enseignement n'a , pour ainsi dire, rencontré aucune objection dans les sections; une seule avait désiré une rédaction plus large du second paragraphe, craignant qu'on ne tirât de la rédaction primitive la conséquence obligée d'un enseignement aux frais de l'Ëtat. Dans la section centrale, au contraire, la disposition a donné lieu à des débals et à une division de suffrages. Quatre membres se sont opposés à toute intervention du gouvernement, laissant à la loi à réprimer, sans qu'il soit permis à personne d'exercer aucune surveillance. Des membres de cette minorité ne se sont pas dissimulés que l'admission de leur principe pouvait être dangereuse; niais ils ont préféré les inconvéniensde la liberté illimitée aux désagrémens de la surveillance. Il est inutile de vous dire, Messieurs, que la surveillance, en vertu du princij)e de liberté, sera toute passive et ne pourra avoir d'autre but que de tenir le gouvernement au courant de l'état de l'instruction et d'assurer la répression des délits. Ces derniers mots ont été l'objet d'une plus forte division ; sur 10 niembrcs présens, 7 ont été
d'avis qu'il fallait dans la phrase : les mesures de surceillance et de répression sont réglées par la loi : ajouter de délits, après le mot répression, La majorité a pensé qu'il ne pouvait y avoirdoute sur le sens de la phrase , et (jue , toutes les fois que la loi stipulait des peines pour des faits , ceux-ci dès-lors devenaient délits.
Après la liberté de l'enseignement, le projet conserve la liberté de la presse dans les termes les plus formels, sauf pour la complicité.
Les 1", 3° et 8' sections avaient admis l'article 23 du projet de la commission ; les 7° et 9° sections y avaient prévu les cas de complicité entre l'auteur et l'éditeur ou l'imprimeur ; les 2", 4», 5", 6"= et 10^ avaient renvoyé à la loi ce qui concerne la responsabilité et la complicité, sans prononcer sur ce point; les 4°, 6°, et 10" n'avaient pas même touché le cautionnement, et elles s'étaient bornées au principe et à l'interdiction de la censure. La section centrale a été plus loin : elle vous ])ropose d'abord , conformément à l'avis de la 7' section, de prévenir l'établissement de la censure , des caulionnemens et de toute autre mesure préventive; toutefois, la rédaction de ce paragraphe n'a obtenu que dix voix sur dix-neuf. La minorité a trouvé que la dernière partie aurait pour effet l'abolition du timbre ou de tous autres impots sur les journaux, imj)ôts qui sont plutôt des dispositions préventives que des mesures fiscales; elle a jugé qu'il fallait laisser quelque chose à la législature ; la même majorité a j)ar contre supposé, dans le second paragraphe, la possibilité de complicité entre l'auteur et l'imjirimcur ou l'éditeur; elle craint l'abus des éditeurs responsables, et soutient, tout en reconnaissant la ])rcsomption d'innocence pour l'imprimeur, que dans plusieurs cas il y a complicité réelle. La minorité au contraire a prétendu ([n'admettre la complicité , c'est en d'autres termes établir la censure des imprimeurs , censure cent fois plus nuisible à la liberté que celle du pouvoir; que d'ailleurs c'est déférer au juge l'appréciation, l'estimation des facultés intellectuelles des éditeurs
et imprimeurs; c'est créer un arbitraire effrayant dans l'application de la loi.
Enfin, la section centrale a écarté l'aniendementproposé par quelquesmeinbres et tendant à ne décharger l'éditeur ou l'imprimeur de toute responsabilité , que dans le cas où l'auteur paraîtrait en justice ; elle a vu dans cette exigence une dérogation à la règle commune. Le but de la responsabilité est atteint, dès qu'il fait connaître le coupable; il appartient à la justice de le saisir et non à l'instrument de le livrer.
La reconnaissance du droit de s'assembler sans autorisation préalable a rencontré deux sections, la 5« et la 10% pour adversaires; ïa 9% sans restreindre celte liberté , a exit^é une déclaration préalable, afin que l'autori'té eut au moins connaissance des rassemblemens et pût, le cas échéant, prendre les mesures autorisées par la loi pour écarter tout danger.
Tous les membres de la section centrale ont senti la nécessité d'annuler l'article 291 du code pénal, et de prévenir le retour d'une disposition aussi tyrannique; six d'entre eux ont cependant pensé qu'il était dangereux de reconnaître d'une manière absolue le droit de s'assembler, qu'il pourrait v avoir des momens où l'exercice de ce droit serait dangereux et qu'alors la nécessité d'une suspension temporaire se ferait inutilement sentir ; deux autres se sont joints aux premiers pour réclamer quelques restrictions pour le cas de rassemblement sur les places publiques. La majorité a senti que la loi pouvait, aux termes de l'article 24 du projet primitif, régler i usage et s est décidé en conséquence à n'apporter qu'un changement à la rédaction, qui nmflue en rien sur le principe, mais en restreint le bénéfice aux Belges.
La 40 section avait écarté toute disposition relative au droit d'association ; le principe Jui avait paru de droit naturel et partant incontestable; la loi d'après elle aurait dû régler les conditions ; les 7" et 8° sections en admettant renonciation du principe , avaient refuse le droit d'acquérir aux associations; Ja majorité de la 9» section, adoptant les
mêmes erremens , avait proposé l'amendement suivant : « Nulles associations, autres que les sociétés civiles ou commerciales, ne peuvent être considérées comme personne civile, ni en exercer collectivement les droits. 1)
Des dix-neuf membres présens à la section centrale, neuf ont soutenu l'amendement; la disposition contraire d'après eux est impolitique et subversive de toute notion d'économie publique; elle tend à concentrer les propriétés et à les mettre en dehors de la circulation. La majorité a trouvé d'assez fortes garanties dans l'obligation de soumettre chaque acquisition à l'approbation de la législature, et a soutenu que, dès qu'on admettait le principe de l'association, il fallait en subir les conséquences et vouloir que les sociétés pussent acquérir au moins le nécessaire à leur existence, à leur durée.
Le droit de pétition n'a été l'objet d'aucune observation sérieuse; seulement une rédaction plus claire est présentée dans le projet. La section centrale n'a pu faire droit à la demande de quelques sections d'ajouter a l'article un paragraphe pour défendre que les pétitions ne soient portées en personne Cette restriction n'étant applicable qu'aux pétitions adressées aux Chambres trouvera place ailleurs.
Je ne m'arrêterai pas à une autre disposition qui a reçu l'assentiment de tous les membres : l'inviolabilité du secret des lettres • je termine en vous faisant observer que le changement de rédaction de l'article dernier a pour but de mieux exprimer que la loi seule peut régler l'emploi des langues usitées dans les affaires publiques.
Conformément aux considérations auxquelles je me suis livré, la section centrale m'a chargé de vous présenter, Messieurs, le projet dont je vais avoir l'honneur de vous donner lecture. Lors de la discussion, je me ferai un devoir de donner toutes les explications nécessaires , pour mettre dans tout leur jour les motifs qui ont guidé la section centrale dans la rédaction de chaque disposition en particulier, et suppléer ainsi aux lacunes
nombreuses d'un travail que j'ai hâté pour répondre à la juste impatience du Congrès. Bruxelles, le 9 décembre 1830.
C. DE Brouckere
Titre II. — Des Belges et de leurs droits.
Art. 1p' La qualité de Belge s'acriuiert, se conserve et se perd d'après les règles déterminées par la loi civile.
La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent, en outre, les conditions nécessaires pour l'exercice de ces droits.
Art. 2. La naturalisation assimile l'étranger au Belge pour l'exercice des droits politiques. Elle ne peut être accordée que par le pouvoir législatif.
Art. 3. Les Belges sont égaux devant la loi; seuls ils sont admissibles aux emplois civils et militaires, sauf les exceptions établies par la loi.
Art. 4. La liberté individuelle est garantie.
Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.
Dors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de l'arrestation , ou au plus tard dans les 24 heures.
Art. 5. personne ne peut être distrait , contre son gré, du juge que la loi lui assigne.
Art, G. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi.
Art. 7. Le domicile est inviolable; aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu de la loi.
Art. 8. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière établie par la loi et moyennant une juste et préalable indemnité.
Art. 9. La peine de la confiscation des biens ne peut être établie.
Art. 10.*La liberté des cultes et celle des opinions en toute matière sont garanties.
Art. 11. L'exercice public d'aucun culte ne peut être empêché qu'en vertu d'une loi , et seulement dans les cas où il trouble l'ordre et la tranquillité publique.
Art. 12. Toute intervention de la loi ou du magistrat dans les affaires d'un culte quelconque est interdite.
Art. 13. L'enseignement est libre ; toute mesure préventive est interdite; les mesures de surveillance et de répression sont rcglijes par la loi.
L'instruction publicjue doiniéc aux frais de l'État est égaliment réglée parla loi.
Art 14. Chacun u le droit de se servir de la presse et d'en publier les produits, sans pouvoir jamais être astreint ni à la ct-nsure ; ni à un c;iulioMncmcnt , ni à
aucune autre mesure préventive , et sauf la responsabilité pour les écrits publiés qui blesseraient les droits soit d'un individu, soit de la société.
Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur no peut être poursuivi, sauf la preuve de la complicité. L'imprimeur ne peut être poursuivi qu'à défaut de l'éditeur, le distributeur qu'il défaut de l'imprimeur.
Art. 15. Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, en se soumettant aux lois. Aucune autorisation préalable ne peut être requise.
Art. 16. Les Belges ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
Les associations ne peuvent être considérées comme personnes civiles, ni en exercer collectivement les droits que lorsqu'elles auront été reconnues par une loi et en se conformant aux conditions que cette loi prescrit.
Les associations constituées personnes civiles ne peuvent faire aucune acquisition, à titre gratuit ou onéreux, qu'avec l'assentiment spécial du pouvoir législatif.
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux sociétés civiles ou commerciales ordinaires , lesquelles sont régies par les codes civiietdecommcrce.
Art. 17. Chacun a le droit d'adresser des pétitions signées par une ou plusieurs personnes aux autorités publiques.
Les corps légalement constitués ont seuls le droit d'adresser des pétitions en noms collectifs.
Art. 18. Le secret des lettres est inviolable.
Art. 19. L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif; il ne peut être réglé que par la loi.
Ainsi fait et arrêté par la section centrale, le 8 décembre 1830.
Le rapporteur , Cu. de Brodokerr.
Le titre II de la Constitution fut mis à l'ordre du jour dans la séance du Congrès National du 20 décembre 1830. L'article l"dece titre, devenu l'article 4 de la Constitution , était ainsi conçu :
Il La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'après les règles déterminées par la loi civile.
n La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent, en outre, les conditions nécessaires pour l'exercice de ces droits, n
J\I. Deslouicllcs propose un amendement, divisé en trois articles et ainsi conçu :
ta Art. l'-'. Sont Beiges : l» ceux qui sont nés en Belgique ; 2° ceux qui , nés à l'étranger de parens belges , sont domiciliés en Belgique.
11 Art. 2. Sont réputés Belges ; l» ceux qui habitaient In Belgique avant le l»-' janvier 1814, et ont continue
à y résider ; 2" ceux qui sonl ou qui se feront naturaliser en Belgique.
» Art. 3. La qualité de Belge se perd d'après les règles déterminées par la loi civile. »
Cet amendement est appuyé ; M. Destouvelîes le développe en ces termes :
Messieurs, l'article l^"" du projet de la section centrale me paraît renfermer une erreur grave que je viens signaler au Congrès. Vous savez qu'il y a deux espèces de droits , les droits civils et les droits politiques; ces droits sont fort dilTérens entre eux : les droits politiques sont ceux qui confèrent les droits d'élection , celui d'être nommé à des fonctions publiques ; il n'y a que les concitoyens qui en puissent jouir ; les droits civils sont ceux qui règlent la propriété entre les individus, indépendamment de leur qualité de citoyens. Le caractère des uns et des autres étant bien connu , voyons si l'on peut savoir quelles sont les conditions requises pour acquérir, conserver ou perdre ces droits politiques : l'article \" du projet de la section centrale me renvoie pour cela à la loi civile ; j'ouvre le code civil, et voici ce que je lis, article 7 : « L'exercice des droits civils est indépendant de la qualité de citoyen, laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que conformément à la loi constitutionnelle. » Il n'y a rien là qui me dise ce que je désirais savoir : le code ne parle que des droits civils ; cependant lorsqu'il s'agit de fixer les droits politiques, le projet renvoie à la loi civile, et celle-ci renvoie à son tour à la Constitution ; c'est donc à la Constitution à fixer ces droits : si elle ne les fixait pas, il s'ensuivrait que le Congrès, quoique Congrès constituant, laisserait aux législatures à venir le soin de le faire , et ce ne serait que par des lois véritables que des conditions aussi essentielles seraient établies.
Lorsque, au mois de mars 1803, le code civil fut promulgué , la Constitution de l'an YIII était en vigueur. Les droits politiques étaient écrits dans cette Constitution ; de là résultait naturellement pour la loi civile le besoin de renvoyer à la Constitution. Mais aujourd'bui que la Constitution de l'an VIII n'existe plus pour nous et que la loi dite fondamentale de 1815 n'est plus de ce monde, il faut que la Constitution les supplée sur ce point. Le Congrès constituant doit faire ce qu'a fait le législateur de l'an VIII. Cette Constitution est encore en vigueur en France, quant à cette partie, car ni la charte de 1814 ni la nouvelle charte n'en disent rien.
Je crois, 3Iessieurs, avoir justifié mon amendement;-ce n'est qu'après un violent combat avec moimême que je me suis décidé à vous le présenter, parce que j'ai su que l'article l^f du projet avait été l'objet de longs débats dans la section centrale ; mais je l'avouerai : je n'ai pas cru devoir reculer devant cette considération , parce que de mûres réflexions m'ont convaincu qu'il y avait une lacune essentielle à remplir.
Comme l'article kf embrassait non-seulcmcnt les
moyens d'acquérir, mais encore le moyen de perdre la qualité de Belge , j'ai cru que la perte de cette qualité pouvait être réglée par la loi civile. J'ai dit que la qualité de Belge se perd d'après les dispositions du code civil; et puisque, pour exercer les droits j)olitiques il faut nécessairement exercer les droits civils, on peut s'en rapporter au code pour la perte des droits politiques.
L'honorable orateur termine en donnant lecture de son amendement.
M. Raikem. Messieurs, je suis chargé de défendre le projet de la section centrale : l'article Y" y a été longuement discuté. On a rappelé la maxime, que toute définition n'est pas sans danger, et qu'il n'en est pas sans exception ; cependant il faut partir de là pour s'entendre. Définissons donc ce que, dans le sens d'une Constitution, on entend par le terme citoyen. Qu'est-ce qu'un citoyen? C'est une personne jouissant de ses droits politiques. Vous savez qu'il y a deux espèces de droits : !<> les droits civils , 2" les droits politiques. Voyez maintenant si l'on peut accorder les droits politiques à qui n'a pas la jouissance des droits civils? Évidemment non; il faut avoir la jouissance de ces derniers , pour pouvoir acquérir les droits politiques. Les droits civils sont le moins, les droits politiques le plus. Or, que porte le code civil? Tout Belge jouira des droits civils. Ainsi pour la qualité de Belge, elle s'acquiert, se conserve, et se perd d'après les règles déterminées par la loi civile. Pouvez-vous trouver un Belge qui n'ait pas la jouissance de ses droits civils? Non. Il est possible qu'un Belge, avant la jouissance de ses droits civils, n'ait pas la jouissance de ses droits politiques, le contraire est impossible. La première partie de l'article est donc juste.
Que dit la deuxième partie? « La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent, en outre, les conditions nécessaires pour l'exercice de ces droits.;-' Vous trouverez en effet, dans la Constitution, des articles relatifs aux droits politiques ; vous en trouverez aussi dans la loi électorale , et ils suffiront pour qu'il ne puisse y avoir de difficulté à cet égard.
On a dit que nous allions laisser aux législatures postérieures le soin de régler la jouissance des droits politiques. Il n'y a pas grand inconvénient à cela. De quelque manière qu'on règle la jouissance des droits civils, il faudra nécessairement la posséder pour avoir celle de ses droits politiques , qui toujours resteront définis et bien connus. D'ailleurs, cela ne sera pas toutà-fait à la disposition des législatures suivantes : il y aura des indications qu'elles ne pourront se dispenser de suivre.
Eu France , dit-on , on s'en est rapporté à la Constitution de l'an VIII : mais nous . nous aurons . dans la Constitution et dans la loi électorale, des dispositions qui suppléeront à la Constitution de l'an VIII.
Enfin, on fait une dernière objection relativement
aux étrangers hubitant la Belgique avant 1814. Leur sort , ilit-on , de\iait cire fixé par la Constitution , et non par une loi transitoire : votre section centrale a pensé le contraire ; elle a été d'avis de les admettre à la jouissance de tous les droits attribués aux Belges, mais sons certaines conditions ; car souvent un individu [jourrait adopter une nouvelle patrie sans renoncer à rancieiuie, et comme il ne faut pas qu'un homme ait deux patries, nous exigeons de lui une déclaration ù reffet de constater qu'il renonce à sa patrie, et qu'il veut continuer de résider en Belgique. Cette disposition sera nécessairement transitoire, puisqu'après un certain temps, elle ne sera plusapplicableà personne; mais elle ne sera pas transitoire, comme l'cutend notre collègue, elle fera partie de la Constitution.
M. Desloutelles reproduit ses argumens , et persiste dans son amendement.
M. De liobaulx: Messieurs, il me paraît que l'amendement de M. Destouvelles donne lieu d'examiner une question préalable, celle de savoir si la Constitution doit s'occuper de régler les droits politiques. Le titre, même admis |>rovisoirement , nous indique assez qu'il s'agit des Belges et de leurs droits, car il porte ces mots : des Belges et de leurs droits. Il fallait donc dans ce titre s'occuper d'abord de la qualité de Belge. Il parait que la section centrale n'a pas voulu s'occuper des Belges ; elle n'a voulu s'occu- ])er (jue de leurs droits , et en cela elle a été inconsé- (incute avec son titre. Toutefois , elle ne l'a pas été avec elle-même, car je lis dans l'article 2 : « La naturalisation assimile l'étranger au Belge pour l'exercice des droits politiques. « Par ces mots, la Constitution nous dit (|ui est citoyen belge. C'est l'étranger naturalisé. Eh bien ! si la section centrale nous indique une classe de personnes jouissant du droit de cité, elle aurait dû nous indi([ucr tontes les personnes qui partagent cette jouissance. N'est-il pas parlé des étrangers jouissant des droits politiques....? M. Dcvaux. Vous vous tronq)ez.
M, De liobaulx. Vous indiquez une fois qui sera citoyen belge , vous deviez l'indiquer pour tontes les classes ; vous garantissez les droits de cité à un étranger, et vous le refusez à un Belge. .le crois (pic la Constitution doit déterminer les conditions qu'il faut pour être citoyen belge.
M. Ch. de BroHckere. L'erreur des deux orateurs (|ui viennent de parlci'. tient à une confusion d'idées: nous n'avons jias défini le citoyen belge dans l'article 1", mais le Belge; laissant à la loi civile le soin de déterminer les règles par lesquelles s'acquiert, se conserve et se perd cette qualité. L'rmendenient de M. Destouvelles porte : " Sont Belges ceux q»ii sont nés en Bclgi»pie. " En sorte cpi'nn enfant né en Belgicpie de parens français, serait Belge selon M. Destouvelles ; mais, d'ajirès l'article 10 du code civil, il est Français. Voici en effet ce f[uc porte cet article : « Tout enfant, né d'un Français en pays étranger, est Français .«
Voilà où nous conduirait l'amendement. La section centrale a voulu (ju'on fut citoyen belge, avant d'avoir la jouissance des droits politiques , et nous avons ajouté : i' La présente Constitution et les autres lois relatives » aux droits politiques déterminent, en outre, les » conditions nécessaires pour l'exercice de ces droits.» Vous trouverez, en elfet , dans la Constitution, plusieurs articles qui vous fixeront à cet égard. Mais, diton , vous avez qualifié les étrangers de citoyens belges : c'est une erreur; nous avons assimilé les étrangers naturalisés aux citoyens belges. 11 me semble que ce peu de mots suffisent pour justifier les dispositions de l'article \". (Aux voix, aux voix !)
M. f^an Meenen , après avoir reproduit les argumens de M. De Brouckere , répond à M. De Bobaulx en ces termes : yuant à l'objection de M. De Robaulx, elle tombe d'cHe-mème ; car l'article 2 qu'il a invoqué ne dit pas : L'étranger naturalisé est Belge , mais assimilé au Belge. Quant à ce qu'il a dit du titre , je lui ferai observer que le titre n'est pas plus décrété que le reste de la Constitution ; ou peut amender le titre qui, selon moi , devrait être changé en celui-ci : Droit public des Belges. Par là, le titre répondrait à son but, (La clôture , la clôture!)
La discussion est close : l'amendement de M. Destouvelles est mis aux voix et rejeté.
M. f^an Meenen propose de rédiger comme suit le ^ 2 de l'article l^r du projet de la section centrale.
« La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent les conditions ultérieurement nécessaires pour l'exercice de ces droits. » M. f^ilain XIIII fait remarquer que l'amendement de M. Van Meenen consiste seulement à changer les mots en outre en celui de ultérieurement. Cet amendement est mis aux voix et rejeté. M. Ch. Le Hon. J'ai demandé la parole pour un simple édaii-cissement propre à jeter plus de clarté sur le § le' de l'article du projet, que je ne trouve pas en raj)port suffisant avec le § 2. Je lis : « La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'aj)rès les règles déterminées par la loi civile. » Voilà la proposition générale; je lis ensuite: « La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent, en outre, les conditions nécessaires pour l'exercice de ces droits, n
Je me suis demandé , en lisant ce ^ 2 : Outre quoi? On peut ré|)ondre : Outre le code; mais cette réponse est en dehors de l'article, car je ne vois pas (ju'il faille jouir des droits civils pour avoir la jouissance des droits politiques. Je prie ceux qui y ont réfléchi plus que moi de me dire si j'ai tort dans mon observation. Selon moi, voici comment il faudrait rédiger l'article : jel.ùsse subsister le l""' § tel qu'il est, et j'ajoute : u La présente Constitution et les autres lois » relatives aux droits politicpics déterminent, outra » cette qualité , les conditions nécessaires pour l'exer- » cice de ces droits. «
M. Ch. de Brouckere. Je déclare, au nom des membres de la section centrale , que nous nous réunissons à l'amendement de M. Le Uon.
M. Beyts présente un sous-amendement , qui consiste à dire au 2« § : La présente Constitution et la loi organique f au lieu de la présente Constitution seulement.
Ce sous-araenderaent n'est pas appuyé ; l'arlicle 1^'du titre II, amendé par M. Le Hon, est adopté; il forme l'article 4 de la Constitution et est ainsi conçu ;
Article 4.
La qualité de Belge s'acquiert , se conserve et se perd d'après les règles déterminées par la loi civile.
La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent quelles sont, outre cette qualité, les conditions nécessaires pour l'exercice de ces droits.
(Art. 4.) En déclarant assujettir la qualité de Belge aux règles déterminées par le code civil , la Constitution ni aucune des lois d'organisation qui en sont la conséquence , n'ont renouvelé la distinction ci-devant faite entre le domicile réel et le domicile politique, ce dernier se confondant entièrement aujourd'hui avec le domicile réel. Ainsi l'article 7 du code civil a cessé d'avoir force en Belgique, en tant qu'il consacrerait l'existence de deux différens domiciles, quant à la jouissance des droits civils et politiques. — C'est ce qu'a déclaré un arrêt de la Cour de Cassation, en date du 18 juillet 18S4.
Dans la séance du Congrès National du 20 décembre 1880, on discuta aussi l'article 2 du titre II , ainsi conçu ;
« La naturalisation assimile l'étranger au Belge pour l'exercice des droits ])olitiques ; elle ne peut être accordée (juc par le pouvoir législatif. »
ilf. Dovau.v présente ramendement que voici : vi La naturalisation ne peut être accordée que jiar le pouvoir législatif; la gratide naturalisation seule assimile l'étranger au Belge. »
L'amendement est appuyé. M. Devaux est admis à le développer.
M. Devaux. Je veux deux naturalisations, la petite et la grande : l'une et l'autre seront accordées par le pouvoir législatif. Si vous admettez le système de la section centrale, il s'ensuivra que tous les naturalisés auront les mêmes droits , et comme il est probable que la naturalisation s'accordera facilement, on verra des étrangers devenir ministres, sénateurs, etc. Je ne veux pas que semblable chose arrive , et il faut , pour l'empêcher, que le législateur sache bien ce qu'il accorde en donnant la naturalisation ; cette seule distinction entre la grande et la petite suffira pour fixer son attention sur les individus qui demanderont la première , et il sera d'autant plus difficile, que cette loi donnera des droits plus étendus.
M. Forgeur. Je vote contre l'amendement comme complètement inutile. Il faut, dit-on, que le législateur sache ce qu'il accorde ; mais , avec le svstème de la section centrale , ne le saurait-il pas aussi bien que lorsqu'on aura divisé la naturalisation en grande et en petite? A quoi servirait d'ailleurs la petite naturalisation? A rien; car un étranger peut venir en Belgique y apporter son industrie, et il y jouira, sans être naturalisé, de la protection des lois et de tous les droits civils des citoyens. Pourquoi donc fractionner les individus en deux classes, dire à l'une : Vous irez jusque-là; à l'autre : Vous resterez en-deçà? Il me semble que la seule naturalisation suffit; nous pouvons d'ailleurs nous en rapporter au bon sens des électeurs, qui n'enverront pas légèrement des étrangers à la législature.
M . Van Snick. Qu'auront ceux qui n'auront que la demi-naturalisation ?
M. De Masbourg. Peut-être que mon amendement que voici concilierait tout : « Néanmoins l'étranger naturalisé ne sera admis aux fonctions publiques qu'après dix ans de séjour en Belgique. •>
M. Forgeur. Je demande le rappel au règlement. L'amendement de 31. De Masbourg est une disjiosition additionnelle ; il faut d'abord mettre aux voix l'amendement de 31. Devaux.
M. De Sfassarf. M. Forgeur a dit qu'il fallait s'en rapporter au bon sens des électeurs, relativement à l'élection des étrangers naturalisés. Mais je lui ferai observer que des étrangers peuvent devenir ministres : cela ne dépend pas des électeurs; je demande qu'il y ait deux espèces de naturalisation.
AI. Forgeur. Mais pour devenir ministres, ils auront déjà obtenu la naturalisation.
AI. De Slassart. Si vous n'avez qu'une seule espèce de naturalisation, vous vous trouverez entre deu\ écueils : vous vous montrerez trop faciles ou troj» sévères. Il convient sans doute d'accueillir favorablement celui qui se juésente avec des capitaux ou des connaissances industrielles; mais il ne faut pas que cet homme , tout utile qu'il est à noUe prospérité
commerciale, ù nos intérêts matériels, puisse compronieltre nos libertés ou notre iniléiieiiiliince politi([ue, si le chef de l'État le choisit pour ministre , quoiiiue étran;;er à nos mœurs, à nos habitudes, à nos institutions. Ou ne doit né;;liger, à cet égard, aucune précaution, et raniendement de M. Devaux me paraît fort sa^je. (Appuyé, appuyé!)
La proposition de M. Devaux est adoptée; peu de membres se lèvent à la contreépreuve. L'adoption de cet amendement rend inutile celui de M. De Masbourg.
M. Van Snick propose un amendement en faveur des étrangers habitant la Belgique depuis 1814; mais, sur l'observation de M. Raikem , que la section centrale a le j)rojet d'ajouter, à la fin de la Constitution, une disposition à cet égard , il demande luimême l'ajournement de son amendement.
L'article 2 du projet, dçvenu l'article 5 de la Constitution, se trouve rédigé comme suit:
Article 5.
La naluralisation est accordée par le pouvoir législatif.
La grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge , pour l'exercice des droits politiques.
CHAMBRE DES REPRESENTANS
(Art. 5.)
Le 6 octobre 1831 le gouvernement présenta à la Chambre des Représentans un premier projet de loi relatif aux naturalisations; le 23 février 1833, M. I. Fallon, au nom de la section centrale, composée de I\IM. Raikem , président, D'Elhoungne, Dumortier, Fleussu , Milcamps et Verdussen , fit sur ce projet de loi un rapport, dont nous extrayons les passages suivans :
« La section centrale a pensé qu'il convenait de déterminer avant tout les effets que la Constitution attribue aux deux espèces de naturalisation, et de li\er sur ce jioint le véritable sens de l'article 5 de la Constitution, qui , dans sa rédaction, a laissé quel(iuc chose à désirer.
r> A s'en tenir servilement aux termes , il semblerait que la naturalisation ordinaire ne conférerait autre chose que les droits i;ivils sans aucune habileté
à l'exercice d'aucun droit politique , de manière que l'étranger qui n'aurait reçu que la naturalisation ordinaire resterait exclu de toute fonction publi(pie et de toute participation active à aucune des institutions constitutionnelles, législatives, administratives ou judiciaires.
« Mais ce n'est pas aux termes que l'on doit exclusivement s'attacher pour bien comprendre l'intention de la loi , alors surtout que , dans leur sens littéral , ils ne produiraient aucun effet.
>^ Or, s'il fallait entendre l'article 5 de la Constitution dans ce sens que la naturalisation ordinaire ne conférerait aucune aptitude à l'exercice d'aucun droit politique quelconque, la première disposition de cet article renfermerait un contre-sens et resterait tout-àfait stérile.
» Et d'abord, la naturalisation, dans la propre acception du mot, ne se borne pas à assimiler l'étranger au reguicole quant à l'exercice des droits civils seulement; et, par conséquent, on ne peut admettre que la Constitution, en employant le mot, lui aurait attribué une signification impropre.
w On ne peut admettre surtout qu'elle en eût fait ainsi l'objet d'une disposition qui serait tout-à-fait inutile.
n En effet, pour que l'étranger puisse jouir en Belgique des droits civils , ni la naturalisation, ni l'intervention du pouvoir législatif n'étaient nécessaires. Le code civil y avait suffisamment pourvu.
» L'article 7 de ce code établit, eu principe, que l'exercice des droits civils est indépendant de la qualité de Belge, et, suivant l'article 13, une simple autorisation du Roi suffit pour que l'étranger puisse jouir en Belgique des droits civils.
n La Constitution n'a pas voulu , sans doute,* que la naturalisation ordinaire ne produisît d'autre effet que celui que pouvait produire une simple autorisation royale. Il serait par trop étrange qu'elle eût attribué au pouvoir législatif la concession d'une faveur que le pouvoir exécutif pouvait accorder, si cette faveur n'eût point dû être d'une plus grande portée.
p La naturalisation ordinaire , dans le langage de la Constitution, ne se renferme donc pas dans le cercle des droits seulement.
" Cela {)araît d'ailleurs évident lorsque l'on comhine l'article 5 avec d'autres dispositions de la Constitution et avec la loi électorale.
» Si, dans le sens de cet article, la naturalisation ordinaire devait être repoussée de toute participation aux institutions politiques du pays, il était parfaitement inutile de dire, dans les articles 50 , 5() et 86 de la Constitution, que, pour siéger aux Chambres ou pour être ministre, il fallait être Belge de naissance ou avoir reçu la granrlc naturalisation , comme il était également inutile de dire, dans l'article l'""" de la loi électorale, qu'il fallait cette grande naturalisation pour être électeur.
» Or, comme il est de vè;;le que la loi n'est jamais censée avoir dit quel(jue chose d'inutile, il faut bien admettre que , dans la pensée et dans la volonté de la représentation nationale, la naturalisation ordinaire serait admise à Texercice de certains droits politi(ines dans les degrés inférieurs , et que la grande naturalisation serait réservée à resercice des droits politiques d'un ordre plus élevé.
» On est d'autant plus porté à croire que c'est bien là le véritable sens de l'article 5 de la Constitution , que semblable distinction avait été faite dans la loi fondamentale de 1815 , où la simple naturalisation , sans l'indigénat, ne suffisait pas pour être nommé membre des états-généraux, des départemens d'administration générale, conseiller d'état, commissaire du Roi dans les provinces ou membre de la haute-cour.
» C'est par ces divers motifs que votre section centrale a compris l'article 5 de la Constitution dans ce sens, que la naturalisation ordinaire conférait l'exercice des droits civils et politiques attachés à la qualité de Belge, sauf les cas où la grande naturalisation est spécialement requise par la Constitution ou par d'autres lois j et c'est pour prévenir les difficultés que cet article pourrait soulever dans son application , qu'elle a résolu, à l'unanimité, de vous proposer d'aller audevant de ces difficultés par une déclaration de principe insérée dans le projet qu'elle vous soumet »
Les deuï premiers articles du projet étaient ainsi conçus :
« Art. !'?■•. La naturalisation ordinaire conférera l'étranger les droits civils et politiques attachés à la qualité de Belge , à l'exception de certains droits politiques pour l'exercice desquels la Constitution et les lois exigent spécialement la grande naturalisation.
>) Art. 2. La grand e naturalisation pourra être accordée à ceux qui rendront des services importans à l'Etat, ou qui apporteront dans son sein des talens, des inventions ou une industrie utiles, ou qui formeront de grands établissemens en Belgique , ainsi qu'à ceux qui ont omis de faire la déclaration prescrite par l'article 133 de la Constitution. «
Dans les séances de la Chambre des Représentans des 15 et 16 mars 1833, les dispositions de l'article 5 de la Constitution donnèrent lieu à la discussion suivante :
M. H. de Brouchere. En présence de l'article 5 de la Constitution, (pii est bien vague, il est naturel de demander ce que c'est que la |)Ctite naturalisation. Mon opinion n'est pas conforme au projet de loi relativement aux elFets de celte petite naturalisation, et vous verrez, quand nous en serons venus à l'article l^r, qu'il y aura à cet égard des difficultés dont la solution sera fort embarrassante. L'article .5 de la Constitution dit que la naturalisation est accordée par le pouvoir législatif, et ([uc la grande naturalisation assimile seul
l'étranger au Belge, quant aux droits politi([ues. D'où il semble résulter, par un argument à contrario sensu^ que la grande naturalisation donne seule des droits politicpies , et que la petite naturalisation ne donne que les droits civils.
On est encore plus porté à admettre cette opinion en mettant l'article 5 en regard avec l'article 6 : « Les « Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils sont ad- « missibles aux emplois civils et militaires , sauf les » exceptions qui peuvent être établies par une loi pour 1) des cas particuliers, o
L'exercice de fonctions publiques est un droit politique , et le gouvernement ne peut conférer les fonctions publiques qu'à ceux qui auraient reçu la grande naturalisation.
M. Dumortier. Il s'agit de savoir quels sont les droits que l'on accordera à la naturalisation ordinaire.
L'article 5 dit que la grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge. A prendre cette phrase dans le sens le plus absolu , il est manifeste que la petite naturalisation deviendrait un non-sens, et qu'elle se réduirait à accorder les droits civils.
Qu'est-ce que les droits politiques? Ce sont les rapports qui existent entre les citoyens et l'Etat ou le gouvernement. Qu'est-ce que les droits civils? Ce sont les rapports qui naissent des citoyens entre eux. Si donc on restreint la petite naturalisation , l'article 5 sera une absurdité. La petite comme la grande naturalisation, accordée par le pouvoir législatif, confère des droits politiques ; il n'y a de différence que dans leur étendue ; mais si le pouvoir législatif n'accordait que ce que le pouvoir exécutif accorderait lui-même, à quoi bon une loi pour donner la petite naturalisation? Le droit civil consiste dans la faculté d'être témoin , d'être tuteur, etc., mais tous ces droits naissent de la résidence j et il est évident que le pouvoir exécutif peut dans ce cas faire autant que le pouvoir législatif.
M. Dumortier lit ici le compte-rendu des débats du Congrès National (voir plus haut page 69) et en tire la conséquence que la pensée des auteurs de la Constitution est conforme à l'opinion qu'il vient d'émettre.
La clôture de la discussion générale est prononcée. On passe à l'article l"^"" cité cidessus.
il/. Fallon. Messieurs, votre section centrale n'a pas coni]iris l'article 5 de la Constitution dans le sens de l'honorable M. De Brouckere.
Voici l'objection : Aux termes de l'article 5, la grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge jiour l'exercice des droits politiques ; donc la naturalisation ordinaire ne lui confère aucun droit politique.
Cette objection est évidemment plus spécieuse que solide.
D'abord, elle n'est fondée que sur rargument à contrario sensu, et tout le monde sait que cet argument
est en général trcs-sujet à égarer ceux qui l'emploient, et tout le inonde sait encore qu'il n'est pas toujours concluant , surtout lorsqu'il s'agit de l'interprétation de la loi.
Si votre section centrale eût trouvé conven.able de s'arrêter ù des subtilités, il lui eût été très-facile do neutraliser l'arjjunii'iit à contrario sensu, par un argument au moins d'égale valeur. Le voici :
La naturalisation ordinaire confère tout au moins la qualité de Beige ; cela est incontestable.
Il est é;;alenient incontestable que la qualité de Belge confère l'exercice des droits politiques, sauf les cas spécialement exceptés , où la Constitution et les lois exigent d'autres conditions. C'est ce que dit l'article 4 de la Constitution,
Or , si , suivant l'article 5, la grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge pour l'exercice des droits politiques, la seule conséquence exacte à en tirer, c'est que celui qui aura la grande naturalisation jouira de l'exercice des droits politiques, dans les cas même exceptionnels où la qualité de Belge seule ne suffit pas , et (jue celui qui i^ura la naturalisation ordinaire jouira seulement des droits politiques pour l'exercice desquels la qualité de Belge suffit.
Voilà une argumentation puisée dans la combinaison des articles 4 et 5, et elle vaut bien l'argument à contrario sensu , qui est obligé de s'isoler dans l'article 5.
Mais votre section centrale n'a pas cru devoir raisonner d'une manière aussi étroite; elle s'est dirigée par les règles du droit et de la raison généralement adoptées dans l'application des lois.
Elle ne s'est pas bornée à interroger isolément un article de la Constitution , elle a interrogé la Constitution dans son ensemble.
Pour saisir le sens de la disposition , elle a plus consulté l'esprit que les mots et surtout elle a rejeté tout système qui refuserait aux mots leur signification propre ou qui tendrait à ne leur faire produire aucun effet.
Si la naturalisation ordinaire ne devait conférer que l'exercice des droits civils, on fait dire à la Constitution (jucicpic cbose d'inutile ou d'absurde.
Inutile, })uis(pi'aux termes du code civil l'autorisation royale seule suffit pour conférer ces droits.
Absurde, puis(|iie, sauf la différence dans les mots, on ferait concourir le pouvoir légi>latif à une Ojjération (pic le pouvoir cxé(;iitif peut consommer sans lui.
Le re|)roche d'inutilité et d'absurdité ne se bornerait pas là.
En effet si. dans le système de l'argument à contrario sensu y la naturalisation ordinaire ne devait conférer l'exercice d'aucun droit politique, malgré qu'elle confère la «[ualité de Belge,
Pourcpioi est-il dit, dans les articles 50 et 56, que pour être éligible aux Chambres la grande naturalisation est rc(|ui$e ?
Pourquoi est-il dit dans l'article 86 que, pour être ministre, il faut avoir reçu la grande naturalisation?
Pourquoi est-il dit enfin, dans rarticle 1" de la loi électorale, qu'il faut cette grande naturalisation pour être électeur?
La seule réponse raisonnable à donner, c'est que la naturalisation ordinaire, ne conférant que la qualité de Belge et non tous les droits politiques attachés à cette qualité, la grande naturalisation serait mise spécialement en condition dans tous les cas où la qualité de Belge seule , acquise par la naissance ou la naturalisation ordinaire, serait jugée insuffisante pour l'exercice de certains droits politiques d'un ordre élevé.
En France comme sous la loi fondamentale de 1815, il existait dffux sortes de naturalisations qui conféraient toutes deux les droits politiques , mais à différens dégrés, l'une qui conférait les droits politiques dans toute leur plénitude et qui devait être vérifiée par les Chambres , et l'autre qui était accordée par le Roi, sans le concours des Chambres et qui conférait aussi les droits politiques dans les degrés inférieurs. • C'est sous l'influence de ce régime commun aux deux nations qui nous avoisinent le plus, que le Congrès a formulé l'article 5 de notre Constitution, et cette circonstance complète la justification de l'opinion que votre section centrale vous a proposé de partager.
M. De Theux. Messieurs , la question que l'artiticle l^tcnd à décider est très-grave. Il s'agit d'interpréter l'article 5 de la Constitution. Dans le rapjiort delà section centrale, ainsi que dans le discours de son honorable rapporteur, on s'étaie principalement, pour soutenir l'opinion que la petite naturalisation emporte la jouissance des droits politiques, sur c;e (jue sans cela la petite naturalisation serait totalement inutile. Il est important de prouver que la petite naturalisation produit différens effets, abstraction faite de l'ekercice des droits politiques. En premier lieu, l'étranger qui a obtenu la jietite naturalisation, cesse d'être soumis aux lois relatives aux étrangers; en deuxième lien, ses enfans deviennent de plein droit Belges de naissance; en troisième lieu, il est admissible à tous les emplois militaires et à tous les emplois civils, pour autant qu'ils sont indépendans de l'exercice des droits politiques. Je pourrais peut-être signaler encore d'autres effets de la petite naturalisation, mais ceux que je viens de citer suffisent pour nie dispenser de plus amjilcs recherches.
L'article 5 de la Constitution est presqu'entièrement conforme au jjrojetde la section centrale du Congrès. Le ^j l'' ])oitant : « La naturalisation est accordée par le pouvoir législatif » est littéralement le même. Au ^ 2 ainsi conçu : <.< La grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge pour l'exercice des droits politiques » il y a addition des mots grande et seule. Or,
quel est l'effet de cette addition? A-t-on eu en vue de décider qu'aucune autre naturalisation que la grande ne puisse faire jouir de quelques droits politiques? Les termes de la disposition favorisent cette opinion, puisqu'il n'est fait mention d'aucune différence entre les divers droits politiques, entre ceux d'une haute importance et ceux d'une importance moindre.
On prétend qu'en soutenant cette opinion , on doit admettre que la Constitution renferme des dispositions inutiles dans les articles 50 et 56. Mais on peut répondre à cette objection, que les articles 50 et 56, éuumérant toutes les conditions d'éligibilité, ont dû énumérer également celle de la grande naturalisation.
Quant à l'article l^r de la loi électorale, qui requiert également la qualité de Belge de naissance, ou la grande naturalisation, pour exercer les droits d'électeur, loin de favoriser l'opinion opposée , il peut être invoqué comme fixant de plus en plus le sens du ^ 2 de l'article 5, de manière à ce que la grande naturalisation soit nécessaire pour l'exercice de tous droits politiques.
Cet article fût-il d'ailleurs inutile , il n'en résulterait aucun argument important, puisque la même loi a reproduit dans les articles 41 et 4'2 les textes des articles 50 et 56 de la Constitution , reproduction que l'on pourrait également regarder comme inutile, si elle n'avait pour effet, ainsi que l'article l*""", de remettre sous les yeux des électeurs les règles tracées par la Constitution , et de former un ensemble de dispositions dans la loi électorale.
J'avoue que j'ai toujours conservé un véritable doute sur le sens de l'article 5. Je l'ai entendu discuter par d'habiles jurisconsultes , qui y trouvaient la plus grande difficulté. Dans le projet de la loi provinciale, qui vous a été soumis l'an dernier, l'on exige aussi la grande naturalisation pour être électeur ou éligible au conseil provincial.
Du reste , j'attendrai les observations qui seront présentées ultérieurement pour me décider.
M. H. do Brouckere. L'article 5 de la Constitution fait ici la base de nos discussions. C'est donc sur le texte et l'esprit de cet article que nous devons fonder nos raisonnemens.
L'article 5 de la Constitution définit ce qu'on entend par grande naturalisation. Il dit expressément : « La grande naturalisation seule assimile l'étranger au 15elge , pour l'exercice des droits politiques. » Quant à la petite naturalisation, la Constitution n'en dit rien. Dans le silence de la loi fondamentale, la section centrale s'est dit: Eh bien! puisque la Constitution ne définit pas la petite naturalisation , nous la définirons, nous, et nous appellerons petite naturalisation, celle par laquelle nous donnons à l'étranger la jouissance de tous les droits , tant civils que politiques , à l'exception cependant de celui d'être membre des Chambres, de celui d'être ministre , et de celui d'être électeur, ce dernier droit refusé à la petite naturalisation par la loi électorale.
Ainsi dit la section centrale : Grande naturalisation, assimilation à la qualité de Belge; petite naturalisation, jouissance de tous les droits, à l'exception de celui d'être ministre, de celui d'être membre des Chambres et celui d'être électeur.
Moi je raisonne tout différemment, et je dis : Puisque la Constitution est muette sur la petite naturalisation, et qu'elle porte que la grande seule assimile l'étranger au Belge pour l'exercice des droits politiques , évidemment la petite ne confère pas des droits politiques. On dit que c'est un argument à contrario et qu'on est exposé , en l'employant , à se trouver induit en erreur. Oui , quand cet argument est isolé, mais non quand il se fonde sur la raison et l'esprit de la loi. Eh bien ! j'ai pour moi la raison et l'esprit de la Constitution.
Un étranger veut se faire naturaliser, mais il ne veut pas demander la grande naturalisation , parce que , du moment où il l'a obtenue, il devient Belge dans toute la force du terme; son intention n'est pas de renoncer entièrement à sa patrie ; il veut jouir ici des droits civils , mais sauf à réclamer plus tard sa qualité de Français, d'Allemand, d'Anglais, etc.
Eh bien ! faut-il lui accorder des droits politiques ? Non, Messieurs; accordez-lui des droits civils, mais refusez-lui des droits politiques, puisque la Constitution ne vous dit pas de les lui conférer.
M. Dubus. Il n'a pas été répondu à un argument que l'honorable M. De Brouckere vient de faire valoir pour la seconde fois : c'est que, selon lui, l'étranger qui obtiendrait en Belgique la naturalisation simple, ne renoncerait point par là à la qualité d'étranger. Je crois que c'est une erreur ; je crois que la naturalisation acquise en Belgique ferait nécessairement perdre à cet étranger sa qualité de Français, s'il était Français. La Constitution , à cet égard , ne distingue pas entre la grande et la petite naturalisation. Toute naturalisation aurait pour conséquence de rendre cet étranger Belge , et dès qu'il devient Belge . il abdique nécessairement la qualité de Français. L'honorable préopinant nous a dit que l'étranger, ayant obtenu la petite naturalisation . échappait à l'article 128 de la Constitution. Sans doute, mais pourquoi? ]>arce qu'il n'est plus étranger et qu'il est devenu Belge. S'il entend au contraire conserver sa qualité d'étranger, l'article 128 lui devient applicable.
Dans le système du préopinant. Messieurs, il v aurait deux sortes de naturalisations . l'une qui aurait tous effets et l'autre qui n'eu aurait aucun. Je vous avoue que cela me paraît tout-à-fait absurde. Je ne puis croire que telle ait été la pensée du Congrès; d'après les débats sur la matière qui vous ont été lus par mon honorable ami M. Dumortier, il vous est impossible d'admettre une pareille idée. Vousavei remarqué que, dans toute la discussion, on a eu un seul objet en vue. c'était d'imposer des conditions plus rigoureuses pour les hautes fonctions publiques , celles de ministre et celles de membre de la représentation nationale, ce
qui vous fait voir que la naturalisatiou mineure peut accorder d'autres droits politicpie!,. Voilà quelle a été lapenséedu r.on<;rès. Cette pensée ne ressort passeulenient de l'artiele 5 île la Constitution . mais d'autres articles de cette Coustitufiou . et de diverses lois volées par le Congrès. En effet, il est impossible de rapprocher l'article 6 de l'article 5 , sans reconnaître que la naturalisation mineure confère aussi certains droits politiciues.
Voici le texte de cet article 6 : « Les Belges sont r é''anx devant la loi 5 seuls ils sont admissibles aux ■> emplois civils et militaires, sauf les exceptions (jui i> peuvent être établies par une loi pour des cas par- >' ticulicrs. n Je vous prie de remarquer que cet article contient seulement le mot Belges, tandis qu'à l'article 51), relatif à l'éli.fïibililé pour la Chambre des Re|>résentaus. à l'article 56. relatif à l'éligibilité pour le Sénat, et enfin à l'article 86. indiquant les conditions nécessaires jKiur être ministre, on s'est servi des mots Belge de naissance. Ainsi dans l'article 6, et à cet égard je suis d'accord avec l'honorable M. De Tlieux , la Constitution comprend aussi bien les personnes avant obtenu Ja petite naturalisation que celles qui ont obtenu la grande naturalisation. Mais est-ce là un droit politicpie? Cela ne fait aucun doute que l'admission aux emplois civils et militaires soit un droit politique. C'est une chose tout-à fait étrangère aux droits civils.
Toute prérogative qui appartient aux citoyens est essentiellement politique. Voilà donc le Belge ayant obtenu la naturalisation mineure qui est admissible aux droits politiques quelconques, à l'exception de ceux spécialement réservés aux Belges de naissance et à la grande naturalisation. Ainsi voilà dans la Constitution même le véritable sens de l'article 5 , qui a voulu réserver certains droits politiques à la grande naturalisation . mais tpii n'a pas voulu les lui réserver tous j sans cela , les articles 5 et 6 seraient en contradiction. Est-il vrai que le texte de l'article 5 repousse cette inter|)rétatioii? Non, Messieurs 5 non, il me parait rendre uniquement cette idée, fiu'il n'y a que la grande naturalisation qui rende le Belge et l'étranger égaux sous tous les rapports, et dès (ju'il y a un seul rapport sous lecpiel ils ne soient pas égaux, cette similitude cesse. Les articles 50. 56 et 86, dont l'ensemble jjrésente une parfaite concordance, ont |)u vous le démontrer.
Au reste . il me parait manifeste que la loi du 3 mars 1831 n'aurait pas été rédigée telle qu'elle est, si réellement l'exercice de tous les droits polili<|iies avait été réservé à la gran<le naturalisation par l'article 5 de la Constiliilion. .le me soiMiens cpi'uii membre du Congrès, aiijoiird'liiii ministre d'clut. [iroposa un amendement ù cet article tendant à accorder l'exercice des droits électoraux â toutes les naturalisations. Cet amendement, il est vrai, a été rejeté, mais personne ne l'a repoussé par la question préalable, comme étant
contraire à la Constitution. On l'a fait seulement, parce que le droit électoral était trop important pour l'accorder à toutes les naturalisations, et ou l'a réservé à la grande.
Je terminerai par ime considération, celle même qui a décidé le Congrès à adopter l'article 5 de la Constitution. Je vous l'ai dit, on avait un seul objet en vue : le danger qu'il y avait que les étrangers ne pussent parvenir trop facilement aux hautes fonctions de l'Etat. Eh bien ! pour parer à cela , on a voulu qu'une naturalisation jiarticnlière, qu'on appellerait grande naturalisation , fût soumise à des conditions rigoureuses qui seraient difficilement remplies. Si donc vous décidez que le Belge, avant obtenu la petite naturalisation, iiejouit pas des droits politiques, vous serez entraînés à admettre sans examen la grande naturalisation. Si, au contraire, vous adoptez le système de la section centrale, si vous déterminez certaines hautes fonctions comme appartenant à la grande naturalisation, et que vous admettiez le Belge, ayant obtenu la naturalisation simple, à toutes les autres fonctions , alors vous aurez une raison d'être plus difficiles pour conférer la grande.
Je voterai pour le projet de la section centrale, sauf les ainendemens qu'où pourrait présenter, tendant à l'améliorer.
31. De Haerne propose à l'article I" du projet de loi l'ameudemeut suivant.
« La naturalisation ordinaire confère à l'étranger des droits civils et politiques. La grande naturalisation confère seule le droit de voter aux élections des membres des Chambres, d'être membre de la Cour de Cassation , membre des états-provinciaux et gouverneur d'une province. »
3Iessieurs, dit-il, il s'est établi hier une discussion assez importante sur le sens de l'article 5 de la Constitution.
De la rédaction de cet article , il s'ensuit que la grande naturalisation confère à l'étranger les droits politi((ues dont jouissent les Belges de naissance, mais il ne s'ensuit pas, comme quehjues honorables membres ont voulu en tirer la conclusion , que la petite naturalisation ne confère aucun droit politique. Il me semble que le texte seul de l'article 5 ne laisse aucun doute à cet égard.
Tous les droits politiques sont attaches à la grande naturalisation; donc, la petite naturalisation jicut aussi conférer des droits polititpies : cette conséciucnce peut être tirée, sans (juc l'on soit eu contradiction avec le sens de l'article 5.
Il serait même |)ossible, par une loi , d'accorder à la petite naturalisation tous les droits politi(|ues, à l'exccplion de ceux que la Constitution n'attache qu'à la grande naturalisation. Si l'on était parti de ce sens, on n'aurait pas trouvé de contradiction dans la Constitution.
Les argiimcns que l'on a fait valoir contre la petite
naturalisation, ne font sur moi aucune impression. Sur ce point j'adopte les raisonnemens de la section centrale. Il me paraît évident que la Constitution a voulu attacher quelques prérogatives politiques à la petite naturalisation. Qu'on ne dise pas que la petite naturalisation ne confère , d'après la Constitution , que les droits civils, car les droits civils sont déjà conférés par le code civil ; et il n'était pas nécessaire que la Constitution s'occupât de ce point, et fît une distinction entre la grande et la petite naturalisation.
Hier un orateur, l'honorable 31. De Brouckere , a supposé un cas dans lequel un étranger serait privé de ses droits civils, et où il serait dérogé au code civil par la naturalisation ; ce cas ne peut être que très-rare. Au reste , si l'on peut porter une loi qui ôte le pouvoir civil aux étrangers, on peut porter une loi qui le leur rende.
La difficulté ne consiste pas à savoir si la petite naturalisation peut donner la jouissance de certains droits politiques ; il n'y a pas de doute à cet égard • mais on hésite à fixer les limites des droits politiques qui seront attachés à la petite naturalisation.
M. Angillis. Toute la difficulté roule sur le sens qu'on prête à l'article 5 de la Constitution^ c'est là que réside toute la question. Eh bien! Messieurs, je dois déclarer que je partage entièrement l'opinion développée avec autant de méthode que de raison par l'honorable M. Fallon , sur l'esprit de cet article ; je ne l'ai jamais considéré autrement. Vouloir, par respect pour les expressions littérales de la loi, lui donner un autre sens , c'est vouloir qu'elle ait elle-même contredit les motifs qui l'ont dictée; et, assurément, ce n'est pas ainsi que doivent s'interpréter les actes législatifs ; car on ne peut pas supposer à la loi des intentions qui ne seraient pas d'accord avec la raison.
Si donc l'interprétation donnée par M. Fallon est juste, comme je n'en doute aucunement, alors le principe du projet est justifié, et quand le principe est bon, la loi est faite. Dès-lors, l'article est non seulement utile, mais il est nécessaire.
M, Lebeau, viinislre de la justice. Messieurs, la théorie professée par Thonorable M. De Brouckere, et ensuite par l'honorable M. De Theux , aurait pour résultat de faire consacrer dans la loi une singularité sans analogie dans aucune autre législation.
Comme l'a très-bien dit 31. Dubus , qui n'a presque rien laissé à faire pour la réfutation de celle théorie, le système soutenu conférerait une naturalisation qui no naturaliserait nullement.
L'honorable M. De Theux trouve, dans les termes de l'article 5 de la Constitution, que le vœu de cette loi fondamentale est de donner seulement l'exercice des droits civils à l'étranger qui aura obtenu la petite naturalisation. Mais, 3Ies$ieurs , si tel est le vœu do la Constitution , pourquoi , lorsque son article 5 a été soumis à une discussion longue et approfondie, n'a-t-on pas formulé celte volonté en termes clairs et précis?
Si l'intention du Congrès avait été telle qu'on le suppose, il aurait pu dire : « La grande naturalisation seule confère les droits politiques,» et cette rédaction aurait consacré la doctrine professée par les honorables MM. De Theux et De Brouckere. Il n'en est rien cependant. Ce n'est pas avec cette clarté, avec cette lucidité que la Constitution s'est exprimée. Néanmoins , tels sont les principes qui découlent de l'article 5, à entendre ces honorables membres.
Mais si, malgré la différence entre les expressions dont je viens de me servir et celles de la Constitution, la naturalisation ordinaire ne confère pas les droits politiques , pourquoi les articles 50 et .56 de la Constitution exigent-ils formellement la grande naturalisation pour être éligible, soit au Sénat, soit à la Chambre des Représentans?
C'est, dira-t-on , parce qu'il s'agit là de l'énuméralion des qualités nécessaires pour être sénateur ou représentant : soit; ce ne serait ainsi qu'un pléonasme législatif. Mais je demanderai à M. De Theux ce qu'il fera de son argument quand il l'appliquera à l'article 86 , où il s'agit des ministres ? La nécessité de formuler cette condition , pour les membres des Chambres , n'existe pas pour les ministres : si la grande naturalisation seule conférait les droits politiques, les conditions de l'article 86 étaient complètement inutiles.
L'article 6 de la Constitution déclare que les Belges sont égaux devant la loi, et sont seuls aptes aux emplois civils et militaires. L'honorable 31. De Theux, voulant concilier sa théorie avec cet article, dit que la dernière disposition ne peut s'appliquer aux Belges naturalisés. Ainsi, un Belge naturalisé ne pourrait être ni notaire, ni huissier, ni commissaire de police, ni garde-champêtre. Voilà les conséquences de cette doctrine. Un homme, qui perd la qualité de citoyen dans son pays , recevrait chez nous en échange la dégradation civique. Telle serait la conipensation de celui qui perdrait une patrie pour en adopter ime autre.
Je crois qu'on en a dit assez pour condamner l'interprétation qu'on s'était efforcé de donner à l'article 5 de la Constitution.
L'honorable M. De Ilaerne, par l'amendement qu'il vient de déposer sur le bureau , a formellement reconnu que la saine interprétation de l'article 5 de la Constitution était celle que le gouvernement et la section centrale admettaient ; que toute autre était inconciliable avec le texte et l'esprit de la loi fondamentale. Sou amendement est la conséquence d'un principe toutà-fait opposé à celui de MM. De Brouckere et De Theux.
M. De Theux. Messieurs, je n'entends nullement rentrer dans la discussion générale . je veux seulement redresser un fait : je me suis attaché à vous présenter le véritable sens de l'article 5. Ouoi qu'on en ait dit, on ne prouvera pas que l'article 5 ne renferme une véritable obscurité, et qu'il ne soit très-dilficile à interpréter. En définitive, dans le doute du véritable sens de l'article 5, on peut soutenir que le législateur
Pon«crvo foiife liborfé, parce qno font ce q^ii nVst pas ôlé à la lc;;islatiiro par la Coiislitnlioii , reste clans le «iroit rtmmiim. Sons ce rapport, j'avoue ([ii'oii ])eiit (ranclier la (lilliiiillc (l.->iis le sens de l'opinion émise par la scclion centrale.
Qnantà rar;;nnicnl (jne l'on a puisé dans l'article 86, j'avonc cpi'nn arf;nnH'nt tiré de ce ((u'nne disposition serait inniile dans une loi n'a pas une force bien jrrande. Des dispositions inutiles ne se trouvent que trop souvent dans les lois, et il n'v a pas d'aigument à rntitrario que l'on puisse regarder comme pérem[)toire.
C'est plutôt dans les termes de rarticle 5 que l'on trouve la solution de la difficulté. Il y a une espèce de contrariété dans les deux paragraphes de cet article , si l'on veut comprendre que la petite naturalisation a des droits politiques, sans quoi l'article serait superflu. On peut donc comprendre que la petite naturalisation ne doit pas en avoir, et cela sans absurdité.
L'amendement de M. De Ilacrne est mis aux voix et rejeté. L'article 1"'' de la section centrale est adopte et l'article 2 voté dans ces termes : «( La {jrande naturalisation ne peut être accordée que pour services émincns rendus à l'État. »
Le projet de loi , voté par 50 voix contre 1 1 , fut envoyé au Sénat, qui y apporta plusieurs modifications et l'adopta enfin dans sa séance du 20 avril 1833 par 18 voix contre 10.
La dissolution de la Chambre des Représentans empêcha celle-ci de discuter la loi amendée par le Sénat; mais le 27 novembre suivant, 31. Lebeau, ministre de la justice, présenta un nouveau projet apportant au projet primitif de légères modifications , toutes conçues dans le sens des opinions qui avaient prévalu aux deux Chambres. A la suite d'un rapport présenté le 24 aoiit 1833 par 31. Fallon, le {(rojctde loi fut adopté le 3 septembre à l'unanimité des Vil membres présens. /
31. Trentescaux avait soulevé la question de savoir si, en imjtosant aux législatures à venir l'oblignlion de n'accorder la grande naturalisation cpic })our services éminens rendus à l'Ltat, les Chambres n'excédaient pas leurs jioiivoirs constituans ; mais 3131. Fallon, Duiiiorticr cl autres membres ont répondu (|ii'iim' loi nouvelle pouvait abroffcr ou modifier celle disposition.
Les articles 1 et 2 , adoptés en 1833 par la Chambre, furent reproduits dans la loi ; votée par le Sénat le 21 septembre suivant à la majorité de 26 voix contre 5, elle fut sanctionnée par le Roi le 27 du même mois.
Dans les séances de la Chambre des Représentans des 19 et 21 mars 1883, a été agitée la question de savoir si les naturalisations accordées par le gouvernement provisoire, alors qu'il exerçait seul tous les pouvoirs, équivalaient à la grande naturalisation. Sur la proposition de 31. Fallon , la Chambre en a écarté la solution parla question préalable; mais la majorité de la Chambre semblait d'accord sur ce point, que l'on devait résoudre la question par le texte même de l'acte qui conférait la naturalisation. Ainsi, l'acte portant simplement l'expression naturalisation au lieu du terme indigénat, ne conférait que la naturalisation ordinaire.
(Art. 5.)
Par un arrêt rendu le 22 juin 1833, la Cour de Cassation a décidé que le gouvernement provisoire, alors qu'il exerçait seid tous les pouvoirs , avait le droit d'attribuer aux lettres de naturalisation qu'il conférait, les droits et prérogatives attachés à l'indigénat et que la naturalisation qu'il a conférée en termes généraux et sans la qualifier, peut, d'après l'ensemble de sa disposition et la demande à laquelle elle se réfère , être considérée comme grande naturalisation.
Dans la séance du 21 décembre 1830, le Congrès National ouvrit la discussion sur l'article 3 du titre H, devenu l'article 6 de la Constitution. Voici le texte de l'article présenté parla section centrale :
u Les Belges sont égaux devant la loi; seuls ils sont admissibles aux emplois civils et militaires, sauf lus exceptions établies par la loi. »
AI. JSci/ls demande la parole pour proposer un amendement. Messieurs, dit-il, la concision est une bonne cliose dans la rédaction des lois , mais lorsfju'on veut être trrj) court, on s'expose à omettre <les idées essentielles. L'article 3 du projet de la section centrale n
ce défaut à mes yeux ; il ne di t pas tout ce qu'il de v rai t dire, c'est pour cela que je viens vous proposer un amendement, dans lequel je demanderai l'abolition de toute distinction d'ordres. Ce n'est pas, Messieurs, (jue nous puissions nous plaindre des membres de l'ordre équestre de Bi'uxelles 5 assurément , on ne peut jias être plus estimable et plus aimable que ces Messieurs; (On rit.) mais c'est afin d'abolir cette distinction depuis long-temps abolie en France, et que nous n'avons encore pu parvenir à tuer chez nous. J'ai été membre des états-provinciaux; la première chose que je vis en entrant dans la salle , quand j'y entrai pour la première fois, ce furent trois parquets où l'on voyait écrit : parquet de l'ordre équestre, parquet do l'ordre des villes f parquet de l'ordre des campagnes. Pour signer la feuille de présence, on avait aussi trois feuilles séparées, une pour chaque ordre. Ceux qui avaient pris de telles dispositions pour la distribution de la salle étaient imbus des préjugés gothiques de nos anciens temps; il faut au plus tôt faire disparaître ces distinctions.
M. Beyts parcourt ainsi, et essaie de justifier les diverses parties de son auiendement , dont il donne lecture en ces termes :
u Art, 3. Il n'y a plus dans l'État de distinction d'ordres.
1) Tous les Belges sont égaux devant la loi, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.
» Seuls ils sont admissibles, sauf les conditions d'âge et de capacité, à tous les emplois civils et militaires; néanmoins la loi organique électorale détermine ceux de ces emplois et les jjrades que les étrangers peuvent obtenir.
« Tous les Belges d'ailleurs sont également admissibles aux fonctions publiques, sans distinction relative, soit à leur naissance, soit au culte qu'ils professent. » Voilà l'amendement, dit-il, que je propose de substituer à l'article 3. J'avoue qu'il est plus long ; (On rit ) mais je n'ai pas l'art de dire beaucoup avec peu de mots.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Oui! oui !)
M. Devaux, Il me semble que dire : les Belges sont seuls admissibles aux emplois, c'est en exclure les étrangers. D'un autre côté , je ne comprends pas pourquoi la loi électorale déterminerait les emplois à donner aux étrangers.
M. Leheau. Messieurs, il y a une faute de logique de vouloir que la loi électorale s'occupe de détirmincr les fonctions et grades que pourront obtenir les étrangers, et j'avoue qu'il m'est impossible de voir quel rapport il peut y avoir entre cette loi et la nomination à des emplois publics. La loi électorale ne doit régler que ce qui est relatif aux électeurs et aux éleclious; il est impossible <[u'elle règle ce qui est relatif à la collation de fonctions militaires, administratives et même du professorat. J'appelle surtout votre attention
sur ce point, Messieurs; car si la loi portait des entraves à l'introduction des étrangers dans le professorat, elle porterait un coup funeste à l'instruction publique. Il y a dans la science des noms qui appartiennent à tout le monde; il y a des hommes cosmopolites appartenant à la civilisation tout entière et non à telle ou telle nation. Les repousseriez-vous par votre loi , s'ils ne voulaient pas perdre leur qualité primitive? ce serait un mauvais calcul, car le pays y perdrait plus qu'eux. Sous ce rapport, je crois que l'amendement de M. Beyts est inadmissible. Sur tous les autres points , je le trouve au moins superflu ; j'en demande donc le rejet, déclarant que je voterai pour le projet de la section centrale.
M. De Robaulx. Je viens d'entendre professer des opinions sur lesquelles je crois devoir demander des explications. Et nous aussi, nous croyons que lorsqu'il y a une notabilité dans la science, il faut l'accueillir, quoique appartenant à une nation étrangère, surtout si elle se trouve sans concurrent dans le pavs ; mais je veux que son admission soit prononcée paiune loi. Je veux (jue le législateur examine les titres de l'étranger, et qu'il dise : Nous admettons Monsieuiun tel, par telle et telle raison. Mais je ne veux pas que , par une loi générale et sous prétexte des besoins de l'instruction publique, on vienne peupler nos écoles d'étrangers. jSous savons ce que nous devons penser de ces notabilités scientifiques , de ces professeurs allemands, dont on a encombré nos universités. Il ne faut pas que de pareils abus se renouvellent; pour les prévenir, je demande qu'aucun professeur ne puisse être admis qu'en vertu d'une loi particulière , et après que le besoin en aura été constaté.
M. Devaux. Il est facile de prouver qu'il est impossible de faire urie loi pour chaque professeur : il est. Messieurs, des sciences qui auront toujours besoin d'être professées par des étrangers; par exemple : pour professer la langue anglaise, y a t-il personne de plus propre qu'un Anglais? pour la langue française, qu'un Français? ainsi des autres. Je demanderai maintenant s'il faudra une loi pour cliaque professeur de langue ? (On rit.) Ne nous occupons pas de tout cela, Messieurs; laissons pleine liberté aux professeurs étrangers de venir dans notre pays apporter le tribut de leurs talens; proclamez la liberté entière de l'enseignement, c'est la meilleure des garanties.
J\I. Uvtjts rappelle qu'il avait proposé dans sa section de mettre toutes les places de professeur au concours, les étrangers étant admis à concourir. Du reste, il persiste dans son amendement.
M. Forgeur.iii propose de retrancher de l'article 3 du projet ces mots : sauf les exceptions ctallies par lu loi; je vais plus loin qu'aucun des préopiiians. et je ne veux pas que. dans aucun cas. un étranger puisse être admis à un emploi. Hier, vous avez par l'arlicle '1 créé une grande et une petite naturalisation, exigeonsla de ceux qui vomiront obtenir des fonctions publiques en Belgique : nous ne devons pas accueillir ceux
qui ne veulent pas perdre leur nationalité. Prenons-y garde : si au lieu de clioisir un Roi parmi les Belges, nous élisions un prince étranger, nous courrions le risque de voir presque toutes les places occupées par des étrangers ; dès le moment que vous auriez permis à la loi de faire des exceptions, il suffirait au prince de saisir un moment favorable pour avoir la loi, et par cula seul que vous auriez ouvert une fois la porte aux étrangers, vous les verriez monopoliser les emplois publics. C'est ainsi que cela s'est vu en Angleterre, du temps de Guillaume le Conquérant, en Espagne sous Cbarles-Quint, et cliez nous. Je suis frappé de ces exemples que me fournit Tbistoire, et je vote pour qu'il ne soit fait d'exception en faveur de personne. Je propose donc de retrancber de l'article 3 les mots : sauf les exceptions établies par ki loi.
M . De RobauJx propose un amendement tendant à faire conférer les emplois de professeur par la législature. Je ne veux pas, dit Tbonorable membre, une loi pour chaque professeur; l'enseignement est libre chez nous , et lorsqu'un Anglais se présentera dans une institution particulière pour y professer sa langue, il y sera admis sans difficulté; ce n'est pas de ces emplois que je m'occupe , mais de ceux qui sont rétribués par le trésor public; ceux-là sortent de la liberté de l'enseignement. Je ne veux plus que le pouvoir exécutif puisse implanter parmi nous des étrangers sans nom , sans talent, sans antécédens. Je veux que pour ces emplois on présente des candidats comme |>our la chambre des comptes; si l'étranger est jugé préférable, on fera une exception pour lui.
M. Destoutelles. Je ne ferai qu'une seule observation sur l'amendement de M. Forgeur : il veut que nul ne puisse obtenir un emploi, s'il n'est naturalisé. C'est fermer de gaité de cœur la porte à tous les talens étrangers; il est probable en effet que, quand un savant étranger ne tiendrait pas assez à son pays pour ne pas l'abdiquer, il ne voudrait cependant se faire naturaliser que pour autant qu'il connaîtrait les avantages attachés à cet acte; il voudrait au moins faire un essai ; grâces a votre exigence, il ne le pourrait pas.
M. Fleusatt avait demandé la parole pour faire la même observation que M. Destouvelles; il y renonce.
M. Van Snick. Je propose l'ajournement de la proposition de M, Forgeur jusqu'à la discussion de l'article 1.3 du projet, qui est relatif à l'enseignement.
M. DecauT. D'après l'amendement de M. Forgeur, il s'agirait d'obliger les étrangers à abditjuer leur qualité , s'ils voudraient obtenir un emploi public en Belgique. Mais il y en a qui ne voudront pas quitter leur qualité, et ils n'en st-ront que plus estimables pour cela ; comme l'a dit M. Destouvelles, vous vous priverez de leurs lumières. Messieurs, il y a des étrangers qui ont rendu des services signalés au pays; ne les traitons pas avec tant de défaveur.
M. forgeur. Messieurs , ou il s'agira d'emplois élevés, ou de fonctions ordinaires et faiblement rétri-
buées : dans ce dernier cas, la petite naturalisation suffira; dans le premier...
Plusieurs membres. \\ix \oij.\ aux voix!
le Président. Silence, Messieurs
Quelques voix. Mettez aux voix l'amendement de M. Forgeur.
M. le Président. Il consiste à retrancher de l'article du projet ces mots : sauf les exceptions établies par la loi. Je vais le mettre aux voix.
M. Forgeur. Un mot encore. (Aux vois!) On n'a pas répondu à la principale de mes objections. J'ai dit que si un prince étranger venait régner sur nous, vous pourriez voir le pays inondé d'étrangers. J'ai cité l'Espagne sous Charles-Quint , elle fut exploitée de la manière la plus révoltante par les étrangers; il en fut de même de l'Angleterre sous Guillaume le Conquérant; enfln , j'ai cité notre pays. Soyons sévères sur ce point. Nous aurons peut-être ainsi quelques talens de moins , mais cet inconvénient me touche peu à côté de celui qui résulterait d'une conduite contraire.
m. Lcbeau. Je persiste à maintenir l'article 3 dans son intégrité. Les exemples cités par le préopinant me font peu d'impression ; ils pourraient être applicables, si nous mettions notre Roi , par rapport à nous, dans la position de Guillaume-le-Conquérant par rapport aux Saxons. Mais alors on ne connaissait que le droit du sabre, et ce temps ne ressemble en rien au nôtre. On a parlé d'abus plus récens. Mais , sous l'ancien gouvernement, le pouvoir exécutif seul avait la nomination à tous les emplois, et sans responsabilité. Désormais, il n'en sera pas ai.isi : nous aurons la responsabilité ministérielle pour tous les emplois et le retour des abus signalés n'est plus à craindre. Gardons-nous donc de céder à de vaines craintes , et surtout n'adoptons pas cet esprit de nationalité jalouse qu'affectait la Hollande, grâces auquel notre pays fut privé d'un des plus savans jurisconsultes dont s'honorât la science du droit. J'ai nommé M. Daniels, ce magistrat honorable, qui fut abreuvé de dégoûts par le ministre 'Van Maanen, et qui , ne voulant pas abdiquer sa qualité primitive, alla porter ailleurs le ti'ibut de ses talens et de ses hautes lumières. Voilà un exemple de ce patriotisme étroit qu'on voudrait nous faire adopter, mais que nous saurons répudier. Nous avons besoin des étrangers : il faut les encourager à venir chez nous, au lieu de les repousser. Sans doute, si nous comptions une population de 30 millions d'Iiabitans , je concevrais le motif de cette nationalité étroite, mais je ne conçois pas qu'on ose dire que dans les arts et les sciences les Belges peuvent se suffire à eux-mêmes. (Aux voix ! aux voix!)
Après une vive discussion sur la clôture, elle est mise aux voix et rejetée.
M. Forgeur répand à M. Lebcau ; il reproduit les exemples d('j.'i cités, et ajoute que, dans le pays de I.iégc , l'obligation où l'on était d'aller chercher à l'ctrang-'r un [irincc-évè(pie, attirait une foule d'étran-
gers qui se partageaient les emplois. L'abus fut poussé si loin qu'il fallut une loi pour déterminer les emplois que pouvaient occuper les étrangers.
La discussion recommence : MM. De Robaulx, Fleussu, Jottrand, Raikem, Van Meenen et De Sécus père , prennent toiir-à-tour et plusieurs fois la parole ; aucun argument nouveau n'est présenté.
M. Ch. de Brouckere dit que, dans la révolution, des étrangers ont rendu des services éniinens à la Belgique, et il est très-probable que beaucoup d'entr'eux se seraient refusés à abdiquer leur qualité de Français et d'Anglais pour nous être utiles. Il cite parmi les étrangers qui ont été admis dans les universités deux hommes qui nous ont été éminemment utiles, MM. Foliraann et Levi , et pense qu'on pourrait ajouter à l'article les mots : sauf les cas particuliers.
M. Raikem propose un amendement qui consiste à substituer aux mots : « sauf les exceptions établies par la loi n qui terminent l'article 3, ceux-ci : « sauf les exceptions établies par la loi pour des cas particuliers, n
M. Dcvaux. Je combats cet amendement , parce qu'il en résultera que toutes les fois qu'on aura besoin d'un professeur, il faudra une loi ; il en sei-a de même si on a besoin d'un traducteur, soit auprès d'un ministère, soit auprès d'un tribunal. Nous allons donner un spectacle ridicule, si nous insérons dans notre pacte fondamental de telles dispositions. Songez , Messieurs , que nous aurons besoin d'étrangers à tout moment, non pas seulement des notabilités, mais encore de ceux qui ont des connaissances ordinaires, mais spéciales : dans l'administration des télégraphes , par exemple, dans la marine. Eu France, on comptait beaucoup d'étrangers dans la marine , et vous savez tous que dans ce nombre est un lloUandais distingué.
On met aux voix l'amendement de M. Forgeur ; 10 à 12 membres seulement se lèvent pour l'adoption : l'amendement est rejeté.
Celui de M. Raikem est mis aux voix et adopté.
M. Beyis. Je demande que l'on vote sur une partie de mon amendement, qui n'a pas été rejeté en entier par le fait de l'adoption de celui de M. Raikem. Cette partie est relative à la distinction des ordres ; elle est conçue en ces termes ; y II n'y a plus dans l'état de distinction d'ordres. »
M. le Président. C'est un paragraphe additionnel.
M. Vilain XIII I. Où le mettie?
M. De liobaulx. Au commencement de l'article.
J\I. le Président. Comment le voulez-vous, Messieurs, en tète ou en queue ?
M. Beijts. Cila m'est indifférent.
]\I. De liohaul.r. Je propose de mettre : Il n'y a pas, au lieu de : // n'y a plus. (Appuyé !)
M. Beyts. J'y consens.
M. Dclehaye. Cette disposition additionnelle est inutile ; il n'y a plus de distinction d'ordres par le fait.
M. Raikem. La loi électorale de 1815 a établi la distinction d'ordres. Cette loi et toutes les dispositions qu'elle contenait sont abolies. Faut-il abolir de nouveau la distinction d'ordres qui l'est déjà? Je ne le crois pas.
On met l'amendement de M. Beyts aux voix: l'épreuve et la contre-épreuve sont douteuses. On procède à l'appel nominal : 102 membres votent pour; 30 votent contre; 17 se sont abstenus. L'article 6 de la Constitution est rédigé comme suit:
Article 6.
Il n'y a dans l'Etat aucune distinction d'ordres .
Les Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils sont admissibles aux emplois civils et militaires , sauf les exceptions qui peuvent élre établies par une loi pour des cas particuliers.
Le décret du Congrès National, en date du 11 avril 1831, et la loi du 22 septembre 1831 , ont autorisé le gouvernement à employer dans l'armée, jusqu'à la paix, des officiers étrangers. — Lors de la discussion du décret du 11 avril, quelques députés soutinrent l'inconstitutionnalité du projet présenté, se fondant sur ce qu'il ne désignait pas les officiers que l'on voulait admettre dans l'armée. En adoptant l'article 6 de la Constitution, disaient-ils, le Congrès n'a pas voulu laisser au gouvernement la possibilité d'introduire dans les emplois les étrangers que bon lui semblerait. Cet article individualise; il faut donc désigner les personnes auxquelles on veut l'appliquer : cas particuliers et circonstances particnlicres ne sont pas la même cbose. — D'autres membres du Congrès combattirent la distinction qu'on voulait établir; mais un nouveau rapport de la section centrale et quelques modifications introduites dans le texte du projet . notanmient la désignation des grades des officiers à admettre, levèrent les scrupules constitutionnels et le décret fut adopté par 80 voix contre 42,
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 6 et 76.)
Lorsqu'il s'est agi d'instituer l'ordre cicil de Léojjold , un doute s'est élevé dans l'esprit de beaucoup de députés relativement à la conslitutionnalité d'un tel ordre. Un des discours les plus remarquables soutenant l'inconstitulionnalité du projet, fut celui de M. Liedls, prononcé dans la séance du 2 jiiillet 1832 ; il résume toutes les objections dans les passages que nous reproduisons ici :
jV. Liedts. Messieurs, le droit de partager les citoyens en castes, en nobles et non nobles, et celui de décerner des ordres de chevalerie , sont des droits si exorbitans dans les états constitutionnels, que les Constitutions modernes ont cru devoir s'expliquer ouvertement sur ce pouvoir royal , de crainte que leur silence ne pût être considéré comme une exclusion de ce pouvoir. C'est ainsi que la Constitution de 1815 et la charte française ont accordé expressément à la Couronne le droit de créer des nobles et de décerner des ordres.
Lorsque la révolution belge éclata, le gouvernement provisoire chargea une commission de la rédaction d'un projet de Constitution. Arrivée au chapitre où il s'agissait de déterminer les prérogatives royales , la commission dut naturellement examiner la question de savoir si, à l'exemple de la Constitution de 1815 et de la charte de France, il fallait permettre au Roi de conférer des titres de noblesse et des ordres de chevalerie.
Si vous voulez bien vous reporter à l'époque de la révolution, et vous rej)résenter l'exaspération qu'avaient fait naître les abus scandaleux que Guillaume avait faits de cette prérogative royale , vous croirez sans peine que cette question ne pouvait être décidée affirmativement. Aussi le pouvoir de faire des nobles et de créer des ordres de chevalerie fut-il enlevé à la couronne, par cela seul qu'il ne figure plus parmi les prérogatives royales.
La commission ne se contenta point de garder le silence à ce sujet : elle n'ignorait pas que des publicistes avaient agité la question si , dans un gouvernement constitutionnel, le Roi a tous les pouvoirs que ne lui refuse pas expressément la charte, ou si au contraire il ne peut avoir d'autres pouvoirs que ceux que lui reconnaît expressément la charte.
Vous le savez, Messieurs, les Rois légitimistes prétendent que les Constitutions sont des concessions qu'ils font à la nation , que lu plénitude des pouvoirs réside originairement en leur personne, et que s'ils se dépouillent par la Constitution de quelques-uns de ces droits, ces exceptions ne détruisent pas la règle, qui continue d'cxi>ter pour tous les pouvoirs non exceptés.
Cette prétention ridicule ne saurait se présenter à l'esprit de ceux qui font découler tous les pouvoirs du peuple : cependant quoique la commission de Constitution eût inscrit, en tête de sou projet, ce principe fondamental que tous les pouvoirs émanent de la nation ; quoique par une conséquence imuiédiate de co principe, le Roi n'ait et ne puisse avoir d'autres pouvoirs que ceux que lui attribue le pacte fait entre lui et la nation, la commission de Constitution, dans la crainte qu'on ne trouvât les législatures assez peu soucieuses de la loi fondamentale pour renier cette conséquence, quelque naturelle qu'elle soit, la commission, disons-nous , l'inséra textuellement dans son projet, en défendant aux législatures futures de reconnaître à la Couronne d'auties pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois portées en vertu de la Constitution même.
Par là il devenait évident pour tout le monde que le Roi n'avait pas le droit de faire des nobles et de créer des ordres de chevalerie; il eût été aussi inutile, après la défense générale que nous venons de voir , d'en faire une défense spéciale, qu'il l'eût été de défendre spécialement qu'on reconnût toutes les autres prérogatives royales que s'arrogeaient autrefois les souverains, et dont le projet ne parle pas plus que du droit de créer des nobles et des ordres de chevalerie.
Aussi, la presse périodique ne se trompa point sur le sens du projet do Constitution, et les journaux n'eurent qu'une voix pour applaudir à l'idée de la commission.
Les sections du Congrès ne se trompèrent pas davantage sur la défense de créer des nobles et des ordres de chevalerie. Quelques-unes ne réclamèrent point, mais d'autres (et d'après les procès-verbaux que j'ai soigneusement conservés , ce furent la 2'^, la S*", la (i" et la 8^), d'autres s'élevèrent contre cette défense et demandèrent que l'article suivant fût inséré dans la Constitution : « Il pourra être établi un ordre du mérite civil et militaire; il sera réglé par une loi. »
Dans ces quatre sections même, la proposition fut loin d'être adoptée à l'unanimité.
Les uns ne voulaient d'aucun ordre de chevalerie et se déclarèrent en consétjuence pour le projet de la commission de Constitution; d'autres s'élevèrent contre l'ordre du mérite civil, et n'adoptèrent que l'ordre militaire.
Arrivée à la section centrale dont je faisais partie , la question fut débattue longuement, et les trois opinions furent successivement examinées. Le résultat de la discussion fut qu'on n'adopta, ni l'opinion de ceux qui ne voulaient d'aucun ordre de chevalerie , ni l'opinion de ceux qui voulaient ([ue la loi pût constituer un ordre militaire et civil, mais qu'on s'arrêtât unanimement à un terme moyen, c'est-à-dire, à l'opinion de ceux qui ne voulaient qu'un ordre militaire.
L'article fut donc rédigé en ces termes: « Le Roi confère les ordres militaires, en observant à cet égard ce «pie la loi prescrit, n
Vous savez, Messieurs , dans quels termes M. le rapporteur de la section centrale rendit compte de cette discussion au Congrès National : « Relativement aux » ordres de chevalerie, disait-il , la section centrale a D adopté à l'unanimité l'avis de ces sections (la 2<", 5<^, n 6<^, 8'', ) quant aux ordres militaires, et elle l'a rejeté, n aussi à l'unanimité, quant aux ordres civils. »
C'est faire entendre clairement que l'article était limitatif, puisque ces sections demandaient qu'une loi pût instituer un ordre civil, et que le rapport dit que cette demande fut rejetée à l'unanimité. Or, les rapports faits sur la Constitution seront toujours à mes yeux le meilleur commentaire des articles qui n'ont éprouvé aucun changement dans la discussion générale.
Mais, Messieurs, ce n'est pas tant l'article 76 qui est le siège de la question , que la disposition suivante de l'article 78 :
o Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui « attribuent formellement la Constitution et les lois B particulières portées en vertu de la Constitution » même. r>
Remarquez, Messieurs, la force de ces expressions : il ne suffirait pas même qu'une prérogative pilt être tirée par induction de quelque article de la Constitution pour qu'elle appartienne à la Couronne ; il faut que la Constitution la lui attribue formellement, c'està-dire, en termes exprès , ou du moins qu'une loi soit portée en vertu de la Constitution même.
Par exemple, la Constitution veut (article 136) qu'une loi détermine le mode de la première nomination des membres de la Cour de Cassation. Cette loi, ordonnée par la Constitution , peut conférer au Roi cette première nomination, parce que c'est là une loi portée en vertu de la Constitution même.
Mais ici il n'y a aucun article de la Constitution qui dise qu'une loi pourra établir un ordre du mérite civil j la loi qui l'établirait ne serait donc pas portée en vertu de la Constitution même.
En résumé, la Constitution n'attribue pas formellement au Roi le pouvoir de conférer des ordres civils ; la Constitution ne dit pas non plus qu'une loi pourra lui conférer ce pouvoir , et comme il ne peut en avoir d'autres, il en résulte que l'adoption du projet de loi qui nous occupe, serait une violation manifeste de l'article 78 de la Constitution.
Quel est donc l'argument sur lequel se fondent ceux qui croient pouvoir concilier avec la Constitution le pouvoir donné à la Couronne de conférer des ordres civils? Le voici. Messieurs, et il semblerait en vérité qu'il devrait suffire de le présenter, pour que l'absurdité en saute aux yeux de tout le monde.
Tout ce qui n'est pas défendu est permis! Oui, Messieurs, ce principe est incontestable dans toute autre matière que celle qui Cxe les pouvoirs de la Couronne; mais dans la question qui nous occupe, il est faux , il est destructif du principe fondamental de
notre Constitution , qui fait découler tous les pouvoirs de la nation.
Et en effet, dire que tout ce qui n'est pas défendu est permis , c'e^t dire en d'autres termes que l'on peut conférer au Roi tous les pouvoirs que la Constitution ne lui dénie pas expressément; c'est dire que le Roi ne tient pas ses pouvoirs du pacte constitutionnel seul, c'est dire, mot à mot, le contraire de ce que porte l'article 78 : « Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui reconnaît formellement la Constitution ou les lois portées en vertu de la Constitution même. »
Dans la même séance, M. Raikem , ministre de la justice , s'attacha à répondre au discours de M. Liedts; voici en quels termes:
M. Raikem, ministre de la justice. Sous le rapport de la constitutionnalité , personne n'élève de doute relativement à l'ordre militaire ; la Constitution fait une obligation de l'établissement de cet ordre : mais en est-il de même relativement à l'ordre civil?
Quant à ce dernier ordre, la question n'est pas de savoir s'il rentre dans les dispositions de la Constitution ; il s'agit de savoir s'il n'est pas prohibé par la Constitution.
Vous savez. Messieurs, que c'est dans le pouvoir législatif que consiste véritablement la souveraineté ; aussi la Constitution l'a tellement senti qu'elle a exigé la réunion des trois branches du pouvoir pour qu'une loi fût portée , ce qui est l'acte le plus éminent de la souveraineté.
De, ce principe me semble découler que le pouvoir législatif ne peut avoir d'autres bornes que les bornes tracées par la Constitution elle-même et qu'elle aurait déclarées infranchissables.
Le pouvoir législatif peut donc faire tout ce que la Constitution ne défend pas; et c'est le cas d'appliquer la maxime : « Tout ce qui n'est pas défendu est permis. »
Il n'y a d'inconstitutionnel que ce qui est contraire à la Constitution , que ce qui serait défendu par elle : je demanderai ce qu'il y a de contraire à la Constitution dans la création d'un ordre civil ?
Pour répondre négativement à cette question . on invoque le rapport de la section centrale du Congrès. Je puis parler aussi de ce rapport , puisque j'étais l'organe de la section centrale. Tout ce qui résulte de ce rapport, c'est que la section centrale a rejeté l'avis des sections qui proposaient d'établir un ordre civil . et qu'elle n'a demandé à l'assemblée que l'établissement d'un ordre militaire. Ainsi l'ordre militaire est établi d'après la Constitution; l'ordre civil n'est pas établi par elle , mais aussi il n'est pas défendu ; dèslors , c'est au pouvoir des législateurs à admettre oti à rejeter cet ordre.
La Constitution a établi dos incompatibilités entre les fonctions de représentant de la nation et d'autre» fonctions publiques ; eh bien ! Messieurs . par des lois
on a étendu ces Incompatibilités, on en a créé d'autres que la Constitution n'énonrait pas formellement.
La Constitution dit que le Roi nomme les olTiciers de l'armée : je suppose qu'elle ne se fût pas expliquée relativement à la nomination des ofTiciers de la j;arde civique; eh bien! .Messieurs, quelqu'un aurait-il balancé pour donner au Roi cette nomination comme une conséquence de la première ?
D'après ces analogies, vous voyez que la création d'un ordre civil ne peut être inconstitutionnel.
Je ferai observer qu'un ordre civil ne confère aucun privilège ; qu'il ne donne droit à aucune pension ; qu'il n'est rien autre chose qu'un titre purement honorifique , et ne tire nullement celui qui en est décoré de la classe des sim[)lcs citoyens.
On a principalement objecté l'article 78 de la Constitution. « Le Roi, dit cet article, n'a d'antres pouvoirs que ceux qui lui sont conférés par la Constitution et les lois particulières portées en vertu de la Constitution même. » Mais. Messieurs, la loi à intervenir sera portée dans les formes constitutionnelles ; elle sera le résultat de rassentiment des trois branches du pouvoir lé.'jislatif ; elle sera donc portée en vertu de la Constitution qui établit le pouvoir lé»;islatif : or, le lé;',i>liiteur peut faire tout ce qui ne lui est pas défendu par la loi qui l'a institué.
Après une longue discussion , la Chambre admit, dans la séance du 3 juillet 1832, à la majorité de 38 voix contre 33 , un amendement de M. Leclercq, instituant un ordre purement militaire, mais le 6 suivant, lors du second vote surramendemont, celui-ci fut rejeté à la majorité de 2 voix (37 contre 3o).
SÉNAT
L'objection d'inconstitutionnalité fait au projet de loi instituant un ordre civil rencontra peu ou point de partisans au sein du Sénat ; la grande majorité qui adopta l'ensemble du projet (32 voix contre 2) en est la preuve évidente: « L'on ne peut, disait le » rapporteur de la commission , sans les in - »> convcniens les plus graves, s'écarler du )) principe reçu : ce que la loi ne défend pas » peut être permis par une loi; sans ce prin- » cipe plus de certitude, plus de liberté, j» Votre commission regarde comme un grand )» avantage de réunir le mérite militaire et le » mérite civil dans la même récompense et 1» sous les mêmes marques d'hoimeur ; rien j> ne peut être j)lus nuisible que d'isolor de n lu nation l'armée, qui contribue tant à sa
» gloire et fait sa sûreté. Unité dans l'amour !) de la patrie , telle est la devise de tous les )) ordres d'un état libre. '» — Puisque la Constitution , disait-on encore , abolit toute espèce de privilèges, les services civils et militaires doivent avoir droit aux mêmes récompenses.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 6.) La section centrale , chargée de l'examen de la loi communale, proposa, dans la séance de la Chambre des Représentans du 28 février 1833, un article additionnel, ainsi conçu ; « JNul ne peut exercer les fonctions i> ou emplois à la nomination ou présenta- » tion des autorités communales , s'il n'est » Belge ou naturalisé, n — Plusieurs membres se recrièrent contre cette proposition qui, d'après eux, méconnaissait la portée de l'article 6 de la Constitution. La Chambre adopta cette opinion et rejeta l'article additionnel après la discussion que voici :
M. Dumortier. Messieurs, vous pouvez voir à la lecture de cet article additionnel que c'est presque la reproduction de l'article 6 de la Constitution qui dit : « Les Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils sont admissibles aux emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être étabUes par une loi pour des cas particuliers. »
La section centrale a jugé nécessaire de reproduire l'article dont je viens d'avoir l'honneur de donner lecture. Les autorités conmiunales pourraient se croire autorisées à nommer aux emplois des personnes qui ne seraient ni Belges , ni naturalisées ; et comme le gouvernement, dans la loi qui nous occupe, n'a aucune intervention dans les nominations faites par la régence; comme les gouverneurs, d'après ces dispositions , n'ont pas le droit de les annuler, il a semblé à votre section centrale qu'il serait bien de trancher la question , afin que la déimtation provinciale pût annuler les nominations qui seraient faites dans le sens dont parle l'article additioiuiel en discussion.
31. Jullicn. On vous j)ropose de décider que nul ne sera admissible à exercer des fonctions ou emplois à la nomination ou à la présentation des autorités communales , s'il n'est Belge ou naturalisé Belge; je crois que cette disposition donne à l'article 6 de la Constitution une extension qui pourrait entraîner bien des inconvéniens, et même bien des injustices.
L'article G de la Constitution dit, dans son 3" § : « Les Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils sont
admissibles aux emplois civils et militaires , sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi pour des cas particuliers, n Là s'est arrêtée la sollicitude du législateur : les Belges sont admissibles aux em[)Iois civils et militaires. Toutes les fois que la question s'est présentée, on a considéré qu'il s'agissait des emplois civils et militaires qui sont des fonctions publiques, et l'on n'a pas entendu descendre jusqu'à des manœuvres, c'est-à-dire, jusqu'aux simples employés qui ne sont pas censés exercer des fonctions publiques , ni par conséquent, un emploi civil ou militaire. Si vous adoptiez l'article présenté par la section centrale , il s'ensuivrait que dans une commune on ne pourrait pas nommer un simple messager, un allumeur de réverbères, un employé de la police. Il y a une multitude de ces fonctions qui ne constituent ni des emplois civils , ni des emplois militaires.
M. Legrelle propose de rédiger ainsi l'article de la section centrale : « A l'avenir nul ne sera appelé à t> exercer des fonctions ou des emplois à la nomination » ou à la présentation des autorités communales , s'il n n'est Belge ou naturalisé, »
M. Lebeau. Je pense que les deux araendemens, celui de la section centrale et celui de M. Legrelle, ne peuvent être admis. Dans plusieurs occasions la question a déjà été soulevée, et chaque fois la Chambre a exprimé son opinion sur le sens qu'il fallait attacher à l'article 6 de la Constitution.
Par cet article il est évident qu'il s'agit de fonctions publiques , qu'il ne peut s'agir de cette catégorie d'employés inférieurs dont a parlé tout-à-l'heure un honorable député de Bruges. Or, déjà, d'après la loi communale elle-même, aucune fonction publique dans l'administration municipale ne peut être exercée par un étranger j car, si je ne me trompe, vous y avez inséré une disposition selon laquelle nul n'est éligible s'il n'est électeur, et nul n'est électeur s'il n'est Belge ou naturalisé.
Quant aux fonctions de secrétaire ou de receveur , lesquelles sont bien des fonctions publiques, l'article 6 de la Constitution s'oppose à ce qu'on y nomme des étrangers. C'est qu'en effet les secrétaires et les receveurs ont la signature, ont le caractère de fonctionnaires publics.
Si c'est dans ce sens que les araendemens sont proposés , ils n'ajoutent rien à la disposition de la Constitution, et je les repousse comme inutiles. Si on les entend dans un autre sens , et s'ils ajoutent quelque chose à la Constitution , je les repousse comme exorbitans. Il serait étrange que l'on ne pût nommer un messager, un huissier, un concierge, un allumeur de réverbères ; le plus mince copiste, un expéditionnaire à trois ou quatre cents francs, sans lui faire exhiber son acte de naissance ou ses lettres de naturalisation. En vérité, ce serait là une interprétation ridicule de l'article G de la Constitution, interprétation qui n'a jamais été dans l'esprit de ceux qui ont fait la loi suprême.
Je le répète j la disposition proposée est inutile, si elle n'est que la répétition de l'article 6 delà Constitution ; elle est inutile encore sous un autre rapport : insérée dans la loi , elle ne remplirait pas l'un des buts que l'honorable rapporteur de la section centrale croit pouvoir atteindre; car elle n'aurait pas plus de sanction que l'article 6 de la Constitution. Il prétend qu'avec cette disposition, si on méconnaissait la Constitution sur ce point, les nominations seraient nulles et pouiTaient être annulées par l'autorité provinciale : mais à moins que ce droit d'annulation ne lui soit formellement donné par la loi , elle ne peut l'exercer. Une telle attribution ne peut appartenir à l'autorité provinciale sans une disposition législative expresse. Ainsi, la mesure présentée, étant sans action dans la loi communale, n'amènerait aucun résultat. D'ailleurs, ce qui est contraire à la Constitution est bien réellement contraire à la loi , et rien dans la disposition proposée n'ajoute à l'article 6 de la loi constitutionnelle si l'on ne veut arriver aux places les plus subalternes.
M. Dumortier. Sous le gouvernement précédent, il était expressément ordonné de ne conférer d'emplois dans les communes qu'aux regnicoles. Dans la ville de Tournay beaucoup d'individus ont été obligés de se faire naturaliser pour conserver les plus minces emplois : depuis 20 ou 30 ans les employés ont donc dû se faire naturaliser. A une certaine époque, cette naturalisation n'a pas été fort difficile à obtenir : il suffisait de faire une simple déclaration devant un commissaire de police.
On a recherché l'esprit de la Constitution : je ne crois pas que l'intention du législateur puisse être méconnue ici. La discussion à laquelle l'ai-ticle 6 de la Constitution a donné lieu est remarquable. Ou a demandé la suppression des mots : c< sauf les exceptions qui pourraient être établies par une loi. » La demande de suppression a été combattue et rejetée : ainsi on n'a voulu d'exception que pour des cas particuliers, spéciaux. L'honorable M. Forgeur a parlé dans cette discussion.
Soyons sévères, a-t-il dit, et à l'appui de son opinion , il a cité l'exemple de l'Espagne sous Charles- Quint, exploitée d'une manière si révoltante par des étrangers. L'histoire lui a fourni d'autres exemples. Il reconnaissait que la mesure entraînerait quelques inconvéniens, mais ces iuconvéniens le touchaient peu et lui paraissaient insuffisans pour déterminer Ij Congrès à ne pas admettre le principe.
On a tellement comjiris dans le Congrès que la loi qui autoriserait l'admission des étrangers aux emplois, devrait stipuler les cas particuliers auxquels elle s'appliquerait, que lorsqu'on demanda l'admission d'officiers étrangers dans l'armée , on voulait dans le sein du Congrès stipuler le nombre et les grades de ces olfioiers, afin que le cas particulier fût clairement établi.
Le véritable e*piit du Con;;rès a été de vouloir favoriser les Belles avant tons. Voilà l'esprit qui animait le Congrès, et (jui, je l'avoue, m'anime encore. Je ne pense donc pas que vous puissiez vous «lispenser d'adojjter la proposition de la section centrale.
M. De Thcn.r . ministre de l'intérieur. L'article 6 de la Constitution a donné lien à deux «piestions.. Eu premier lieu, cet article est-il applicable aux étrangers (pii étaient en fonctions à l'époque delà pronuilgatioii de la Constitution? En deuxième lieu, de tpiellc espèce sont les emplois dont on a entendu parler dans cet article ?
En ce qui concerne les étrangers qtii occupaient des emplois publics avant la promulgation de la Constitution, en fait, ils n'ont pas été privés de leurs emplois, soit militaires, soit civils. C'est ainsi que le Congrès n'a autorisé que plusieurs mois après la promulgation de la Constitution, l'admission des olViciers étrangers dans l'armée ; cependant personne n'a soutenu que les oITiciers étrangers qui étaient déjà dans l'armée ne pouvaient pas continuer d'y servir. Il en a été de même pour les autres emplois ; je pourrais en citer un grand nombre occupés par des étrangers avant la promulgation de la Constitution , et maintenus à ces étrairgers sans qu'il y ait eu à cet égard la moindre réclamation.
Mais en ce qui concerne les employés nommés depuis la promulgation de la Constitution, (pi'a-t-ou entendu par «emplois civils? » Voilà toute la question.
Peut-on nonmier des étrangers secrétaires de communes, commissaires de police? (Non, non!) Je ne le pense pas non plus. Déjà plusieurs fois cette question s'est présentée, et j'ai cru devoir la résoudre négativement. (Bien , très-bien !)
Je conviens avec l'bonorable iU. Jullien que certains emplois subalternes ne doivent pas être considérés comme les emplois civils et militaires, dont il est question dans l'article 6 de la Constitution. 31ais il n'est pas douteux (pie cet article oblige aussi bien les autorités communales que le gouvernement.
Reste a déterminer quels cm|)lois les étrangers peuvent occuper. C'est le véritahle point de la dilliculté.
M. le Prisident. M. Legrelle propose une nouvelle rédaction de son amendement, Lnpu-lle consiste à ajoufcrà la disposition proposée par la section centrale la clause limitative suivante :
« Cette disposition n'est pas apjilicable aux personnes en fonctions avant la promulgation de la Conslitiition. .)
M. Detaux. Il n'est pas exact de dire que toutes les personnes nommées à des emplois par les régences ont dii se faire naturaliser sous raiicien gouvernement. J'ai connu des personnes ciui occupaient deiniis 10 ou L'S ans de tels cmi.lois et (|ui jamais ne se sont fait naturaliser. Ce ne sont pas en ellet là de véritables emjilois publics . comme ceux dont il est question
dans l'article 6 de la Constitution, et pour ce» emplois ni la raison, ni l'intérêt de personne ne prescrivaient d'exiger cette formalité.
Il n'y a pas à se demander ce qu'a voulu le Congrès; l'article 6 de la Constitution est là. Ou dit : « Le Congrès a voulu ceci...; le Congrès a voulu cela. « Le Congrès a voulu l'article 6 de la Constitution. Je n'en demande jias l'abolition; mais aussi poiir([uoi l'étendre? Pourquoi adopter une disposition déraisonnable qui serait éludée? Poiirciuoi exiger du moindre employé des lettres de naturalisation ?
Il y a, pour ne pas adopter cette disposition, une raison particulière à notre pays, c'est que depuis quatre ans il est impossible de se faire naturaliser Belge. On fera, dira-t-on, une loi de naturalisation. Quoi qu'il en soit, il est certain que, vu d'une part les occupations delà Cliambre, et de l'autre la nécessité d'une loi, puisque la Constitution le prescrit, il sera toujours dillicile aux étrangers d'obtenir des lettres de naturalisation. Il convient donc non d'abolir l'article 6, mais de ne pas l'étendre.
M. Legrelle. Je pense que nous devons nous en tenir aux termes de l'article 6 delà Constitution: or, cet article est formel ; il est ainsi conçu :
y Seuls ils (les Beiges) sont admissibles aux emplois » civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent » être établies par une loi , pour des cas particuliers. »
Je vous le demande , cet article n'est-il pas assez explicite? Ne dit-il pas que, pour occuper des fonctions conférées par l'autorité communale, l'autorité provinciale ou le gouverneinont, il faut être Belge ou naturalisé? Cet article a été adopté par le Congrès avec parfaite connaissance de cause ; alors il fut bien entendu que l'on devait, comme on l'a dit, préférer aux étrangers les enfans de la patrie. C'est à ce sentiment que nous devons maintenant encore nous rallier tous. Reste la question de savoir si la loi communale doit consacrer une exception à ce principe. A cet égard, je dois m'expliquer. Sans doute , il serait par trop irnpolitique de priver de leurs emplois des étrangers établis depuis longtemps en Belgique et qui depuis longtemps occupent, de manière à satisfaire la commune, des emplois qui leur servent à nourrir leur famille tout entière Belge; c'est par ce motif que je propose par amendement d'ajouter à la proposition do la section centrale le paragraphe suivant :
« Cette disposition n'est pas applicable aux personnes eu fonctions avant la promulgation do la Constitution. «
La proposition de la section centrale n'est pas contraire à la disposition de la Constitution ; car l'article 6 porte que « des exceptions peuvent être établies par une loi ; n or, ici nous faisons une loi, ou une partie de loi.
M. Gendchien considère l'article 6 de la Constitution comme obligeant les administrations communales r>t provinciales, le ministère, enfin tout le monde. Si vous donnez, dit-il , à cet article une interpréta-
tion dans la loi comiminale , on ne saura plus comment l'entendre. Déjà vous ne pouvez pas vous mettre d'accord sur le sens de cet article ; comment donc l'interprétera-t-on dans les communes rurales? Je pense qn'il convient de laisser les choses comme elles sont. Quant à moi , je voterai contre la proposition de la section centrale , que je considère comme inutile et dangereuse.
L'article de la section centrale, mis aux voix, est rejeté.
L'article n'étant pas adopté, il n'y a pas lieu à soumettre à la décision de la Chambre la disposition additionnelle proposée par M. Legrelle.
(Art. 6.)
La cour d'appel de Liège, se fondant sur la combinaison des différentes dispositions de l'ancienne loi fondamentale , de l'article 6 de la Constitution belge et de la loi du 8 janvier 1817, avait décidé que les Belges seuls et les étrangers qui ont acquis la qualité de Belges doivent faire partie de la milice nationale. Cet arrêt fut dénoncé à la Cour suprême dans l'intérêt de la loi, et le 14 août 188J4, cel'e-ci, adoptant les motifs énoncés au réquisitoire de M. le procureur-général Plaisant, cassa l'arrêt rendu le 26 juillet 1833 à Liège. Voici les passages dudit réquisitoire concernant les moyens déduits de la Constitution dans l'arrêt dénoncé ;
» La Constitution belge n'a rien changé par cllemcme aux obligations imposées par les lois organiques de la milice à fous ceux qui habitent le territoire du royaume. L'article 118 pose en principe que le mode de recrutement de l'armée est déterminé par la loi, et elle recoimaît (art. 139,^ 10), qu'il est nécessaire de faire passer, dans les lois sur l'organisation de l'armée, les principes posés dans notre nouveau pacte social ; mais elle n'en a pas moins laissé subsister jusque-là les lois existantes, quelque défectueuses qu'elles puis- .scnt être. C'est ainsi q\i'il eu est pour l'organisation provinciale et comnuinale , pour la législation des faillites et des sursis j il doit eu être de même pour la milice : admettre une règle contraire, serait se plonger dans l'anarchie.
» Les dispositions des lois organiques de la milice , qui les rendent applicables aux étrangers domiciUés dans le royaume ne sont du reste pas désavouées par nos institutions nouvelles j elles se trouvent , au con-
traire , en harmonie avec les principes que celles-ci proclament.
» La Constitution garantit eu effet la même protection, quant aux personnes et quant aux biens, aux étrangers et aux Belges. Cette protection, l'armée l'assure en grande partie : pourrait-on admettre dèslors que celui qui vient placer sa personne et ses biens sous l'égide de nos lois , sous la protection de la puissance publique, en portant sur le territoire du royaume le siège de ses affaires , devrait nécessairement être affranchi de toutes les obligations dont le concours général produit seul cette protection qu'il invoque? Ce que l'étranger réclamerait comme un acte de justice envers lui, serait nn acte d'injustice envers les nationaux, puisque, protégé comme eux, l'étranger serait alors favorisé contre eux par la loi.
» Aussi le Congrès lui-même , par une loi portée dans le même esprit que la Constitution et sous l'influence des mêmes inspirations, a-t-il repoussé, quant à la garde civique , le privilège que l'arrêt dénoncé admet pour l'armée régulière. L'article 3 du décret du 31 décembre 1830 appelle au service de la garde civique « tous les habitans de la Belgique jouissant des droits civils. « L'honneur de défendre le territoire qui le protège et le sol qu'il habite, pas plus dans les principes de nos institutions nouvelles que de nos lois anciennes, n'est donc pas exclusivement réservé aux Belges ou à ceux qui jouissent de l'indigénat et des droits politiques. L'arrêt de la cour de Liège invoque cependant, à l'appui de sa doctrine, l'article 6 de la Constitution, d'après lequel les Belges seuls sont admissibles aux emplois civils et militaires , sauf les exceptions établies par la loi.
» Mais peut-on induire de là que les lois sur la milice sont abrogées en ce qu'elles concernent les habitans étrangers? Démontrer la négative serait vouloir établir l'évidence. Une loi antérieure n'est implicitement abrogée par la loi postérieure que lorsque leurs dispositions sont incompatibles , et que les dernières résistent nécessairement à celles qui les ont précédées. Or, en admettant même, ce que ne porte pas l'article 6 qui autorise des exceptions , que cet article de la Constitution rendît les miliciens étrangers incapables d'emplois militaires, il n'en résulterait pas qu'ils seraient inhabiles au service militaire. Us doivent, au contraire, demeurer admissibles dans les rangs de l'armée, comme ils le sont dans ceux de la garde civique : il y a les mêmes raisons de part et d'autre. Il est à observer à cet égard que l'article 6 de la Constitution venait d'être adopté (21 décembre lS3t)). quand l'article 3 de la loi du 31 décembre 1830 a été rendu.
1^ La cour de Liège, par l'arrêt dénoncé, s'est donc mise en opposition , tant avec les principes de nos lois nouvelles qu'avec ceux des lois anciennes, et elle .i ouvertement v iolé les lois portant organisation de l.i milice nationale. ■>
Dans sa séance du 1 9 juillet 1839 , le conseil jirovincial du llainaut avait délégué à sa députation permanente , jusqu'à la session prochaine, le droit de nommer, suspendre et destituer les employés provinciauv. Quelques-unes des conditions que le conseil avait attachées à l'exercice du droit qu'il déléguait ainsi, parurent au gouvernement entachées d'irrégularité ou même d'inconstitutionnalilé. L'article 4 de la délibération était ainsi conçu :
« Pour être nommé à un emploi provincial, il faut être Belge de naissance ou avoir acquis celte qualité par la naturalisation ordinaire. Sont exceptés de cette disposition, les étrangers qui ont été nommés, même provisoirement, à des emplois; leurs nominations j)Ourront devenir défiiiilives. »
Un arrêté royal du 10 août 1839 ,
«Considérant que le conseil est incompétent pour étendre ou restreindre les dispositions de la Constitution , en ce qui concerne l'admission des étrangers aux emplois publics;
» Vu l'article 6 § 2 de la Constitution, portant : « Les Belges sont égaux devant la loi; seuls ils sont admissibles aux emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi pour des cas particuliers ; »
Annula la délibération du conseil provincial du llainaut.
Dans sa séance du 21 décembre 1830, le Congres National discuta l'article -4 du projet de Constitution; en voici le texte :
(' La liljL'rtû individuelle est (;aranlie.
» Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.
M Hors le cas de fla;;riiiit délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance du jujje, qui doit être signifiée au moment de l'arrestation, ou au plus tard, dans les 24 heures. »
M. yan Snick propose une disposition additionnelle ainsi coniMie : " Dans tous les cas, la personne arrêtée sera interrogée parle président du tribunal du district où l'arrestation aura été faite, ou par tel autre \n^,C- désigné par lui. »
M. Raikcm. Ji" proposai cette addition dans la section centrale; mais sur l'observation de M. Cli. de
Brouckcre , que cette disposition se trouvait déjà dans le code d'instruction criminelle, je retirai ma proposition.
j\I. Forgeur. Je ferai observer que le code d'instruction criminelle ne donne pour l'interrogatoire qu'un délai de 24 heures. En adoptant l'amcndenient, nous nous montrerions moins î;éuéreux que le code : je proposerai, par sous-amendement, de décréter que l'interrogatoire aura lieu dans les 24 heures. Je n'entends pas pour cela approuver l'amendement de M. Van Snick, ni mon sous-amendemenf ; je voterai le premier contre l'un et l'autre. (Rires.) Mais si l'on croit devoir adopter le principe , je ne veux pas que la Constitution se montre moins généreuse que le code d'instruction criminelle.
On met aux voix les divers paragraphes de l'article 4 ;- ils sont adoptés. Les amenderaens de MM. Forgeur et Van Snick sont également votés. Voici le texte de l'article :
Article 7.
La liberté individuelle est garantie.
Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.
Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance motivée du juge , qui doit être signifiée au moment de l'arrestation , ou au plus tard, dans les vingt-quatre heures.
L'article suivant est adopté sans discussion avec un amendementde M. Van Meenen, qui consiste à changer le mot personne en celui de nul\ voici le texte de l'article :
Article 8.
Nul ne peut être distrait , contre son gré , du juge que la loi lui assigne.
(Art. 8.) L'imprimeur du Messager de Gand et Désiré Tack , tous deux domiciliés à Gand , poursuivis à Bruxelles comme calomniateurs par la voie de la presse, se pourvurent en cassation contre l'arrêt qui les renvoya devant la cour d'assises du Brabant; ils soutinrent que la chambre des nn'ses en accusation de la cour d'appel de Bruxelles était
incompétente pour ordonner leur renvoi ; que le numéro du journal contenant l'article incriminé avait déjà été vendu et distribué à Gand et que le délit de calomnie , si toutefois la prévention venait à être établie , ayant déjà été consommé, avant que le même numéro fût distribué dans la capitale, les principes sur l'indivisibilité du délit s'opposaient à ce qu'il pût être considéré comme ayant aussi été commis à Bruxelles.
La Cour suprême rejeta le pourvoi , et décida que, le numéro incriminé ayant été distribué à Bruxelles , le juge de ce lieu était compétent pour connaître de la plainte comme juge du lieu du délit. La nature particulière du délit de calomnie, dit l'arrêt, ne consiste pas simplement dans l'écriture ou l'impression de l'article calomnieux, mais dans la publicité qui y est donnée par l'affiche, la vente ou la distribution ; ce délit peut donc se commettre en plusieurs lieux par suite de la vente ou de la distribution que font faire soit simultanément, soit successivement les prévenus de calomnie, mais c'est toujours le même délit qui se propage par la publicité , se forme ou se renouvelle dans tous ces différens lieux , et il peut ainsi y être également poursuivi.
L'article 6 du projet ( 9 de la Constitution ) fut aussi discuté dans la séance du Congrès du 21 décembre 1830, M. Van Meenen présenta un amendement , qui fut rejeté après quelques légères observations. L'article fut ainsi rédigé :
Article 9.
Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi.
Vint l'article 7 du projet, formant l'article 10 de la Constitution , ainsi conçu :
« Le domicile est inviolable ; aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu de la loi. »
M. f^an Meenen ]irésente rumendement suivant , qui est appuyé par >1. De Secus père :
« Aucune visite domiciliaire ne peut être faite que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit. »
L'amendement est adopté.
M. De Rohaulx. Je propose d'ajouter que la résistance légale est de droit.
M. Forgeur. La question est délicate, elle demande mûre reflexion. M. De Robaulx ferait mieux peut-être d'en faire l'objet d'une proposition spéciale.
M . De Rohaulx se rend à cette observation.
L'article est définitivement rédigé ainsi qu'il suit :
Article 10.
Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.
(Art. 10.)
Il résulte d'un arrêt de la Cour suprême , du 13 juin 1839, que les officiers de police ne peuvent exiger l'entrée des cabarets après l'heure de la retraite , lorsque ces établissemens sont fermés, et qu'il n'existe aucun indice que la clôture n'en a eu lieu que pour pallier une contravention à l'intérieur.
Voici en quelles circonstances cet arrêt a été rendu :
Un procès-verbal constatait que l'officier de police de la commune de Somzée s'était présenté, pendant la nuit du 10 mars 18B9, une demi-heure après la retraite sonnée, au cabaret du nommé Crochelet , à l'effet de vérifier si, contrairement au règlement de police, il ne s'y trouvait point des personnes étrangères à la maison. Crochelet, sommé de donner accès dans le cabaret, avait refusé d'ouvrir la porte. Ayant été traduit de ce chef devant le tribunal de simple police, il fut acquitté. Le ministère public s'est pourvu en cassation pour violation de l'article 9, titre 1" de la loi des 19-22 juillet 1791, de l'article 1005 du code administratif, et de l'article 471, N°o, du code pénal.
La cour rejeta le pourvoi. — Un des considérans de l'arrêt porte : >: Attendu que l'article 10 de la Constitution belge consacre le principe de l'inviolabilité du domicile des citoyens et n'admet de restriction à ce principe, à l'égard des visites à y faire par l'autorité, que pour autant qu'elles aient lieu dans
Jcs cas pn'îvus ot suivant les formes prescrites par In loi; etc. »
L'article 9 du projet de la section centrale (11 delà Constitution) fut adopté sans discussion par le Congrès le 21 décembre 1830. H est ainsi conçu :
Article 11.
Nul ne peut élre privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière établis par la loi cl moyennant une juste et préalable indemnité.
(Aux. 11.)
Il résulte d'un arrêt rendu le 2 juillet 1838 j)ar la Cour de Cassation :
1° Que les agens du gouvernement peuvent , lors des opérations préparatoires de visite de terrain , de levées de plans , de nivellemens, tracés, etc., faire abattre des arbres ou arbustes, déplacer des meules ou fouler le terrain, s'ils croient ces mesures nécessaires pour parvenir à la construction du chemin de fer ^ sauf à indemniser les propriétaires du préjudice causé;
2° Que le gouvernement est seul juge de l'utilité et de la nécessité de ces mesures, et qu'il n'a pas besoin, avant de mettre la main à l'œuvre, d'oblenir l'assentiment du propriétaire, ou, à son défaut, l'autorisation de la justice. Les règles suivies en matière d'expropriation ne sont pas applicables dans ce cas.
Dans sa séance précitée, le Congrès National adopta sans discussion l'article suivant :
Article 12.
La peine de la confiscation des biens ne peut être établie.
CHAMBRE DES REPRÉSENTAIS
(AnT. 12.)
Lors de la discussion du projet de loi
relatif aux dépots d'armes et de munitions
de guerre (.séance du 3 octobre 1831), l'ar-
ticle 5 de ce projet fut argué d'inconstitutiunnalité; il était ainsi conçu : " Les armes de guerre non déclarées seront saisies au profit de l'Etat. >• — Toute confiscation de biens, disait-on, étant interdite par l'article 12 de la Constitution , on ne peut opérer des confiscations particulières pas plus que des confiscations générales, et la saisie des armes stipulée dans le projet est une violation manifeste du pacte fondamental. — Cette opinion, fut-il répondu , est erronée : car , il ne faut pas confondre la confiscation des biens, qui faisait succéder le domaine del'Étataux biens d'un condamné, avec la confiscation particulière donf il s'agit ici , et qui est analogue à ce qui se pratique en matière de douanes : tous les jours, à la douane, on confisque des objets qu'on veut exporter ou qu'on a importés en fraude; pas une seule voix ne s'élève contre cette manière d'agir, du reste parfaitement constitutionnelle. — Le système du projet de loi prévalut et son article 5 fut adopté avec une légère modification, consistant à mettre les mots : Les dépôts d'armes de guerre au lieu de ceux-ci : Les armes de guerre.
Dans la séance du 27 décembre 1830, a été proposée au Congrès National par M. Beyts une disposition additionnelle qui forme l'article 13 de la Constitution. Voici dans quel sens elle était conçue :
M. Beyts. J'ai à proposer un article additionnel à placer immédiatement après l'article 9 du projet de la section centrale qui abolit la confiscation j il est conçu en ces termes :
« La pénalité de la mort civile est abolie, et ne peut être rétablie. » (Appuyé, appuyé !)
La peine, dit l'bonorable député, dont je demande ra!)olltion, a pris naissance chez les Romains. De la législation de ce peuple conquérant elle est passée dans la législalion moderne, et finalement dans les lois françaises. Dans ma section je proposai mon article; il donna lien à de longues discussions : tout le nionde convenait de l'odieux d'une pareille loi , qui déclare et considère comme mort un homme plein de vie, et chacun présentait les dillicullés (in'il croyait attachées à l'exécution d'une peine aussi bizarre. Nous nous entretînmes, à ce sujet, du malheureux M. De Polignac et de sa fumme. Nous demandions si la peine portée contre i\I. DePoligiiac pcrmcttraità sa femme do se remarier ,
et si M™e De Pollgnac , devenue volage , pourrait se choisir un autre époux. Des questions diinciles à résoudre se présentaient aussi quant aux biens et à l'administration des affaires du condamné à la mort civile. Nous avons été ainsi plusieurs jours à nous débattre , et toujours avec M. et M'»*" De Polignac, (On rit.) et ce qui est résulté de plus clair de tout cela , c'est que la peine de la mort civile nous a paru aussi odieuse qu'inutile. J'en demande pardon aux législateurs modernes et aux Romains ; mais je désire qu'on ôte cette fiction de nos lois , et que la peine de la mort civile soit abolie pour toujours. (Appuyé, appuyé!)
M. Raikem appuie cette proposition et en demande le renvoi aux sections.
Ce renvoi est ordonné.
Dans la séance du 12 janvier 18B1 , M. Fleussu a présenté le rapport de la section centrale sur dififérens articles additionnels, dont nous parlerons plus loin et sur celui proposé par M. Beyts. Voici le passage du rapport y relatif :
« Il me reste, Messieurs, à vous entretenir en peu de mots de la proposition de l'honorable M. Beyts.
» Elle a obtenu faveur dans toutes les sections, en ce sens qu'elles ont trouvé que cette question du plus haut intérêt méritait de fixer l'attention du législateur; toutes cependant, à l'exception de deux, n'ont point cru devoir s'en occuper quant à présent. Elles ont pensé que la discussion d'un point aussi important serait plus opportune lors de la révision des codes civil et pénal.
)) Toute la section centrale a partagé cette opinion ; en conséquence, elle a l'honneur de vous proposer l'ajournement sur cette proposition. )>
La discussion s'ouvrit sur ce point dans la séance du 21 janvier 1831.
M. Beyts. Messieurs , lorsque j'ai proposé l'abolition de la mort civile, je l'ai fait pour qu'elle fût constitutionnellement abolie, à l'effet qu'elle ne pût jamais être rétablie. En prononcer l'ajournement jusqu'au remaniement des codes , c'est l'ajourner à 10 , à 100 ans, peut-être, aux Calendes grecques enfin. (0\\ rit.) La section centrale , en refusant de faire de ma proposition un article constitutionnel , n'a pas compris ou n'a su se rendre compte des mot.fs qui me l'avaient dictée. J'ai voulu abolir pour jamais, afin que le législateur fût dans l'impossibilité de la rétablir, une peine odieuse et bizarre tout à la fois , puisqu'elle
déclare mort un homme vivant, un homme qui mange, un homme qui doit encore mourir.
Nous avons examiné cette peine , dans ma section , sous le rapport du mariage et nous avons perdu trois jours pour savoir ce qu'il fallait penser de la position actuelle de Monsieur et de 3Iadame
M. Raikem. De Polignac?
M. Beyts. Oui, De Polignac. (On rit.) Sont-ils encore mariés? ne le sont-ils plus? Ceux qui ont examiné la question sous le rapport religieux (et je respecte fort les idées religieuses, sans toutefois aller jusqu'à l'ultramontanisme) ont pensé qu'en conscience M. et M™" De Polignac pourraient cohabiter ensemble. Ceux qui ne considèrent la question que sous le rapport civil, ne peuvent s'empêcher de trouver extraor • dinaire qu'un mort puisse avoir commerce avec un vivant. Faites disparaître cette bizarrerie ; car si vous adoptiez les conclusions de la section centrale, il pourrait arriver que la question restât entière encore pendant dix ans , si , comme cela est arrivé en Hollande, nous perdons dix ans à refaire des codes, qui en définitive vaudront peut-être moins que ceux qui nous régissent. Si vous êtes convaincus, dès ce moment, de l'odieux et de la bizarrerie de cette peine , ne vous opposez pas à son abolition irrévocable 5 faites le bien quand on vous en donne l'occasion et qu'on vous y provoque. Je persiste de plus fort dans ma proposition.
M. Jottrand soutient la proposition du préopinant, et dit que l'ajournement proposé par la section centrale est aussi logique qu'il l'aurait été en 1815, lorsqu'on fit la loi fondamentale, d'ajourner l'abolition de la peine de la confiscation jusqu'au remaniement des codes.
M. Trenteseaux. 3Iessieurs , il est facile d'accuser une loi de bizarrerie, et de prouver cette bizarrerie par des oppositions qui en effet frappent tous les esprits au premier abord , quand elles sont présentées comme l'a fait M. Beyts. Jlais on ne réfléchit pas que la mort civile n'est que métaphorique, et que son abolition pure et simple peut entraîner des inconvéïiiens. En faisant un code pénal , vous serez obligés , vous serez forcés d'attacher à certaines condamnations la privation de tels ou tels droits civils. Si vous ne voulez pas employer le mot de mort civile , vous en employerez un autre; mais, en changeant les mots, vous conserverez au moins une partie de la chose. Le mot ne m'effraie pas ; je ne crois pas que vous puissiez abolir la chose sans refondre la loi pénale et votre système de pénalité. C'est par ces motifs que j'appuie les conclusions de la section centrale.
M. De Facqz. Messieurs , il est cei-tain que la mort civile est une peine monstrueuse, bizarre et perpétuellement en contradiction avec la nature des choses. Son abolition est désirable ; elle nous était promise par le code civil refait sons l'ancien gouvernement. J'en appuvcrai volontiers l'abolition constitutionnelle;
cependant il faut prendre garde d'ouvrir dans la législation pénale une lacune «jui la rende absurde, inconséquente, et par coiisétinent injuste. La mort civile est attachée à la peine des travaux, forcés à perpétuité et ù la déportation ; si vous l'abolissez, les condamnés à ces peines conserveront leurs droits civils 5 et sous ce rapport ils seront traités plus favorablement que les condamnés aux travaux forcés à temps, à la réclusion ou au bannissement j car ceux-ci, pendant la durée de leur peine , perdent la jouissance de certains droits, en vertu des articles 28, 29, 30 et 31 du code pénal. Pour prévenir celte injustice, il faudrait mettre les condamnés sur la même lijjne, par rapport à l'exercice des droits civils, et [lour (-ela il serait nécessaire d'abroger les articles ci-dessus, ou de les concilier; mais cela va nous entraîner à la réforme de la législation pénale, et nous faire sortir du cercle dans lequel nous avons circonscrit nos occupations. Je pense qu'il est convenable et prudent d'adopter les conclusions de la section centrale ; cejieudant si vous décidiez le contraire, je proposerai une disposition additionnelle, ainsi conçue : a Jus([u'à la révision des lois pénales, >i les dispositions des articles 28, 29 . 30 et 31 du code » pénal seront applicables aux individus condamnés à « des peines qui, aux termes de ce code, emportent la » mort civile. «
M. Van Stiick appuie la proposition de M. Beyts; il s'oppose à rajourncment ; car avec une telle marche, dit-il, toute amélioration devient impossible.
M. Devau.r. Nous ne pouvons pas adopter e.r abrupto l'abulitiou de la mort civile, avant de savoir par quoi nous pourrons la remplacer : il s'élèvera d'ailleurs une autre question , celle de savoir si ceux qui sont déjà condamnés renaîtront à la vie civile. Dans tous les cas , il n'y aurait aucun inconvénient à ajourner la proposition , sinon jusqu'à la confection nouvelle des codes, du moins jusqu'à la fin de la Constitution. Il y aura en effet nn article transitoire qui soumettra à la révision, après un délai déterminé, les dispositions relatives à la peine de mort et à la marque; il serait temps alors de s'occuper de la proposition de M. Beyts.
M. De lîobaulx. Messieurs, j'appuie la proposition de .M. Beyts, sans être arrêté par l'argument de M. Uc Facqz relatif à la disparité qui existerait entre les condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à la déportation et les condamnés aux travaux forcés à tem|)s ou à la réclusion. Les peines ne sont pas apj)liquées par esprit de vengeance, mais dans le but de corriger les coupables. Lorsque la mort civile sera abolie, il ne faudra pas s'arrêter là : alors devront disparaître de notre législation toutes les peines perpétuelles. C'est comme acliemiiiement à cette amélioration , que je vole pour la proposition de M. Beyts. Je pense de jdus que, si vous l'adoptez, tous les morts civilement renaîtront à la vie civile.
M. Betjts. Renvoyer a une prochaine législature
lors de la révision de nos codes, l'abolition d'une peine que nous repoussons tous, et qui est contraire à notre perfectionnement moral , c'est remettre à dix , à vingt ans et à jamais peut-être, c'est remettre aux Calendes grecques une disposition législative réclamée par l'humanité et le bon sens. On vous a dit que ceux qui nous succéderont ap|)récieront l'évidence de cette vérité ; mais , selon moi , ces législateurs ne seront pas tenus de s'occuper de cette ([uestion , ou ils ne pourront penser autrement que nous ; d'autres circonstances pourront les diriger. Gardons-nous de reculer devant tout acte d'équité.
M. Raikem. Dans le moment actuel, à moins de refondre le code pénal , vous ne pouvez rien faire pour améliorer la condition des condamnés à une peine emportant la mort civile. La seule chose que vous leur accordez, c'est le droit de faire un testament et d'instituer un héritier testamentaire.
M. Barthélémy dit que cette peine est un reste de barbarie , qu'il faut s'empresser de faire disparaître.
On met aux voix l'ajournement de la proposition de 31. Bejts; il est rejeté.
M. Devau.r. M. Beyts a l'intention de dire : « La peine de la mort civile ne pourra plus être prononcée, « et non pas abolie; car en l'abolissant, vous rendez à la vie civile tous ceux qui sont déjà condaniués à des peines emportant la mort civile.
M. Raikem, au lieu de : « La pénalité de la mort civile est abolie, » propose de dire : <.< La mort civile est abolie. »
L'amendement de M. Raikem est adopté.
M. De Facqz, sur l'observation de MM.
Raikem , Deslouvelles et Le Hon, retire son amendement, qu'il reconnaît ne pas pouvoir trouver place dans la Constitution. Il en fera l'objet d'une proposition de décret.
L'article est définitivement ainsi rédigé :
Article 13.
La mort civile est abolie , elle ne peut être rétablie.
Dans la séance du Congrès du 21 décembre 1B30, on passa à la discussion des articles 10 et 11 du projet, formant l'article 14 de la Constitution et ainsi rédigés :
Art. 10. « La liberté des cultes et celle des opinions en toute matière sont garanties. «
» Art. 11. L'exercice public d'aucun culte ne peut être empêché qu'en vertu d'une loi et seulement dans le cas où il trouble l'ordre et la tranquillité publique.»
Plusieurs amcudemcns sont proposés; les voici :
jimcndcmcnt de M. F'an Meencn. — u La liberté des cultes et celle de manifester ses opinions en toutes
matières sont garanties, sauf la répression des délits commis au moyen , à l'occasion , ou sous prétexte de l'usage de ces libertés. »
Amendement de AI. De Facqz. « Xul ne peut être contraint à concourir, d'une manière quelconque, aux actes ou aux cérémonies d'un culte religieux. »
Amendement de M. Seron. « Il ne peut être mis, par des lois , arrêtés ou réglemens , aucune espèce d'empêchement ou de restriction aux droits qu'ont tous les hommes d'observer ou de ne pas observer certains jours de fête ou de repos. »
M. ^on Meewen développe les motifs qui l'ont porté à proposer son amendement^ il fait remarquer le vague des articles rédigés par la section centrale , et l'inconvénient grave du système interprétatif, auquel cette rédaction offrirait la plus grande latitude.
M . De Gerlache. Dans une loi générale et quand il s'agit de consacrer une liberté, il faut qu'il y ait absence de toutes mesures préventives, et il est évident que l'article 11, qui vous est proposé, contient des mesures préventives. Je considère la liberté religieuse comme celle de la presse et celle des opinions : il ne faut y apporter aucune restriction; pour qu'elles existent et soient réellemeut utiles , il faut les mettre à l'abri des atteintes de tous les pouvoirs, sans exception, et surtout nous garder de laisser jour à la possibilité d'une interprétation j au moyen cependant des dispositions qui vous sont soumises, il est des cas où il sera impossible d'éviter des contestations , par conséquent, des troubles.
Notre position est belle : faisons des lois , pour que tout le monde soit libre et content; nous avons le moyen de devancer tous les autres peuples , et surtout cette France , si glorieuse et si grande , mais arriérée dans les vrais principes de la liberté ! Que la liberté en tout et pour tous soit pour nous une arme offensive contre nos ennemis.
M. le baron de Secus. Messieurs, c'est un grand bonheur dans un État, quand entre les habitans il existe unité dans les opinions religieuses ; il y a alors paix et union entre les citoyens sur un point qui les intéresse si éminemment; le gouvernement alors n'est point embarrassé par des discordes qui, quoique n'étant nullement de son ressort , l'entravent presque toujours par la réaction nécessaire qu'elles exercent sur l'ordre public.
On peut dire qu'on a ce bonheur en Belgique. Les communions dissidentes sont si peu nombreuses , qu'il n'y a point à craindre de trouble de leur part; nous observons à leur égard et même avec scrupule tout ce que prescrivent la tolérance chrétienne et la justice ; loin du cœur d'aucun catholique l'idée de représailles ! Nous avons vu imprimer que toute concession faite aux catholif[ues met les communions protestantes en péril ; le mot n'est ridicule qu'en apparence : en réalité, il peint l'incertitude qui tourmente le fond de leur ûmc. Quanta nous, Messieurs, nous serons
toujours tolérans; nous n'avons pas besoin, pour nous rassurer, de la servitude des protestans.
L'attachement profond à la religion catholique romaine a toujours été le caractère des Belges ; ils préférèrent rentrer sous la domination espagnole, plutôt que de jouir d'une liberté qui leur eût coûté le sacrifice de leur foi. Sujets fidèles et dévoués sous Marie- Thérèse, ils repoussèrent'son fils qui voulait leur imposer son catholicisme germanique.
Et de tous les griefs dont les Belges se sont plaints sous le gouvernement hollandais, celui qui lésa le plus profondément irrités et qui a été la cause la plus puissante de la rapidité extraordinaire avec laquelle la révolution s'est étendue, a été la persécution sourde, mais active , du gouvernement contre la religion et rinstruclion catholique.
Établir donc cette liberté sur des bases inattaquables , c'est pourvoir pour l'avenir à la sûreté de l'État, que nous sommes appelés à constituer ; c'est profiter des leçons du passé pour s'emparer de l'avenir et anéantir le germe de ce qui pourrait encore amener des troubles.
Cette liberté , au reste , est en parfaite harmonie avec toutes les autres ; elle en est même l'amie. Les catholiques , malgré toutes les intrigues , n'ont-ils pas toujours été fidèles à l'alliance contractée avec les libéraux pour conquérir toutes les libertés, alliance qui a fait le désespoir de l'ennemi commun?
Nous sommes dans la position la plus favorable pour établir les bases d'une vraie liberté ; nous sommes les maîtres de notre liberté , et si par la suite des entraves y étaient encore apportées, nous ne pourrions les attribuer qu'à notre défaut de prévoyance.
Afin que cette liberté des catholiques soit établie, il faut :
1° Que l'exercice public de leur culte ne puisse être empêché ; il ne peut certes troubler ni l'ordre ni la tranquillité publique, et si ce trouble arrivait, ce ne pourrait être que l'effet de la malveillance exercée à dessein pour l'insulter; si donc pareil excès arrivait, ce serait contre ses auteurs qu'il faudrait sévir.
Il se pourrait que des autorités , imbues de principes irréligieux , prétendraient que si l'exercice extérieur d'un culte a excité des troubles . le moven de les prévenir est d'interdire cet acte d'exercice extérieur du culte ; pareille opinion pourrait trouver des partisans : on ferait ainsi retomber sur le culte lui-même les excès de ses ennemis , et en suscitant de pareils excès, on parviendrait à anéantir le culte extérieur.
2° Il faut pourvoir aux frais du culte et au tradtement de ses ministres.
Quant aux cultes et aux communions dissidens, c'est une conséquence de la liberté accordée aux opinions religieuses ; c'est à ce seul titre que l'État peut leur devoir un traitement : la justice exige qu'il soit alloué à ces comnuinions les sommes nécessaires aux frais de leur culte; passé cela, nous ne leur devons
rien. Ces roramunions n'avaient pas de biens qui sont «leveniis domaines de l'État et qui nous imi>oseut des (ibli,*;aiions spceioles.
1 1 n'en est j.as de même du culte catholique : sous le j;on\eiiienieiit français, les corps ecclésiastiques ont été dépouillés de biens immeubles d'une valeur immense; la cour de Rome a ratifié l'aliénatiou de ces biens, sous la condition que l'Etat, «jui en avait prolité. se chargeât des frais du culte et de l'indenniité due aux ministres. Cette indemnité est donc une dette de l'État . dette dont il a reçu le capital.
Ce n'est pas à ce seul litre que l'État doit au culte catholi(pie exclusivement le payement de tous les frais (jui lui sont nécessaires ; il les lui doit encore à litre d'un revenu annuel qu'il j)ercoit. à titre des dîmes supprimées.
Les dîmes, dans leur origine, ont été un impôt, un impôt étiibli sur la production foncière pour tout ce qui était nécessaire an culte . à la subsistance de ses ministres et à l'entretien des édifices.
M. le baron de Pelichy ran Hettrne. Messieurs, liberté en tout et pour tons, voilà ce (jne nous avons proclamé à la face de l'Europe. Pourquoi donc, après ces sublimes paroles , poserions-nous des entraves à la liberté de ce qui fait la plus douce consolation de l'homme, et qui constate ses rapports avec l'Etre- Suprême? Son culte. Pourijuoi rendrions-nous l'être moral, le culte, responsable du délit de l'individu ? Cela, sous le prétexte spécieux, que dans les communes dont les habitans professent différentes religions , la nécessité de l'intervention de la loi ne peut être mise en doute! Je ne nie pas. 3Iessieurs. l'intervention de la loi. mais je nie qu'elle doive agir sur l'être moral, lorsque l'individu qui, à raison de son cuite, aura troublé l'ordre et la tranquillité publique, doit être seul responsable . rentrer dans la loi commune, et pour le délit être traduit devant les tribunaux. Je pense cjue le désordre ne peut être attribué au culte, et que, pour cette raison, l'exercice ne peut en être empêché.
Les cultes comme la presse doivent être entièrenient libres; les uns sont l'expression des sentiracns lie l'ùme. de l'humanité; l'autre est celle des opinions, lies lumières. Si vous accordez la liberté la jdus large à l'une, vous ne pouvez, sans préjudice, refuser la même faveur à l'autre, sans tomber dans une contratliction pal|)able. D'ailleurs, en garantissant la liberté <les opinions, on garantit, sans aucun doute, la faculté de les professer. Or, l'intervention de la loi l'entraverait, la garantie deviendrait illusoire.
L'intervention de la loi. en matière de cultes, porterait le trouble, la méfiance dans les esprits; on se croirait au temps de l'ancien çouvernement oii , sous les apparences béiié>oles d'une tolérante protection, on les enchaînait, on les |)erséculait.
Loin de nous. Messieurs, la pensée de professer une telle doctrine. Dans la régénération fini s'opère
dans notre patrie^ montrons-nous tout entiers dans les principes que nous avons proclamés. Que dans ce beau pays, devenu la terre classique de la vraie liberté , tout citoyen puisse suivre son culte sans crainte, ni arrière-pensée.
J'ai dit que l'être moral, le culte, ne peut, ni ne doit être attaqué, et ([ue l'individu qui troublerait l'ordre public, doit seul être passible de ses actions devant la loi. En effet. Messieurs, si cela n'était ainsi, il en résulterait que cbaepie fois qu'un individu, appartenant à quehjues arts on métiers, viendrait à troubler l'ordre et la tranquillité publicjne, il faudrait en empêcher l'exercice. Une telle doctrine serait absurde.
Je pense donc que. pour rester dans les conséquences . la liberté des cultes doit être pleine et entière, et qu'aucune -entrave ne peut être mise à son exercice; que si un de ses membres troublait, à raison de son culte, la société, il doit rester seul responsable, sans que l'on puisse s'en prendre au culte même.
L'amendement de M. Van Meenen établit le principe et assure aux cultes la liberté réclamée.
M. l'abbé Fan Crombrugghe. Messieurs, parmi les bienfaits que nous devons aux événemens extraordinaires dont nous sommes témoins . les Belges regarderont toujours comme le plus précieux de tous, la liberté rendue au culte de leurs pères. Leur inébranlable attachement à la foi catholique n'est pas moins connu que leur amour de la liberté. Xous avons vu, durant la longue persécution qui a pesé sur leur culte et ses ministres, avec quel intérêt ils ont suivi la noble lutte , dans laquelle la patience et la sagesse de ceux-ci ont triomphé de l'astuce et de l'obstination de leurs puissans ennemis. Nous savons avec quels vifs sentimens d'allégresse ils ont salué le jour, où leur religion recouvra la liberté, et avec quelle reconnaissance ils ont béni le pouvoir qui fit cet acte de justice. Aussi, Messieurs, vous avez tous compris qu'en consacrant la liberté la plus complète d'oj)inions , il fallait encore y joindre celle des cultes , afin de garantir aux Belges la jouissance d'un droit dont ils se sont, en tout temps , montrés si jaloux.
Comment se fait-il cependant que cette même liberté ([ue nous croyons leur être due tout entière, comment se fait-il, dis-je, que cette liberté qu'ils ont acquise au prix de leur sang, se trouve déjà comme menacée, puisque votre section centrale l'assujettit à une condition dont le simple énoncé afflige et ipie nous redoutons d'aj>[H'ofondir?
Une loi pourrait empêcher le culte antique des Belges! ce ne serait, dit le rapport, que dans le cas où l'ordre et la traïupiillité publique seraient troublés; mais à qui réserverez-vous le soin de déterminer les cas et d'appli([ucr la loi? Si donc, dans Phypothêse possible, nu parti hostile au catholicisme vient à triompher de la majorité dans l'assemblée législative, il lui sera loisible d'empêcher l'exercice de
notre culte? Si, comme on en voit des preuves dans ' un pays voisin, des ennemis de l'ordre suscitent quelque trouble par l'une de ces scènes impies et scandaleuses qui arrivent ailleurs, que l'on impute ensuite ces troubles à ceux dont on veut entraver les libertés , ne parviendra-t-on pas à empêcher l'exercice de notre culte et à faire porter aux innocens la peine due aux coupables? De cette manière , les libertés les plus précieuses dépendraient de la volonté et des passions des partis.
Quoique l'esprit de sagesse qui distingue notre nation, nous soit un sûr garant que ces suppositions ne se réaliseront jamais parmi nous, la seule idée que leur culte pourrait être entravé, inspirerait indubitablement des craintes aux Belges, et elle suffirait pour diminuer, pour dénaturer même le bienfait que semble vouloir leur assurer l'article du rapport- or, pour cette raison-là seule, selon moi, la rédaction aurait besoin d'être modifiée.
Si l'on a uniquement en vue de prévenir les abus qui pourraient se commettre à l'occasion du culte, nous sommes loin de vouloir nous y opposer, mais que , sous prétexte de précaution . on ne vienne point nous faire la menace de mettre la main sur l'une de nos libertés les plus vitales ! Que la crainte à-peu-près chimérique de l'abus ne nous prive point de cette liberté en tout et pour totts , sans laquelle, à notre avis, il n'y a plus ni harmonie , ni repos possible.
Ne serait-il pas plus naturel , Messieurs , pour ces cas d'abus que semble avoir eu en vue la rédaction de notre section centrale, ne serait-il pas plus sage de s'en rapporter à la vigilance des chefs qui président à nos églises et qui ont im si vrai intérêt à prévenir les désordres qui pourraient résulter, dans certaines circonstances , de quelque acte imprudent de leur part? D'ailleurs, les tribunaux sont toujours là; qu'ils sévissent contre ceux qui, à l'occasion ou au moyen du culte, oseraient troubler l'ordre public j la Belgique tout entière applaudira à la juste sentence portée contre les auteurs reconnus du désordre.
Non, Messieurs, ne nous montrons pas défians, ni peu généreux dans une matière délicate. Ne nous exposons point à rouvrir des plaies non encore totalement cicatrisées peut-être, llappelons-nous que nous n'avons pas besoin de nous prémunir contre certaines dispositions observées chez des voisins , parce que notre caractère plus modéré , plus réfléchi, plus sincèrement indépendant, nous en garantit complètement.
Il serait imprudent de jeter, dans les fondcmens de notre nouvel ordre social , des matières capables d'en empêcher la consolidation ; il serait injuste de menacer la nation presque tout entière pour les fautes possibles de quelques individus.
Nous avons tous les mêmes inlérêîs , nous avons tous la même patrie ; les mêmes temples reçoivent nos vœux communs. Nous avons donné aux autres nations l'exemple d'une union qui nous a sauvés et ([ui Ict^
sauvera de même; donnons-leur encore celui d'une nation qui sait profiter de sa victoire, en se reposant, dans une confiance mutuelle , dans une estime réciproque, dans cette affection patriotique qui fit le bonheur de nos pères. Nous n'avons pas tant dégénéré de nos ancêtres pour que je n'ose dire encore aujourd'hui, que nous sommes toujours dignes de nous estimer, de nous aimer les uns les autres , de confondre nos intérêts dans ceux de la patrie, car nous sommes tous Belges.
JM. Ch. de Brouckere fait remarquer que l'article 1 1 a été adopté à l'unanimité dans la section centrale ; en mettant exercice public, on a entendu l'exercice extérieur ; il est certain que les tribunaux ont décidé que les cérémonies dans l'intérieur des temples étaient publiques, mais la section centrale veut sous ce rapport la liberté la plus illimitée et sans restriction.
M. De Theux. Messieurs, l'importance de la liberté de l'exercice public du culte est assez appréciée pour justifier la nécessité de la garantir.
L'article 11 du projet est trop vague en ce qu'il permet à la loi d'empêcher l'exercice public d'un culte , dans le cas où il trouble l'ordre et la tranquillité publique.
Supposons en effet que des ministres du cuite aient, par des processions ou autres actes publics, occasionné du trouble en certains lieux et en certaines circonstances , s'ensuit-il qu'on puisse raisonnablement défendre indéfiniment, et même en tout le royaume, les processions ou autres actes semblables? Cependant l'article 1 1 le permet; mais c'est , il faut le reconnaître , une faculté exorbitante et hors des attributions de la législature ordinaii-e : de telles mesures ne peuvent être prises que par la législature extraordinaire; il faut pour cela le consentement certain de la trèsgrande majorité de la nation, il faut donc suivre alors la forme tracée pour la révision de la Constitution.
Observons d'ailleurs que la législature ordinaire aura des moyens sufBsans pour réprimer les troubles dans tous les cas possibles.
Si l'acte du culte est bon en lui même, et que le trouble survenu soit imputable à l'imprudence ou à la témérité du ministre qui l'a exercé, en ce cas le ministre sera puni pour son imprudence, et il appartiendra au magistrat d'en apprécier les circonstances. C'est sur ce principe que l'imprudence peut aller jusqu'au délit, que sont fondés les articles 31'J et 320 du code pénal, qui portent des peines contre celui qui, par son imprudence , aura été involontairement la cause de blessures ou d'homicide. Or, l'imprudence du ministre d'un culte serait évidenmient réprébensible si , averti par l'expérience et par la connaissance de la disposition des esprits, il faisait un acte extérieur du culte , non nécessaire, qui serait suivi de désordres qu'il avait pu prévoir; mais qu'on le remarque bien, il ne suffit pas en ce cas d'avoir posé un fait d'où il aurait pu résulter du trouble . il faut que le trouble s'en soit
suivi, il faut encore que le fuit ait été gravement imprudent.
Ce moyen de répression est suffisant pour réprimer toute témérité et pour conserver l'ordre , et dès-lors il faut s'en contenter, de crainte qu'on n'en vienne à empêcher les grands biens qui peuvent résulter de l'exercice public du culte , sous prétexte de prévenir quelques désordres rares d'ailleurs. Si , au contraire , l'acte du culte est en lui-même immoral, tellement que la seule publicité de cet acte soit une atteinte à l'ordre et à la tranquillité, alors il devient criminel en luimême.
En ce cas , cet acte ne sera pas puni comme acte du culte, mais il sera puni comme outrage public aux ))onnes mœurs; il ne sera pas excusable pour avoir fait partie d'un culte quelconque, par la raison que les bonnes mœurs ne peuvent être blessées publiquement sous aucun prétexte, article îi30 du code pénal. Pour réprimer de tels actes, il ne sera pas nécessaire fju'il s'en soit suivi du trouble, il suffira que l'acte commis soit un acte criminel en lui-même et justement réprouvé par les lois.
Ainsi , la législature ordinaire est évidemment investie de toute l'autorité nécessaire, et pour réprimer l'immoralité , et pour réprimer l'imprudence ou la témérité; ces motifs sont décisifs pour me faire préférer l'amendement de M. Van Meeuen à l'article du projet.
M. Ilelias cfHuddeghem. J'ai applaudi, Messieurs, aux sages mesures prises par le gouvernement provisoire de la Belgique, les \'l et Ki octobre 1830, et qui ont f.iit disparaître les entraves mises au libre exercice des cultes , à la liberté de la presse, de l'enseignement et d'association.
La disposition de l'article 11 du projet de la Constitution , statuant que l'exercice public d'aucun culte ne peut être empêché (ju'en vertu d'une loi , et seulement dans les cas où il trouble l'ordre et la tranquillité ])iibli(iue, ne saurait obtenir mon assentiment. Mieux vaudrait , me paraît-il , adopter une disposition semblable à celle (jui se trouve dans la charte française du 7 août 1830, portant, articles 5 et 6 : u Chacun ï) professe sa religion avec une égale liberté , et obtient » pour sou culte la même protection.
ïi Les ministres de la religion catholique, professée M par la majorité des Français , et ceux des autres » cultes chrétiens , reçoivent des traitcmcns du trésor » public, n
L'article l'^'' de la Constitution du 14 septembre 1791 semble avoir quelque analogie avec l'article 11 qui est soumis à vos délibérations. Cet article statuait comme suit : « La Constitution garantit à tout homme t) la liberté d'exercer le culte religieux auquel il est >< attaché.
1) Le pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi fi qui [lorte atteinte et mette obstacle à l'exercice des » droits consignés dans le présent titre et garantis par
)j la Constitution; mais comme la liberté ne consiste » qu'à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits » d'autrui, ni à la siireté publique, la loi peut établir » des peines contre ces actes qui attaquent ou la sûretd t) publique ou les droits d'autrui, ou qui seraient nuisi- B blés à la société. «
Il est évident que cette disposition est préférable à celle de l'arlicle en discussion ; car elle ne suppose pas que l'exercice d'aucun culte puisse troubler l'ordre et la tranquillité publique.
L'essence des cultes est d'établir et de faire respecter l'ordre et la tranquillité. Ce sont ceux qui faussement se prévaudraient de l'exercice du culte, qui, contre ses principes, troubleraient l'ordre et le repos, ce sont ceux-là, dis-je, qui devraient encourir les peines établies par les lois pénales.
Pourquoi , ara moment même oii nous établissons le grand principe de la liberté des cultes , s'occuper des cas où, à l'occasion de l'exercice public d'un culte, des individus pourraient troubler l'ordre et la tranquillité publique. Cette spécialité concerne la législation pénale.
La loi fondamentale, qui fut imposée en 1815, avait énoncé le principe de; la liberté religieuse civile et politique. Mais, 3Iessieurs, rappelez-vous que l'article 193 de cette même loi supposait aussi que l'exercice public d'un culte pourrait troubler l'ordre et la tranquillité publique.
Cette même loi fondamentale ne munissait point de garanties suffisantes les libertés civiles et religieuses ; le pouvoir exécutif, moyennant des arrêtés sans nombre, les envahit toutes, les unes après les autres : il s'attaqua surtout, soit fanatisme, soit système, à la liberté religieuse des catholiques; d'abord il y travailla sourdement sans s'arrêter aux belles promesses faites en 1815, et l'on pourrait fournir ici une longue liste des vexations de détail que le ministère hollandais se permit de prime-abord contre le culte professé par la presque totalité des Belges. Se croyant assez fort en 1825, il voulut par un coup hardi consommer l'esclavage en y assujettissaiit fout dogme et toute discipline dans l'éducation monopolisée du clergé. L'arrêté du 11 juillet 1825 empêcha les aspirans à l'état ecclésiastique de s'adonner à l'étude de la théologie, s'ils n'avaient été préalablement formés dans un collège j)hilosophique à la doctrine des faiseurs d'outre-Wahal et ind)us de leurs principes. En 18'26, plusieurs églises ou annexes furent fermées.
Toutes ces entraves au libre exercice du culte avaient efficacement contribué à faire détester le régime hollandais.
Partisan de la liberté en tout et pour tous, et instruit par l'expérience du passé, je ne puis adopter la disposition de l'article 1 1 du projet.
AI. Fan Moeneii. Qu'est-ce que le culte? c'est, sans nul doute, l'exercice public de cérémonies religieuses, et liberté des cultes embrasse tout; le culte
est donc toujours extérieur ; faisons-y attention : les restrictions viennent ordinairement de l'étendue des définitions; si vous adoptez l'exercice public, vous pourrez laisser à l'interprétation de réprimer l'exercice privé. Avant de vous présenter le changement que je propose, je l'ai mûri dans la plus profonde réflexion , et c'est dans l'amour le plus pur de la religion que je vous l'ai soumis.
M. Lebeau convient que les articles 10 et 11 sont assez vagues pour en abuser par interprétation; il appuie la proposition de M. Yan Meenen.
M. De Gerlache annonce que, d'après ce qui vient d'être convenu entre lui et M. Van îleenen , celui-ci consent à la suppression des mots sous prétexte, qui se trouvent dans son amendement.
M. De Muelenaerc. îlessieurs, l'attention en quelque sorte religieuse que vous prêtez aux débats qui se sont élevés sur l'article soumis à votre examen , prouve que vous êtes tous pénétrés de la haute importance des questions que nous discutons en ce moment. Et, en effet, aucun de nous ne peut se dissimuler, qu'une des prérogatives les plus précieuses pour le peuple belge , celle peut-être à laquelle de tout temps il a été le plus vivement attaché , c'est la liberté de ses opinions religieuses , et par conséquent aussi la liberté d'exercer publiquement le culte qu'il professe. Nos souvenirs récens et l'histoire du pays nous apprennent que sa juste sollicitude pour la foi de ses pères s'est effrayée à la vue de tout acte qui paraissait y mettre des entraves ou y porter la moindre atteinte. Évitons donc soigneusement de lui donner, à cet égard , le moindre sujet d'ombrage.
Mais, me dit-on, quelle garantie nous donnez-vous contre les désordres que l'exercice d'un culte peut faire naître , si son exercice ne peut être ni empêché ni restreint parla loi? Je réponds d'abord à cette objection, que le culte, sous ce rapport, est placé sur la même ligne que la presse. Je ne vois d'ailleurs pas nécessité que la loi, dans aucun cas, puisse empêcher ou restreindre l'exercice d'un culte existant.
Quant à la religion catholique, treize siècles sont là pour dissiper toutes vos inquiétudes et pour vous convaincre que l'exercice public de ce culte ne saurait jamais, par lui-même, troubler le bon ordre. Si, à l'occasion de l'exercice du culte, des individus, quels qu'ils soient, portent atteinte à la tranquillité publique , les lois ordinaires sont suffisantes pour les atteindre et les punir. A Dieu ne plaise que je veuille soustraire les ministres de la religion à la juste vindicte des lois qu'ils pourraient enfreindre ! Non; mais plus le culte sera libre et protégé , moins ses ministres auront droit à notre indulgence, s'ils s'écartent de la ligne de leurs devoirs. Je le répète : en réclamant pour le culte une entière liberté, je n'ai nullement l'intention de réclamer l'impunité pour ceux qui desservent ses autels. Tout ce que les ministies du culte exigent des dépositaires de l'autorité publique, c'est qu'ils
soient justes envers eux. Mais je ne veux pas confondre le culte avec ses ministres ; je ne veux pas que, pour les erreurs ou les torts d'un individu , on puisse entraver le libre exercice d'un culte. Je ne veux pas enfin que , pour le délit d'une ou de plusieurs personnes, on puisse punir la société tout entière.
J'ai été fortement frappé d'ailleurs d'une observation faite par un honorable préopinant. Oui, Messieurs, c'est surtout en faveur de cette minorité de nos concitoyens qui ne professe pas la religion catholique , que nous devons repousser la disposition qui nous est présentée par la section centrale. A une époque ou dans un pays voisin on nous accuse déjà d'être sous l'influence d'un parti, gardons-nous de donner des inquiétudes à cette minorité , et ne permettons pas qu'on puisse nous supposer des arrière-pensées. Hâtons-nous donc de tranquilliser toutes les consciences, et consacrons sans aucune restriction le principe éminemment conservateur de l'entière liberté du culte.
L'amendement de 31. Yan Meenen tend vers ce but : toutefois , il me semble encore bien loin de satisfaire à toutes leâ exigences ; en le combinant avec d'autres sous-amendemens , nous parviendrons à concilier, j'espère, dans une matière aussi grave, les opinions les plus divergentes.
M. Devaux soutient que toutes les religions doivent jouir d'une égale liberté.
M. Destoutelles cite plusieurs exemples où les dilTérens cultes pourraient être troublés. Nous éviterons tout, dit-il, en proclamant la liberté la plus absolue.
Plusieurs amendemens sont présentés et non appuyés; celui de M. Van Meenen obtient la priorité : il est adopté avec la suppression demandée par M. De Gerlache.
MM. Legrelle et Delehaye demandent si, par l'adoption de l'amendement, on a entendu l'exercice au dedans et au dehors des temples.
De toutes parts. Oui , oui.
M. Seron a la parole pour développer son amendement. Messieurs, dit-il, si je suis maçon, charpentier ou couvreur de mon métier, et que le dimanche, au lieu de fréquenter les cabarets, je me livre à l'exercice de ma profession , soit parce que je crois le travail agréable à Dieu , soit parce qu'il faut vivre le dimanche comme les autres jours de la semaine, et que. ne possédant ni biens ni revenus, je n'ai que mes bras pour nourrir ma femme et mes eufans, c'est, me semble-t-il, une action très-innocente en soi ; je ne dois être reprochable en rien aux yeux de la société.
Je ne le suis pas davantage si, possesseur ou fermier de terres, de prés, de vignobles, je les laboure, les fauche, les émonde ou fais ma récolte et ma vendange un jour férié, profitant d'un temps qui me parait favorable et précieux.
Enfin, je ne suis pas répréhensible si. ayant le
malheur d'être né dans lu relijjion «le Moïse, je tiens beuueoiip à demeurer oisif le saint jour du Sahbut, et ù pou\oir étaler, colporter et vendre librement ma niari-liiiudise tous les autres jours de la semaine sans exception.
Je ne |>uis, dis-je . être répréhensible , car lu société u'u le droit de défendre que les actions qui lui sont nuisibles, et , eu me conduisant comme je viens de le dire, je ne blesse ni la murale publique, ni les intérêts de qui que ce soit, je n'empèclie personne d'adorer Dieu ù sa manière, je laisse tout le monde en pais.
-Viusi. loin de me punir, la loi doit au contraire me protéger.
Ces |)rinci|)es ont été reconnus par les différentes constitutions frani;aises. et notamment par celle de l'un 3. Bonaparte. <[u'ou ne peut «iccnser de trop de libéralisme et de tolérance, les plaça sous l'égide de l'article 2()() du code pénal de 1810, qui est encore le nôtre, code d'ailleurs barbare . oii il serait dilFu'i e peut-être de trouver une autre disposition qu'avouasbcnt la saine raison et la pbilosM[diie.
Cependant . malgré la Con^>titutiou de l'an 3, nous avons vu sous le directoire, protecteur du culte tliéophilantbro|ii(|ue. les autorités exi,';er des citoyens qu'ils chùmassent lu décade, devenue jour de repos, suivant le calendrier républicain. Et, malgré l'article 260 du code pénal, qu'aucune autre loi n'a ni modifié ni abrogé, nous avous vu, à une autre épo((ue, en France, une ordonnance de Sa Majesté très-Chrétienne, et dans la Belgi([ue, un arrêté de je ne sais quel gouvernement, défendre, à peine d'amende, de se livrer publicpiemcnt au travail et d'ouvrir les ateliers, buutitpies et magasins les jours de dimanche et de fêtes conservées, à moins d'en avoir obtenu la permission expresse de l'administration locale, et d'avoir donné connaissance de cette permission au curé ou au desscryant de la paroisse. Peut-être même aujourd'hui encore l'arrêté qui nous concerne est-il en pleine vigueur ici. malgré les grands principes proclamés soleiuiellcment par legouvernement])rovisoirc.
C'est afin qu'un tel abus cesse et «pie. plus lard, les gonvcrnans, de quelque couleur qu'ils soient, ne jiiiissent le faire revivre, que j'ai rhouneur de vous proposer de leur lier dès à présent les mains au moyen «l'une disposition claire, précise et «pi'il leur sera impossible d'«'lnder.
Cette disposition, à la vérité, peut sembler n'être que la consi'ipiencc naturelle de l'article de votre C'nnstitution , par le«|uel vous garantirez, et la liberté des cultes et celle des opinions, mais vous sentirez «|u'elle n'en est pas moins n<"ccssaire.
Loin de moi , Messieurs , l'ith-e de porter atteinte à aucun culte, ni d'en blâmer les cérémonies. Non, je les respecte tous , je respecte toutes les oj.iuiuns. surtout (]uand il y u «■onvietion dans la personm- >|ui les profe»»e ; j»- veux «[u'on les respecte indéfiniment.
absolument et non par tolérance , car qui aurait le droit de tolérer aurait le droit d'empêcher. Mais par cela même, il m'est permis, à mou tour, d'exiger <|u'on respecte les miennes et (ju'oii ne me gène eu rien dans mes actions qui en sont la consé<iuence, «luand ces actions ne nuisent aucunement à autrui.
J'ai entendu dire t[ue les lois sont faites pour le jdus grand nombre et non pour quebpies individus. Mais si cette maxime est vraie en un sens et dans certains cas, elle ne l'est assurément pas en matière de culte, à moins d'admettre une religion dominante, ce qui n'est pas dans vos intentions, car une opinion n'a pas le droit de dominer ([uaiid même elle serait celle du grand nombre et du très-grand nombre, et comme l'a dit Mirabeau : Rien ne doit dominer «jne la justice.
Prouvons , Messieurs , que nous ne sommes pas eu arrière de notre siècle, et que, comme on l'a dit, nous voulons la liberté en tout et ])our tous. Prouvons-le , dis-je , en nous opposant à tout empiétement sur les droits des citoyens , de quelque part «{u'il vienne, et en n'accordant pas plus de privilège à un culte qu'à l'autre.
Je propose d'ajouter à l'article 10 du projet, présenté par le comité central, la disposition suivante :
« Il ne peut être mis par les lois , arrêtés , ou réglemens , aucune espèce d'empêchement ou de restriction aux droits «ju'oiit tous les hommes d'observer ou de ne pas observer certains jours de fête ou de repos. »
M. Jacques propose de substituer à l'amendement de M. Seroii ces mots : ni crobsorvèr les jours do repos ^ qui, ajoutés à la proposition de 31. De Fac(jz, coinpléteraieiit l'article.
M. Seron fait remarquer que sa rédaction est beaucoup plus large.
L'amendement de M. De Facqz est adopté. M. Seron consent à admettre le sous-amendement de M.Jacques, qui, avec les dispositions présentées par MM. Van Meenen, De Gerlaclie elDe Facqz, forme les deux articles de la Constitution que voici :
Article 14.
La libcrlé des cultes , celle de leur exercice public , «ainsi que la liberté d(^ manifester ses opinions en loiilc inalière, sont cfaranties , sauf la répression des délits commis h l'occasion de l'usage de ces libertés <').
Article 15.
Nul ne peut être contraint de concou-
(I] \'n\t \r) iiKtct l'Urcei nui •rlklo l(>«t 18.
rir d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte , ni d'en observer les jours de repos.
Dans sa séance du 21 mars 1838 , le conseil communal de Tilff (province de Liège) prit la résolution suivante :
Le Conseil communal do Tilff,
Informé que des prêtres se disant missionnaires doivent se rendre sous peu dans la commune , et considérant que les exercices auxquels ces missionnaires se livrent hors des édifices destinés au culte peuvent, par les rassemblemens qu'ils occasionnent, donner lieu à des scènes de désordre qu'il importe de prévenir ;
Vu le décret du 18 décembre 1789, la loi du 16-24 août 1790, l'article 16 du décret du 23 prairial an XII , l'article 78 de la loi communale du 30 mars 1836 , l'article 465 du Code pénal j
Arrête :
Art. 1er. Toute plantation de croix dans le cimetière ou autre endroit de la commune est interdite, à moins que le collège des bourgmestre et échevins n'en ait donné l'autorisation par écrit.
Art. 2. Toute prédication en plein air est également interdite.
Art. 3. Les contraventions à l'un ou à l'autre des articles qui précèdent , seront punies d'une amende de quinze francs et d'un emprisonnement de cinq jours.
Art. 4. Toute croix plantée en contravention à l'article l", pourra être enlevée par les soins du collège des bourgmestre et échevins.
Art. 5. Expéditions du présent arrêté seront immédiatement transmises à la députation permanente du conseil provincial , au grelTe du tribunal de première instance et à celui de la justicc-de-paix.
Fait en séance, le 21 mars 1838.
{Suivent les signatures.)
Cette première résolution fut suivie le 28 mars d'une seconde, conçue dans les termes suivans :
Le Conseil communal de Tilff ^
Considérant que la présence des missionnaires et des étrangers, attires par eux, a fait naître dans lu commune un mécontentement et une agitation tels que de graves désordres et de fâcheuses collisions pourraient en résulter;
Vu son arrêté du 21 de ce mois et considérant que les mesures prescrites par cet arrêté sont devenues insuffisantes dans l'état actuel des esprits ;
Vu l'article 19 de la Constitution, les articles 102 et 106 de la loi communale et les autres dispositions mentionnées dans l'arrêté précité ;
Arrête :
Art. l«r. Tout rassemblement en plein air de plus de cinij personnes est interdit pendant le séjour des missionnaires dans la commune et jusqu'à révocation.
Art. 2. Quiconque, fesant partie d'un rassemblement tombant sous l'application de l'article qui précède, ne s'en séparera pas sur la sommation trois fois répétée du bourgmestre ou de l'un des échevins , jiourra y être contraint par la force , et sera en outre passible d'une amende de quinze francs et d'un emprisonnement de cinq jours, sans préjudice d'autres peines plus fortes , s'il y a lieu.
Art. 3. Le présent arrêté sera, vu l'urgence, obligatoire immédiatement après sa publication , laquelle sera faite de la manière accoutumée.
;Vrt. 4. Expéditions du présent arrêté seront adressées à la députation permanente du conseil provincial, au greffe du tribunal de [)remière instance et à celui de la justice-de-paix.
Fait en séance, le 28 mars 1838.
{Suivent les signatures.)
M. le gouverneur de la province de Liège, usant des pouvoirs que lui confère l'article 86 de la loi communale, suspendit l'exécution des résolutions du conseil communal de Tilff par l'arrêté suivant :
Nous, Gouverneur de la province de Liège ,
Vu les arrêtés pris par l'administration communale de Tilff, en date des 21 et 28 mars courant;
Vu le rapport de 51. le commissaire de l'arrondissement de Liège;
Considérant que. par l'arrêté-loi du 16 octobre 1830, le gouvernement provisoire a abrogé foutes les lois et les arrêtés qui entravaient le libre excercice du culte ou gênaient la manifestation de la foi professée; que l'article 14 de la Constitution proclame la liberté des cultes et celle de letir exercice public ;
Considérant que ces dispositions ne laissent au pouvoir civil que l'emploi des mesures répressives ;
Considérant néanmoins que par mesure préventive le conseil communal de Tilff s'est attaché par les arrêtés précités à entraver resercicc des missions ; que la prédication en dehors des églises, les chants, les prières faites en procession ou dans les cimetières, sont des actes caractéristiques et publics de l'exercice du culte catholique ; que la plantation de la croix dans les cimetières a le même caractère . au pt»iut iju'il est d'usage d'en placer sur chaque tombe ;
Considérant que l'article 19 de la Constitution qui soumet les rassemblemens en plein air anx lois de police, ne peut s'appliqtier aux réunions qui ont |»our objet l'cxerciro direct du culte . pui<<[u*il eu résulte-
rait l'ubrogatioii implicite de l'article 14, qui n'autorise (jue la léincsxidii des délits commis à l'occasion de l'usage de eette liberté;
Considérant que, s' écartant de ces principes, le pouvoir des adminislralioiis nnniicipales serait illicite et pourrait être étendu jusqu'à la suiipression du culte cathi>li(iue . |)uis(pie l'une des lois françaises, citée dans l'arrêté de l'administration communale de Tilir du 21 courant, leur permettait d'exercer leur pouvoir jusque dans l'intérieur des églises;
Vu l'article 86 de la loi counnuiialc portant : Lors<pie le conseil a pris une résolution (pii blesse l'intérêt général , le gouverneur peut en suspendre l'exécution ;
Arrête :
1" L'exécution des arrêtés de l'administration communale de TilfT en date des 21 et 28 mars courant, est suspendue ;
2" Expédition du présent arrêté sera adressée à 31. le commissaire de l'arrondissement de Liège, chargé de le notifier immédiatement pour exécution, au conseil connnunal de TillT.
A Liège, le 31 mars 1838.
(Signé) Baron Van den Steen.
La députation permanente du conseil provincial de Liège, informé de l'arrête susj)ensif de M. le gouverneur, se réunit et décida de ne pas maintenir cet arrêté; voici le texte de la décision de la députation permanente :
Vu les arrêtés pris par l'administration communale de TilfT les 21 et 28 mars;
Vu l'arrêté de M. le gouverneur du 31 mars, qui suspend l'exécution desdits arrêtés, comme contraires à l'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre 1830, et l'article 14 de la Constitution;
Vu l'article 80 de la loi communale;
Considérant qu'aux termes de la loi du 10 août 1790 rt d'autres lois encore en vigueur, le maintien du bon ordre dans les endroits oii il se fait de grands rassemblemens d'hommes est un objet de police confié à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux;
Considérant rpie l'arrêté du 1 0 octobre l8iJ0 et l'article 14 de la Constitution, qiii garantissent la liberté des cultes et leur exercice public , doivent se combiner avec l'article 19 de la Constitution, dont la disposition finale soumet les rassurablemens en plein air aux luis de police;
Considérant que cette disposition est conçue en termes trop généraux pour (pi il soit permis d'admettre (pi'clle ne serait pas applicable aux rasscinblemens en plein air qui ont p.nir objet l'exercice des cultes; qu'il n'est pas exact du dire cpie l'abrogation implicite de l'article 14 résulterait de l'application de la disposi-
tion finale de l'article 19 à de semblables rasscmblemens;
Que dans ce cas l'intervention de l'autorité municipale n'est pas plus une atteinte à la liberté des cultes (ju'elle n'en est une au droit de s'assembler et à la liberté individuelle garantis également par la Constitution ;
Considérant que l'administration communale de TilfT s'est bornée, dans les arrêtés précités , à interdire certains actes extérieurs qui sont toujours accompagnés de rassemblemens en plein air ; que par-là elle n'a violé en rien ni l'arrêté du gouvernement provisoire, ni l'article 14 de la Constitution, qu'elle est au contraire resiée dans les limites tracées par l'article 19 de la Constitution et par les lois en vigueur; Arrête :
La suspension des arrêtés de l'administration communale de Tilff , prononcée par l'arrêté de M. le gouverneur du 31 mars dernier, n'est pas maintenue.
Expédition du présent sera , vu l'urgence, transmise imme'diatement et directement à l'administration communale de TilfT.
Fait à Liège, en séance extraordinaire, le 2 avril 1838. (Signé) ScRONx, Uobart, Delfosse, Boussemart,
LUO.NEUX.
M. le gouverneur de la province, présent à la séance de la députation permanente, ne signa pas la décision, parce qu'il était l'auteur de l'arrêté de suspension, et M. Boussemart refusa de voler, motivant son refus sur ce qu'il n'était pas assez éclairé ; il n'a signé que pour la forme l'arrêté pris par ses collègues. Le même jour, M. le gouverneur, usant de la faculté déterminée dans l'article G8, § 2 de la loi communale, se pourvut en appel devant le Roi, et le 3 avril 1830 fut signé l'arrêté suivant :
LÉOPOLD, Roi des Belges, A tous présens et à venir, salut.
Vu les ordonnances de police, en date des 21 et 28 mais 183S, portées par le conseil communal de TilfT, province de Liège ;
Vu en outre l'arrêté du gouverneur de la province en date du 31 mars, qui suspend rcxèculion de ces ordonnances ;
Vu la délibération de la députation permanente du conseil provincial en date du 2 avril, qui décide que cette suspension ne peut être maintenue ;
Vu l'appel formé le 2 avril par le gouverneur de la province contre cette décision;
Considérant (jue la première de ces ordonnances est en opposition avec l'article 14 de la Constitution, en ce qu'elle a pour objet d'interdire l'cxercico public de certains actes du culte ;
Considérant que le conseil communal a fait une fausse application des dispositions qu'il invoque, en interdisant des actes du culte sous prétexte de rassemblement des liabitans qui y prennent part;
Considérant que ledit conseil a également fait une fausse application de l'article 16 du décret du 23 prairial an XII ;
Considérant que la seconde ordonnance , en défendant sans distinction tout rassemblement de plus de cinq personnes , aurait pour résultat d'empêcher le public de prendre part aux exercices extérieurs du culte , ce qui est également en opposition avec la Constitution ]
Vu l'article 87 de la loi communale ;
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur et des affaires étrangères ;
Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. l". Les ordonnances prémentionnées sont annulées.
Art. 2. Notre ministre de l'intérieur et des affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent arrêté. Donné à Bruxelles, le 3 avril 1838.
LÉOPOLD
Par le Roi :
Le ministre de V intérieur et des affaires étrangères, De Thecx.
Le Congrès National passa le 22 décembre 1830 à la discussion de l'article 12 du projet de la section centrale (16 de la Constitution,) ainsi conçu :
«■ Toute intervention de la loi ou du magistrat dans les affaires d'un culte quelconque est interdite. »
Sept amendemens ont été proposés sur cet article ; ils sont de MM. Thorn, G. Legrelle, C. de Smet, De Robaulx, Trenleseaux, Beyts et Werbrouck-Peeters.
M. De Facqz demande le retranchement de l'article 12 du projet de Constitution. (Appuyé, Appuyé!) — Messieurs, dit l'honorable membre, vous avez posé hier d'une manière large et forte les bases de nos libertés les plus précieuses. La liberté des cultes, dans l'exercice des cérémonies religieuses, la liberté des opinions en toute matière , seront désormais parfaitement garanties. L'article 10 ne pouvait aller plus loin sans porter à l'ordre social ime atteinte grave. Il faut que tous les cultes soient libres et indépendans , mais il faut aussi que la loi civile conserve toute sa force; il faut plus, Messieurs : il faut que la puissance temporelle prime et absorbe en quelciue sorte la puissance spirituelle, parce que la loi civile, étant faite dans l'intérêt de tous, doit l'emporter sur ce qui n'est que
de l'intérêt de quelques-uns. J'en donnerai un exemple frappant , je veux parler du mariage : si l'article 12 est admis, le prêtre pourra donner la bénédiction nuptidic à tous ceux qui la lui demanderont, avant que la loi civile ait cimenté leur union ; le ministre de la loi ne pourra s'en plaindre, puisque la loi lui aura défendu toute intervention dans les actes du culte. Cependant, Messieurs, quelle source intarissable de désordres dans la société, si le mariage civil ne précède pas la bénédiction nuptiale ! Qu'on ne m'ar rête pas en disant que l'un n'empêche pas l'autre! c'est une erreur : vous vous rappelez qu'un des premiers actes du gouvernement provisoire de 1814 fut d'abroger les articles 198, 199 et 200 du code pénal , qui défendaient aux prêtres de bénir un mariage sans que le lien eût été préalablement consacré par la loi civile ; cet état de choses dura quelque temps. Mais combien d'abus n'en résultèrent-ils pas? ils devinrent sicrians, que le gouvernement lui-même sentit la nécessité d'y mettre un terme. Par un arrêté du 6 janvier 1817 , il rétablit les dispositions du code pénal mal à-propos abrogées, et les abus cessèrent. Je vous citerai , Messieurs , un exemple plus frappant encore : tout le monde connaît l'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre dernier, qui a fait disparaîtie toute entrave à l'exercice des cultes. Par suite de cet arrêté, plusieurs prêtres ont cru pouvoir donner la bénédiction nuptiale avant que le mariage fût contracté devant l'officier de l'état civil. Qu'est-il arrivé ? c'est que, depuis cette époque, presque tous les couples, qui dans les campagnes ignorent les avantages attachés à l'observation de la loi civile, se présentent à l'église sans être mariés civilement ; indépendamment de cette expérience , vérifiée seulement depuis deux mois, (car il y a à peine deux mois que l'arrêté du gouvernement provisoire a été rendu, ) j'en appelle à tous ceux de mes collègues qui habitent la campagne : ils diront comme moi , que presque tous les couples se contentent du mariage religieux et s'inquiètent peu d'observer les formalités prescrites par la loi civile. Voyez, Messieurs, quel désordre va produire un pareil état de choses! La femme ainsi mariée ne pourra jamais se parer devant la loi du titre do femme légitime, elle pourra voir son époux, son époux à qui elle croyait être unie pour jamais, former une seconde union, et tandis qu'elle sera considérée comme une vile concubine , ses enfans seront des bâtards aux yeux delà loi. Delà, haine, division entre les enfans du même père ! Cette antériorité de la cérémonie religieuse est donc évidemment contraire à la tranquillité des familles, à la stabilité des fortunes, par conséquent, contraire à l'ordre social.
Ici l'orateur rappelle l'opinion des législateurs français sur cette question, et donne lecture d'une partie du rapport fait par M. Berlier sur le code pénal.
Mais, reprcnd-il, ce n'est encore qu'im seul des abus résultant de l'article 12 : j'en pourrais citer un
grand nombre d'autres, je me contenterai d'en rapporter quelques-uns qui se présentent dans ce moment à mon esprit. Par cet article vous interdisez au pouvoir temporel toute intervention dans la nomination des ministres du culte, même de ceux rétribués par le trésor de l'État : sans doute je ne veux pas même qu'il ait sur ces nominations la moindre influence ; mais si je veux une parfaite indépendance pour le pouvoir spirituel , il faut par réciprocité que le pouvoir temporel ait la sienne : alors les prêtres doivent renoncer à leurs traitemeus j sans cela il pourrait arriver que le trésor salarierait les ennemis du gouvernement; bien plus, il pourrait se voir obligé à payer des individus étrangers au pays; il est vrai (jue, dans ce cas, si le gouvernement avait la faiblesse de payer, il serait quelque cliosc de plus que bénévole.
Voici un autre inconvénient qui résultera de l'adoption de l'article 12. En écartant toute intervention du pouvoir temporel sur le spirituel , vous allez abroger le décret impérial du 30 décembre 1809 sur les fabriques, aux dispositions duquel tout le monde s'est plu à rendre justice.
Mais c'est assez d'exemples cités. Dans quel dédale nous allons être jetés en adoptant cet article! Songezy bien. Messieurs, nous attaquons l'ordre social dans sa base , nous jetons la division dans les familles , en un mot, nous organisons le désordre. Retranclions-le donc, Messieurs, n'enlevons pas au pouvoir civil une intervention qu'exige l'intérêt général , et gardonsnous de trancher d'un seul coup une foule de questions (jui méritent un examen sérieux.
M. De Rohatilr. Messieurs, avant tout, il faut être conséquens avec nous-mêmes. Loin de moi l'idée de venir traiter ici la question dans l'intérêt de la religion catholique : je la traiterai dans l'intérêt de tous; je suis philosophe avant d'être catholique. (Murmures.) Chacun a ses principes et sa manière de voir , Messieurs ; liberté pour tous ! voilà ce que je veux. Nous avons décrété hier liberté entière pour tous ; en toute matière nous devons la maintenir. Ici je ne suis ni catholique, ni protestant, je ne suis d'aucune religion; je ne dis pas par là que je renie la religion dans laquelle je suis né , je veux dire que je raisonne , abstraction faite de toute religion, et comme si je n'appartenais à aucune. Cela posé, voyons si, par suite de ipielques abus qu'on nous signale , nous devons détruire ce principe réciproque d'indépendance entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel , que nous avons proclamé dans la séance d'hier. Souvenons-nous, Messieurs, de l'union qui a été cimentée entre les libéraux et les catholiques : nous nous promîmes liberté, indépendance réciproque; les catholiques ont été sincères envers nous, soyons-le envers eux. Les callioli(|ues ne veulent pas être protégés, parce que protection implique surveillance et gêne. Une religion n'est autre chose qu'une société qui adopte une doctrine plutôt qu'une autre. Cette doctrine doit être
indifférente à l'État, car il ne faut pas que la puissance civile puisse s'occuper des dogmes et des croyances. Mais , dit-on , voyez où cela nous mènera : lorsque le mariage religieux aura lieu avant le mariage civil, nous dit M. De Facqz , bien des gens dans les campagnes se contenteront de la cérémonie religieuse; de là de graves désordres , car la femme pourra voir son mari contracter une deuxième union, et les enfans seront considérés comme bâtards. Messieurs , si l'on pouvait parvenir à concilier les idées religieuses avec la loi civile, on parerait à ces inconvéniens, et je serais le premier à me réunir au système qui opérerait cet effet; mais rien dans le monde n'est destiné à la perfection ; il n'y a rien de parfait ici-bas : ce que nous faisons ne sera pas parfait. (On rit.) Vous ne voulez pas que le mariage soit célébré par le prêtre avant le contrat civil. Eh bien! Messieurs , voici ce qui va arriver : je suppose qu'un capucin se présente à l'état civil pour se marier; la puissance civile, ne devant pas s'embarrasser des croyances religieuses ni de leurs prescriptions, ne fera aucune difficulté de marier le capucin ou la religieuse qui le demandera ; ils seront excommuniés , mis hors de la religion, répudiés par leurs frères ; tout cela ne regarde pas la loi civile; à ses yeux ils n'en seront pas moins aptes au mariage. La loi religieuse sera froissée. Eh bien ! soyons conséquens avec nousmêmes : s'il est des cas où la loi civile pourra froisser les lois canoniques, admettons la réciprocité pour celles-ci.
Il y aura toujours des inconvéniens, je le sais, parce que nous ne pourrons rien opérer de parfait; mais je crois que nous pouvons sans crainte donner liberté pleine et entière à toutes les religions. Les religions ne sont que des associations : bientôt nous aurons à nous occuper des associations. Je veux qu'en les autorisant, on ne leur impose point d'entraves; qu'on leur laisse et leurs doctrines, et leurs croyances, et leurs opinions; mais aussi je veux qu'elles ne reçoivent aucune protection de la loi civile; qu'il en soit de même pour toutes les religions : voilà comme j'entends l'indépendance. On a parlé des tiaitemens que le trésor paie au clergé ; il est clair que si les prêtres ont des traitemens, ils sont fonctionnaires de l'État, et doivent subir les conséquences de cette espèce de hiérarchie. Je ne veux pas, pour être conséquent avec moi-même, m'occuper de la question du traitement ; cependant je dirai que je serais assez d'avis que les prêtres, qui ne voudraient pas se soumettre à la loi civile et qui donneraient la bénédiction nuptiale avant le mariage civil, renonçassent à leur traitement. Je le répèle : la bonne foi a cimenté notre union, il ne faut pas la rompre. 11 y aura des abus sans doute : c'est le sort des choses humaines ; il faut qu'il y en ait. (Non!) Je pense que, puisqu'il est impossible de concilier les libertés religieusesavec les exigences de la loi civile, il vaut mieux siipporter les abus que d'attenter à la liberté; c'est dans ce but qu'a été fait mon amendement. Je me
réserYe de pouvoir le reproduire , et j'espère que vous vous empresserez de l'adopter.
M. De Gerlache. Messieurs , on a dit « que Tarti- « cle 12 était inutile alors que la liberté des cultes était » proclamée et que l'exercice des cultes était libre. » C'est une chose fort triste à confesser, mais c'est une vérité attestée par l'histoire, qu'il ne suflit pas de décréter législativement certains droits pour les faire respecter. Ne se souvient-on pas que cette assemblée constituante, qui la première avait proclamé, de la manière la plus formelle , la liberté religieuse , la renversa bientôt, en décrétant la constitution civile du clergé, comme s'il appartenait au pouvoir civil de constituer le clergé , et de tracer la ligne qui le sépare des autres pouvoirs ?
Le même principe ne se trouvait-il pas tout au long dans notre loi fondamentale, articles 190, 191 , 192 et 193? Or, vous savez quelles tracasseries le ci-devant gouvernement des Pays-Bas fit subir au clergé. Il prétendait appliquer aux ministres du culte qui correspondaient avec Rome, les dispositions rigoureuses du code pénal, concernant ceux qui se mettent en relation avec des souverains étrangers, comme si le pape , chef spirituel de l'église universelle , était pour les catholiques un souverain étranger!... Pour renverser le principe de l'article 12, on a beaucoup argumenté des inconvéniens qui peuvent en résulter : on a particulièrement insisté sur un arrêté du gouvernement provisoire qui, selon l'avant-dernier orateur, a ouvert la porte aux plus horribles abus. Eh bien! Messieurs, après y avoir mûrement réfléchi, je ne pense pas que le principe doive fléchir dans cette circonstance. La religion confère le sacrement, la loi civile confère les effets civils. Si les époux ne sont pas unis devant le magistrat, le mariage est privé de ses effets légaux ; mais la religion est-elle cause de cet inconcevable oubli, d'une précaution indispensable pour assurer un état et un nom à leurs enfans? Il me semble, Messieurs, que poussant à ses dernières conséquences le raisonnement de l'honorable 31. De Facqz, si deux personnes vivent en concubinage , c'est-à-dire , sans aucun mariage, ni civil ni religieux, vous devriez prendre des précautions pour l'empêcher; car enfin qu'est-ce que le concubinage, sinon l'oubli des principes civils et religieux, tout à la fois? — Je vote pour l'article.
M. l'abbé De Foere. Les systèmes extrêmes ont perdu tous les gouvernemens. Le système «xti-ènie , proposé par M. De Fac([z, qui consiste à vouloir que la loi civile prime et absorbe, a-t-il dit, la loi religieuse , ne peut être adopté , ou la religion est perdue à l'instant. On a fait ressortir les inconvéniens du système contraire. On vous a fait voir une fc.ume séparée de son mari, celui-ci formant une nouvelle union, des enfans bâtards : ces résultats sont fâcheux sans doute. Votre sagesse doit consister, en fondant notre nouvel état, à chercher des moyens de concilia-
tion entre des intérêts opposés ; je vous en présenterai quelques-uns. En Angleterre, sans qu'il s'élève des réclamations de la part de qui que ce soit, le mariage est consacré par l'autorité ecclésiastique. Un couple se présente devant le ministre , qui bénit l'union , et le contrat civil ne résulte que de cette bénédiction. Qu'il en soit de même chez nous. Il en était ainsi en France avant la révolution. Un autre moyen de conciliation consisterait à faire accorder la loi religieuse avec la loi civile, de manière que le mariage ne fût légitime que lorsqu'il aurait été consacré par l'une et par l'autre.
Quant aux faits cités par M. De Facqz, ils ne sont pas tels qu'il a cherché à le faire accroire. Les évêques ont pris des mesures pour que la loi civile fut observée avant la départition de la bénédiction nuptiale; mais, prévoyant le cas où un empêchement viendrait de la part de la loi civile , on a limité à ce seul cas l'autorisation de marier à l'église.
Pour ce qui est de la question du traitement, c'est là une question de finances ; nous pourrons y revenir lors de la discussion du budget.
M. Jottrand pense que nous sommes arrivés au temps où l'on peut faire l'application des principes généraux avec toutes leurs conséquences. Il vote contre la proposition de M. De Facqz.
M. De Theux se prononce contre l'intervention de l'autorité civile dans les affaires du culte. L'honorable orateur vote pour le maintien de l'article 12.
M. Forgeiir. 3Iessieurs , j'ai d'abord pensé que la liberté des cultes devait être entière , sans entraves , et que l'État ne devait pas s'immiscer dans les affaires de religion , je le pense encore ; mais je ne pense pas que cette règle soit si générale qu'elle ne souffre aucune exception , et s'il est vrai que la loi civile est froissée par la loi religieuse dans une circonstance donnée , j'aime mieux apporter quelque restriction à la liberté religieuse, parce que je ne crois pas devoir mettre au-dessus des Intérêts de tous , ce qui n'est fait que dans l'intérêt de quelques-uns. Du reste, je crois que jusqu'ici la question a été mal posée, et que de là viennent les dissentimens qui partagent cette assemblée. Posons-la comme elle doit l'être.
Déclarer que toute intervention du magistrat ou de la loi, dans les affaires d'un culte, est interdite, c'est déclarer une chose qui peut être utile sous certains rapports, mais qui, certainement , a son côté dangereux. Entend-on par là autoriser le mariage religieux avant le mariage civil? Eh bien, Messieurs, c'est renverser la puissance paternelle , porter la division dans le sein des familles , et livrer la société à une dissolution complète. Je le prouverai par des faits, Messieurs, par des faits irrécusables, et les faits sont toujours plus forts que les principes. Mais d'abord entendons-nous bien sur ce que c'est que la liberté des cultes ; demandons-nous si cette liberté peut aller jusqu'à porter atteinte à la loi civile , et voyons «i
cette dernière n'a pas été faite dans l'intérêt de tous , si, par conséquent, lorsque son intérêt parle, tous les intérêts particuliers ne doivent pas se taire. (Pardonnez, Messieurs, je sens que je n'apporte pas beaucoup d'ordre dans mes idées, c'est inséparable d'une discussion à laquelle je n'étais pas préparé.) On veut la liberté des cultes : que deviendrait cette liberté, dei!iaude-t-on, s'il vous était permis de vous immiscer dans les affaires de la religion? Mais, Messieurs, que feriez -vous en défendant au prêtre de célébrer le mariage religieux avant le mariage civil? Serait-ce vous immiscer dans les affaires de la religion? Seraitce dire que l'État peut obliger un prêtre ou lui défendre de célébrer un mariage? En aucune façon; l'État ne dit pas au prêtre : vous serez forcé de départir la bénédiction nuptiale ou de la refuser quand je vous le prescrirai ; mais il dit : au nom et dans l'intérêt de tous, je veux que le mariage soit d'abord contracté civilement; vous , prêtres, vous marierez, si vous le trouvez bon, les individus que j'aurai déclarés aptes au mariage ; vous pouvez refuser de les marier, si tel est votre bon plaisir : je n'ai ni le droit ni la volonté de vous y contraindre. Voilà ce que vous dites , Messieurs, et ainsi vous opérez sur la société tout entière, vous agissez dans l'intérêt des masses, et vous ne livrez pas la société aux caprices et aux exigences d'une secte. J'insiste, Messieurs, parce (jue j'attache la plus grande importance au triomphe des principes que je soutiens; s'ils n'étaient pas consacrés, la loi civile serait écrasée par la loi spirituelle.
Qu'il me soit permis de mettre sous vos yeux d'abord les motifs du concordat où cette question est traitée d'une manière supérieure; je vous ferai connaître ensuite les faits déplorables, postérieurs à l'arrêté du gouvernement provisoire, dont nous a parlé M. De Facqz.
(Ici l'orateur lit les motifs et quelques articles du concordat; il reprend ainsi :)
Vous le voyez. Messieurs, le concordat lui-même voulait que les prêtres ne donnassent la bénédiction iniptiale qu'à ceux qui auraient justifié avoir rempli les formalités prescrites par la loi civile. Notez, et j'insiste sur ce point, parce que je sens que c'est làdessus que portera le dissentiment dans l'assemblée, notez, d.s-je, qu'ainsi on ne s'était immiscé en rien dans les cérémonies du culte ; on s'était borné à exiger que ces cérémonies fussent précédées du mariage civil. Les raisons en sont tellement pressantes, que je ne conçois pas comment on peut les méconnaître. Il faut d'abord assurer l'état des époux, celui des enfans , garantir la puissance paternelle de toute atteinte; eh bien ! si vous affranchissez les prêtres de ces conditions, si vous permettez la bénédiction nuptiale avant l'observation de la loi civile , vous compromettez le sort des époux, vous exposez leurs enfans à la bâtardise, vous détruisez la puissance du père de famille qui pourra voir ses enfans se marier mal-
gré lui-même, avant l'âge, et n'ayant point encore les forces que la loi suppose pour contracter, et vous arriverez par-là jusqu'à contrarier la loi de nature.
Le gouvernement provisoire a cru pouvoir régler de sa propre autorité une matière qu'il aurait pu laisser au soin du Congrès National. Vous connaissez son arrêté du 16 octobre dernier. J'appellerai un instant votre attention sur cet arrêté et sur les faits déplorables qui en ont été la suite ; mais je le dis à l'avance, si vous le sanctionnez , vous aurez la société divisée en deux partis, les uns mariés légitimement, les autres vivant dans le concubinage; en un mot, vous aurez confusion, cahos, par cela seul que vous n'aurez pas voulu jioser une juste limite à la liberté religieuse. Mais, Messieurs, songez-y bien , nous ne sommes ici qu-c pour poser des limites à toutes les libertés; si elles devaient être illimitées, indéfinies, on n'aurait pas besoin d'un pouvoir constituant, ce serait revenir à la loi de nature.
Voici les termes de l'arrêté du 16 octobre : « Les n lois générales et particulières entravant le libre » exercice d'un culte quelconque, et assujettissant « ceux qui l'exercent à des formalités qui froissent « les consciences , et gênent la manifestation de la foi « professée, sont également abrogées. »
On devait s'attendre , Messieurs , que , dès le début, cette arme dangereuse , confiée au clergé , ne serait pas brisée par lui-même entre ses mains , et qu'il eu ferait un usage modéré ; il en fut autrement : des réclamations arrivent journellement de toutes les provinces du pays. On dénonce de toutes parts les faits scandaleux qui sont la suite de l'arrêté. Je tiens à la main deux de ces faits
Quelques voix. Deux ! le mal n'est donc pas général, comme vous le dites.
M. Forgeur. Attendez , Messieurs , si vous ne voulez que des faits , je vous en citerai jusqu'à épuisement.
(Ici l'honorable orateur lit une lettre annonçant que , dans le district de Tournay, plusieurs unions ont été contractées devant le prêtre seulement.)
Quelques voix. C'est vague.
717. Forgeur. Un peu de tolérance, Messieurs, veuillez ne pas m'interrompre.
Autres voix. De quelle date est la lettre?
M. Forgeur. Du 7 décembre. Il n'y avait pas encore deux mois d'écoulés depuis l'arrêté , et déjà , vous le voyez, plusieurs faits étaient dénoncés. Je citerai maintenant des faits qui se sont passés dans le district de Liège et qui sont à ma connaissance personnelle. Un jeune homme fréquentait une demoiselle depuis quelque temps ; il existait un dissentiment entre les familles ; on avait sollicité vainement l'autorisation du père; l'arrêté est rendu, les jeunes gens se présentent devant un prêtre et le mariage est consommé. Voilà un fait que je garantis. Voilà l'autorité pater-
nelle méprisée , foulée aux pieds au nom de la liberté religieuse. (Interruption.)
Allez au ministère de la justice, vous y trouverez des plaintes de plusieurs parquets, de celui de Liège notamment, qui énoncent de semblables faits : d'autres membres du Congrès en connaissent aussi et peuvent vous les rapporter. Voilà où nous en sommes, Messieurs , avec cette liberté indéfinie ! D'où vient ce mal? De ce qu'on s'est relâché des dispositions pénales attachées à l'inobservation de la loi. C'est à vous de voir si vous voulez exposer le pays aux calamités qui le menacent, si vous voulez renverser la puissance paternelle , laisser sans garantie les époux eux-mêmes et leurs malheureux enfans , permettre à la veuve de se remarier avant les dix mois de viduité; en un mot, si vous voulez saper l'édifice social par sa base. Le besoin d'obtenir toutes les dispositions tutélaires dans une matière d'intérêt général, la conviction dont je suis assailli que nous ne saurions nous en passer, me font demander le rejet de l'article 12; si vous l'adoptez, j'ose prédire des désordres graves que vous aurez à vous reprocher par la suite.
M. F'an Meenen. Chacun est libre d'exercer le culte qui lui convient, chacun est libre de n'en exercer aucun, s'il le juge convenable. Détruisons les abus anciens d'une manière irrévocable ; car, c'est en les conservant en partie, sous des prétextes plus ou moins spécieux, que de nouveaux abus sont amenés. Il y a lieu d'espérer que notre honorable clergé exercera son influence pour engager les personnes qui se présenteront à lui , à procéder au mariage civil ; ce clergé est trop vivement pénétré des sentlmens d'ordre social et de liberté , pour qu'il en soit autrement.
On a rattaché à cette question celle du traitement. Je crois que la religion est indispensable à l'État; l'Etat lui doit une récompense.
M. Tf-'erbrouck-Peeters s'en réfère pour le moment à l'opinion de M. Forgeur, et se réserve la parole dans le cas où de la discussion surgiraient de nouvelles objections.
M . Nothomh annonce qu'il vient défendre l'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre, qui est, dit-il , le résultat d'un principe salutaire. Comme M. Jottrand, l'orateur pense que nous sommes arrivés à une époque où l'on peut admettre dans la pratique les principes généraux sans restriction. Il faut, selon lui, séparer entièrement le monde religieux du monde civil, car il n'y a pas plus de rapport entre l'État et une religion qu'entre l'État et la géométrie. De là l'orateur conclut qu'il est impossible que la loi civile empêche le mariage devant le prêtre ou ne le permette qu'à certaines conditions. La loi, ajoute-t-il, est impuissante contre le concubinage ; le mariage devant l'église seulement n'est qu'un concubinage d'une espèce particulière. La personne qui s'est livrée à ce concubinage, pouvait se rendre coupable d'un acte bien plus répréhensiblc, celui de vivre maritalement
avec un individu sans contrat civil , sans cérémonie religieuse et sans que la loi put l'empêcher ni le punir.
M. f^ilain XI III. Messieurs , je ne viens pas discuter la question qui vous est soumise ; je demande seulement à citer un fait, qui pourra servir de contre-poids à ceux que vous a ra|)portés l'honorable M. Forgeur. Permettez-moi, comme bourgmestre d'une petite commune, de vous dire ce qui s'est passé sous mes yeux : le fils d'un habitant assez aisé du village se lia avec une servante qui ne possédait absolument rien; cette liaison eut des suites. Les parens du jeune homme ne voulurent pas consentir au mariage; il fallait faire des actes respectueux; mais il en aurait coûté 60 francs, et le jeune homme ne les avait pas. On s'adressa au prêtre, qui ne voulut pas départir la bénédiction nuptiale , sans l'accomplissement préalable de la loi civile. Les habitans de ma commune sont très-religieux; ils furent indignés non seulement contre le prêtre, mais encore contre la loi qui obligeait les deux jeunes gens à vivre en concubinage. Cependant, au bout d'un certain temps , les 60 francs furent trouvés, on fit les actes respectueux et le mariage fut célébré ; mais le scandale n'en avait pas moins existé. Ce fait fit un tort immense à la loi : je le livre à vos méditations.
M. Jules Frison. Je pose en fait que, dans les campagnes , la plupart des couples négligent de se conformer à la loi civile, depuis l'arrêté du 16 octobre. On a mis sous vos yeux les conséqueuces funestes qui résulteraient d'un tel état de choses, je ne les reproduirai pas. Partisan de la liberté religieuse, la voulant dans la plus grande latitude possible, je crois cependant qu'il faut y mettre une borne relativement au mariage. Je voterai en conséquence la suppression de l'article 12.
M. Henri de BroucJiere reproduit quelques argumens de M. Forgeur; il rappelle les faits qui eurent lieu à la suite de l'arrêté de 1814 , et continue ainsi : Un de nos collègues, M. De Gerlache, a dit que les abus seraient peu fréquens, que les prêtres eux-mêmes conseilleraient aux parties de commencer par obéir à la loi civile. Messieurs, l'expérience parle ici plus haut que les raisonnemens : je le répète, j'en appelle à tous les habitans des campagnes. Combien y en a-t-il de ceux, mariés à l'église en 1814, qui se soient mariés à la municipalité ? D'ailleurs , en vain le prêtre conseillerait-il de commencer par là. Les paysans lui repoudraient : nous n'en avons pas besoin ; cela nous coûterait et de l'argent et des lenteurs, et comme nous ne possédons rien, nous ne porterons aucun jn-éjudice ànosenfans. Les prêtres, dites-vous, conseilleront le mariage civil : il est donc nécessaire, vous le reconnaissez vous-mêmes ; assurez-en donc l'eiécution, ne vous en rapportez pas aux prêtres. Sans doute, et je m'empresse de le déclarer, les prêtres actuels sont en général animés du meilleur esprit; mais qui vous garantit qu'il en sera toujours ainsi? Il est vrai que
des hourgniestros sont jiarvcnns à décider quelques personnes mariées à ré;;lise entre 1814 et 181", a se marier civilement; mais comment y sont-ils parvenus. En leur faisant voir ce qui résulterait pour leurs enfans de ce mariage , relativement à la milice. La loi sur la milice exempte du service celui qui a déjà un frère sous les drapeaux ; mai-; cette loi est faite pour les enfans légitimes seulement. Ce n'est donc que lorsque les époux ont eu plusieurs enfans et quand ils ont commencé à être préoccupés pour eux du service militaire, qu'on est parvenu à les décider. Mais comliien d'époux ne sont pas décédés dej)uis 1814, par conséquent combien de malheurs irréparables? Il est beaucoup d'incoiivéniens que je pourrais signaler , ce (jui me détermine à voler pour la restriction.
M. liaikcm. Toute loi qui garantit la liberté, doit être vue d'un œil favorable. La disposition de l'article 12 a cet objet. Je ne parle pas maintenant de la rédaction de la disposition, mais de sa nécessité. Le culte est une chose de conscience ; qui peut eu sonder la profondeur? Sera-ce la loi ou le magistrat? Je ne puis l'admettre. Je suis peu touché de ce qu'on a avancé comme maxime, que la loi civile doit conserver son action sur tout ce qui est dans son domaine ; car on se demandera toujours : quelle chose est dans le domaine de la loi civile? Les actions civiles.
Mais il s'agit ici d'actes religieux, par conséquent hors de son domaine; ce sont des actes purement volontaires. Les seuls abus relevés sont dans le cas des mariages; l'abus qu'on peut faire d'une liberté n'est pas toujours une raison pour la restreindre. Distinguez entre ce qui est purement rolontaire de la part des deux parties, et ce qui ne l'est pas. Le mariage religieux étant purement volontaire, on ne peut pas l'empêcher même en l'absence du mariage civil. Employez, à cet égard , la voix de la persuasion ; soyez assurés qu'elle sera écoutée : d'ailleurs, il peut exister des circonstances qui empêchent le mariage civil; dès-lors, c'est empêcher la liberté des cultes. On parle du sort des enfans; mais les bâtards simples, les incestueux, les adultérins sont exempts des fautes de leurs pères. Ils sont aussi intéressansque les enfans légitimes. C'est ce (pi'ont recormu les moralistes les plus rigoureux. Prohibez donc le concubinage, l'inceste, l'adultère. D'ailleurs, d'où sont nés les abus? Un serment avait été exigé des ecclésiastiques, ils ont été obligés de se cacher ; ils unissaient en secret les personnes qui se présentaient devant eux; sans les persécutions, vous n'auriez pas eu des abus tels qu'ils ont eu lieu à cette époijuc. Sans doute le Congrès ne veut ])as organiser un système de persécution semblable; dès-lors les abus ne sont plus à craindre. Il y en a eu, dit-on, même depuis l'arrêté du !(> octobre dernier. Je ne parle pas des abus survenus dans les circoustniccs extraordinaires dont on vous a entretenus; j'ai parlé des tcm])s de la révolution française. A l'arrivée des alliés, nous avons été également dans des circonstauces extraor-
dinaires ; mais depuis l'arrêté du 16 octobre , quels sont les abus? Ceux qui vous sont signalés, sont-ils ass.z graves pour restreindre la liberté? Je ne le pense pas, et c'est en y réfléchissant miirement que j'ai adopté cette opinion.
Le législateur a lui-même décrété que les hommes sont censés connaître la loi. Elle est d'ailleurs mieux connue aujourd'hui, qu'elle ne l'était dans le principe de la publication des lois sur l'état civil. Et l'on peut dire que l'on ne sera trompé que volontairement. Or , aucune loi n'a pris des précautions contre l'erreur volontaire , si l'on peut appeler erreur ce qui sera le résultat de la volonté.
Vous n'avez qu'une seule chose à envisager : les abus qu'on prévoit sont-ils assez grands pour restreindre la liberté?
J'ai longtemps réfléchi sur la question. J'avais même d'abord craint les abus ; mais , en y réfléchissant davantage, il m'a paru que les abus n'étaient pas aussi à craindre qu'on se l'imagine.
C'est ici un principe de liberté. On peut abuser de beaucoup d'autres libertés. Est-ce une raison pour soutenir, comme l'a fait un auteur du siècle dernier, que le despotisnje est le meilleur de tous les gouverneraens ?
Mais, dit-on, la loi civile donne une garantie à la puissance paternelle ; et vous la détruisez, si vous autorisez le mariage religieux avant le mariage civil. Remarquez , Messieurs . que vous n'autorisez rien. Seulement vous ne prohibez pas. On doit en convenir : la puissance paternelle ne va pas jusqu'au point de pouvoir empêcher le concubinage des enfans. Il est encore bien des abus que cette puissance ne peut empêcher.
Distinguons, dans la puissance paternelle, ce qui est de droit naturel et ce qui est de droit civil. Ce qui concerne la puissance paternelle, dans le mariage considéré comme contrat civil, est uniquement du droit civil. Elle ne peut donc s'appliquer qu'au contrat civil, et le contrat civil est celui qui a lieu devant l'officier de l'état civil.
La majorité n'est elle-même qu'une fiction de la loi, ainsi que l'âge déterminé pour se marier. L'esprit peut être mûri avant l'âge de majorité, la virilité peut devancer l'âge fixé parla loi. Ainsi la fixation de l'âge ne résulte pas du droit naturel. Or, dès que vous n'envisagez le mariage que comme contrat civil , vous ne pouvez mettre d'empêchement qu'au mariage civil.
Finirez-vo.is par défendre ce qu'on appelle le mariage naturel ? Si le mariage naturel se contracte par le seul consentement; si l'on doit tenir ce que l'on a I)romis, ne peut-on j)as aussi en abuser? Ou connaît le hoc prœtexit uomine culpain.
Quant â l'article 54 , non du concordat, mais de la loi organicpic du 18 germinal an X , il n'est plus applicable à notre régime de liberté.
DcHoiis-uous d'une élotiucnce entraînante, qui peut
séduire au premier abord , en s'appuyant de quelques faits particuliers.
M. Beyts se livre à une dissertation appuyée sur le droit civil, le droit canon et le droit naturel. Les définitions des mariages contractés d'après ces divers droits, excitent plus d'une fois l'hilarité de toute l'assemblée.
Il rentre dansl'esposition des maximes théologiques, et démontre les effets qui doivent résulter du mariage
Il essaie de réfuter quelques argumens présentés par M. Raikem et fait observer que la restriction demandée quant au mariage en faveur de la loi civile est si peu contraire à la vraie liberté religieuse que le pape Pie VII, dans le concordat de 1801 , avait consenti à ce que les prêtres ne pussent départir la bénédiction nuptiale qu'après que les parties auraient prouvé qu'elles s'étaient conformées à la loi civile.
M. l'abbé De Haerne. Messieurs, dans l'état actuel de la société, il ne peut y avoir aucune alliance entre le pouvoir spirituel et le pouvoir civil , autre que celle de la tolérance réciproque ou de la liberté. Le gouvernement doit respecter toutes les opinions , quelles qu'elles soient , même celles qui seraient destructives du gouvernement, pourvu qu'elles ne se réalisent pas , pourvu qu'elles ne deviennent pas faits. J'en appelle ici, Messieurs, à l'autorité d'un grand citoyen , d'un citoyen qui a opéré la fusion de tous les partis dans la Belgique ; citoyen , que je regarde comme le premier auteur de notre glorieuse révolution. Voyez les précieux écrits sur l'union que nous devons à M. De Potter. La société religieuse se trouve en présence de la société civile, elles diffèrent fondamentalement de principes. Demander laquelle des deux puissances doit avoir le dessus sur l'autre, c'est demander, en d'autres termes, si l'Etat peut être fondé sur la religion, sur l'ultramontanisme considéré comme théorie sociale, ou si l'État, comme l'a dit M. De Facqz, doit absorber la religion, en un mot, si l'État doit être soumis à la religion ou la religion à l'État. Aucun de ces deux systèmes n'est praticable , Messieurs, dans les circonstances actuelles de la société. On est parvenu à reconnaître de part et d'autre une entière indépendance , en abandonnant à la libre discussion le triomphe futur d'un système sur l'autre. Je ne puis adopter ces viezzoiermine que nous a proposés un honorable membre, parce qu'ils sont également impraticables ; car qui décrétera, qui sanctionnera ces mesures conciliatrices? Qui sera juge? Je me range volontiers de l'avis de M. De Robaulx, et je dis (pi'il faut se soumettre aux inconvéniens qu'entraîne cet état de choses : ces inconvéniens sont incomparablement moindres que les avantages qui en résultent.
On prétend'que ce n'est pas entraver la liberté religieuse que de défendre le mariage religieux avant le mariage civil. Je répondrai d'abord que, dans le cas où il existerait des empéchemeus civils qui n'existe-
raient pas aux yeux de l'église, vous forceriez l'église à reconnaître ou à respecter ces empêchemens. La liberté est donc violée par ce seul fait. Il y a plus. Messieurs, une fois que l'État a le droit de dominer la société religieuse en un point, il peut la dominer dans tous les points, il peut l'absorber, la détruire.
Il faut la liberté. Messieurs, pour tous et en tout.
Si cet état ne plaisait pas au futur gouvernement, on ferait bien de nous en avertir. Alors la question changerait; nous nous placerions sur un autre terrain, pour défendre nos droits et nos libertés. M. Bevts a cru devoir parler théologie ; moi je parle liberté , et je dis que la religion catholi([ue ou toute autre exige un consentement préalable à la célébration du mariage ; elle ne demande pas que ce concours de volontés soit sanctionné par le pouvoir civil ou soit un contrat civil. Les systèmes dont parle M. Beyts sont surannés, ce sont des systèmes gallicans. Si la société religieuse juge à propos de bénir le contrat civil, libre à elle de le faire, mais l'État ne peut pas exiger la priorité de tel ou tel acte civil à la bénédiction nuptiale.
M. Van SnicJi. Quoique partisan de la liberté autant que personne , je crois qu'il y a des bornes qu'on ne peut dépasser sans danger. Je prendrai pour exemple la liberté individuelle : nous l'avons décrétée pleine et entière ; cependant nous avons senti la nécessité d'y apporter des restrictions. Est-il permis, par exemple, à un individu de se vendre? Peut-il disposer de sa personne et aliéner sa qualité d'homme libre pour devenir l'esclave de son semblable? Xon, la loi ne sanctionnerait pas un pareil contrat. Le domicile est inviolable. Eh bien ! il est des cas où la loi permet d'y pénétrer. La presse est libre : n'avez-vous mis aucune borne à cette liberté. Quel est le législateur qui l'oserait? En un mot, Messieurs, tous les articles que nous avons votés hier, et qui sanctionnent nos libertés . y apportent quelques restrictions. Ces restrictions , l'intérêt général les commande. Or, est-il vrai qu'ici la société soit intéressée à ce qu'on restreigne la hberté religieuse pour tout ce qui regarde le mariage ? Est-ce porter une atteinte à cette liberté, ou au culte religieux , en prescrivant aux futurs époux de passer par la municipalité avant d'aller à l'église? Non. Messieurs, et quand cette formalité serait trouvée gênante par quelques individus , ils doivent faire ce sacriBce à l'intérêt général. Voyez où tendrait une doctrine contraire! Je ne parlerai pas de tous les inconvéniens qui vous ont été déjà signalés; mais je suppose que. comme les chrétiens primitifs , il existât parmi nous des hommes qui . sous prétexte que l'église a horreur du sang, ne voulussent pas nous aider à combattre l'ennemi commun an jour du danger. Leur permettriez-vous de rester inadifs? Non , Messieurs, vous leur diriez : nos dangers sont communs, marchez, votre inaction nous perdrait tous ; vous partagez les avantages de notre association ; supportez-en les charges.
M. le comte d'Jrscfiof. La liberté des cultes est
l)roclamée; que ce ne soit pas une déception. Évitons de retomber sous les ilisj)ositions du concordat j liberté pour tous et en tout, mais qu'elle ne soit pas entendue connue celle accordée par la Constitution de 91 , qui exi;;eait du clergé un serment de haine à la royauté; aussi fut-elle suivie de proscri[)tions. Liberté entière, point de mesures préventives.
M. le baron de Stassart. Je n'essaierai pas , Messieurs, de reproduire les raisonnemens que vous ont fait entendre MM. De Facqz , Forgeur et quelques autres lionorables collègues ; ces raisonnemens sont encore présens à votre mémoire; j'avoue qu'ils ont porté la conviction la plus complète dans mou esprit; je pense que nous n'en sonunes pas à cette époque trop fameuse, où l'on disait : Périsse la société plutôt qu'un principe. Une exception à la règle générale me semble ici tout-à-fiit nécessaire : contracter d'abord le seul mariage recoiniu par la loi civile , c'est-à-dire, par la loi de tous . et puis appeler sur cet acte les bénédictions du Ciel chacun suivant son culte, voilà ce que prescrivent la sagesse et la same morale. Je recule devant le désordre que produirait l'admission du mariage religieux comme ])Ouvant précéder le mariage civil, et je volerai pour la suppression de l'article 12, à moins qu'on ne le rédige (ce qui me paraît très-facile. ) d'une manière plus satisfaisante.
m. Legrellc adopte les opinions de MM. Raikem, Nothomb et particulièrementde M. d'Arschot. L'union <pii fonda la liberté , la veut pour tous et en tout. Les catholiques ont fait des sacrifices ; que les libéraux en fassent aussi. En consentant à la faculté de chômer ou de ne pas chômer les dimanches et les jours fériés, les catliolitjues ont donné l'exemple. Suivons aussi ce qu'a fait le gouvernement provisoire.
M. Lebeau. Dans l'article en discussion, le principe de la liberté religieuse tout entier est nettement posé. On en demande la suppression, pour a(]o[)ter l'antériorité du mariage civil. D'autres disent : il faudrait maintenir la règle et poser pour exception le cas du mariage ; je ne partage aucun de ces deux avis. Je n'ai nulle sympathie pour les doctrines calholifpies ; mais je conçois la liberté avec le pouvoir de faire le bien et celui de faire le mal, en un mot, avec ses abus; si on ne la veut qu'avec le pouvoir de faire le bien , il faut anéantir la presse, l'association et toutes les autres libertés, parce qu'elles aussi peuvent faire le mal. Si vous exigez que le mariage civil précède la béné'diction nuptiale, il faut aussi proscrire la confession. Personne de vous ne voudrait pousser jusque-là les consé(picnces des restrictions. Il faut, par une déduction logicpie impérative, n'en adn.ettre aucune. Je refuse ma sanction à toute disposition restrictive.
M. Pirson. Messieurs, je ne conqitais point prendre la parole relativement à l'article en discussion , parce que je le croyais si bien la conséquence d'un [irinripe de liberl»'- religieuse, que nous avons admis , que selon moi il devait être adopté à runanimilé.
Cependant la discussion a fait remarquer plusieurs inconvénieus qui peuvent résulter de son adoption. Mais comment serait-il possible de passer d'un système à un autre sans quelques inconvénieus? La liberté de la presse n'aura-t-elle pas aussi ses inconvénieus? ironsnous , pour fermer la porte à ses abus , détruire cette liberté elle-même? On vous l'a dit : en législature il est impossible de parvenir à une perfection exacte. C'est la somme du bien qui doit l'emporter sur celle du mal. Eh bien! dans le cas qui se présente, la plus grande somme de bien se trouve dans le principe de sé[iaration entre l'autorité civile et l'autorité religieuse. En efl'et, la plupart des maux de la révolution française proviennent de la suprématie que les législateurs du temps ont voulu conserver et même étendre sur les ministres du culte catholi(iue. La guerre civile, la Vendée et autres boul»versemens sont venus de cette grande faute des législateurs français. Les inconvénieus partiels qui seraient résultés d'un système contraire, soutils couq)arables à ceux-ci?
Cette opinion, je l'ai professée dans tous les temps. En 1821, à l'occasion du budget, j'ai demandé la suppression du minislère des cultes, et j'ai, par des observations assci longues et qui ont été imprimées dans les journaux du temps , prouvé que ce ministère consacrait le principe de l'inquisition, mais en sens inverse de rin([uisitiou d'Espagne, en ce que chez nous le ministère était une in(iuisition contre les prêtres catholiques.
N'allez pas croire. Messieurs, que je suis partisan de l'inquisition d'Espagne; je ne crains pas du tout celle-ci dans notre pays, et je ne veux pas non plus de l'inquisition inverse. Je voterai pour toute disposition qui consacrerait de la manière la plus expresse et la plus absolue, la séparation de l'autorité civile de toute autorité religieuse.
Quant aux trailemens des ministres du culte, ils ne peuvent être considérés comme devant produire une action quelconque sur les principes religieux de ces ministres. Nous paierons tous les ministres des cultes reconnus et non pas seulement les ministres du culte catholique; tous seront citoyens et bientôt toutes querelles religieuses cesseront; ces querelles, Messieurs, étaient fomentées par les gouvernans qui viennent de tomber en France et chez nous , et c'est peut-être la cause principale de leur chute ; en France on a rendu le clergé catholique complice de l'absolutisme; dans ce pays, on a voulu l'assujettir, parce qu'un autre culte avait la préférence. Des deux côtés on a avili la religion : là, en la rendant toute politique; ici, en payant des hommes immoraux pour la combattre. Ou vous l'a dit : il sera glorieux pour le Congrès de prendre l'initiative d'un système qui ne peut que se fortifier avec la liberté, et rendre à la morale toute son influence sur le bon ordre qui est le but de toute bonne Constitution. Toute rpierelle religieuse tend à la démoralisation ; or, je vous le demande, serait-il facile
de {gouverner un peuple sans morale? Qu'ils sont coupables les hommes qui ont travaillé à détruire le lien principal de la société !
Je voterai pour l'article tel qu'il est proposé par la commission.
M. Barthélémy. Ce que l'on propose n'est pas attentatoire à la libertéj car, si vous admettez une non-intervention en termes généraux, il en résultera que les membres du clergé ne pourront jamais invoquer la loi ni la magistrature, parce qu'on leur répondra toujours : c'est bien, mais il nous est défendu de nous mêler de vos affaires.
M. le comte de Celles. La question ne me paraît pas épuisée; je ne l'envisagerai ni comme théologien , ni comme philosophe, mais comme membre du Congrès.
Dans les sociétés anciennement organisées, le culte devait être mêlé à la loi civile, parce que le pouvoir était fondé sur le droit divin. Les sociétés modernes reposent sur la souveraineté du peuple; la loi civile n'a rien à faire avec la loi divine, et par conséquent, le culte ne doit influer en rien sur la loi civile. Ce sont choses distinctes et séparées.
Relativement à la question du mariage, l'observation de la loi civile accorde à ceux qui s'y soumettent des avantages qu'il est permis à chacun de répudier. Ceux qui les repoussent se trouvent hors de la loi, ils se placent dans une autre sphère; s'il en résulte des inconvéniens , c'est à eux-mêmes qu'ils doivent s'en prendre : ainsi il me semble que vous, législateurs, vous devez vous contenter de déclarer quelles sont les conséquences de l'inobservation de la loi. Maintenant, dit-on, il y a des désordres : il y en aura toujours, parce que des unions cimentées par l'immoralité seront toujours contractées en dépit de vos lois. Avertissez ceux qui les contractent de ce qu'ils perdent par une semblable conduite ; mais n'allez pas au-delà. Dès l'instant qu'ils seront avertis , ils viendront se soumettre. Mais, parce qu'on vous signale quelques abus passagers , ne renversez pas un principe salutaire. N'admettez aucune intervention dans les affaires du culte ; car, si une fois vous intervenez, vous le pourrez dans tous les cas, et dèslors plus de séparation entre les deux pouvoirs. L'affaire de la religion est l'alTaire de l'homme avec Dieu ; l'affaire de la loi civile est l'affaire de l'homme avec les formes de la loi : s'il veut profiter des avantages qu'elles lui assurent, qu'il les remplisse ; mais encore une fois, il faut séparer ce qui ne peut cire confondu, et surtout que la séparation soit entière.
On a tellement confondu les choses dans cette discussion , que je pense me rappeler qu'en 1814, au lieu délaisser liberté entière aux parties, comme on l'a avancé , on avait voulu que le mariage religieux précédât le mariage civil. On a cité des fiiits récens, je ne les ai pas trouvés concluans ; je ne pense pas que le prêtre dise jamais à ceux qui viennent demander la bénédiction nuptiale , que le mariage civil est superflu. Jo crois en avoir dit assez pour expliquer mon vote. Un
souverain dans un gouvernement absolu peut vouloir graviter vers la puissance ecclésiastique, parce qu'il est sacré; je ne sais pourquoi il prétend appuyer son pouvoir sur le droit divin ; mais avec Tordre de choses actuel, avec la souveraineté du peuple, les deux pouvoirs doivent être complètement séparés et agir dans leur sphère respective avec une égale liberté. Du reste, s'il y a eu des désordres , il faut espérer qu'ils ne se prolongeront pas ; l'exemple du passé fructifiera pour l'avenir. S'il y a eu des erreurs, on les épurera; les prêtres eux-mêmes, c'est leur devoir, avertiront les citoyens que l'état civil est nécessaire pour leur intérêt, pour celui de leurs enfans. Je ne vois dans l'article 12 aucun des dangers qu'on signale, ni qu'il nesoitpasen harmonie avec un système de vraie liberté; je vote pour son adoption. J'ai dit.
M, le comte (V^nsembourg vote comme M. De Celles. (Aux voix, aux voix ! la clôture !)
M. A. Rodenhach, Je n'ai que quelques mots à dire. Un catliolique vit en concubinage avec une femme : cet homme est malade, il envoie chercher un prêtre et lui dit : mariez-moi; ce prêtre peut-il lui dire : vous êtes-vous fait aflicher à la municipalité pendant huit jours? Non , Messieurs, il le mariera , parce que, s'il fallait attendre, le mariage ne serait plus possible. (La clôture, la clôture!) Eh bien ! blàmera-t-on ce prêtre? (Aux voix, aux voix! la clôture, la clôture!)
M. le Président. M. Destouvelles a la parole. — (Non! non! la clôture! Trépignemeut.)
M. Destouvelles .1 d'une voix forte. Messieurs, le célèbre ministre anglais Pilt a dit en parlant de la révolution française : Les Français ont sauté à pieds joiuts sur la liberté. Voulez-vous faire ce saut périlleux ? Pour moi, je ne suis pas de cet avis. (La clôture, la clôture!)
La séance est levée et remise au lendemain.
Au commencement de la séance du 23 décembre 1830, M. Zoude proposa d'ojourner la discussion des aiiicles 12, 13, 14, \o et 16, de passer immédiatement à l'aiticle 17, et de ne revenir aux articles précités que lorsque la Constitution serait terminée. Celte proposition, combattue par M. le baron deStassart, fut rejetée et la discussion continua en ces termes :
M. Ch. de Brotichcrc. Messieurs, quoique rapporteur de votre commission , je ne viens pas soutenir le-s conclusions que je vous présentai en son nom il v a peu de jours ; j'ai assez fait connaître, dans mon rapport , que je voterais contre les dispositions de l'ariiile \'2. Les derniers orateurs, qui ont été entendus dans hi séance d'hier, ont soutenu cet article par des motifs diflférens , qu'il me sera facile de réfuter. Toutefois, je n'ai rien à répondre aux menaces proférées à cette tribune , d'où l'on n'a pas craint de faire un appel à la
force, si la proposition de M. De Facqz «$tait ndoptéo. Je pense que le clL'r,';é désavouer.! les paroles d'un de SCS membres ; s'il ne le faisait, et si l'on pouvait considérer ces paroles conmie l'expression de son opinion, loin de reculer devant les resti-ictions que nous voulons apporter h la liberté religieuse, il faudrait se lifiter de les augmenter pour prévenir l'effet de ces menaces; car elles vous démontreraient les intentions de ces liommes qui, pour conserver leur puissance, n'Iiésiteraient [>as à diviser la société en deux partis et à les mettre en présence. Je ne puis ni'arrètcr davantage à ce qui a été avancé par un autre orateur, que l'oppression exercée sur les libertés relijjieuses a fait la révolution : Messieurs, toutes nos libertés ont subi le puig de l'oppression ; la liberti; religieuse n'a pas plus souffert (juo le> autres, et bien certainement ce ne sont pas les 3(X) mille pétitionnaires des Flandres et surtout de la Flandre orientale <iui ont fait la révolution.
Un autre orateur n rappelé l'union entre les libéraux et les catholiques. Cette union n'a jamais été conclue; il n'y a point eu de contrat, elle résulte des circonstances : elle a pris naissance après la session de 1827; elle s'est fortiliée lors de la discussion du budget de 1828; alors on a senti qu'au lieu de se nuire entre eux, les opprimés devaient se réunir dans une opinion commune et faire des sacrifices mutuels, pour secouer le joug oppresseur. Aujourd'hui , Messieurs, nous ne sommes plus dans la même position, nous n'avons plus de gouvernement tyrannique, nous n'avons plus de Hollandais à combattre; l'union, telle qu'elle s'était formée, n'est plus indispensable; cependant nous voulons tous la liberté : mais est-ce une liberté sans limites? Elle n'est pas possible ; il faut que chacun consente ù voir ses libertés restreintes, car la charte fondamentale doit être fondée sur des sacrifices réciprocjues; elle ne doit pas être une charte hypocrite et mensongère; toutes les libertés doivent être garanties: la liberté individuelle, parce que le premier besoin de l'homme est de pouvoir agir à son gré en tout ce qui lui est personnel; la liberté d'enseignement, parce qu'elle tient à la liberté de conscience , au bien des familles, à l'autorit/; paternelle ; la liberté de la presse, (pii garantit les deux autres. Mais toutes ces libertés admettent des restrictions; la libei'té religieuse est aussi le premier besoin de l'iiomme, mais il faut ([u'etlc soit restreinte comme les autres pour le maintien de la société, ([ui doit veiller à sa conservation, aussi bien f|ue l'homme doit veiller à la sienne.
Mais, dit-on, vous nous proposeï des mesures préventive»; vous voulei défendre à l'éj^Iise de consacrer une union que ses lois permettent. D'abord, en admettant le mariage religieux avant le mariage civil, et en les déclarant iiulépendaiis l'un de l'autre, <]u'arrivera-t-il ? C'est (pi'on encouragera le concubinage civil, La loi ne peut ri'-|irinH'r le <-()ncubinagc , je le sais; mais si clic est impuissante pour le réprimer, lo légis-
lateur ne doit pas l'encourager, et c'est l'encourager que de permettre le mariage religieux, lorsque dans l'opinion générale il e»< reçu cpie ce mariage est légitime. Vous savez en effet, Messieurs, que beaucoup do gens pensent qu'il n'est de mariage légitime que celui (pii est contracté à l'église. Si l'opinion est telle, toutes les jeunes filles seront séduites par une promesse do mariage si facile à tenir ; elles verront leur union bénie, elles la croiront durable , et quelques mois après, elles se verront abandonnées par ceux qui les auront corrompues. Ceci me remet eu mémoire l'immortel plaidoyer de Servan, pour une jeune personne appartenant h la religion réformée. Klle avait fait bénir son mariage par le ministre de la religion : dix-huit mois après, elle fut abandonnée par son mari , elle réclama l'état d'épouse légitime de son séducteur. Servan prit la cause de cett-o malheureuse femme, et, devant succomber devant la loi , il obtint du moins pour elle des dommages et intérêts. De semblables procès renaitront et se multiplieront au milieu de vous , et il faudra bien accorder des dommages et intérêts aux victimes de la séduction.
On dira que les exemples cités à la suite des arrêtés de 1814 et de 1815 sont sans force. Hier, on a confondu deux dispositions bien distinctes à cet égard: l'une, de 1814, exigeait des conjoints un certificat de l'autorité ecclésiastique pour procéder au mariage civil; mais bientôt, en 1815, vint ime autre disposition qui déclara que les deux mariages n'auraient rien de commun entr'eux, que l'un pourrait précéder l'autre dans tel ordre que les parties le désireraient. Dès-lors , Messieurs, on vous l'a dit : il ne fut plus contracté do mariages devant l'autorité civile; ce n'est que longtemps après que l'on est parvenu à faire comprendre â quelques individus les inconvéniens de la position où ils s'étaient mis. Mais , dit-on , nous ne sommes plus en 1815, les hommes sont changés : raisonner ainsi , c'est mettre nos institutions à la merci des hommes et de leur versatilité; mais d'ailleurs les hommes ne sont pas changés , ils [ne changent pas. Hier, on vous a cité des exemples à l'appui de l'opinion que je professe; j'en citerai d'autres : vous savez, Messieurs, que les militaires ne (jcuvent se marier sans la permission do leur chef; la raison en est facile à saisir, c'est parce que la paie du soldat ne peut suffire à l'entretien de deux personnes ; si on permet le mariage à un soldat ])ar compagnie, c'est parce qu'on lui fournil de quoi vivre, en fesant de sa femme une vivandière, .l'ai servi deux mois; je sais comment les choses se passent. Dès que le mariage religieux i)ut précéder le mariage civil, que vit-on? Une foule de militaires venaient me dire tous les jours (ju'iis étaient mariés: où doncPdemandais-je. Devant le [irètro. Et les femmes croyaient être les épouses bien légitimes de ces militaires, et no concevaient d'inquiétudes ni pour elles ni pour leurs enfans. Il eu arrive autant aujourd'hui, c-l pour peu <(uo ces mariages soient encore permis , dans quelque
temps toute l'armée sera mariée. Ainsi, vous arriverez à Toir deux espèces de familles dans la société ; les unes qui croiront seul lé[;itime le mariage contracté à l'église, les autres ayant une opinion contraire. De là, des haines, des inimitiés, surtout dans les campagnes. On dit : soyez sans inquiétude, les prêtres eux-mêmes seront les premiers à conseiller le mariage civil aux parties intéressées. Je ne saurais le croire, Messieurs, car j'ai la preuve du contraire. Voici un fait, que je garantis : (je pourrais si je voulais nommer le prêtre.) Étant en garnison à St-Ghislain , j'ai entendu un curé appeler le mariage civil l'œuvre du démon. Si ces principes triomphent, nous aurons deus sociétés en présence ; il est possible que tout le monde n'envisage pas d'abord les conséquences d'un semblable état do choses, je vais les faire entrevoir. Tout corps cherche à empiéter et à étendre son pouvoir ; les prêtres multiplieront les mariages devant l'église autant qu'ils le pourront, et lorsque ces mariages seront assez nombreux, voici ce qui arrivera : bien des personnes qui seraient héritières si leur filiation ou leur affinité reposait sur un mariage civil , ne pouvant hériter de leurs parens parce qu'elles n'auront été mariées qu'à l'église, ces personnes viendront alors se plaindre aux ministres de la religion; ceux ci leur répondront : ce n'est pas notre faute; si vous n'héritez pas, c'est que la loi ne l'a pas voulu. Des plaintes s'élèveront de toutes parts, et on vous forcera, non pas les prêtres, mais la société tout entière vous forcera à reconnaître la légitimité de ces unions. Voulez-vous prévenir cette catastrophe? exigez que la loi civile soit exécutée avant tout; sinon, vous devez abandonner l'état civil aux ministres des cultes , heureux si on ne vous conteste pas encore le droit de surveiller la tenue des registres !
Je ne sais si je dois répondre à un exemple ou plutôt à une supposition mise en avant par un membre de cette assemblée. Un homme, a-t-il dit, a vécu dans le concubinage ; il se trouve au lit de la mort, et envoie chercher un prêtre pour lemarier au dernier moment. Pour l'acquit de sa conscience il veut épouser sa concubine : que fera le prêtre, a-t-on demandé? Eh! Messieurs, quel intérêt ce moribond a-t-il à recevoir la bénédiction nuptiale? ( Ici l'orateur est interrompu par des murmures violens, il reprend d'une voix forte : ) Quel intérêt cet honnne a-t-il à recevoir la bt'médiclion nuptiale?c'est de mourir tranquille. Eh bien ! que doit dire lo prêtre : je ne veux pas vous marier, parce que la loi me le défend ; mais , puisque vous avez un repentir sincère, Dieu vous pardonnera.
On a parlé de mnhométans : ainsi , dit-on , vous leur défendriez la polygamie s'ils venaient s'établir parmi nous. Oui, je leur défendrais la polygamie; oui, je leur défendrais tout ce qui attenterait publiquement aux mœurs. Mais allons plus loin : la sépulture clans les églises est une cérémonie religieuse : si les prêtres veulent, malgré les réglemens de police , enterrer dans Us églises, osorez-vous vous y opposer? Mais dequel droit.
vous diraient-ils, venez- vous vous immiscer dans les affaires du culte? L'église nous appartient, nous pouvons vous en fermer les portes ; nous sommes libres et indépendans de voire autorité, retirez-vous. Ce langage aura pour lui l'autoi ité de la loi : qu'y pourrez-vous faire ? Ainsi la salubrité publique sera compromise, et si un crime avait causé la mort d'un individu , l'église pourrait vous refuser le moyen d'en acquérir la preuve.
Comme d'autres, je veux la liberté religieuse entière, sans entraves; je l'ai dit dans la section centrale. J'ai cru que les articles précédens la garantissaient assez ; j'ai refusé et je refuse encore de donner mon assentiment à l'article 12, parce que je ne veux pas poser un germe destructeur de la société dans notre loi fondamentale.
M. l'abbé De Ilaerne. Je demande la parole pour un fait personnel. Messieurs, le préopinant m'a accusé d'avoir fait un appel à la force. Je n'ai pas été compris, j'ose le dire, et l'on vous a présenté mes paroles sous une face toute différente de celle sous laquelle je les avais proférées. Je n'ai pas dit que si la question du mariage n'était pas décidée comme nous l'entendions , nous en appellerions à la force ; j'ai dit seulement : En supposant que la liberté religieuse fût détruite, (et certes ma supposition n'était pas gratuite , puisque M. De Facqz , l'auteur de la proposition lui-même, nous a dit hier que la loi civile devait absorber la loi religieuse;) en supposant, ai-je dit, que la liberté religieuse fût détruite, je demande à .quels moyens il faudrait avoir recours pour la reconquérir?
M, Claes veut liberté et justice pour tous; il pavt de ce principe pour prouver que nulle restriction ne doit être apportée à la liberté religieuse. Il passe ensuite en revue les diverses objections présentées par les orateurs qui ont parlé avant lui; il cite l'exemple mis en avant par M. A. Rodenbach , d'un homme qui . jiour réparer le tort qu'il a fait à la femme avec «pii il a vécu en concubinage, veut l'épouser au lit de la mort. Si vous l'empêchez de procéder outre, dit l'orateur, à la cérémonie religieuse, vous l'empêchez de se réconcilier avec l'Ètre-Suprême. Je ne sache pas que personne soit capable de répondre à cet argument. Les adversaires de l'article 12 ont argumenté du concordat de 1801 , et ils ont prétendu prouver que le pape avait consenti à ce que l'acte civil du mariage précédât la cérémonie religieuse; ils n'ont pas réfléchi que le concordat n'a été fait que pour une seule religion, et que, pour en argumenter cfTicaccment, il faudrait qu'il put s'applii[uer à toutes, tenant aux mariages dont on vous a parlé, qui s'étaient f.n"ls en 1S14, 1813 et depuis l'arrêlé du l(i octobre dernier, je ne crois pas qu'il en existe autant qu'on le dit. M. De lîrouckere nous a dit que les jeunes lilles seraient aisément séduites au moyen d'un mariage à l'église, et quelles seraient bientôt abandonnées par leurs si'ducteurs. Croyei-nioi , Messieurs, les filles de 17 ans y regardenmt de plus près; (lue explosion d'hilarité interrompt l'orateur qui
rit lui-même de sa naivetû;) par conséquent ces inconvéniens ne sont pas à craindre. Mais , dira-t-on , est-ce que tout sera permis aux ministres de la religion? L'article 12 n'em|)('elicra pas de réprimer les ministres du culte qui blesseraient le bon ordre et la lran(|uiilité publi([ue ; je vote donc pour son maintien.
M. Jacques. Les orateurs qui m'ont précédé me dispensent d'entrer dans aucun développement; cejiendant Je dirai que, pour prévenir tous les inconvéiiiens signalés, on pourrait, en conservant le principe, v apporter les exceptions nécessaires par une rédaction (lifTérente. J'en présenterai une lors de la discussion sur les amendemens.
M. Clans. On nous a cité des exemple-? pour démontrer les inconvénicns du mariage religieux toléré avant le mariage civil; j'en citerai d'autres plus concluans encore : j'ai été témoin d'un procès existant entre une mère et sa fille, et qui fut porté devant le tribunal de Mous, dans l'esjtèce suivante : le père de la jeune fille était mort, laissant par un testament tous les biens à sa femme. La fille réclama la part qui lui revenait et dont son père, s'il eût été légitime, n'aurait pu la frustrer. Que répondit la mère? le voici : l'on ne j)eut vous regarder comme héritière de votre père, car votre père n'était pas mon mari, nous n'étions mariés qu'à l'église; je suis la légataire universelle, je garde l'entière succession. (Mouvement.) Voilà ce que j'ai vu. Messieurs. On m'avait j)roposé de plaider pour la mère , et quoitjue son procès fût fort bon aux yeux de la loi, je refusai de m'en charger.
L'honorable M. De Lrouckere vous a appris comment on entendait le mariage dans les campagnes; je suis à même de confirmer pleinement ce qu'il vous a dit à cet égard : la commune de St-Gliislain fourmille de mariages religieux, qui n'ont pas été {(recédés de l'acte civil, et plus de 15 mariages semblables sont encore aujourd'hui sur le point de se faire. Pourquoi la commune de St-Ghi»lain donne-t-elle l'exenqjle d'un plus grand nombre de mariages illégaux? La raison en est simple : c'est j)arce que celui qui les bénissait, disait à ses paroi^<siens et m'a dit à moi-même que le mariage civil était une institution dial)olique. (.Ilouvcment.) Au demeurant , je dois le dire, le curé de St-Gliislaia était un respectable vieillard, et c'est précisément ce qui me fait craindre que ses opinions ne soient beaucoiip plus répandues dans le clergé «ju'on lie le croit généralement ; cette crainte se change en une irrésistiblu ceitiludc quand j'examine la conduite du clergé à une autre é()oque : il fut un temps où l'ollicier de l'état civil ne pouvait marier deux individus sans un certificat de l'autorité religieuse, constatant qu'il n'y avait au mariage aucun em|iêchenient cjnoni([ue. Je pourrais prouver «lue, dans la province de Mons, le clergé ne voulut jamais se coufoiiner à cette prescription ; les siijiéricurs ecclésiastiques défendaient de délivrer ces certificats, et par celte défense le clergé empêcha tous les mariages
civils qu'il voulut. Dans la ville de Mons, un seul mariage de ce genre a eu lieu, et ce qui s'est passé à cette occasion m'a prouvé que je ue me trompe pas, quand je dis que l'autorité sujjérieure avait défendu à ses subordonnés de certifier l'absence de tout empêchement canonique : deux individus se marient devant l'église; pour l'acte civil ils demandent au prêtre le certificat exigé , le prêtre refuse , on le presse ; il répond que ses supérieurs le lui ont défendu, et qu'il se compromettrait vis-ù-vis d'eux en transgressant leur défense. J'étais le conseil de la famille de la jeune femme ; on vint me consulter , et j'avoue que lorsi[u'on me fit connaître le refus du prêtre, je crus que c'était une eseobarderie ; j'envoyai la jeune fille et un notaire chez ce prêtre : on le somma de délivrer le certificat, il persista dans son refus, toujours en alléguant la défense de ses supérieurs. Le notaire dressa procès-verbal du refus , et sur ce procèsverbal, nous obtînmes un jugement qui enjoignit à l'oQicier de l'état civil de passer outre à la célébration du mariage. Voilà des faits dont j'ai été témoin; d'après cela, notre sécurité serait plus que bénévole. Toute l'argumentation de ceux qui refusent de subordonner le mariage religieux au mariage civil, repose sur ce qu'ils veulent la liberté religieuse de la manière la plus large. Je pense comme eux; mais loiu de là à la liberté indéfiuie , je veux que de justes restrictions soient apportées au principe , parce que je pense que des exceptions conviennent à cette liberté aussi bien qu'à toutes les autres. Un préoi)inant l'a senti : il a dû convenir que les lois de salubrité ne permettant pas d'inhumer dans les églises, la loi civile pourrait empêcher cette iiihumalion. Mais ce serait intervenir dans les aQ'aires du culte : donc il reconnaît qu'une exception peut être apportée au principe général. Mais si une exception est permise, qui empêche qu'on n'apporte à la liberté religieuse toutes les restrictions nécessaires au salut de la société? Vous reconnaissez que la salubrité publique peut autoriser une exception ; eh bien ! les inconvéniens d'insalubrité sont d'un intérêt moindre (jue ceux qui porteraient atteinte à la morale |iublique.
Ou a signalé beaucoup d'abus; il en est encore quel(iucs-uus ijue je ne dois pas omettre : je demande à ccux(jui combattent la pro{>ositioii que je défends, ce qu'ils diraient, si, mariant une de leurs filles avec un étranger, ils apprenaient que leur gendre a di-jà été marié à l'église ? s'ils voyaient sa première femme venir réclamer le titre d'épouse légitime ? Et ceci n'est pas une sup|)usitioii gratuite. De pareils faits pourront se produire fréqucninicnt ; car, à moins d'avoir suivi pas à pas un individu, il sera impossible de vérifier s'il n'a pas déjà contracté un lien religieux. Il reste peu de traces d'un mariage devant le prêtre ; et d'ailleurs, de tout temps, le clergé a consenti à faire des mariages secrets. Je le demande donc à nos adversaires : que diraient-ils si leur fille se trouvait
être la seconde épouse d'un individu? Ah! s'ils sont de bonne foi , ils conviendront qu'ils ne pourraient voir un pareil fait sans en être péniblement aifectés.
Mais ce n'est pas là que s'arrête l'énuinération de tous les inconvéniens , il peut s'en présenter de plus graves. Qu'arriverait-il si le souverain que vous allez élire se trouvait un jour en opposition avec le Saint- Siège, et qu'il fût excommunié? Souffririez-vous que les prêtres, prenant parti pour leur chef spirituel , prêchassent désobéissance au monarque en annonçant au peuple qu'il est délié de son serment ? Le pouvoir temporel, sous prétexte de non-intervention, devrait-il permettre que des brandons de discorde fussent lancés du haut de la chaire au milieu des citoyens , et que la puissance spirituelle les armât les uns contre les autres ? Qui l'oserait soutenir ? Eh bien ! avec le système de l'article 12 , tout cela est possible; c'est par ces motifs que je n'en veux pas : je voterai donc non seulement contre cet article, mais encore contre tous les araendemens proposés.
M. De Leeiiic. Messieurs , je n'entrerai dans aucun détail , parce que les orateurs déjà entendus ont dit sur la question tout ce qu'il y avait à dire; je ue parlerai que du principe en lui-même : il est d'une si grande importance, que vous me permettrez à cet égard quelques développemens ; je les présenterai avec concision. Nous nous souvenons tous d'un mot de M. Canuing, célèbre ministre anglais ; en présence des troubles de l'Irlande et de l'absolutisme qui régnait dans un royaume voisin, il disait : Liberté civile et religieuse jjar toute la terre ; ces mots doivent être la devise de tout homme qui veut la véritable liberté. Or, qu'est-ce que la liberté religieuse dans son rapport avec l'existence sociale? Posons d'abord quelques principes : les lois civiles et politiques ont pour but d'assurer le bonheur social ; les libertés morales et religieuses doivent concourir à ce but. S'il y a concours ou combinaison entre elles , il faut qu'elles se prêtent un appui mutuel et qu'elles ne se combattent point. Venons à l'application de ces principes : ici, Messieurs, vous me pardonnerez de prendre une teinte un peu métaphysique ; mais la manière dont je veux envisager la question l'exige. Le législateur temporel , en organisant la société , doit demander à chaque membre de cette société la plus petite somme de liberté personnelle que possible ; il faut que chacun ne soit obligé qu'au plus petit sacrifice personnel , mais il faut toujours un sacrifice quelconque. Dans l'ordre social il ne peut y avoir de liberté illimitée pour rien, si ce n'est pour la pensée ; car la jiensée et la conscience sont tout l'homme inférieur, et l'homme intérieur n'est pas du domaine public : tant que la pensée n'est pas manifestée par quelque acte, le législateur ne peut rien sur elle. D'après cela, que devons-nous penser de l'intervention du magistrat civil dans les affiiires d'un culte? Quoique partisan de la liberté autan! qu'un autre, je ne puis admettre un culte qui, dans
ses exercices extérieurs , ue pourrait faire aucun sacrifice. Si la loi religieuse ne veut pas faire des concessions, la loi temporelle doit les faire toutes; cela est évident : or, je demande ce qui arriverait si une secte venait à s'établir parmi nous, et (pi'au nombre de ses croyances, elle en arlmît une qui lui défendrait de se soumettre aux devoirs prescrits à tous les citoyens? Un honorable membre de cette assemblée a fait hier cette objection , on n'y a pas encore répondu.
Concluons de ce que je viens de dire . que les lois civiles et religieuses doivent se prêter un mutuel appui. Je n'admets pas entre elles, comme quelques orateurs l'ont fait, une séparation complète; je l'admets quant à la pensée , mais je la conteste pour les ofiices extérieurs, et je dis que si le pouvoir temporel ne pouvait s'immiscer dans les affaires religieuses , ce serait au pouvoir temporel à se soumettre. Pour que la séparation fut complète et que les deux pouvoirs pussent être, sans se nuire, indépendans l'un de l'autre. Il faudrait une religion unique, universelle, invariable ; mais cette religion n'existe pas. elle est encore à venir, elle ne viendra jamais. J'ai promis d'être concis . je veux tenir ma promesse ; vous connaissez mon opinion sur le principe, je n'en ferai pas l'application au mariage : on l'a déjà traité avec supériorité ; je ne vous ferai pas perdre un temps précieux par des répétitions.
M. l'abbé Verbeke. Liberté pour tous et en tout, voilà le principe que nous avons proclamé et que nous saurons maintenir ; voilà le principe qui doit dominer notre nouvelle législation ; si nous voulons répondre aux vœux de nos commettans , si nous voulons être conséquens avec nous-mêmes, il faut nous hâter de faire voir à l'Europe que la liberté, telle que l'entendent les Belges , n'est pas une hypocrisie , ni une amère dérision; je n'ai donc pu entendre qu'avec éfonnement les étranges doctrines qui ont été émises hier à cette tribune. Je suis loin de suspecter les honorables membres qui ont fait fléchir le grand principe de liberté, pour obvier à des inconvéniens qu'ils ont infiniment exagérés. Partons ici d'un principe admis de part et d'autre : le culte et l'État doivent être indépendans; chacun doit gérer ses propres affaires ; chacun est souverain dans le cercle de ses attributions. Par quelle étrange confusion d'idées viendrai(-on anjourd'luii restreindre l'exercice du culte, lui interdire de conférer les sacremens dans certaines circonstances , contester au prêtre un droit qu'il ne tient pas de la terre et qu'il ne saurait sacrifier aux exigences du pouvoir temporel?
Je me renfermerai strictement dans le sujet de la discussion qui nous occupe aujourd'hui , et je demande à mes adversaires s'il n'est pas vrai que le culte se trouve en dehors du domaine politique ; par cela même que l'État déchue ne professer aucun culte aux veux de la loi, la religion lui est indifférente. le temple est un édifice; les cérémonies religieuses, le.
cacremens , il ne les connaît pas , le prêtre est un citoyen, et rien de plus. Oui, Messieurs, TÉtat ignore le sacrement , il connaît le contrat civil, il en règle les effets, voilà son domaine j ré;;lise ne s'en mêle pas ; mais que l'État ne vienne point s'immiscer dans l'administration du sacrement de mariage. Le contrat civil et le mariage religieux sont des choses si différentes, (|n'nn honune peut être concubinaire devant la loi, et époux légitime devant l'église, connne il peut être concubinaire devant l'église , et époux légitime devant la loi : c'est là l'effet inévitable, nécessaire, dans la séparation de l'église d'avec l'État, séparation que tous les catholiques et libéraux ont intérêt à maintenir et à consolider; c'est de ce grand principe que nous devons partir, si nous ne vouions pas tout confondre et tout bouleverser. One (jnelques inconvénicns puissent en résulter, c'est ce qui ne doit surprendre personne, car rien n'est parfait ici-bas : s'il fallait répudier toutes nos libertés à cause de quelques inconvéniens qu'elles peuvent entraîner, nous aurions eu grand tort d'avoir brisé le sceptre de fer que le despotisme hollandais a étendu si longtemps sur nos tètes. Et ces inconvéniens sont-ils si graves , si multipliés qu'on a voulu nous le faire accroire? Le fussent-ils , le gouvernement doit les parer sans j)orter atteinte aux droits des cultes. Y a-t-il rien de |)lus absurde, dans notre siècle de libéralisme, que la i)rétention qu'aurait le gouvernement do vouloir à toute force invoquer la loi religieuse pour appuyer la loi civile etassuier son exécution? Qu'on y réfléchisse. Messieurs! Que dirait-on, si les catholiques invoquaient le glaive de la loi civile pour faire respecter les lois de leur culte ? Ne crierait-on pas avec raison à l'intolérance, au fanatisme? D'ailleurs, .Messieurs, la loi civile ne manque pas de moyens pour se faire respecter; elle a assez de pénalités en son pouvoir pour contraindre à l'oJjservance do ses dispositions. Les cultes doivent être mis hors de cause, et qu'on ne prétexte point de la négligence et de l'oubli des gens de la campagne ; quand il s'agit do leur nitérêt ou de celui de leurs enfans, croyezmoi, ils s'y entendent assez bien.
D'un autre coté. Messieurs, dans un pays presque exclusi\ement catlioliiine, cette insouciance est peu à craindre; l'intérêt de la religion, la charité chrétienne obligent le prêtre à instruire son paroissien , à l'éclairer sur ses véritables intérêts, alin de prévenir les inconvéniens (pii pourraient résulter de sa coupable insouciance. 11 exigera régulièrement, dans l'intérêt de l'ordre et de la morale publicpie, que le contrat civil précède le mariage religieux ; si des raisons graves semblent lui faire un devoir de déroger à cette règle générale, il prendra conseil de son évêque. Il n'existe pas ici une suji|)osition gratuite; tons les supérieurs ecclésiastiipies ont formellement prescrit cette règle de conduite aux curés de leurs diocèses respectifs; ne leur faisons pas l'injure de croire c[u'ils •oient capables d'uubUer à ce point leur» devoirs de
prêtres et de citoyens. On dira peut-être : sic^estlà la règle ordinaire , pourquoi vous opposez-vous à ce que cette règle soit transformée en loi? A cela je réponds : je m'y oppose, parce que cette règle souffre des exceptions, parce (pi'il peut se présenter des cas, et ces cas se présentent de temps en temps, où le prêtre se trouverait placé entre les devoirs de citoyen et ceux de ministre de la religion. Oui, Messieurs, il y a des cas où le ministre du culte catholique est obligé en conscience de conférer le sacrement du mariage à des personnes qui n'ont pas contracté devant l'officier civil. Que fera-t-il dans ces cas? faut-il faire céder la loi divine à la loi humaine ? mais alors où est la liberté des cultes, où est l'indépendance de l'église, où est la justice? Car n'est-il pas souverainement injuste de placer le prêtre dans des circonstances où il doit nécessairement violer les devoirs de citoyen ou ceux que sa religion lui impose?
Si je voulais entrer ici dans des discussions théologiques, je pro\iverais à l'honorable M. Beyts <jue le principal argument, allégué à l'appui de son opinion, croule par sa base ; je ne présenterai ici qu'une seule observation. Cet honorable député, dont je respecte l'âge autant que les lumières , s'est étrangement trompé , quand il a dit que le sacrement du mariage l)résuppose le contrat civil. Cette doctrine a été soutenue , il est vrai , par quelques juristes , par des jansénistes et quel<iues théologiens ultra-gallicans ; mais jamais l'église catholique ne l'a admise, et aujourd'hui que ces questions sont mieux éclaircies que jamais, elles sont généralement repoussées par toutes les écoles catholiques.
Sans doute le sacrement du mariage présuppos euu contrat; mais ce contrat ne se forme pas devant l'ollicier civil, mais aux pieds de l'autel, en présence du I)rêtre , par le consentement mutuel des parties ; c'est un contrat naturel et rien de plus.
Les honorables députés ecclésiastiques qui siègent dans cette assemblée, ont assez j)rouvé , je pense, qu'ils sont sans aucune arrière-pensée , qu'ils veulent la liberté pour leur culte, comme ils la veulent pour les autres cultes. Je m'attacherai constannnent au jjrincipe conservateur de tous les droits , et je vote contre la suppression de l'article.
M. l'abbé yerduyn. Messieurs , la question a été clairement posée. Les membres de cette assemblée ont conqiris d'abord qu'il s'agissait de savoir si le culte catholique serait ou non soumis à des mesures préventives ; en d'autres termes, si on le laissera libre, relativement à une de ses fonctions les plus essentielles, la célébration du mariage, et connne l'honorable M. De Facqz nous l'a fait entendre, cliacjue fois qu'il s'agira de l'intérêt général de la société. Malgré le vague de ces dernières exjjrcssions, on n'a pas eu de peine à y reconnaître la suprématie civile (pie l'on voudrait faire peser do nouveau sur le culte catholique, eu l'assujettissant à un état de dépendance in-
compatible aven l'ordre ôtablî par son fondateur, et qui ne tendrait à rien moins qu'à l'anéantir, si jamais un homme, qui aurait la volonté et le pouvoir de pousser jusque-là les mesures d'intértH [général , posait la main sur notre nouvelle loi fondamentale, et disait : je maintiendrai.
Ainsi, Messieurs, ce que l'on vous propose n'est pas douteux : on demande de vous que vous frappiez au cœur le culte catholique , et que vous effaciez dès aujourd'hui ces mots que votre généreux patriotisme vient à peine de tracer sur la première page de notre Constitution : « La liberté des cultes et celle des opinions en toute matière sont garanties. «
Nous l'avouons, Messieurs, lorsqu'animés du désir de concourir avec vous au bonheur de notre patrie , nous nous sommes rendus au milieu de vous, nous ne nous attendions pas à ce que, du sein de l'assemblée de nos concitoyens, il s'élèverait une voix pour demander notre asservissement; nous croyions que l'état dégradant , auquel nos ennemis communs avaient voulu nous réduire , l'état d'ilotisme politique avait cessé pour toujours de nous menacer ; nous pensions avoir quelque droit de nous croire à jamais affranchis du joug que nous avons subi sous le despotisme militaire , et plus tard sous le calvinisme hollandais ; non jamais, nous le répétons, nous n'aurions cru que des Belges auraient pu vouloir nous l'imposer. Dans ces jours mauvais , nous avions donné des preuves de notre amour de la liberté, et de notre dévouement sans bornes à la cause de la patrie.
Au reste , si les auteurs de la funeste dissension , qui peut-être a éclaté parmi nous , nous ont franchement expliqué leur pensée, s'ils ne nous ont pas caché le sort qu'ils appelaient sur nous , en demandant que nous fassions exclus de la loi commune, et refoulés dans le régime des préventions ; d'un autre côté , la défense a été franche et loyale, et nous espérons, pour l'honneur du nom belge , qu'elle triomphera dans cette assemblée patriotique. Elle a été telle que nous devions l'attendre des généreux concitoyens qui , dans les temps d'épreuve , nous ont conviés à partager leur danger et qui sont venus ici dans l'intention de ne jouir qu'avec nous des fruits de la victoire. Honneur à ces généreux concitoyens ! leur noble conduite nous encourage encore aujourd'hui à défendre, contre des attaques imprévues, la liberté qu'ils nous ont aidé à conquérir.
La liberté. Messieurs, nous est plus chère que la vie; jamais nous ne consentirons à ce (ju'on nous l'arrache une seconde fois ; (juchpie bouche (jui aura prononcé contre nous le rœ viclis , fût-ce même celle {l'un conq)atriotc et d'un Belge , jamais nous ne nous croirons vaincus aussi longtenqis que nous sentirons battre notre cœur au nom de Dieu et de la liberté; aucun sacrifice ne nous coûtera jamais jiour coiuiuérir notre indépendance, parce que nous savons que l'estime est ù ce prix, et que nous ne [louvons rien
pour le bonheur des hommes si nous ne possédons pas leur estime.
Je répondrai peu aux objections qui vous ont été faites, parce (jue je les crois suffisamment réfutées. On vous a parlé d'abus, et pour les prouver, on vous a cité un fait. Je croyais qu'il était convenu de sortir enfin de ce système oppressif de toute liberté, de ne plus nous priver d'un bien réel par crainte d'abus qui n'existent que par hypothèse ; en partant de ce priucipe , il faudrait nous défendre provisoirement l'usage des choses les plus indispensables à la vie; il faudrait interdire jus(iu'aux alimens, ou du moins en régler l'usage par des lois spéciales.
On vous l'a dit : il existe des movens naturels et simples d'obvier aux abus; vous n'êtes pas sans connaître plus particulièrement l'antique religion des Belges; vous savez qu'elle se gouverne par des lois, qu'elle a sa hiérarchie et sa discipline ; le mariage religieux se célébrait régulièrement et sans inconvénient avant le code civil, j'en appelle à ceux qui ont connu la société avant la législation nouvelle.
Vous ne disconvenez pas non plus que les chefs des diocèses ont le plus vif intérêt à ce que l'administration des affaires civiles puisse se faire régulièrement et ne soit pas entravée dans sa marche ; vous avez une preuve de leur vigilance et de leur sollicitude à cet égard dans l'usage qu'ils ont fait de la mesure prise par le gouvernement provisoire ; vous savez qu'ils ont défendu à tous les curés de procéder au mariage religieux, comme on l'appelle, avant l'exhibition de l'acte de l'état civil, si n'est dans des cas extraordinaires, où la morale et le salut des âmes le commanderaient impérieusement, sauf pour ces cas même de recourir à leur autorité. Pourquoi donc hésiteriez-vous à vous en reposer sur eux , sur leur vigilance ? » sont-ils pas les plus intéressés à ce que la liberté et l'indépendance, qui nous seraient rendues, ne se perdent pas par l'abus qu'en pourraient faire leurs surbordonnés? Un honorable orateur vous a dit qu'il ne peut y avoir de liberté illimitée que pour la pensée; je reconnais que cet orateur a envisagé la question d'une manière un peu métajihysique. A l'entendre, d'après le simple bon sens, je crois qu'autant vaudrait dire : il n'y a de liberté illimitée que pour vivre; car l'intelligence ne vit que par la pensée; j'admets que la société ne peut se soutenir que par des sacrifices mutuels , mais la question est de savoir qui sera obligé de faire ces sacrifices ; est-ce la société religieuse ? est-ce la société civile? Telle est la question, et l'honorable orateur s'est bien gardé de la résoudre. Aussi je la crois dans l'état actuel iusoluble ; faut-il donc que ces deux sociétés se détruisent mutuellement? Non , il v a un terrain sur lequel elles peuvent exister ensemble, et ce terrain c'est : la liberté en tout et pour tous.
Au reste . nous ne rentrerons pas dans uiu' réfutation que des orateurs si distingués ont rendu complète. A moins que de vouloir mettre tout en préren-
fion. aucun abi's possible n'est, par là seul, un motif siiilisuut pour nous enlever un bien que nous avons droit de posséder. >ons finirons en disant à ceux qui le prétendraient : Les calholiiiues ont été sincères dans leur op[)osition , ils ont bravé les coups du despotisme, aucun effort ne leur a coûté pour servir la cause de la patrie; cette cause, ils l'ont soutenue, à leur corps défendant; ils ont partagé, avec ceux qu'enflamme le inêiue amour de la patrie, les privations, les prisons et les baunissemeas; nous aurions bien bravé la mort pour une cause si belle : méritaient-ils qu'au jour de la victoire, on vînt leur disputer la jouissance d'une liberté, pour laquelle ils ont si loyalement combattu?
M. l'allé De Smct. Messieurs, je n'entrerai pas non plus dans une discussion théologique ; on s'en est peutêtre trop occupé dans cette assemblée ; un orateur , dont je respecte autant que personne l'âge et les connaissances, a professé hier à cette tribune des doctrines qu'il a dit être communes aux tiiéologiens de ce pays. Je me crois obligé de donner un démenti formel à cette assertion. Non, Messieurs, les doctrines des Lannoy et des Leplat ne sont pas les doctrines du clergé catliolique ; on sait que le concile de Trente et l'immortel Pie VI les ont frappées d'anathème. D'autres orateurs ont prouvé au contraire qu'ils auraient bien fait de s'abstenir de traiter des questions qu'ils ne connaissaient pas suffisamment. Ils ont appelé , avec de grands mouvemens oratoires , votre attention sur les dangers auxquels la liberté des cultes allait , selon eux . exposer l'autorité paternelle et la société tout entière; auraientils pu parler ainsi , s'ils avaient connu les précautions dont l'église a entouré toutes les garanties sociales? Eh quoi ! l'église qui a fait pendant douze siècles le bonlieur des Belges aurait oublié de veiller au mamtien de l'autorité paternelle et de la paix des familles ! il m'est impossible de croire qu'un doute pareil soit partagé dans cette assemblée.
Je ne parlerai pas longtemps sur la question délicate lies mariages civil et religieux; assez d'orateurs l'ont épuisée. Je me dois seulement défaire remarquer que la sagesse de nos évêques a prévenu les abus dont on s'est plaint et qu'on a beaucoup exagérés : dès qu'ils ont reçu l'arrêté du gouvernement provisoire sur la matière, ils ont ordonné, (il nous serait f.icilc d'en donner des preuves matéri(!lles,)que les formes civiles seraient requises, comme auparavanl , avant qu'il fût permis aux curés de procéder au mariage ; ils exceptent à la vérité les cas extraordinaires et ces cas existent sans doute ; l'honorable M. Alex. Rodunbach vous en a cité un qui ne se reproduit que trop souvent ; on peut sans ])eine vous en citer d'autres. A l'entrée des armées alliées dans nos provinces, beaucoup de militaires étrangers s'établirent en Belgique; ils furent dans l'impossibilité de se procurer les papiers nécessaires à l'état civil ; fallait-il donc se refuser à mettre un terme à des liaisons criminelles, qu'ils déploraient pour le for intéiicur ?
Quelques honorables membres ont objecté aussi que, par suite de l'article 12, on pourrait inhumer do nouveau dans les temples; je dois l'avouer, Messieurs, une telle objection m'a étonné. Ce qui appartient au culte dans les inhumations, ce sont les prières et les cérémonies religieuses; lesoinde constaterle décès etde faire l'autopsie que pourrait réclamer la justice, nous ne voulons pas l'enlever à la loi civile. Nous adopterons volontiers tout auiendement juste et sage qu'on proposerait dans cette vue.
L'honorable M. Claus vient de nous parler encore de l'abus (jui pourrait résulter de la prédication; voudraiton qu'à l'exemple du gouvernement hollandais l'autorité fût investie du pouvoir d'environner nos chaires d'espions et de commenter les expressions les plus simples des prédicateurs? Certes, ce n'est point dans une assemblée be|ge qu'une prétention aussi intolérante pourrait trouver un écho. Au reste, si des délits se commettent au moyen delà prédication, l'article 10, que vous avez adopté avant-hier, vous permet de punir le coupable.
Mais les membres qui veulent la suppression de l'article 12 ne se sont attachés à ces divers abus que parce qu'ils pouvaient y trouver des développemens capables de faire de l'effet. Pour nous éviter la peine de scruter leurs intentions, ils ont déclaré ouvertement ((u'ils voulaient que la loi civile alsorlât la loi religieuse ; nous les remercions de leur franchise.
La loi civile doit primer et alsorler laloi religieuse ! Il est assurément impossible de dire avec plus de clarté qu'on veut renverser et anéantir la liberté des cultes ; c'est dans une assemblée qui a décrété un jour la liberté des cultes, qu'on vient dès le lendemain demander, en termes exprès , l'asservissement complet des cultes ! Nous voulons la séparation entière de l'église et de l'État, nous voulons la liberté religieuse d'une manière réelle, afin que, dans notre Belgique aussi, la Constitution soit une vérité ; c'est pour cette liberté, la plus sacrée de toutes les libertés, que nous avons combattu ; ce sera au Congrès à décider si l'on veut encore l'ajourner et s'exposer aux conséquences terribles que cet ajournement doit entraîner.
On a parlé à cette tribune de l'union des catholiques et des libéraux dans des termes qui n'ont pu qu'afiliger les mandataires du peuple belge. Je crois , Messieurs, que cette union a rendu les plus grands services à la cause nationale, et je crois que ceux qui ont pu y contribuer s'en font gloire ajuste titre. Nous devons des remercîrnens à nos honorables collègues , et spccialementà MM. Van Meenen, Nothomb, Lubeau et Jottrand, qui ont travaille à établir et à consolider cette union , et qui ont prouvé, dans la discussion actuelle, qu'ils la voulaient bien sincèrement et sans arrière-pensée.
M. J)c Mnslourg, L'article 12 du projet de la section centrale est un éclatant hommage rendu à la liberté religieuse; il doit faire oublier ce qu'avait d'hostile ce malheureux article II, si unanimement repoussé
qu'à peine trouva-t-il un seul défenseur. Mais des voix se sont élevées en celte enceinte en faveur de la suprématie civile, en faveur de cette doctrine d'asservissement qui arme le pouvoir contre l'église et ses ministres. A-t-on déjà perdu le souvenir de cette odieuse et lâche inquisition qui s'exerçait sur la pensée sous l'ancien gouvernement ?
L'orateur termine en votant pour l'article du projet.
M. l'abbé Boucqueau de Villeraie. Messieurs, je n'ai demandé la parole que pour donner quelques explications sur la conduite que les chefs catholiques ont tenue relativement à l'arrêté du gouvernement provisoire du 16 novembre, qui a abrogé toutes les dispositions défendant aux ministres du culte de procéder à la célébration du mariage , avant que les formes civiles aient été remplies par les parties devant le magistrat. Je commence d'abord par faire observer que ce ne sont pas les évêques qui ont sollicité cette mesure : elle a été prise par le gouvernement, sans qu'ils aient fait envers lui aucune démarche pour l'obtenir, de sorte que nos adversaires ne peuvent prétendre que c'est aux instances du clergé que cette mesure a été accordée.
Gardez-vous cependant de croire que les chefs catholiques n'aient pas été satisfaits de la mesure en elle-même; ils l'ont regardée comme un hommage éclatant que le gouvernement provisoire de la Belgique rendait au principe de la liberté et de l'indépendance du culte, et comme un gage assuré de la marche franchement libérale que le gouvernement se proposait de suivre dans cette matière importante ; ils y ont vu aussi une marque flatteuse de la confiance qu'il leur témoignait, d'autant plus que sa lettre aux évêques était conçue dans les termes les plus satisfaisans et les plus encourageans pour eux. Mais les chefs ecclésiastiques furent-ils satisfaits de l'arrêté du gouvernement, parce qu'ils voulaient que désormais on ne se mariât plus civilement, avant d'avoir reçu la bénédiction nuptiale? Pas du tout. Telle n'est ni l'intention ni le vœu des supérieurs ecclésiastiques. Mais ils applaudirent à la mesure prise par le gouvernement, parce qu'il se présente des cas, où il est impossible, sans compromettre le salut des époux , d'ajourner la bénédiction nuptiale jusqu'après l'accomplissement des formes civiles devant le magistrat, et où un curé se trouve obligé en conscience de procéder au mariage religieux avant la célébration civile, quels que puissent être les inconvéniens et les peines même les plus graves auxquels il s'expose par cette conduite.
Car il est de principe que, lorsqu'il s'agit du salut des âmes , d'empêcher la continuation d'un grave désordre moral, d'éviter, en un mot, que Dieu ne soit grièvement offensé , tout pasteur catholique doit sacrifier ses convenances personnelles , et même , s'il est nécessaire, sa vie pour ses brebis, à l'exemple de son divin maître.
Voilà pour les cas d'exception , cas assez rares, mais
qui se présentent de temps en temps . et pour lesquels les chefs catholiques désiraient vivement la mesure, afin de ne se trouver jamais, à cet égard, dans la cruelle alteriif.tive de devoir négliger la loi civile pour ne pas manquer à leurs devoirs de conscience, ni à leurs obligations irréfragables de pasteurs des âmes.
Mais ayant reçu l'arrêté du gouvernement provisoire, il ne faut pas croire qu'ils se soient déterminés à le transmettre purement et simplement à leurs curés , de manière qu'à l'avenir, tous les mariages se feraient désormais devant l'église, avant de s'être présentés au magistrat civil ; non , Messieurs, ce n'est pas ainsi que les chefs catholiques ont agi : ils ont très-bien senti ce qu'exigeaient d'eux les convenances dans une matière aussi essentielle et aussi délicate, et les précautions nécessaires, pour que cette autorisation libérale ne pût occasionner aucun inconvénient ou trouble dans la soiiété, ont été prises.
Les évêques se sont concertés pour régler la ligne de conduite qu'ils suivraient uniformément dans tous les diocèses, et après les plus mûres délibérations^ ils ont résolu unanimement de maintenir , vis-à-vis leurs inférieurs, comme règle ordinaire, la marche suivie jusqu'à présent, c'est-à-dire, que le contrat civil continuerait à précéder la bénédiction nuptiale et que la marche opposée ne serait que l'exception à la règle ordinaire.
Voici en conséquence quelles instructions S. A. le prince-archevêque de 3Ialines a données aux curés, le 28 octobre dernier , et les autres évêques ont agi do même.
Après leur avoir fait part de l'arrêté du gouvernement du 16 octobre, le prince-archevêque de Malines leur dit qu'en applaudissant à cette utile mesure , il a jugé convenable d'ordonner à tous les curés, de la manière la plus stricte, qu'ils aient à continuer de suivre la marche qui était suivie auparavant^ savoir : l'accomplissement régulier des formes civiles devant le magistrat, avant qu'ils puissent procédera la célébration du mariage à Téglise; — que tels devaient continuer à être la règle et l'usage ordinaires, avec la seule exception des cas où le soin du salut des âmes exigerait qu'on fît autrement, et qu'alors même, les curés ne pouvaient procéder à la célébration du mariage, sans que les formes civiles eussent précédé, qu'après avoir obtenu de l'archevêque raulori>ation spéciale.
Le prélat a porté à cet égard sa sollicitude si loin , il a agi avec tant de précaution , qu'il recommande d'une manière toute particulière aux curés , lorsqu'ils lui demanderont, dans le cas ci-dessus prévu de la nécessité du salut des âmes, ladite autorisation spéciale, de lui exposer non seulement les raisons qui existent de hâter ainsi le mariage, mais aussi quels sont les obstacles qui s'opposent, dans ce cas particulier, à ce que les formes civiles précèdent le sacrement ; ils doivent aussi préciser si ces obstacles sont
lie nature à ne pas pouvoir être bientôt levés; car, ajoute le prélat dans ses instructions, nous avons statué , de concert avec tous les autres évê(jues de la Belgique, que nous n'accorderons jamais l'autorisation de procéder à la célébration d'un tel mariage, aussi longtem|PS qu'il restera quelque espérance que, dans un temps moral, on pourra lever les obstacles qui s'opposent à ce que les formalités civiles précèdent le sacrement.
On réclame la clôture : plusieurs membres s'y opposent; après un vif débat, elle est prononcée, et on passe à l'appel nominal sur la proposition de M. De Facqz, qui demande la suppression de l'article 12 du projet. Cette proposition est rejelée par 111 voix contre 60.
Ont roté contre. MM. Van Innis, François, Masbourg, Ver\vil;;ben, De Rouillé, De Woelmont, Vergauwen-Goetbals, Van Dorpe, Eug. de Sraet, Thorn, Verduyn, J. de Smct, Van der Bclcn , Geudens, Lesafl're, Tliienpont. Surniout de Voisberghe, Joos , Beancarne, D'Ilanens-Piers, Dclebaye , MuUe, Van Crombrugglie, Legrelle , De Roo , Fendius, le comte fie Celles, baron Osy, De Nef, De Foere, Annez de Zillebeke , le marcjuis Rodriguez d'Evora y Vcga , De Schiervel, De Coninck, Pirson , Wallaert, Dubus aîné, De Gerlaclie, De Theux, le baron de Stockhem, Van Meenen, PoUin, Buyse-Verschuere, Fiansman, Morel-Danheel, Janssens, llipp. Vilain XIIII, De Decker, Van der Linden, Corten , Alex. Rodenbach , "Van lloobrouck de Moorcghem , Vcrbeke , baron de Terbecq, baron de Meer de Moorscl, D'IIanis-Cannaert, Werner de Mérode, Ooms, comte Cornez de Grez, Andries, J.-B. Claes, Jotlrand.Boucqueaude Villeraie, Buylaert, baron J. d'IIooghvorst, DeBetliune, comte de Bergeyck, De Robaulx, Liedel de Well, marquis de Rodes, Lebcau , baron Van Volden de Lorabeke , Goethals-Bisschoir, Coppieters, ïeuwens, Lefebvre, Gendebien père, Lcbon, Ileliasd'Ihiddegbem,Serruys, Olieslagers, F. Speelman, Jean Goethals , De Pelicliy van lluerne, baron Cb. Coppens, Dubois, Raikem, ^'iron, comte d'Ansembourg, De Thier, De Sccus (ils, Devaux , Peetcrs , De Belir, De Sebille , De Ilacrne , le vicomte de Jonghe, Demis, Blomnie, De Ryckere, De Ville, baron de Secus père, Trenteseaux, Van deii Hove, Jjaron de Coppin, Iluysuian d'Annecroix, comte de Quarré, De Leeuw, Nolhomb, vicomte Cb. Vilain XllII, comte de Baillet, comte d'Arschot.
Ont voté pour. MM. Clans, marquis d'Ives de Bavay, Dumont, Rœser, Pirmez, H. de Brouckere, Beiger, F. Le lion, Nalinne , Frison, Wcrbrouck-Peeters , Selys de Longchamp, Delwarde, Dams, Martigny, Jacques, Camille de Smet, De llcnq>tinne, Nopener, Cil. de Brouckere, Destouvellcs, Seron, Watlez, Flcussu, David, Nogelraakers , Bredurt , Marlct,
Leclcrcq, Henri de Facqz, Ilennequin, Godint , Henri Cogels, Pecmans, Gustave de Jonghe, De Bousios, Blargnies, Destriveaux, Wyvckcns , Forgeur, Van Snick, baron Beyts, Collet, Barthélémy, Barbanson, Desmanet de Biesme, Gelders , Cli. Le lion, Davignon, DeMan, Fallon , Duval , Lardinois, Zoude, Siniocn , De Langhe , Maclagan , baron Surlet de Chokier.
M. De Stassart s'est abstenu de voter.
Dans la séance du 24 décembre 1830, la Chambre décida que tous les amendemens à l'article 12 seraient renvoyés à la section centrale, à laquelle s'adjoindraient les auteurs des amendemens. Dans la séance du 26 suivant, M. De Theux fit, au nom de la section centrate , le rapport suivant :
« Messieurs ,
)» Organe delà section centrale , j'ai l'honneur de vous faire le rapport de ses délibérations, tant sur l'article 12 de son projet, que sur les amendemens qui ont été proposés.
» Dès la première séance , la presque totalité des membres a pensé qu'il ne fallait pas déterminer, dans la Constitution même, une règle concernant le mariage, mais que cette matière appartenait à la législation ordinaire, et devait faire l'objet d'un décret particulier du Congrès ou d'une législature suivante.
)) Partant de ce principe , deux moyens lui ont paru propres à mettre un terme aux discussions qui ont été commencées sur ledit article 12.
» Le premier moyen est d'y ajouter un paragraphe, portant que «cette disposition ne fera point obstacle aux mesures qui pourront être déterminées par les lois pour assurer l'état des citoyens ; » ce mode a obtenu 2 suffrages contre 10.
» Le second moyen a été préféré à la majorité de 10 voix contre 2 : il consiste dans une rédaction nouvelle, plus précise , qui ne préjuge absolument rien, quant au mariage et aux autres dillicultés qui se sont élevées dans votre assemblée lors de la discussion publique.
» La section a pensé que l'Etat ne doit pas intervenir dans la nomination des ministres d'un culte quelconque ; cependant un raem-
bre a été d'avis de maintenir l'intervention dans la nomination des évoques.
» La section a été unanimement d'avis que l'Etat ne doit pas défendre aux ministres d'un culte quelconque, de correspondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes.
» Toutefois, elle a cru convenable d'exprimer que les délits qui pourraient être commis par l'usage de la liberté de publication , devaient être assimilés aux délits ordinaires, commis au moyen de la presse ou autre voie de publication, et être punis de la même manière.
n En conséquence, la section centrale propose de remplacer l'article 12 par un autre article conçu en ces termes ;
u. L'État ne peut intervenir dans la nomina- » tion et l'installation des ministres d'un culte » quelconque , ni défendre à ceux-ci de cor- » respondre avec leurs supérieurs et de pu- » blier leurs actes , sauf en ce dernier cas » la responsabilité ordinaire en matière de 1» presse et de publication. »
De Theux.
On reprend la discussion de l'article 12, tel qu'il est présenté par la section centrale.
M. Camille de Smet. Samedi , des applaudissemens ont accueilli le rejet de rinofTensif amendement de M. le baron de Secus, qui, par l'influence de la discussion, car je ne puis en supposer d'autre, s'est abstenu de voter (1). Cette animosité, jusqu'ici inusitée parmi nous , ne m'a que trop révélé que deux partis étaient en présence.
De là, les applaudissemens et les murmures de cette assemblée , quand MM. De Facqz et De Brouckere ont fait enteudre le langage de la conscience et de la conviction.
Dès-lors j'ai senti que la raison et les leçons de l'expérience ne seraient pas seules écoutées. Et j'en ai été convaincu quand un orateur nous a conduits sur un terrain où je n'hésite pas à le suivre; il a fait l'éloge d'un grand citoyen , un appel au moins indi-
(I) L'amendement de S. De Secus, auquel il est fait ici allusion, est celui que l'honorable membre proposa lors de la discussion de l'article 17 de la Constitution rolalif à l'enseignement, et qui tendait à donner aux autorités élues directement par la nation le droit de (urveiller, s'il y avait lieu, l'instruction publique. Cet article fut discuté avant l'article 16 de la Constitution ^2 du projet). An moment du vote , M. De Secus retira son amendement, qui fut repris par M. Fleussu et rejeté, ainsi qu'on le verra ci-après, à la majorité de 76 voix contre 71. (!Xots ob L'ATiTKia.)
rect aux masses ; je dirai à cet orateur que si lui ou moi nous pouvions représenter un parti , au nom de ce parti libéral, et je tranche le mot, je n'hésiterais pas à me présenter avec lui à la barre de la nation j elle déciderait qui de nous est franc ami de la liberté, elle nous demanderait nos antécédens , elle invoquerait l'histoire; vous jugeriez, Messieurs, qui de nous serait embarrassé.
Mon amendement n'a plus besoin d'aucun développement; mes honorables amis ont, avec un talent supérieur, convaincu même quelques-uns de nos plus ardens et plus profonds adversaires, qui siègent sur un banc peu éloigné de moi, de la nécessité de mesures restrictives.
Les uniques considérations que je ferai encore valoir, et qui, selon moi , méritent toute l'attention du Congrès, celles qui dominent toute cette discussion , tiennent à ce que nous ne portons pas assez nos regards sur le passé, et que nous oublions trop vite les quinze dernières années de la France, qui ont trouvé de nombreux partisans en Belgique; je ne dois pas vous les désigner, ils se sont éclipsés maintenant; mais ils ne trouvaient alors à M. d'Hermopolis que le petit défaut, que je lui pardonne de tout mon cœur, d'être un peu trop gallican.
Cette liberté illimitée qu'invoque une partie do l'assemblée pour le culte , l'instruction et bientôt pour les corporations , cette liberté quand même , qui , dans les mains d'un parti, dégénérera bientôt en oppression, je ne la veux pas. Je ne conçois pas cet amour immodéré de la liberté, à l'ombre duquel marche un parti , habile il est vrai, mais oppresseur de tout temps et partout où il a dominé, oppresseur partout où il domine encore. Pour moi, Messieurs, je ne consentirai jamais à tendre les mains aux chaînes qui nous sont offertes au nom de la liberté; je craindrais trop qu'avec le Roi-prophète, et par une amère dérision, on ne vienne me dire plus tard : Us ont des yeux pour no pas voir.
J'aime l'égalité avant tout, et dût le nom de niveleur partir de cette assemblée, je l'avouerai sans peine, c'est dans cette égalité , à laquelle nous devons tendre, que je trouve la perfection ; je l'ai réclamée quand vous avez donné à une partie de uos concitovens, sous le nom de Sénat, le même pouvoir qu'à la nation entière ; je la réclamerai toujours pour ceux qui savent la comprendre, sans me laisser, parla magie «les mots, jeter dans un chaos que des intrigaus exploiteraient à leur profit.
Je dirai donc aux prêtres catholiques : vt Cette liberté illimitée, je pourrais la concevoir avec l'égalité, mais où est cette égalité .^ Je la cherche partout et ne la trouve nulle part.
Fonctionnaires soldés par l'État , vous n'êtes nommés ni par le Roi ni par le peuple.
C'est une juste indemnité des biens du clergé, me dites-vous ; non , ces biens inmicnscs. c'est par excep-
tion à régalitc que vous les avez acquis; cette succession de in;iiu-moite a été abolie, et des biens accapares contre cette règle d'éternelle justice, dont ua savant orateur nous a quelquefois parlé, ont été rendus à la société.
Citoyens , vous ne partagez pas les charges de l'Etat, vous n'êtes ni soldats, ni gardes civiques.
Renoncez à vos ai)pointeraens , aux maisons spacieuses et commodes que vous fournissent les villages, aux supplémens de traitemens qu'ils vous accordent ; entretenez vos églises avec les fonds de ceux qui veulent bien vous les donner; prenez avec nous le mous- ([uet, suivez-nous dans les camps, la patrie réclame quelquefois le sang de ses meilleurs citoyens ; alors, n'étant plus attai-hés en aucune manière, ne demandant aucun privilège, je concevrai quelques droits à cette fière indépendance, que seuls, au milieu de nous, vous réclamez à grands cris. «
Jusqu'à présent, je dois l'avouer, j'avais cru que les autorités civiles, militaires, religieuses, se prêtant un secours mutuel et concerté, étaient l'ordre des choses établi parla Divinité.
J'avais cru que toute société avait droit de se garantir contre les pernicieuses doctrines , contre les cultes mêmes, qui viendraient affaiblir les liens moraux qui unissent les citovens entre eux. C'est pour- (|uoi je viens dire ici, avec mon honorable collègue M. De Brouckere, que si un culte prêchait la bigamie, j'empêcherais ce culte , que si un culte défendait le mariage , j'empêcherais ce culte ; que si un prêtre, à quelque secte qu'il appartînt, disait à ses jeunes jiaroissiens : verser le sang est un crime , vous quitterez les rangs de l'honneur lorsqu'il s'agira de marcher à l'ennemi, j'emprisonnerais ce prêtre; je l'emprisonnerais encore comme escroc, si du haut d'une chaire de vérité il disait que la dîme est de droit divin.
C'est vous dire assez ce que je ferais si , en donnant la bénédiction nuptiale avant le mariage civil , uu prêtre venait semer le désordre dans l'État et les fauiilles.
Si vous voulez , au nom de ce vain mot de liberté <[ui n'existe nulle part, (pie vous restreignez chaque fois que vous adoptez un article de la Constitution , mépriser les leçons de plusieurs siècles , celles des quinze dernières années de la France , eh bien ! méprisez ces leçons en tout et pour tous , déchirez le «ode de nos lois, elles »ont toutes restrictives de la liberté!
Nous ne nous attendions pas , a dit un honorable membre dont je respecte infiniment le caractère, que du sein de l'assemblée de nos concitoyens s'élèverait une voix (jui demanderait nôtre asservissement, et nous réduirait à l'état d'ilotisme ])olitique. Votre asservissement sera le nôtre, votre ilotisme sera le nôtre; tous égaux de\ant la loi , il ne doit pas y avoir I deux pui<ls et deux mesures; tous êtes des citoyens, I
et rien de plus ; comme les autres , si vous prêchez des doctrines anti-sociales, vous devei en porter la responsabilité.
Cet orateur a fait entendre le mot d'honneur belge : au nom de l'honneur belge, songeons à l'Europe éclairée qui a les yeux sur nous; faisons mentir l'ancien archevêque de Malines , quand il a dit avec cette suffisance d'un abbé de cour : Les Belges ont fait la révolution pour les jésuites.
On a fait cette demande : est-ce la société religieuse qui doit faire des sacrifices? est-ce la société civile? Je répondrai : dans tous les pays il y eut toujours une société civile; cette société, presque toujours à la hauteur des besoins politiques momentanés des peuples , fut , dans tous les pays et dans tous les temps , par son essence même , protectrice des droits de chacun. Il n'en fut pas ainsi de la société religieuse : celle-ci fut quelquefois ridicule, absurde, barbare ; elle l'est, selon vous, à Constantinople, dans l'Indostan ; on en dit autant de la religion catholique , apostolique et romaine. Je n'hésiterai pas à le dire : la société civile doit avoir la surveillance de la société religieuse comme de tout ce qui pourrait ébranler les bases de l'édifice social , sans lesquelles il n'y a pas de bonheur pour les peuples.
Auteurs d'une funeste dissension , nous avons franchement expliqué notre pensée, a dit l'orateur dont je viens de parler. Je vais en donner une dernière preuve en lui disant que si le parti auquel il appartient ne jette un regard en arrière, et veut profiter des avantages que lui a donnés une loi électorale vicieuse , il se perdra.
Je m'explique : il excitera la défiance des libéraux : carbonaris , illuminés , francs - maçons , nommez-les comme vous voudrez , ils se ressouviendront d'une ()[)pression qui n'est plus actuellement dans les mœurs du clergé, je désire le croire; mais le croiront-ils? Libéraux et mécontens se joindront, un parti se formera contre le clergé, parce qu'on le regardera comme envahisseur. Tous les vœux se tourneront vers la France. Je passe cette frontière amie et protectrice : force sera à la loi , je l'espère avec l'ami de "Washington ; mais cependant un frisson involontaire s'est emparé de moi, j'ai entendu des cris forcenés , 93 et ses horreurs se sont déroulés devant moi.
Le peuple français, en armes pour la liberté, se défie, vous le savez , Messieurs, de l'ombre même de la théocratie ; deux fois elle a reparu dans ce beau pays avec une race odieuse et les armées étrangères.
Prouvez, prêtres catholiques, «lue vous êtes francs amis de la liberté, que vous êtes contensde l'état actuel des choses; ne tâchez pas d'empiéter sur le civil, et nous tâcherons d'arrêter ensemble l'orage qui gronde sur vos têtes.
M. Lcgrelle présente le projet de décret suivant , qu'il pense être de natureà concilier toutes les opiuious et ù faciliter le vote sur l'article 12 :
Le Congrès National ,
« Vu l'arrêté du gouvernement provisoire de la Belgique, du 16 octobre 1830 ;
11 Considérant qu'il y a urgence de prendre des mesures propres à assurer l'état civil des citoyens, et d'établir en règle générale que l'acte civil du mariage doit précéder la bénédiction nuptiale ;
» Décrète :
» Art. l*^"". Aucun ministre d'un culte quelconque ne peut procéder aux cérémonies religieuses du mariage qu'autant que les parties lui auront fait conster que le mariage a été contracté devant l'officier de l'état civil, sauf le cas, constaté par l'autorité civile, où le mariage civil ne pourrait pas avoir lieu , et où il y aurait urgence religieuse, reconnue par l'autorité religieuse.
» Art. 2. Toute personne qui, ayant concouru à une bénédiction nuptiale , non précédée de la célébration du mariage civil , n'en aura pas fait dans les trois jours la déclaration à l'officier de l'état civil, sera punie des peines déterminées par l'article 346 du code pénal.
» Art. 3. Les extraits des registres de l'état civil et autres pièces nécessaires à la célébration du mariage , sont exempts de la formalité du timbre et de tous autres frais.
» Art. 4. Le pouvoir exécutif est chargé de l'exécution du présent décret. »
M. Legrelle développe sa proposition. En décrétant, dit-il, il y a trois jours, la liberté des cultes, vous avez eu en vue de déclarer le pouvoir ecclésiastique distinct du pouvoir civil ; cette séparation présente une question grave , parce qu'il est des circonstances où le pouvoir ecclésiastique se trouvera en opposition avec les réglemens de la loi civile. Dans la section centrale, trois nuances d'opinion se sont manifestées.— L'orateur fait connaître les moyens qu'elles ont présentés, et termine en disant : Je vous le déclare au nom de tous les prêtres catholiques , et ceux qui sont ici pourront m'appuyer : ils veulent la liberté en tout et pour tous et se soumettent aux lois civiles en tant qu'elles n'ont rien de contraire ni d'attentatoire à l'indépendance des cultes.
M. De Robaulx demande la parole contre la proposition.
Plusieurs membres proposent de renvoyer la pro position de M. Legrelle à la section centrale, et d'ajourner tous débats sur l'article 12 jusqu'après le rapport de cette section. — Adopté.
On reprit le S février 1831 la discussion sur l'article 12 , tel qu'il avait été présenté par la section centrale , dans son rapport fait le 26 décembre précédent. (Voir page 116.)
M. Forgeitr pi-oposc un paragrajdie addiliouuel ainsi conçu : « Le mariage civil devra toujours pi-é- 11 céder la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions
» à établir par la loi, s'il y a lieu. » L'honorable membre développe son amendement.
M. Lebeaii appuie l'amendement de M. Forgeur, parce qu'il lui paraît réunir tout ce qu'il y a de bon et de sage dans les deux opinions.
M. l'abbé De S met demande le retranchement des mots : s'il y a lieu.
M. Destourelles. .le me range à l'amendement, s'il est entendu qu'il détruit l'arrêté du 16 octobre. (Oui ! oui !) Je demande alors l'insertion de ce fait au procès-verbal.
M. De Robaulx. Messieurs, lorsque j'ai porté la parole dans la première discussion sur l'article 12, je me suis prononcé pour une séparation entière des affaires civiles et religieuses ; j'ai toujours pensé et je pense encore que l'on a exagéré les inconvéniens que l'on prétend voir dans la possibilité de contracter le mariage religieux avant l'acte civil.
Rien de ce que nous faisons n'est parfait, mais je suis très-tranquille sur les prétendus abus.
Cependant, comme les membres de cette assemblée, les catholiques , qui ont le plus d'intérêt à conserver les principes de la liberté religieuse intacts , paraissent ne pas s'opposer à l'amendement qui , selon moi, y déroge, je ne serai pas plus exigeant qu'eux, et je m'y rallierai.
Je ne descendrai pas de cette tribune sans protester contre la manière dont on a interprété et rendu mes paroles , lorsque j'ai pronoucé un premier discours sur cette matière : on a supposé , et les journaux ont répété, que j'avais dit n'avoir aucune religion. Messieurs, vous avez entendu que je n'ai jamais tenu un pareil langage , qui ne serait d'ailleurs pas conforme à la vérité: dans cette occasion, je parlais pour la liberté complète des cultes- j'ai cru devoir ajouter que mon opinion méritait d'autant mieux d'être prise en considération , que j'appartiens . non pas à la fraction catholique de l'union belge ^ mais à la frac tioii libérale, ce qui m'a fait ajouter ([ue j'étais philosophe avant (T être catholique. Mais vous le savez, i>Iessieurs, jamais je n'ai dit ni entendu dire que je n'avais pas de religion.
M. Ch. JRogier veut la liberté générale; l'article en discussion blesse la liberté religieuse , mais par esprit de conciliation , il votera pour l'adoption.
M. Jottrand. Une fois le principe posé . ou doit eu suljîr toutes les conséquences ; je voterai contre l'article qui n'est pas assez libéral.
La clôture est demandée de toutes parts, et prononcée. — L'amendement de 31. Forgeur, mis aux voix, est adopté.
jM. Beyts s'oppose à l'adoption de l'article, parce qu'il lui semble que ce sera provoquer inie querelle avec la cour de Rome cl Tannulatiou du concordat.
M, Forgeur demande l'adoption de l'article 12,
comuie foiinaiit une exception salutaire à la règle générale.
M. Trentescatix propose à l'article en discussion le chanji'niciit suivant : L'Etat n'a pas le droit , etc.
M. Destriceau.T appuie ce changement et soutient que l'article ne prcjudicie en rien au concordat, et qu'il n'est nullement hostile à la cour de Rome.
L'article 12 du projet , amendé par M. Trenteseaux, est adopté dans les ternies siiivans. Il forme avec le paragraphe de M. Forgeur l'article 16 de la Constitution :
Article 16.
L'Élat n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans l'inslallalion des ministres d'un culte quelconque , ni de défendre à ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs, et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication.
Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale , sauf les exceptions à établir par la loi, s'il y a lieu.
Sur la demande de M. Destouvelles , on décide qu'il sera inséré au procès-verbal , qu'en admettant la rédaction qui remplace l'article , tel qu'il a été originairement présenté, l'assemblée entend que l'arrêté du gouvernement provisoire, du 16 octobre 1830, est, en ce qui concerne la matière, considéré comme rapporté et non avenu.
(Art. 14 et 16, §2.)
Le curé de la commune de Ciney , ayant donné la bénédiction nuptiale à un milicien et à sa compagne , qui n'avaient pu se marier devant l'olFicier de l'état civil , fut poursuivi de ce chef, comme coupable du délit prévu par l'article 199 du code pénal.
Le tribunal de Dinant, saisi de cette pour- .suile, déclara ([u'il n'y avait pas lieu à suivre j)ar les motifs ci-après :
Attendu tpic l'article 199 du rode pénal, invo([iié pai le uiinislèrc public, a été ubrogé pur l'article 3 du
décret du gouvernement provisoire delà Belgique, du 16 octobre 1830, qui porte :
a Les lois générales et particulières entravant le libre exercice d'un culte quelconque, et assujettissant ceux qui l'exercent à des formalités qui froissent les consciences et gênent la manifestation de la foi professée, sont abrogées, » disposition inconciliable avec l'arficle 199 précité;
Attendu qu'il n'existe sur la matière d'autre disposition législative postérieure au décret du 16 octobre 1830, que l'article 16 delà Constitution;
Que cet article, statuant que le mariage religieux devra être précédé du mariage civil, a bien fait revivre l'obligation imposée par le dit article 199, à tout ministre d'un culte de ne pas procéder aux cérémonies religieuses d'un mariage avant qu'il ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les ofliciers de l'état civil , mais n'a point fait revivre la disposition pénale de ce même article , puisqu'il ne l'a pas renouvelée, et qu'il est de principe que des dispositions pénales une fois abrogées ne peuvent reprendre leur empire sans avoir été expressément rétablies par une loi nouvelle.
Ce jugement fut confirmé le 28 mai 1834 par les mêmes motifs, en degré d'appel , par le tribunal de Namur. Le procureur du Roi se pourvut en cassation.
Le défendeur, en reproduisant avec force les principes qui servent de base au jugement attaqué , a invoqué , pour fixer le sens de l'arrêté du 16 octobre 1830, une circulaire adressée aux évèques du royaume par le secrétaire du gouvernement {)rovisoire, au nom du comité central. Cette circulaire porte ;
u Par arrêté du 16 courant, le gouverne- » ment provisoire a abrogé toutes les dispo- )) sitions législatives qui gênaient la liberté )> absolue de conscience ; en vertu de cet i> arrêté, tout prêtre catholique peut donner )• ou refuser la bénédiction nuptiale aux ci- » toyens mariés ou non mariés devant la loi.»
Cette interprétation donnée à l'arrêté du 16 octobre par ceux-là même qui l'avaient rendu, semblait, à l'avocat, devoir faire disparaitre toute incertitude.
M. le procureur-général a soutenu le pourvoi. Il a réduit toute la question au point de savoir si l'article 199 du code pénal a été abrogé. Apres avoir cherché à établir quelles sont la nature et les limites de l'indépendance religieuse que le gouvernement provisoire
a voulu assurer par son arrêté du 16 octobre, il s'est demandé si, soit par ses termes , soit par les conséquences de la liberté qu'elle a établie pour la presse, la parole ou l'enseignement, cette mesure contient l'abrogation certaine, et telle qu'elle doit exister pour anéantir une loi formelle, de la disposition qui soumet la bénédiction nuptiale à la condition préalable d'un contrat civil? En vain, selon M. le procureur-général, a-t-on invoqué, pour résoudre cette difficulté, une circulaire qui n' a reçu aucune publicité et qui n'a rien pu ajouter à la loi. C'est à la loi même que ce magistrat a restreint son examen, et en la jugeant par son objet et par l'ensemble de ses dispositions, légalement et sainement entendues, il a donné à la question une solution négative. Accorder, a-t-il dit, à tout citoyen le droit d'enfreindre impunément, dans des actes extérieurs, les lois d'ordre public, par la seule raison que sa conscience le lui prescrirait , ce serait renverser le pouvoir, qui appartient à la société civile, de prévenir, par des lois répressives, toute action de nature à faire naître le désordre et à compromettre la paix publique.
Raisonnant ensuite dans l'hypothèse où l'on admettrait que la volonté du législateur pourrait prévaloir sur le sens de ses dispositions, M. le procureur-général a opposé à la circulaire invoquée pour défendre le jugement attaqué, la décision du Congrès qui, en adoptant l'article 16 de la Constitution, a fait mentionner d'une manière expresse dans son procès-verbal que : « en admettant la réj> daction qui remplace l'article tel qu'il a )> été originairement présenté , l'assemblée » entend que l'arrêté du gouvernement pro- » visoire, du 16 octobre dernier, est, en ce qui )> concerne la matière, considéré comme 5) rapporté et non avenu. î) Pour l'avenir la disposition que l'on invoque devait donc, dans l'intention du Congrès, et quel qu'eu fût le sens, être considérée comme si elle n'avait jamais existé. M. le procureur-général n'admet pas que de telles déclarations puissent rien ajouter à la loi, ou en changer la portée; mais si l'une pouvait être invoquée
contre le pourvoi , l'autre devrait pouvoir l'appuyer.
Ce magistrat a terminé en soulevant la question de savoir si une disposition pénale, qui n'a pas été expressément abrogée, mais dont l'effet a seulement été paralysé par un système général de liberté, reprend sa force par l'abrogation de ce système, et par la mise en vigueur d'une nouvelle loi restrictive. Sans se prononcer sur cette question qui lui a paru surabondante, M. le procureur-p^énéral a remarqué que le plus grand nombre des arrêts de la Cour de Cassation de France, qui avaient eu à la résoudre , l'avaient fait affirmativement. Il a conclu à la cassation du jugement attaqué.
L'arrêt suivant a été rendu le 27 novembre 1834 :
La Cour , — Ouï 31. le conseiller Joly en son rapport et sur les conclusions de 31. le procureur-général;
Attendu que l'article 3 de l'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre 1830 n'abroge point toute loi qui aurait un rapport quelconque avec l'exercice d'un culte , mais qu'il résulte des termes de cet article et du préambule de l'arrêté , qu'il se borne à abroger les lois qui porteraient atteinte à la liberté de conscience et à la liberté des cultes ;
Attendu que la liberté de conscience et la liberté des cultes sont le droit pour chacun de croire et de professer sa foi religieuse sans pouvoir être interdit ni persécuté de ce chef, d'exercer son culte sans que l'autorité civile puisse , par des considérations tirées de sa nature, de son plus ou moins de vérité, de sa plus ou moins bonne organisation , le prohiber, soit en tout, soit en partie , ou y intervenir, pour le régler dans le sens qu'elle jugerait le mieux en rapport avec son but, l'adoration de la Divinité, la conservation, la propagation de ses doctrines et la pratique de sa morale ;
Attendu que ces libertés ainsi définies n'ont rien d'incompatible avec le pouvoir qui appartient à la société civile de défendre et de punir, par l'organe de la loi et par l'action des magistrats . les actes qu'elle juge contraires à l'ordre public ; qu'en conséquence les dispositions portées à cet effet n'ont point été abrogées par la loi qui proclame la liberté des cultes et la liberté de conscience, en abolissant toute loi qui y porterait atteinte ;
Que tous les monumens de l'histoire, de la législation et de la jurisprudence attestent que c'est dans ces justes limites que ces libertés ont toujours été réclamées et consacrées ;
Que l'article 14 de la Constitution les y renferme, en termes clairs et précis, par l.i réserve de la répres-
sion des délits commis à l'occasion de l'usage de ces libertés ;
Que sans ces limites , l'état social inhérent à la nature de l'homme manquerait d'une de ses conditions essentielles, le pouvoir de la part de la société do juger et de réprimer les actes contraires à l'ordre public 5
Attendu que l'article 199 du code pénal n'a pas été porté en vue du culte lui-même; qu'il dispose, abstraction faite de tel ou tel culte, en punissant tout ministre d'un culte quelconque qui procède aux cérémonies religieuses du mariage, avant que le mariage même ait été conclu légalement;
Que cette intervention prématurée des ministres du culte dans les mariages était défendu par une loi antérieure (l'article 54 de la loi du 18 germinal an X) ; que cette défense était une mesure d'ordre public, parce qu'en suite d'habitudes profondément invétérées dans les classes peu éclairées de la société, et résultantes de la longue confusion dans la même personne des fonctions d'ofBcier de l'état civil et de ministre du culte, l'intervention prématurée de celui-ci, du jour de la séparation de ses- fonctions , devait être souvent, aux yeux de la loi, un obstacle à la conclusion légale du mariage, une cause de concubinage public, de procréation d'enfans naturels, et par conséquent une cause de désordre, ou, en d'autres termes, un acte contraire à l'ordre public, qu'il était du devoir du législateur de réprimer en le défendant, et qui à ce titre devait être puni et sortait des limites de la liberté des cultes ;
Qu'aussi la Constitution, afin de prévenir tout doute à cet égard, «l renouvelé la même défense, article 1(), en se bornant à y ajouter, non point l'obligation pour le législateur d'y apporter des exceptions , mais la faculté d'y en apporter dans les cas où il jugerait y avoir lieu de le faire, réserve conforme à la nature d'une Constitution qui, ne pouvant et ne devant pas être changée aussi facilement que les lois ordinaires, doit rarement poser des règles absolues ;
Attendu que la circulaire adressée aux évêques de la Belgique, sous la date du 18 octobre 1830, et signée : yan der Linclen , secrétaire du gouvernement provisoire , ne ])orte la signature d'aucun autre membre (le ce gouvernement; qu'elle n'a point été insérée au Bulletin officiel , que par suite elle n'a point caractère légal à l'elTet, soit d'abroger l'article 199 du rode pénal, soit d'interpréter l'article 3 de l'arrêté du 16 octobre 1830;
Attendu que de tout ce qui précède il résulte que le jugement attacjué a fait une fausse application dudit article 3 et contrevenu ù l'article 199 du code pénal; Par ces motifs ,
Casse et annulle le jugement du tribunal de première instance séant à Namur, etc., etc.; renvoie la cause et les parties devant la cour d'appel de Liège.
Le Congrès National passa, dans la séance du 2-4 décembre 1830, à la discussion de l'arlicle 13 du projet de Constitution, ainsi conçu :
« Art. 13. L'enseignement est libre, toute mesure préventive est interdite; les mesures do surveillance et de répression sont réglées par la loi.
» L'instruction publique donnée aux frais de l'État est également réglée par la loi. »
Il y a six amendemens.
M. f^an Mecneti propose de dire : vx Les mesures de répression ne sont réglées que par la loi ; • et do supprimer le mot surveillance .
M. De Leeuw propose un sous-amendement ainsi conçu : « La répression des délits n'est réglée que par la loi. >■)
M, De Secus propose de dire : « Les délits auxquels l'enseignement peut donner lieu seront poursuivis devant les tribunaux. Si quelques mesures de surveillance étaient jugées nécessaires, elles ne pourront être confiées qu'à des autorités élues directement par la nation. »
M. Dams propose de remplacer l'article 13 par l'article suivant : « L'enseignement supérieur et moyen est libre; toute mesure préventive est interdite; les mesures de surveillance et de répression sont réglées par la loi. — L'instruction publique donnée aux frais de l'État et l'instruction primaire sont également réglées par la loi. »
M. Van Meenen développe son amendement : J'ai voulu , dit-il , qu'on supprimât dans l'article le mot surveillance , parce que ce mot sent la mesure préventive, et que nous n'en voulons pas; sous prétexte de surveillance, on gêne la liberté, et c'est aussi ce que nous ne voulons pas. Quant à la seconde partie, en disant : Les mesures de répression sont réglées par la loi, on ne fait pas assez , car les mesures de répression pourraient aussi être réglées par des ordonnances , par des arrêtés ou des réglemens émanés du gouvernement; pour empêcher cela , je propose de la rédiger ainsi : M Les mesures de répression ne sont réglées que par la loi. n
M. Morel-Danhcel. Liberté en tout et pour tous; hors de là , il n'y a qu'arbitraire et despotisme. Il est bon que le peuple sache que nous voulons cette liberté pour le détromper sur les bruits que les agens du gouvernement déchu voudraient propager. Je repousse, comme M. Van Meenen, la surveillance de l'instruction, parce que je ne puis être certain que ceux qui en seraient chargés n'abuseraient pas quelquefois de leur mandat. Je me fie moins aux hommes qu'aux institutions.
M. Deyts. C'est pour faire maintenir le mot surreillance dans l'article, que j'ai demandé la parole. Surveillance et répression ne sont pas synonymes,
comme a paru l'entendre M. Van Meenen. La surveillance doit exister d'abord, parce qu'appelée à examiner les modes d'instruction employés, elle s'occupera sans cesse de les améliorer j eu second lieu, elle est nécessaire pour faire connaître les abus qui pourraient se glisser dans l'enseignement, et pour que le pouvoir, usant de son initiative, propose au corps législatif les lois nécessaires pour réprimer ces abus. Je vote contre l'amendement de M. Van Meenen.
M. f^an Meenen. M. Beyts m'accuse d'avoir confondu le mot surveillance avec celui de rôprcssioti , et attribue à cette confusion le motif de mon amendement. 3Iais c'est précisément la distinction que j'ai signalée entre ces mots qui m'a fait demander la suppression du mot sMrye/Wawce, parce que surveillance suppose des moyens préventifs et que nous ne voulons que des moyens répressifs. M. Beyts m'avait fort mal compris. (Aux voix, aux voix!)
M. De Leeuw. Je n'abuserai pas des moraens de l'assemblée pour développer les motifs de mon sousamendement. Je craignais que, dans l'article du projet, le mot de répression ne fût dans un rapport trop direct avec le mot enseignement , et qu'on ne voulût l'appliquer à ce dernier. J'ai voulu lever toute fausse interprétation à cet égard , en exprimant dans l'article que la répression ne s'appliquera qu'aux délits.
Plusieurs membres réclament la clôture de la discussion 5 d'autres prennent la parole pour combattre la clôture.
M. Devaux. On a parlé contre la clôture parce qu'on trouve la question importante, et moi je demande que la clôture soit prononcée, parce que la question n'est pas importante du tout. Si vous admettez l'amendement de M. Van Meenen, la question restera entière; car s'il est incontestable que surveillance n'est pas synonyme de répression , il est tout aussi incontestable que répression suppose surveillance , Pour réprimer les délits qui se commettent dans la société, il faut nécessairement qu'on la surveille. Il en sera de même dans le cas prévu par l'article , et si vous accordez le pouvoir de réprimer , vous accordez nécessairement celui de surveiller. Je vote pour que la clôture soit mise aux voix.
La clôture de la discussion, mise aux voix, n'est pas adoptée.
M. l'abbé De Foero. L'enseignement, dont il est question dans l'article 13 , est donné par la voie orale. Celui qui se transmet par la publicité de la presse, est donné par le moyen que je viens d'exprimer. L'un et l'autre est un enseignement. Il n'y a d'autre dilférence admissible que celle qui existe entre les moyens de transmettre la pensée. Pour sauver d'un côté la liberté de l'enseignement oral , et l'ordre social de l'autre, je ne puis voir d'autres délits à réprimer que les mêmes qui se commettent par la presse. Ces derniers délits sont ceux qui blessent les droits de la société et de l'individu. D'ailleurs, Messieurs , pourquoi laisser à
l'arbitraire de la législature à venir le droit de multiplier, à volonté, les délits de l'enseignement oral, lorsque l'enseignement de la presse exerce sur les esprits une inlluence infiniment plus puissante? La Constitution doit renfermer la règle de la législature; elle doit poser les bases de tous les droits. Quand il s'agit de libertés et de droits, la législature doit en trouver les principes dans notre pacte fondamental. Si l'on néglige de prendre cette précaution, les libertés et les droits seront mis de nouveau en question par la législature qui nous succédera. Je voterai pour l'amendement proposé par M. Van Meenen, si l'honorable membre veut y ajouter que les délits que la loi réprimera ne pourront être autres que ceux de la presse, ceux qui blesseraient les droits de la société et de l'individu.
M. De TP'^oelmont. Je ne conçois pas comment on admettrait la répression dans l'enseignement primaire sans admettre la surveillance: on doit laisser à l'autorité civile, aux autorités municipales, la faculté de surveiller les écoles primaires ; sans cela , il sera impossible d'arriver jamais aux mesures de répression, puisqu'on ignorera toujours s'il y a lieu de les appliquer. M. De Gerlache. Tout a été dit sur la liberté de l'instruction, par vous, par moi, par tout le monde. Je serai donc très-court ; les convenances du sujet le veulent ainsi. D'ailleurs, il me semble que tout le monde est d'accord d'amender l'article 13, comme je l'entends. Il n'est personne de vous, Messieurs, qui ne sache comment et depuis quand l'opposition est devenue sérieuse et inquiétante pourle gouvernement précédent. Ce n'est pas pour avoir froissé nos intérêts purement matériels, quoiqu'on eût beaucoup réclamé contre les faveurs ucconlées d'abord au commerce hollandais aux dépens de notre industrie, et contre les impôts vexatoires qui frappaient sur des alimens de première nécessité pour le peuple ; c'est lorsque la tyrannie a poursuivi la pensée dans son dernier sanctuaire, c'est lors de l'apparition des arrêtés de 1825. L'acharnement fut égal dans l'attaque et dans la défense ; mais d'un côté était la force, le sophisme débouté, l'intolérance hypocrite ; et de l'autre , étaient la vérité et le bon droit. Du moment où nous eûmes fait retentir ces mots: liberté en tout et pour tous, notre cause fut gagnée ; eu effet, la lutte durait à peine depuis trois années, que cette devise était devenue celle des catholiques et dea libéraux.
J'ai dit, dans la discussion sur les articles 11 et 12, qu'un grand principe prédominait tous les autres, qu'il fallait le reconnaître sous quelque forme qu'il sa reproduisît. En effet, il n'y a pas de raison d'accorder au gouvernement la surveillance de l'instruction qui est une mesure préventive , lorsque vous avez écarté toute mesure préventive en matière de culte et de croyances.
La surveillance est comme la censure une mesure préventive, suffisante pour anéantir toute liberté,
quaud il plai.j au {jouvcnicniciit. Igiiorci-vous à quelles iii(ini>itioiis. à t|uelles tracasseries on s'est porté contre ierl;iiiis établissemens sous le gouvernement déi-hii?
Comme insjicctour de l'instruction moyenne, je me «ouTiens des vexations exercées à l'égard de certaines maisons suspectes au gouvernement, soit parce qu'elles faisaient de la religion catholique la base de leur enseignement , soit parce (ju'elles lui rappelaient quelque chose des associations religieuses : il fallait ù chaque instant lui envoyer des tableaux, ]iour qu'il sut exactement de combien de maîtresses, de novices, d'infirmières, de cuisinières, se composait chaque maison. On était également tenu de les visiter sou- Tcnt, pour que rien de ce qui se passait dans l'intérieur de ces maisons ne fût ignoré. Est-ce là, Messieurs, le régime qu'on veut ramener? Quand nous avons combattu le système du gouvernement hollandais, nous soutenions que l'article 226 de la loi fondamentale, qui recommandait l'instruction jiublique à la sollicitude du gouvernement, ne lui conférait rien autre chose qu'un sini|ile droit de surveillance. Or. vous savez ce cju'il a fait de cette surveillance. En vertu de ce ])rétendu droit , on a vu des agcns de la poli<"e subalterne se li^rer à des perquisitions odieuses, indécentes, et (ju'il est impossible de concilier avec l'inviolabilité du domicile. On vous dit que le fjouvcrnement Cbt changé. Mais , Messieurs, les gouvernemens ne changent guère, parce qu'au fond, les liommcs qui exercent le pouvoir sont toujours les mêmes et cherchent toujours à étendre le cercle de leurs attributions. C'est dans les institutions qu'ilfaut chercher des garanties durables.
La surveillance n'aura d'autre but, dit-on. que de facilitera la justice les moyens de découvrir les délits. Mais il en sera des délits, aux({uels pourra donner lieu l'instruction . comme de ceux qui se passent dans l'intérieur des familles. Pour les prévenir, il faudrait que l'autorité s'attribuât le droit d'explorer chaque liiibitation et de violer la loi inviol. ible du domicile. Mais d'ailleurs, ces délits auront des témoins plus (lignes de foi que les inquisiteurs d'olFice du gouvernement : ces témoins seront les enfans eux-mêmes, qui ne savent rien feindre ni dissimuler. Dans tous les cas, j'aimerais mieux tolérer (|uel(|ues abus inévitables, que de mettre le droit lui-même en péril. Ma conviction est telle ù cet égard , «pie je u'iiésitc pas ù dire que, si même par la suite une surveillance f|ueleonquc était jugée nécessaire, ce n'est pas au gouvernement ipi'elle devrait ajipartenir. Le gouvernement ne peut exercer de surveillance t[ue sur les établibsemens qu'il salarie ; le» commiuies ne peuvent exercer de surveillance <|ue sur les i-tablisscmens qu'elles salarient. Du reste, aucune surveillance n'est possible ni toléruble. .le vote pour In suppression proposée par M. Van .Meencn.
iV. Dams. La question de renseignement est vi-
tale pour notre organisation politique j elle a été débattue par des hommes d'un mérite éclatant, que je ne puis es[)érer de pouvoir suivre , même de loin , dans cette carrière. Cependant , je vais tâcher de vous rendre compte des motifs de mon opinion. A Dieu ne plaise que j'approuve toutes les mesures qui ont été prises par l'ancien gouvernement , pour enchaîner l'enseignement , sans distinction aucune ; si l'on doit éviter soigneusement le monopole en toute chose, c'est surtout ((uand il s'agit de restreindre les droite résultant de l'autorité paternelle , que le pouvoir doit examiner, avec soin et défiance , si les dispositions qu'il croit devoir prendre sont impérieusement commandées par le bien-être général de la société.
Les personnes instruites et qui savent apprécier les immenses avantages de l'instruction , font ordinairement assez par elles-mêmes pour faire instruire leurs enfans , et ceux dont les enfans fréquentent les écoles moyennes et supérieures , doivent être rangés sur la même ligne. Pour les établisseraens publics de cette nature , les droits des gouvernans doivent se borner à une salutaire surveillance, à la répression des abus , et aux moyens d'encouragement. Aussi , j'applaudirais à l'article 13 de notre projet de Constitution , si , en déclarant l'enseignement libre , sa généralité ne le rendait également applicable à l'enseignement primaire.
Les écoles primaires doivent être placées sur une autre ligne. C'est en parcourant les campagnes , en s'assurant de la manière dont les choses s'y passent, que l'on est bientôt convaincu des effets fâcheux que peut y produire la liberté de l'enseignement • livji l'on remarque dans beaucoup de localités les résultats funestes de ce principe , consacré dans un arrêté du gouvernement provisoire ; des écoles fréquentées l'année dernière par des élèves qui y faisaient des progrès satisfaisans sont presque désertes, le peu d'assiduité des enfans et le découragement des instituteurs, dont l'avenir n'est rien moins que rassurant, préparent une triste perspective à l'instruction.
En établissant notre état social sur des bases larges, en assurant aux citoyens toute la liberté compatible avec le maintien de l'État, nous devons aussi veiller à ce que la jeunesse reçoive une instruction telle que les Belges jinissent apprécier leurs institutions libérales et jouir du bonheur qui en décotilera. A quoi serviraient-elles à tant de citoyens peu fortunés . s'ils restaient esclaves de l'ignorance , du fanatisme et de l'erreur ?
A cette occasion , Messieurs , j'appellerai votre attention 'sur la Constitution des cortès espagnoles de 1820, dont un article porte : " qu'à dater de 1830, nul citoyen espagnol ne pourra exercer les droits de citoyen, s'il ne sait lire et écrire. » Je conçois ({u'iine pareille disjiosition , qui n'exclut pas la liberté de l'enseignement, peut n'être bonne que poui- un p.nys où
l'instruction est totalement négligée, et où imparti puissant tient le peuple dans une ignorance complète; mais je la préférerais cent fois à rarticle 13 de notre projet de Constitution, parce qu'elle tend à la propagation rapide de Tinstruction , tandis que la nôtre aura pour résultat évident la ruine prochaine de l'enseignement primaire.
La liberté illimitée de l'enseignement et surtout de l'enseignement primaire, a été condamnée par les peuples les plus éclairés, les plus sages des temps anciens et modernes.
Les Perses avaient établi un système d'éducation publique soumis à la surveillance continuelle des magistrats et coordonné dans toutes ses parties par des lois regardées comme fondamentales. C'est à ce système d'éducation que Xénophon attribue la puissance et la splendeur de l'empire persan.
En Egypte , la loi ne veillait pas moins à l'éducation primaire.
Les législateurs grecs ont regardé l'instruction de la jeunesse comme un des objets les plus importans de leur sollicitude. Selon, dont les lois servirent de modèle à la république romaine, avait réglé par une quantité de lois les qualités des pédagogues , l'ordre et la durée des leçons. Qui ne connaît les lois de Lycurgue sur le même objet? Platon, dans ses écrits immortels , fait de l'éducation publique la base de tout gouvernement civil.
Après l'invasion des peuples du Nord, Charlemagne conçut le généreux projet de chasser les ténèbres , en rétablissant l'enseignement primaire, qu'il régla par des lois et des capitulaires dignes du plus grand homme du moyen-âge : il fonda et dota des écoles, prescrivit les matières enseignées à la jeunesse, et fit venir des maîtres d'école de tous les pays où les lumières n'étaient pas encore entièrement éteintes. Si après sa mort, les ténèbres s'épaissirent, c'est à l'oubli de ses sages lois qu'on doit l'attribuer.
Parmi les peuples modernes, ce sont la Suède, la Suisse, l'Ecosse et quelques états de l'Allemagne, où l'instruction populaire a fait les plus grands progrès. Par l'acte du parlement de 1698, qui a établi et doté des écoles dans toutes les communes de l'Ecosse, ce pays, autrefois si barbare, est devenu un des plus éclairés, et j'ose dire, un des plus vertueux de l'Europe. Le comité royal d'éducation , qui dirige l'instruction publicjne en Suède, y a produit les mêmes fruits de civilisation et de tolérance. Tous les états confédérés de la Suisse ont pris des mesures pour assurer l'enseignement primaire et pour prévenir les abus ([ui résultent oi'dinairement de la négligence des parens. Les états les plus heureux de l'Allemagne, ceux où il se conmiet le moins de crimes, sont ceux où la loi veille avec la plus grande attention sur l'enseignement.
Dans les provinces rhénanes, et je vous parle avec connaissance de cause , le gouvernement prussien a
pris , dès le commencement, des dispositions trèssévères sur cette matière. Tous les enfans, sans exception, sont obligés de fréquenter les écoles communales : s'ils le négligent, les parens ou le tuteur sont condamnés par les tribunaux. Et ces lois ne sont pas de vains mots : on y veille, avec la plus scrupuleuse attention, à leur exécution ponctuelle.
Eh bien ! Messieurs , ces mesures , toutes inconstitutionnelles ([u'elles sont , n'éprouvent pas la moindre contradiction , ni de la part des libéraux ni de celle du clergé, et j'ai la conviction intime que, si ce beau pays est un jour régi par une Constitution, à laquelle il aspire depuis longtemps et que le gouvernement ne pourra plus lui refuser, ces dispositions, qui y ont porté l'instruction populaire à un haut degré, seront conservées par la volonté unanime des habitans.
Mais pourquoi chercher des exemples chez des peuples anciens ou étrangers ? Consultons l'histoire de notre patrie, et elle nous montrera l'enseignement languissant sous le régime de la liberté illimitée, et florissant sous celui de la loi.
Pour ne point fatiguer l'attention de cette assemblée , je me bornerai à un exposé véridique de ce que l'enseignement primaire était sous l'un et de ce qu'il est devenu sous l'autre régime, dans le grand-duché du Luxembourg, que j'ai l'honneur de représenter.
Vous savez. Messieurs, que le gouvernement précédent, à l'occasion des réclamations faites en faveur de la liberté de l'enseignement, adressa l'année dernière aux commissions d'instruction du royaume , Id question suivante :
« Convient-il , dans l'intérêt d'une boime instruci> tion, de permettre que des personnes, munies de « certificats de capacité, se fixent à leur gré comme rt instituteurs particuliers dans l'endroit, la ville, ou » la commune qu'ils choisiraient à cet effet? ou bien, » vaut-il mieux limiter le nombre des instituteurs, » en avant égard aux localités et aux besoins de la n population ? »
Eh bien! Messieurs, cette question a été résolue négativement par toutes les commissions d'instruction du ci-devant royaume. Parmi leurs rapports, celui du grand-duché, en date du \1 octobre 1829. mérite d'être placé au premier rang. Ce rapport répand le plus grand jour sur la (juestiou qui nous occupe.
J'v puiserai donc les renseigneniens concernant la situation de l'instruction dans cette [)rovince. Tous mes collègues pourront eu attester l'exacte vérité, et je crois que la situation de l'instruction primaire a subi les mêmes phases dans les autres provinces de lj Belgique.
Nonobstant quelques dispositions émanées de l'autorité depuis 1586. l'instruction primaire resta stérile dans le grand-duché jusqu'au règne de .loseph II, que je m'abstiens de louer ou de critiquer. Trois ou quutro mois au plus y étaient consacrés par an. Plusicin» communes même n'a> aient point d'ccolos. Ailleur».
on louait un irniire comme ou louait un jiûtic pour le troupeau commun. Le bienvenu était celui qui se donnait au meilleur marché. Chacun pouvait se présenter pour exercer la profession de pédajfogue partout où il tombait d'accord avec la comniuue. ut pouvait composer sou enseignement de ce (jui lui plaisait. C'était donc le régime de la liberté absolue dans toute son étendue. C'était celui de la concurrence illimitée, ouverte à quiconque se sentait la moindre velléité de devenir l'enseigneur des autres. .Mais qu'en résulta-t-il? Nous l'avons vu nous-mêmes, et tout le pays peut eu rendre témoiguajje : des manœuvres , des savetiers, des scieurs de bois, la plupart ivrognes et stupides, mettant le sac sur le dos, allaient dans les communes s'annoncaut comme maîtres d'écoles. Les pareus ou l'autorité municipale convenaient avec eux pour le terme des mois d'hiver. Ces malheureux pédagogues s'estimaient heureux de gagner un salaire de quehjues couronnes et la soupe , qu'ils allaient manger d'une maison à l'autre. Les parens se félicitaient si le savetier métamorphosé eu pédagogue pouvait enseigner tant bien que mal Va , b, c, et tracer sur le papier quel([ues lettres grossières et difformes. Vite on se mettait à l'ouvrage: une chambre basse, étroite et obscure servait de salle d'école, et là, au milieu d'une atmosphère corrompue, des coups de verge, des cris et des pleurs, ou hurlait les lettres de l'alphabet et on récitait, dans une langue surannée et plus ([ue triviale , les questions d'un catéchisme également suranné. Au retour du printemps le savetier subissait la seconde métamorphose, et redevenait ce qu'il aurait toujours du rester : il pliait bagage et revenait à son métier. Les enfans délivrés de son joug tyrannique, retournaient aux vaches, et oubliaient en (iuelf[ues jours le peu (|ue les coups de verges cl de baguettes leur avaient enseigné pendant tout un hiver. Ne soyons donc pas étonnés que longtemps on ait regardé dans les communes rurales , comme des phénix, ceux qui savaient autant que le savetier-pédagogue, c'est-à-dire, ceux cpii savaient épeler un livre de prières ou griffonner leurs noms.
Sous Joseph II , on fit quelques efforts pour retirer rinstruclion primaire de cet état de nullité complète; mais, vous le savez, Messieurs, ces efforts furent stériles, l'éducation do la jeunesse fut de nouveau abandonnée. L'ignorance unie au fanatisme Irionipiia , et les anciens abus revinrent. Ne croyez pas, Messieurs, que le tableau que je viens de vous présenter soit chargé; j'en atteste tous mes collègues du Luxembourg, et ils rendront liominagc à la vérité.
Depuis 181Ô, l'inslructton primaire a fait des progrès presque |irodigicnx dans le grand-duché. Le chaos d'antiques habitudes, qui menaçait d'engloutir le sentiment du bien, s'est ébranle du toutes parts: une chaleur bienfaisante et féconde a succédé à la froideur de l'indifférence et de l'apathie ; une lieureuse émulation s'est emparée du plus grand nombre des com-
munes, et de nombreuses écoles ont été érigées. Ici l'on a restauré et embelli les maisons qui tombaient en ruine, là on en a construit de nouvelles ; dans les unes et dans les autres on a placé les meubles nécessaires; on a nommé des instituteurs capables et formés dans l'école normale de Luxembourg. La jeunesse à son tour s'est éveillée, s'est empressée d'accourir dans les locaux plus salubres et d'assister à des leçons plus méthodiques. Les inspecteurs veillaient à l'ordre de l'instruction; les réunions périodiques des instituteurs et les bibliothèques pédagogiques les mettaient à même tle perfectionner leurs méthodes ; des récompenses servaient à aiguillonner leur zèle. Enfin jamais on n'a vu tant de changemens heureux s'opérer en si peu de temps; jamais on n'a vu une jeunesse, avide de savoir , rougissant de son ignorance, faire des progrès plus rapides. Il est vrai que ces changemens sont dus en grande partie au zèle, aux lumières, aux infatigables travaux des professeurs ecclésiastiques et laïcs qui s'empressèrent de consacrer leurs heures de loisir à la prospérité de l'école normale; qu'ils sont dus aux hommes éclairés de toutes les classes, qui contribuèrent de leur bourse à l'entretien de cette école et des élèves. Mais on se tromperait grandement si l'on voulait nier la participation de l'autorité supérieure à cette belle œuvre de restauration intellectuelle. Les dispositions réglementaires, les subsides et les récompenses sagement distribués, la perspective d'un avenir plus heureux ouverte aux instituteurs, produisirent tant d'heureux changemens.
Et ce serait le Congrès de la Belgique régénérée qui voudrait détruire tant de bien! La seule crainte d'une liberté illimitée de l'enseignement primaire abat déjà le zèle du maître, et nous menace du retour de l'ancien système.
L'instruction populaire doit être répandue partout, et les enfans de toutes les classes doivent en profiter. Si des pères de famille, ignorans eux-mêmes et n'ayant aucune idée des avantages de l'instruction , négligent de la donner à leurs enfans; si la parcimonie en empêche d'autres de faire développer les facultés intellectuelles de ceux auxquels ils ont donné le jour, n'est-il pas indispensable qu'une autorité paternelle intervienne dans les transactions relatives à l'instruction primaire ?
L'éducation primitive, a dit l'honorable M. Destriveaux, est un devoir de la famille ; l'éducation publique en est l'auxiliaire et le complément, elle est un devoir de la société ; ce que le père ne peut point faire , la société l'achève ; elle n'est point l'exercice d'un droit de propriété, mais un acte obligé de protection, une obligation sacrée pour les gouvernemens. C'est fonder à jamais la félicité publique (jne d'instruire les peuples, c'est maintenir la stabilité des États, c'est créer une assurance contre les incendies politiques. Des hommes instruits souffrent longtcuqis en silence, se plaignent avec calme, avertissent avec convenance; une populace
avilie, sans discerner même le bien du mal , se lève, détruit et massacre.
3Iais , si tant est que ce droit pourrait devenir une chose dangereuse, s'il était confié au gouvernement , danger que je ne puis prévoir, quel inconvénient y aurait-il à l'accorder aux autorités municipales ou provinciales, qui sans doute seront élues par le peuple . Ces autorités seront les représentans légaux des pères de famille, pour agir en leur nom dans cette circonstance comme dans beaucoup d'autres.
Si on leur ravit un droit inhérent à la tendresse paternelle, c'est dans la crainte bien fondée qu'ils ne l'exercent pas convenablement , c'est dans l'intérêt de la génération naissante , qui aura au moins quelques notions de ses droits et de ses devoirs.
Si nous proclamons dès à présent la liberté de l'enseignement pour les écoles primaires , les établissemens existans dégénéreront dans les petits endroits et les campagnes. A défaut de bonnes écoles , les citoyens instruits se trouveront dans l'impossibilité de faire donner de l'éducation à leurs eufans sans de grands frais.
Un des plus grands bienfaits, dont on puisse doter la génération naissante , est de procurer aux parens les moyens de développer les facultés intellectuelles des enfans; pour y parvenir, il faut encourager les hommes qui se vouent à l'enseignement, en les mettant à même de gagner de quoi vivre s'ils remplissent convenablement leur mission. L'instituteur qui emploie tout son temps à l'enseignement, ne doit pas être exposé à perdre ses moyens d'existence par l'établissement de nouvelles écoles dans la même commune; il ne faut pas qu'il se voie forcé de recourir à d'autres travaux pour se garantir delà misère. S'il en était autrement, il deviendrait la victime du caprice ou de l'intrigue; le talent serait effacé par le pédantisme ou l'esprit de parti , et, pour se soustraire au besoin , il délaissera la carrière de l'enseignement.
Ce résultat fâcheux n'est guère à craindre dans les endroits riches et populeux ; mais il est presque inévitable dans les autres et certain dans les campagnes.
En vain, dirait-on , que les parens enverront leurs enfans dans l'établissement le mieux tenu , chez le maître qui a le plus de mérite : cette pensée, très-belle en théorie, n'offre aucune garantie dans la pratique. D'abord , combien de parens, dans nos campagnes surtout, ne pouvant apprécier les qualités de l'instituteur, ou trop faibles pour résister à l'influence , ne se laisseront pas entraîner par la persuasion et les démarches d'un tiers? D'un autre côté, les rétributions d'une école ordinaire suffisent à peine pour l'entretien d'un instituteur; si un deuxième vient s'établir dans la même commune, le désir d'avoir des élèves le portera à diminuer le taux des rétributions ; d'où il résultera qu'ils n'auront ni l'un ni l'autre asseï de ressources pour subsister et pourvoir à leurs premiers besoins. La première école , de bonne qu'elle était, deviendra mé-
diocre, parce que l'instituteur aura à lutter contre des privations continuelles, parce qu'il négligera son école en faisant autre chose pour gagner les objets de première nécessité. Si une troisième et une quatrième école sont ouvertes, toutes tomberont indubitablement, et peu à peu la concurrence, par laquelle on voudrait favoriser l'instruction de la jeunesse , lui portera un coup mortel, intioduira le découragement parmi les instituteurs, et détournera de cet état honorable les meilleurs sujets qui s'y seraient voués s'il leur offrait une perspective satisfaisante.
Si vous admettez la concurrence pour l'enseignement primaire, les familles tant soit peu fortunées prendront, par esprit d'aristocratie, un instituteur pour leurs enfans, afin qu'ils ne soient pas confondus avec ceux de la roture; il en résultera nécessairement que l'autre école ne sera fréquentée que par les enfans pauvres, et que vous isolerez de plus en plus ceux que les événemens de la vie ou le hasard de la naissance ont jetés dans les rangs que l'on appelle obscurs.
Au contraire, supposons que, dans la même commune, il n'existe qu'une seule école, bien entendu suffisante pour la même commune, qu'en résultera-t-il? Les enfans des pauvres et ceux des riches participeront à la même instruction , aux mêmes jeux, aux mêmes récréations ; une espèce de fraternité s'établira entre eux, et j'ose le dire, entre les parens même; ils apprendront dès l'enfance à s'estimer , à se chérir mutuellement; l'enfant du riche ne dédaignera pas de devenir l'émule du pauvre.
Une instruction commune fait disparaître tout ce que la différence des accidens de la vie peut donner aux uns d'amertume et aux autres d'arrogance: elle adoucit les chagrins des uns, et tempère l'humeur altière des autres. Ainsi la société ne sera pas scindée en plusieurs classes, les unes vouées à une dégradation perpétuelle , et les autres à une supériorité choquante. L'éducation publique, dit riionorable M. Destriveaux, fait disparaître des sociétés deux terrible> fléaux de leur existence, l'égoïsme dominateur des uns et l'égoïsme servile des autres.
La liberté de l'enseignement pourrait, dans certaines localités, produire un bon effet, en ce qu'elle établirait entre les instituteurs une émulation toujours salutaire et pour les instituteurs eux-mêmes, et pour les élèves, et par suite pour l'enseignement en général. Il conviendrait donc d'adopter un terme moyen, qui aurait pour but d'éviter les inconvénicns dont je viens de faire mention, en profitant tout à la fois des avantages que l'on pourrait espérer.
Ce n'est pas le moment d'indiquer les bases di-s dispositions législatives propres à atteindre ce but; il sulfit, quant à présent, de nous prémunir contre la généralité d'un article de notre projet de Constitution , ([ui mettrait la législature dans l'impossibilifé d adopter les mesures convenables pour régler avec le plus graud avantage l'organisation des écoles primaires.
La liberté illimitée en cette matière serait sans doute la plus grande garantie que le gouvernement ne s'emparerait pas de la direction de l'instruction de la jeunesse; mais ne transporterait-elle pas le monopole dans d'autres mains ? Les extrêmes se touchent : gardons-nous. Messieurs, en voulant éviter un précipice, de tomber dans un autre. Il est une classe qui , chercliant toujours à augmenter son importance sociale , ne manquerait pas de saisir avec empressement cette libertc illimitée pour augmenter son influence et diriger ou faire diriger l'instruction populaire à son gré. Combien aurions-nous à regretter cet état de choses, si les membres de ce corps étaient un jour opposés à la marche du gouvernement ?
il/. Vabhc fan Cromhrtigghe. Messieurs, comme nous voulons la liberté des cultes et de la presse, nous voulons aussi la liberté de renseignement ; l'une aujourd'hui ne saurait subsister sans l'autre. C'est la privation de cette liberté, Messieurs, qui a excité de si vives réclamations dans toutes les classes de la société, quelles que fussent d'ailleurs leurs opinions sur les autres difTicultcs de l'époque. C'est pour la reconquérir que ceux de nos honorables collègues qui siégeaient aux états -généraux , ont élevé si souvent la voix; leur énergique persévérance, la force de leurs raisonnemens avaient enfin efifrayé le despotisme, et dès avant notre entière délivrance, ils l'avaient forcé a reculer en frémissant.
Certains orateurs dont la doctrine n'est certes pas très-libérale , voulaient des resti'ictions à la liberté religieuse, de peur d'accorder trop d'influence aux prêtres ; aujourd'hui ils demandent des resti'ictions à la liberté de l'enseignement, de peur peut-être que les jésuites ne s'emparent de l'instruction publique ; demain ils pourront craindre que les jésuites , les prêtres ou les catholiques (ces mots sont synonymes chez quelques personnes.) ne s'emparent de l'opinion publique par la presse; ils prétendront prouver la nécessité de museler cet instrument de publicité et ils demanderont la censure.
Voilà, Messieurs, jusqu'où l'on peut aller, lorsqu'on prend une position fausse et que l'on consulte les préventions ou les préjugés. C'était aussi pour prévenir des maux , c'était selon le langage d'alors , pour nous prémunir de linOuence des jésuites , que l'on détruisit, en 182."), tant de beaux élablissemens d'instruction, et que l'on mit ainsi les parens de nos provinces catholiques dans la triste nécessité d'aller chercher à l'étranger des maisons d'éducation pour leurs enfans. C'était, sous des prétextes non moins frivoles, que, sous le nom de collège philosophi(|ue , l'on ressuscita l'ancien sémiiiairt; général de Lou vain ei que l'on ferma impitoyablement les séminaires dans toute l'étendue de notre ci-devant royaume des Pays-Bas. Profilons des leçons du passé et mettons-nous en garde contre les expressions si puissantes de prudence, d'ordre ou de bien public.
Eu réclamant la liberté de l'enseignement , en demandant pour la famille les garanties de la concurrence, le libre droit du père de choisir celui entre les mains duquel il veut confier les destinées de son fils, que demandons-nous, sinon qu'on n'empêche pas les parens d'user d'une prérogative naturelle, d'un droit imprescriptible , qui d'ailleurs ne lui fut guère disputé que par un Julien l'apostat, un Robespierre, un Van 3Iaanen ?
On craint les abus, et c'est contre les abus que l'on veut nous prémunir; mais de quel bienfait de la Divinité l'homme n'abuse-t-il point? Il abusera donc aussi de la liberté de l'enseignement , comme il abusera de celle de la presse; or, cet abus est-il un motif sullisant pour donner des chaînes à la presse et pour envelopper l'enseignement d'un réseau de mesures préventives? Ainsi le voulait le gouvernement hollandais, parce qu'il avait juré de rendre le Belge esclave, mais le Belge est incapable d'un tel avilissement : il brisa les fers honteux qu'on lui forgeait. Dans les états-provinciaux, M. De Baillet fit entendre le langage mâle et calme de la vérité ; à la seconde Chambre, MM. De Secus , De Gerlache , Le Hon, De Stassart, et beaucoup d'autres, amis éclairés de leur patrie, mirent en évidence l'impérieux besoin qu'éprouvait la nation d'un enseignement libre. Vous avez le bonheur de posséder dans votre sein ces hommes qui ont si bien mérité de la chose publique ; vous vous rappellerez plus vivement leurs paroles éloquentes. Tous ils demandaient la liberté de l'enseignement, et la nation tout entière répète aujourd'hui la même demande.
Comment se fait-il donc qu'en dépit de cette unité de vœux et de volontés, le mot àv surveillance , ce moyen hypocritement préventif, se soit glissé dans l'article de notre section centrale? Comment peut-il s'accommoder avec celui de liberté ? On ne veut pas de mesure préventive; eh! de grâce. Messieurs, qu'estce donc que la surveillance? II est difficile, ce me semble, de tomber dans une contradiction plus palpable.
(juoi qu'il en soit, je suis con^aincu que la surveillance qu'on nous présente n'aurait d'autre elTet que d'effrayer, de torturer les consciences, d'empêcher l'établissement de bonnes écoles et de prolonger l'ignorance d'un peujile qui aime l'instruction , mais qui s'en passerait plutôt que de se la voir imposer adiniiiistralivemeut et de par les caprices du pouvoir.
L'honorable préupinant nous a prouvé fort au long la nécessité de renseignement; nous sommes tous du même avis en ce point; il a étalé à nos yeux ces avantages de la science et les maux qu'entraîne après elle l'ignorance ; tous sans exception , nous partageons les mêmes sentiniens ; mais personne, je pense, n'aura conclu de là, connue lui, la nécessité pour le gouvernement d'accaparer l'instruction publique : cette conséquence, j'en suis sûr, ne sera veuue ù l'esprit
d'aucun Belge. En ce point, notre logique diffère un peu de celle de M. Dams. Outre cette singulière conclusion, je dois faire remarquer à l'assemblée qu'il s'est glissé dans le discours de l'honorable orateur des inexactitudes qui m'ont frappé péniblement. Il est faux que le nombre des élèves, dans les établissemens d'instruction, soit diminué depuis notre régénération politique. Il me serait facile de le prouver pour l'instruction moyenne ; on sait du reste quel a été le sort de nos collèges depuis 1825 jusqu'en 1830 j je me contenterai de lui répondre que l'instruction primaire était dans un état pitoyable, que la plupart des écoles, dans nos Flandres , étaient désertes aussi longtemps que l'odieux monopole a appesanti sur elles sa protection impuissante j la vérité de mon assertion est reconnue de tout le monde, et je croirais abuser des momens du Congrès, si j'en apportais des preuves; je demanderai cependant la permission d'en citer une seule : sous la surveillance d'uu inspecteur, l'école d'une commune populeuse près de Gand (Somergem), ne comptait, il y a peu de mois, pas dix enfans; depuis que la surveillance est abolie^ plus de 700 enfans se pressent dans les écoles de cette commune.
La surveillance s'exercerait-elle sur les opinions et les doctrines? Mais que devient alors votre article 10, qui en garantit la liberté ? Sera-ce sur les méthodes? Mais quel progrès feront les sciences quand elles seront astreintes à la règle ministérielle , véritable lit de Procuste. Galilée, Copernic, Newton, Volta et tant d'autres génies qui ont étendu la sphère des connaissances humaines, auraient-ils formé des élèves, s'ils n'avaient pu sortir du cercle étroit que leur aurait tracé la main timide d'un inspecteur? La surveillance s'exercera-t-elle sur les mœurs? Nous sommes tous assurés qu'elle ne peut les atteindre, et il serait superflu d'en dire ici les raisons ou d'accumuler les faits qui les appuient. Il existe. Messieurs, une surveillance: celle-là est clairvoyante, assidue, inquiète et ferme , c'est celle des pères de famille, qui seule pare aux inconvéniens que l'on redoute. Si l'instituteur est peu instruit, s'il s'en tient à des méthodes surannées et Ticieuses, le nombre de ses élèves sera bientôt réduit; s'il n'a pas des garanties morales , son école abandonnée sera un avertissement pour les parens qui pourraient avoir la pensée de lui confier l'éducation de leurs enfans. Un maître instruit et vertueux, que la liberté de l'enseignement aura permis d'appeler dans le même lieu, se verra bientôt investi de la confiance, et le nondire de ses élèves sera la récompense de son zèle et de son savoir. La concurrence obviera donc à tous les inconvéniens ; la surveillance du gouvernement ne peut pas être utile, elle est presque toujours nuisible au peuple même forcé de la payer de ses sueurs.
L'honorable rapporteur de votre section centrale vous a parlé de surveillance passive 5 si, comme je le pense , il a entendu par là que le gouvernement aura
l'œil ouvert sur la conduite des maîtres et qu'il punira sévèrement les délits dont ils pourraient se rendre coupables, il est évident. Messieurs, que cet honorable membre est de notre avis , et qu'il votera avec nous la suppression du mot qui a inspiré avec raison des craintes si graves.
Que les tribunaux punissent donc les délits auxquels l'enseignement donnera lieu, nous le voulons; mais rien de plus, mais nulle mesure préventive; nous la repousserons de toutes nos forces.
31. Raikem. Je n'ai que peu de mots à dire sur le mot surveillance ; je ne parlerai que de cela , car tout le monde est d'accord sur la liberté de l'enseignement. Il me semble encore que tout le monde dememde la répression des délits. Toute la question consiste à savoir ce qu'il faut entendre par le mot surteillance. Je vais dire comment la section centrale a entendu ce mot. Elle a entendu le mot surveillance comme tendant à découvrir les délits. En cela elle s'est trompée, et j'avoue que j'ai partagé son erreur. Il me semble aujourd'hui, et la discussion que je viens d'entendre fortifie ma conviction, que XcTaaisurreillance implique prévention. Ce mot ne peut donc subsister; il serait d'ailleurs trop facile d'en abuser, et avec une interprétation dictée par la mauvaise foi, on pourrait aller, sous prétexte de surveillance, jusqu'à placer un censeur à côté du maître pour voir si la leçon qu'il donne est convenable. Ou parle du besoin de constater les délits : mais on constate les délits des particuliers et on ne les surveille pas , car ce serait gêner la liberté individuelle. Les mesures de surveillance , en un mot, ne seraient que des mesures d'enquête. Effaçons donc le mot surveillance , qui serait un hors-d'œuvre dans la loi. Il m'a semblé qu'un honorable préopinant voulait apporter des restrictions à la liberté de l'enseignement , au moins quant à l'instruction primaire ; il nous fait craindre de nombreux abus dans cette partie; je crois que , quoi qu'il en ait dit . nous pouvons être tranquilles. Jamais la liberté n'a étouffé la science. Je vote pour la première partie de l'amendement de M. Van Meenen.
M. De Secus jiùre. De toutes les vexations exercées par l'ancien gouvernement . on peut alTirmcr qu'aucune n'a plus profondément irrité que celle qu'il s'est permise et qu'il a poursuivie avec une incroyable obstination contre l'enseignement catholique.
Il voulut corrompre cet euseigucment dans sa source par l'érection d'un collège philosophique , où tous ceux qui se destinaient au ministère du culte catholique , devaient aller se faire endoctriner. On sait avec quel acharnement cette malheureuse conception fut suivie bon gré mal gré l' expérience funeste de» suites du séminaire général de Josei)h II. dont le collège philosophique n'était qu'une imitation ; niais les passions et surtout les passions haineuses ne tiennent aucun compte de l'expérience.
Des collèges étaient établis dès avant l'crcction du
royaume : ils florissaicnt . ils obtenaient la confiance, les parens s'estimaient heureux de trouver des maîtres auxquels ils pouvaient confier l'éducation des objets de leurs plus chères alTeclions , avec la certitude qu'ils seraient instruit:» dans la foi de leurs pères , et prémunis dès leur enfauce contre la corruption et l'immoralité.
Les autorités provinriales et communales donnaient les plus grands élojjes à ces établissemens ; ils n'étaient pointu charge au trésor public; mais ils étaient catholiques, et dès-lors rien ne pouvait les sauver de la proscription ; leur perte fut consommée , et on sait assez comment ils furent rem|)lacés.
Quelques villes appelèrent des frères de la doctrine chrétienne ; ce n'était point aux riches que s'adressaient ces hommes évangéliques ; contens du strict nécessaire, c'était aux pauvres qu'avec l'instruction religieuse ils prêchaient l'amour de l'ordre et de la vertu. Ils furent signalés du nom de jésuites et chassés. Je ne déroulerai pas plus avant le tableau de ces dégoûtantes vexations. Tout était astucieux dans le gouvernement. Un arrêté de 1825 déclara inhabiles à exercer les emplois ceux qui allaient chercher dans les pays étrangers une instruction que ne jiouvaient leur olTrir des établissemens arrangés de manière à n'inspirer aucune confiance aux parens catholiques.
Après avoir ainsi éuuméré les vexations de l'ancien gouvernement. M. De Secus termine en disant que pour les établissemens qui n'offrent aucune garantie, ni par eux-mêmes ni par les autorités dont ils émanent ou qui en répondent, il ne voit pas d'inconvénient à établir une certaine surveillance, et dans cette vue il propose la disposition additionnelle suivante :
« Si des mesures de surveillance étaient jugées >< nécessaires, elles ne pourront être confiées qu' à des » autorités élues directement par la nation. «
De toutes parts. La clôture, la clôture !
La clôture des débats est prononcée.
Après une vive discussion sur la priorité des amendemens, celui de M. Van Meenen, sousamende par M. De Leeuw, est d'abord mis aux voix ; il est conçu en ces termes :
«I L'enseignement est libre ; toute mesure préventive est interdite , la repression des délits est réglée par la loi.
•I L'instruction publi({ue, donnée aux frais de l'Etat, est également réglée par la loi. »
Cet amendement est ado|)té.
On procède ensuite à rap])el nominal sur la disposition additionnelle de M. De Secus père ; celui-ci déclare la retirer, M. Fleussu la reprend : elle est rejetée par 70 voix contre 71.
Ont voté pour : .MM. Bredart, Simons , Cornet de Grez, lleiine(iuiu. Frison, Dams, De llemptinne, Rœser, Gendebien père, Leclercq, "NVatlet, De Woelniont, Jacques, Camille de Smet, Seron, Zoude, Henri de Brouckere, Trenteseaux, Mullc, Goffmt, Blargnies, vicomte de Jonghe , De Martigny, Liedel de Well, De Facqz , Bergeyck, Berger, Fendius, Maclagan , Beyts, Van Suick, Desmanet de Biesme, Thorn , Claus, Osy, d'Aerschot, DeLanghe, Ch. de Brouckere, Destouvelles, Selys de Longchamp, Uuysmau d'Annecroix, Marlet, F. Le Hon , Fallon , De Stassart, Dumont, Fleussu, Collet, G. de Jonghe, II. Vilain XIIII , De Sebille , François , De Ryckere , Pirmez, Henry, Ch. Le Hon, Van den Hove, Forgeur, Destriveanx, Barbanson , Davignon, Nagelmaeckers , Lardinois, Nothomb, Du val de Beaulieu , Coppens, De Pousies, Barthélémy, De Maa , De Coppin, Surlet de Chokier.
Ont volé contre ; MM. Van Innis , Van Hoobrouck, Verduvn. Verwilghen , Lebon, Vergauwen, Surmont de Volsljerghe , De Leeuw, Beaucarnc, DeZillebeke, De Theux, Coppieters, Ooms , D'Hanens-Piers, Verbeke, Morel , Ch. Vilain XIIII, Wallaert, Buyse- Verschuere, Lebeau , Van Dorpe, A. Rodenbach, De Nef, De Behr, Lesaffre , Pollin , De Coniuck, Legrelle, Lefevre, Teuvvens, Corten, Goethals, de Rodes, llodrigucz , De Terbecq, De Meer, Joos , Goethals- Bisschoff, Janssen , De Gerlache, Van der Linden, Thienpont , Masbourg , Helias d'Huddeghcm , De Rouillé , De Stockhem , De Schiervel , Van Meenen , Raikem, De Bethune, Devaux, Joseph d'Hooghvorst, Boncqueau, Speelman , Peeiers, Olislagers, De Baillet, Audries, Domis, Pirson, D'Ansembourg, De Haerne, Buylaert, Gelders, De Secus fils, W. de Mérode, C. Rodenbach, De Quarré, De Foere, Van Crombrugghe, De Celles, Viron, Rogier, Van der Belen , Fransman et Dubus aîné.
M. De Secus père s'est abstenu de voter.
Absens après avoir signé la liste de présence .• MM. Geudens, De Decker, Robaulx, Claes, Werhrouck-Pieters , Delvvarde , Peemans, Jottrand, E. de Smet, Serruys, Deville , Delehaye , Nalinne , Wyvekens, David , Nopener, De Pelichy, De Roo.
L'article 13 du projet ( 17 de la Constitution) est adopté; il est ainsi conçu :
Article 17.
L'enseignement est libre. Toute mesure préventive est interdite. La répression des délits n'est réglée que par la loi.
L'instruction publique , donnée aux frais de l'Etal , est également réglée par la loi.
CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS
(Art. 17.)
Dans les débats qui eurent lieu, à la Chambre des Représentons , les 18 , 20, 21 , 22 , 23, 24, 2o, 27, 28, 29 novembre, h el S décembre 1837, relativement au projet de loi organique de l'école militaire , on éleva des doutes sur la constitulionnalité de cette loi dans ses rapports avec la liberté de l'enseignement, consacrée par l'article 17 du pacte fondamental. — M. Dubois manifesta la crainte que le projet ne lésât le principe de la libre concurrence en matière d'enseignement. — M. Verhaegen soutint que l'article 17 de la Constitution , en proclamant la liberté de l'enseignement, n'avait pas mis le gouvernement hors le droit commun , et que le projet en discussion était destiné à atteindre, quant à l'école militaire, le but posé dans le § 2 de cet article, où il est dit que l'instruction donnée aux frais de l'Etat est réglée par la loi. — Aux objections d'inconstitutionnalité , M. le général Willmar, ministre de la guerre , répondit ;
« L'école militaire ne me semble présenter qu'une instruction aux frais de l'État; or, c'est une exception à la liberté indéfinie de l'instruction, admise par la Constitution. Et si cette exception doit être mise eu usage , je crois qu'elle est particulièrement applicable à l'état militaire, qui est un état exceptionnel.
>i La Constitution n'a pas posé à cette instruction, c'est-à-dire, à l'instruction donnée aux frais de l'État, d'autre condition que celle d'être organisée par une loi; c'est donc au gouvernement et à la Chambre à déterminer les limites dans lesquelles l'école militaire doit être circonscrite; mais en principe ou peut établir cette instruction exceptionnelle. »
La loi organique de l'école militaire fut adoptée par 72 voix contre 18.
Le Congrès National discuta , dons les séances des 24 et 26 décembre 1830, l'article 14 du projet de Constitution, ainsi conçu-:
Première partie. « Chacun a le droit de se servir de la presse et d'en publier les produits , sans pouvoir jamais être astreint ni à la censure, ni à un cautionnement, ni à aucune autre mesure préventive, et sauf la responsabilité pour les écrits publics qui blesse-
raient les droits soit d'un individu, soit de la société. «
Deuxième partie. « Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur, ou le distributeur ne peut être poursuivi, sauf la preuve de la complicité; l'imprimeur ne peut être poursuivi qu'à défaut de l'éditeur, le distributeur qu'à défaut de l'imprimeur. «
M. Van Meenen propose de remplacer les mots : soit cfun individu, par ceux-ci .• soit d'un ou de plusieurs individus.
M. le vicomte f^ilain XIIII demande la suppression des mots : soit de la société , mots qui présentent un vague immense. En effet, dit-il, dans rétatd'anarchie intellectuelle de l'époque , toute doctrine réelle attaque cet ordre établi et dès-lors devient subversive. Je suppose qu'on défère un livre athée à un jurv' de bons catholiques; certes l'auteur sera condamné, puisque nous ne pouvons mettre eu doute que l'athéisme ruine la société. Un jury de propriétaires ne sera pas plus indulgent pour le St.-Simonisme qui professe la communauté des biens; enfin l'ultramontanisme , qui cherche aussi à déplacer les bases de la Constitution politique, sera également et à juste titre poursuivi comme attentatoire aux droits de la société. Avec ce membre de phrase Rousseau ne pourrait pas produire son Contrat social., ni M. de Lamennais rendre au genre humain les titres égarés de son affranchissement.
^ oulez-vous donner faveur à une opinion fausse? mettez-la en prison. La prison est la fontaine de Jouvence des opinions; il n'en est point de si usée qui ne s'y retrempe et n'en sorte avec un vernis de persécution qui lui donne un air de jeunesse. Liberté donc. Messieurs, liberté complète pour la publicatioa de toutes les opinions.
Je suis d'autant plus étonné de retrouver ici cette disposition, que c'est sur ces mêmes mots insérés dans la défunte loi fondamentale que s'appuvait M. Van Maanen pour maintenir l'arrêté de 1815. et soulever les procès de presse qui ont en grande partie produit la révolution.
M. Van Snick demande que le rapporteur de la section centrale interprète le sens du passage : sauf la preuve de la complicité de l'imprimeur.
M. Devaux combat la rédaction trop vague du projet de la section centrale; ce style rappelle les bureaux hollandais et s'éloigne de la précision des lois françaises, (jni doivent servir de modèle.
Le projet rétablit ensuite la possibilité de complicité des inii)rimeurs. alors que l'écrivain est connu. Depuis que les procès de presse existent en Belgique . cette disposition a soumis la presse, non pas à la censure du pouvoir, mais à celle des imprimeurs. On a cru remédier au mal par l'addition, sauf la preuve de complicité; mais on oublie que ce n'est qu'après la |>oursuite que la preuve s'acquiert; il en résulterait donc que les imprimeurs seraient toujours exposés à être
poursuivis. 0»and l'auteur est connu et domicilié en Belgique . on a toutes les garanties nécessaires à la loi. On a dit : il se peut qu'un imprimeur soit complice d'intention; mais n'a-t-on pas assez d'une victime? L'im])rinienr devra donc toujours trembler d'être mis ru cause. D'ailleurs, la loi n'at(a(iue pas des doctrines, elle n'attaque que les provocations à la révolte ; or , dans ce temps dépassions, il est très-difficile d'établir la limite où se termine la doctrine et où commence la provocation à la révolte. Je ne connais pas d'exemple d'un homme qui se soit exilé pour le plaisir de commettre nu délit de la presse. Si vous voulez des principes vrais de liberté de la presse , il faut empêcher tout retour du système Van Maaneu.
L'honorable orateur termine en présentant l'amendement suivant :
Sur la première partie de Varticle 14. « La presse est libre. La censure ne pourra jamais être établie; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs. »
Sur la deuxième partie de l'article 14. << Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.»
M. Nothomb. Tout est dit sur la liberté de la presse; nous sommes rejetés bien loin des débats qui ont rempli ces dernières années, et j'aime à croire que la discussion d'aujourd'hui n'est guère qu'une question de texte , une difficulté de rédaction.
Vous avez déclaré en général que la manifestation des opinions en toute matière est garantie , qu'elle ne peut être sujette à des mesures préventives, que notre système pénal ne peut être que répressif.
Vous avez pensé que cette déclaration, un peu abstraite, ne suffisait point, et qu'il était nécessaire d'organiser le principe dans ses rapports avec les «lifférens modes d'après lesquels les opinions peuvent se manifester.
Vous avez donc consacré des articles particuliers au culte, à la presse, à l'enseignement, au droit d'association.
En prenant pour point de départ le principe général, la rédaction de ces dispositions, en quehjue sftrte secondaire, devenait facile. Un exemple éclaircira ma pensée. Voici en tpiels termes vous avez établi la liberté de l'enseignement :
<' L'enseignement est libre ; toute mesure préven- « tive est interdite ; la répression des délits n'est réglée )' que par la loi. »
La liberté de l'enseignement et la liberté de la presse étant identiques, il n'y a (pi'un mot à changer dans cet article; il faut substituer l'expression la presse f à celle de l enseignement.
La commission nommée par le gouvernement avait suivi ce procédé; seulement, pour éviter la répétition des mêmes termes, elle avait dit :
« La presse est libre ; lu censure ne pourra jamais
» être établie; il ne peut être exigé de cautionnement 1^ des écrivains, éditeurs ou imprimeurs, n
Et pour affranchir les écrivains de la censure des industriels auxquels ils doivent recourir, elle avait ajouté :
» Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Bel- « gique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne « peut être poursuivi. »
L'article du projet primitif n'a donc pas été rédigé au hasard ; c'est le résultat d'une marche rationnelle que la section centrale a abandonnée , pour placer la presse hors du droit commun , et pour prendre à son égard des précautions qu'elle n'a pas jugées nécessaires à l'égard des autres libertés qui dérivent du même principe.
Je le demande à cette majorité qui a voté l'article 13, n'eùt-^lle pas repoussé une disposition qui eût porté : « Chacun a le droit d'enseigner , sauf la responsabilité des leçons qui blesseraient les droits, soit d'un individu, soit de la société?» N'eùt-elle pas regardé ces expressions comme vagues, susceptibles d'une extension indéfinie?
Un honorable orateur, dont les paroles en matière religieuse sont moins suspectes que les miennes , vous a démontré déjà que, par les mots soit de la société , l'article 14 proscrit tout enseignement par la presse de doctrines contraires aux systèmes de fait, politique ou religieux. Je ne répéterai pas ce qu'il vous a dit avec un si heureux choix d'expressions. Nous sommes parvenus à une époque où personne n'exerce plus la dictature de l'intelligence , et où la raison de chacun s'est proclamée souveraine. On peut déplorer cette absence de toute doctrine dommante, s'effrayerde cette anarchie des esprits; mais c'est un fait qu'on ne saurait nier, et qui ne peut se détruire que par lui-même : le monde est livré en pâture à nos disputes, et le législateur ne peut venir clore la discussion pour le reste des siècles.
Cependant, je ne pense pas qu'il faille supprimer purement et simplement les mots : soit de la société ., sans rien mettre à leur place. Les individus seuls seraient protégés , et l'État, comme être moral , serait sans protection.
Les expressions droits d'un individu me paraissent vagues ; le sens en est subordonné à une distinction que le projet ne fait pas. Ces expressions doivent se restreindre à la vie privée ; transportées dans la vie publique, elles détruiraient tout droit de critique, toute responsabilité morale des fonctionnaires.
Les mots droits d'un individu ou de la société sont empruniés à l'article 227 de la loi fondamentale de 1815, et 31. Van Maanen en argumentait pour maintenir l'arrêté du 20 avril. N'eussé-je que ce motif, j'en demanderais le retranchement.
La section centrale a remis en doute une question qui, dans nos débats judiciaires, a été mainte fuis examinée, et sur laquelle l'opinion publique me sem-
blait fixée. Elle a déclaré l'imprimeur non responsable, lorsque l'auteur est connu , sauf la preuve de la complicité. C'est remettre en question la liberté de la presse même. Il y a contradiction entre la première et la deuxième partie de l'article : d'un côté on accorde à chacun le droit de se servir de la presse et d'en publier les produits sans pouvoir jamais être astreint à la censure ; et d'un autre côté , on astreint tout écrivain à la censure de l'imprimeur, qui partage forcément sa responsabilité.
Messieurs, dès que vous dites : pas de censure, il faut rester conséquens avec vous-mêmes, et rejeter la censure de l'imprimeur comme celle du gouvernement. M. Tielemans, dans un mémoire devenu célèbre, a donné à ce raisonnement l'évidence d'une vérité mathématique.
C'est à tort que l'on prétend que le système de la section centrale diffère de celui qu'avait consacré la jurisprudence de la cour de Bruxelles : après un examen attentif, on acquiert la conviction que le système est le même. La cour de Bruxelles n'a \a.ma.\s présumé l'imprimeur responsable , sauf la preuve contraire ; comme la section centrale, elle l'a présumé non responsable, sauf la preuve de la complicité. Et cette preuve, voici comment elle l'établissait , et comment on l'établirait à l'avenir. L'article 60 du code pénal porte : Seront punis comme complices d'tme action qualifiée crime ou délit, ceuxqui auront avec connaissance aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée^ ou dans ceux qui Vauront consoinmée . La cour trouvait la preuve de l'aide avec connaissance dans les circonstances suivantes : La présence de l'imprimeur dans son atelier j Son degré d'instruction littéraire j L'esprit du journal qui lui était connu. Ces circonstances se rencontraient presque toujours, et dès-lors la preuve de la complicité était acquise à l'accusation. L'imprimeur ne trouvait son salut que dans la preuve de l'alibi , preuve difficile et toujours incomplète.
Nos parquets , conséquens avec l'article 60 du code pénal , ont même fait un pas de plus dans les derniers temps : ils ont regardé comme éditeurs tous les propriétaires d'un même journal , et la définition était grammaticalement juste. Dès-lors il leur fut permis de rendre la responsabilité d'un écrit commune à tous ceux qui coopéraient à la rédaction et même à la gestion. C'est dans cet état que notre révolution a trouvé la presse périodique; sa dernière heure était venue; elle aussi a été sauvée dans les journées de septembre. On dit que les imprimeurs, étant déclarés non responsables dans tous les cas où ils produisent un auteur, se font des prêle-noms. On ne réfléchit pas que le système contraire laisse la même latitude à la fraude : si vous déclarez à la fois les écrivains et les imprimeurs responsables, les auteurs ne se nommeront jamais, et ils auront un imprimeur responsable , à tant par jour.
Celui-ci vous exhibera même un acte authentique constatant qu'il est seul propriétaire du journal , et vous cachera les contre-lettres qui le démentent.
Quelque système que vous adoptiez, la fraude est possible; en France, on a imaginé l'institution des gérans responsables , mais ce n'est encore là qu'une fiction. Le véritable auteur reste impuni. Celui qui supporte la peine est un homme à qui il est physiquement impossible de lire quotidiennement tous les articles dont il assume cependant la r sponsabilité.
3L Devaux vous propose de revenir au système de la commission, et reproduit comme amendement l'article du projet primitif Je me réunis à l'honorable député, et je ne présenterai démon côté des amendemens que pour le cas où sa proposition n'obtiendrait pas la priorité et l'assentiment de l'assemblée. Je crois néanmoins qu'on pourrait aller plus loin que la commission , et limiter le droit de répression , en déclarant que les ' mesures répressives ne peuvent porter atteinte au droit de discussion et de critique des actes des autorités ! publiques. Cette limitation me semble nécessaire; c'est j une garantie contre les législateurs qui doivent nous ! succéder. La censure n'est pas le seul moyen d'anéantir i la presse: des mesures répressives très-vagues, comme l'arrêté de 1815, qui créait la tendance, et des disposij tions semblables à celle du code pénal de 1810, qui ' défend toute imputation propre à blesser la délicatesse des fonctionnaires^ ne sont pas moins destructives de ! toute liberté. Je voudrais empêcher le retour d'une loi comme celle du 16 mai 1829. qu'on a dite si libérale et qui cependant maintenait tout le système du code de 1810 sur l'injure et la calomnie.
M. l'abbé f^'erduyn. Fidèles au principe de liberté que nous avons invoqué jusqu'ici, nous en réclamons le bienfait pour la presse, et surtout pour la presse périodique, avec toute la chaleur que mérite une liberté que nous regardons comme la plus vitale et la plus sacrée, parce qu'elle est la sauve-garde et le palladium de toutes les autres.
Aujourd'hui que les opinions sont tellement divisées, tous ceux qui ont foi dans celles qu'ils professent , doivent désirer ardemment que cette liberté soit pleine et entière ; ils doivent unir leurs efforts pour faire tomber toutes les entraves que le despotisme a inventées pour enchaîner la circulation de la pensée. Ceux-là seuls pourraient s'y opposer , qui ne veulent la liberté que pour eux, et qui ne trouvent pas de meilleur moyen pour faire triompher leurs opinions que do bâillonner ceux qui ne les partagent pas. Pour nous. Messieurs, un triomphe qui serait non le fruit d'une libre discussion, mais seulement l'effet de la contrainte, nous paraîtrait funeste à la vérité; et je crois que l'histoire est loin de me démentir.
Je voterai donc pour la liberté de la presse la plus large et la plus étendue, ainsi que pour tout ce qui tendrait à la favoriser ; et dans ce sens , je suis prêt à adopter tous les amendemens qui me paraîtront modi-
fier, dans l'intérêt de cette liberté plus étendue, l'article qui est soumis à votre délibération. En agissant autrement, je croirais agir contre les intérêts de la vérité. En effet , Messieurs , il m'a toujours paru que la vérité se suffisait à elle-même j elle ne demande pour faire tout le bien qui est dans sa nature , que d'être libre, c'est-à-dire , de jouir de l'exercice de tous ses droits. La protection que le pouvoir temporel a voulu lui accorder, n'a été que trop souvent illusoire et oppressive , outre que cette apparente protection l'a rendue solidaire de tous les excès du pouvoir.
Nous ne demandons que la liberté pour tous, et vous avez tous donné trop de preuves de votre dévouement à cette cause, pour que je puisse craindre que celte demande ne soit rejetée par vous. S'il en était, soit dans l'enceinte de cette assemblée, soit ailleurs , qui voulussent nous enlever cette libeité, nous leur dirions : de deux choses l'une : ou, lorsque nous combattions ensemble , vous entendiez la liberté telle que nous la demandons aujourd'hui, la liberté pleine et entière, et alors comment se fait-il qu'aujourd'hui vous voulez la restreindre? ou bien, vous ne combattiez pas avec nous et vous trouviez tolérable le joug que d'autres ébranlaient avec courage, vous receviez en silence la loi du despote; et alors nous vous dirons : jouissez tranquillement du bienfait que d'autres que vous ont conquis; jouissez-en, car notre intention n'est pas d'en priver quelqu'un, mais ne prétendez pas aussi que d'autres en soient exclus.
En réclamant la liberté de la presse la plus entière, nous prouverons que nos intentions sont droites , qu'elles ne cachent aucune arrière-pensée. Croiraiton que nous ne demandons la liberté que pour en abuser au détriment des droits de nos concitoyens? Nous ne craignons pas, Messieurs , que le clergé belge, si dévoué aux intérêts de la patrie , vous paraisse avoir justifié des soupçons si peu honorables. Nous ne croyons pas que plusieurs de vous partagent cettecrainte; mais^ en tous cas, nous dirions à ceux qui la manifesteraient : eh bien ! la presse périodique sera là, elle vous avertira journellement de Tusage que nous ferons de notre liberté, et s'il arrivait jamais que quelques-uns de nous voulussent en abuser, nous sommes intimement convaincus que dans le clergé même se trouveraient des hommes qui seraient les premiers à vous en signaler les abus.
En réclamant la liberté de la presse , nous avons en vue l'intérêt de tous. Nous voulons que toutes lus opinions puissent librement se manifester, parce qu'il y aurait injustice pour l'État, qui déclare toutes les opinions libres, d'en enchaîner aucune. Ce n'est donc pas notre uitérêt particulier cjue nous avons en vue, en demandant cette liberté, mais l'intérêt de tous. Et je vous prie do le remarcjuer , Messieurs ; il en est de même pour toutes les autres libertés. En effet, pourquoi demandons-nous la liberté de l'enseignement, si ce n'est afin que l'on cesse d'opprimer le pèro de famille, en
l'empêchant de remplir un devoir sacré, celui d'élever son fils comme il l'entend? Pourquoi demandons-nous avec anxiété la liberté de la religion? parce que, notre ministère nous mettant en relation avec toutes les classes de la société , nous sommes à même de connaître quel est le vœu le plus général, comme le besoin le plus pressant de nos concitoyens. Croyez-moi, Messieurs, le vœu le plus ardent du Belge religieux est celui de voir sa religion libre, et vous ne pouvez pas entraver le ministre du culte dans l'exercice de ses fonctions , sans que le coup dont vous le fiappez retentisse dans la oab;me du pauvre et autour du chevet de l'infirme. C'est là surtout où la religion seule peut soulager l'humanité souffrante , là où seule elle peut verser le baume de la consolation , là où gisent de grandes infortuues , que l'on sent tout le prix de la liberté religieuse.
Ainsi donc. Messieurs, soit que nous parlions de la liberté de la presse , soit de toute autre , nous ne sommes pas ici pour soutenir des prétentions particulières, mais les droits de tous, et en premier lieu de ceux qui ont le plus besoin que l'on plaide leur cause, du pauvre et de l'infirme. Messieurs, j'espère que le clergé belge pourra toujours se présenter avec confiance devant l'assemblée de la nation avec ses principes et sa conduite ; il n'a jias besoin de répondre aux suppositions si peu honorables pour lui, et, j'ose le dire, si gratuites, auxquelles s'est livré devant vous un de nos collègues.
31. Ch. de Brûuckere. Vous avez vu, Messieurs, par le rapport de la section centrale, que l'article 14 n'a été admis que par dix voix contre neuf. Interpellé pour savoir de quel côté je m'étais rangé, je n'ai pashésité à dire que j'ai voté avec la minorité sur les deux paragraphes de l'article. Je viens aujourd'hui soutenir l'amendement de M. Devaux. D'abord, la rédaction eu est bien plus claire que la rédaction entortillée de l'article du projet ; mais il y a en outre une différence essentielle entre l'amendement et l'article. L'article exclut toute mesure préventive, au lieu que l'amendement n'exclut que la censure et le cautionnement, et je crois qu'il convient de s'arrêter à ces deux points. En effet, Messieurs, le timbre est aussi une mesure préventive; mais le timbre est aussi un impôt de cousommation, et sous ce rapport je crois qu'il peut être maintenu. En France on n'a diminué les frais de poste qu'afin «jue les journaux pussent circuler [)lus aisément dans les provinces. La capitale faisant une plus grande consommation de journaux, et les frais de poste étant nuls j)ar rap|)ort à elle, les habitans de Paris étaient mieux traités que ceux des départemens. Ou a donc diminué les droits de poste, et pour dédommager le trésor , on a établi le timbre qui frappe également sur tous les consommateurs. Si on an;;nientait le droit de poste , on le pourrait à un tel point que lesjuuruaux ne circuleraient plus, ou il faudrait en publier des contrefaçons, qui rendraient les journaux
encore plus cbers qu'ils ne le seraient par les droits du timbre.
De tous les amendemens, le plus libéral est celui de M. Devaux; je \ote pour son admission.
M. François développe son amendement, qui est ainsi conçu : « Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur, ni le distributeur ne peuvent être poursuivis, sauf dans le cas de complicité pour atteinte à la vie privée des citoyens. «
M. De Theux développe aussi un amendement qu'il a proposé et qui consiste à remplacer les mots : lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, par ceux-ci : lorsque l'auteur déclaré est domicilié en Belgique. Il consiste aussi à effacer les mots : sauf la preuve de complicité , et à les remplacer par une disposition additionnelle ainsi conçue : « La complicité ne pourra être recberchée et prouvée que sur la plainte de l'individu offensé, ou dans le cas de provocation directe à un crime, et seulement après le jugement du prévenu principal. >■)
Messieurs, dit Tbonorable membre, il est évident que la rédaction de l'article 14 laisse un doute important; les uns pensent que la juslice peut rechercber l'auteur véritable ; les autres qu'elle ne peut recbercber que celui qui se déclare tel , fût-il même un simple prête-nom.
Mon amendement tend à consacrer cette dernière opinion, fondée sur ce que le prête-nom est toujours véritablement coupable, alors même qu'il est incapable de discerner par lui-même ce que l'écrit incriminé renferme de réprébensible. La raison en est qu'il n'aura jamais prêté son nom pour publier l'ouvrage d'un autre , s'il n'en a reçu quelque récompense; ainsi d'une part la récompense reçue, d'autre part, le soin que l'auteur véritable prend pour rester inconnu, avertissent, à l'évidence, le prête-nom du danger de la publication et lui font mériter la vindicte publique, à d'autant plus juste titre, qu'il est la cause immédiate de la publication , qui peut-être n'aurait jamais eu lieu sans lui.
La recberche de l'auteur véritable présente d'ailleurs beaucoup d'inconvéniens; elle expose l'imprimeur et tous ses collaborateurs à des interrogatoires en justice; il y a des perquisitions capables de rendre l'imprimeur craintif et de le porter à refuser ses presses, quand il apprébcnderait cette espèce de tracasseries.
Or, l'imprimeur étant , par la nature des choses , dans le cas d'être souvent tracassé de cette manière , il ne peut conserver aucune indépendance.
Cependant, pour concilier ce que peut exiger l'intérêt des tiers et l'intérêt de la société avec une sage liberté de la presse, j'ai l'honneur de proposer que la complicité ne pourra être recherchée qu'après la condamnation de l'auteur principal; par là l'imprimeur est garanti contre toutes poursuites qui n'ont pas pour objet un écrit déjà jugé criminel ou réprébensible.
Quant à la complicité, il me semble qu'il y a lieu de faire en faveur de la presse une exception au principe général en matière de délits : je ne puis admettre la disposition proposée par la section centrale qui autorise indéfiniment à faire la preuve de la complicité; car sous prétexte de faire cette preuve, on peut tracasser et inquiéter l'imprimeur et les autres personnes désignées dans l'article, et s'il y a prévention suffisante, on peut les traduire devant le jury conjointement avec l'auteur.
En outre, il résulte de mon amendement que, même en cas de condamnation de l'auteur principal , l'imprimeur ne peut pas être recherché , si l'écrit ne contient pas une provocation directe à un crime; par là l'imprimeur est mis à l'abri de toute responsabilité pour des écrits dont il n'a pu voir clairement la répréhensibilité légale.
Quant aux délits concernant les individus, l'imprimeur ne peut non plus être poursuivi que sur une plainte spéciale et seulement après le jugement de l'auteur.
Enfin , Messieurs, je dois déclarer que la crainte de voir adopter la proposition de la section centrale, touchant la complicité, est le principal motif qui m'a déterminé à faire une proposition beaucoup plus favorable à l'indépendance des imprimeurs, et par suite à la liberté de la presse.
M. Fan Snick. Je retire mon amendement, et je me réunis à celui de M. Devaux.
M. De Rohaulx. 3Iessieurs, je veux que l'on maintienne dans l'article les mots -. toute mesure préventive est interdite. M. Ch. de Brouckere vous a dit que le cautionnement et la censure étaient les seules mesures préventives qu'il fallût empêcher, et que si vous mainteniez dans l'article les mots : toute mesure préventive est interdite, le timbre et le droit de poste ne pourraient plus être peiçus; l'houorable préopinant prétend , en effet , que ces impôts sont de véritables mesures préventives. Je reconnais avec lui que ces impots pourraient être élevés à un tel point que la publicité en fût étouffée. Le pouvoir, par une voie détournée, pourrait empêcher la poste de porter les journaux dans les provinces, et rendre en quelque sorte la liberté de la presse illusoire : ces considérations sont graves , j'en conviens ; mais je ne les trouve pas assez puissantes pour m'empêcher de persister dans mon opinion. Voici pourquoi : tant que ces impot:> seront modérés , ce ne seront que des mesures financières ; s'ils devenaient trop forts , ce seraient des mesures préventives ; mais alors celui qui les aurait demandées se rendrait coupable, et pourrait être accusé d'avoir violé la Constitution. Je suis donc toujours d'avis que les mots : toute mesure précentice est interdite, soient maintenus dans l'article.
J'en viens actuellement à mon amendement ; il a pour but d'ajouter à l'article un paraj^raphe ainsi conçu . L'examen de la rie politique cl des actes de
l'autorité ne peut donner lieu à aucune 2^oursuito. On dit qu'en (lécluraiit la presse libre, on a dit inipliritenient tout ce que dit mon amendement. Si cela est vrai, je voudrais, jjuiscpie telle est l'intention de l'article, que mon amendement y fût consigné textuellement . et je ne vois pas comment, sous prétexte de redondance, on refuserait de déclarer ce qu'il est si essentiel (|ue chacun sache. Mon amendement est d'autant plus nécessaire que les codes qui nous régissent, et qui nous régiront encore quelque temps sans doute (car. si la nécessité de les remanier est sentie de tout le monde, il est certain aussi que ce remaniement ne pourra pas être fait en un jour); mon amendement est d'autant plus nécessaire , dis-jc, que nos codes rendraient impossible l'examen de la vie publique des autorités. L'article 367 du code pénal a. en effet, posé en principe, qu'on est coupable de calonuiie toutes les fois que les faits avances ne sont pas justifiés par nn jugement. Ainsi, si vous accusez un fonctionnaire public d'un fait quelconque, par exemple, d'avoir reçu de l'argent de quekju'un pour prévariqner dans l'exercice de ses fonctions , vous vous rendrez coupable Ue calomnie , quand même vous offririez de prouver la vérité du fait, par cela seul que vous n'en rapporterez pas d'hors et dijà la preuve authentique. Il faut donc que le délit de calomnie soit écarté du nombre des délits de la presse. Il faut que l'on puisse attaquer la vie publique et les actes d'un fonctionnaire public, et qu'il suffise à l'autorité de pouvoir riposter par la voie de la presse. Je prie donc ceux qui, reconnaissant en principe que l'examea de la vie j)nblique et des actes du pouvoir est de droit, de vouloir bien ne pas s'opposer à l'insertion inutile pour eux, mais nécessaire selon moi, de mon amendement.
M. l'abbé De Foere veut , avec son honorable collègue, M. l'abbé Vcrduyn , donner une nouvelle preuve et une preuve publique de la sincérité avec la([uelle le tlergc belge désire toutes les libertés tant civiles que religieuses. Je voterai, dit l'orateur, pour l'amendement qui offrira le plus de garanties à la liberté de la presse, et si je venais à ne pas voter ])our celui de M. Devaux, qui jusqu'à présent me parait le plus libéral, c'est «pi'un nouveau m'aura pai-u plus large encore. Pour dissiper les craintes (jue des pei-soinics timides pourraient concevoir des influences funestes de la presse affranchie, je les exhorterai à contribuer avec nous, de tout leur pouvoir, à ce que la Constitution soit en ra[>j)ort si parfait avec ce besoin diliberté, trait caractéristique du temps, que la malveillance s'émeuve sans succès et périsse dans sa rage impuissante au pied du monument inq)érissable que nos mains élèvent et (pie l'adhésion de la j)atrie cimentera. Tout ce (juc nous tolérerons de faible ou d'incohérent dans cette grande construction . animera la véhémence de la presse , et nous connaissons la puissance de l'opinion. La presse anglaise est âpre, rigou-
reuse, mais la voit-on exercer son âpreté, sa rigueur sur ce qu'il y a de libéral et de généreux dans les institutions ? Non : elle attaque les abus et souvent avec fruit. Épargnons cet embarras à la presse belge.
M. Bei/ts justifie en quelques mots l'amendement qu'il a proposé en ces termes : « Art. 14, deuxième partie. Lorsque l'auteur est coimu, domicilié en Belgique, et donne sûreté \miir l'exécution du jugement à intervenir, l'éditeur, l'imprimeur et le distribtiteur ne peuvent être poursuivis comme tels, sauf la poursuite spéciale contre eux comme co-auteurs, s'ils se sont, par d'antres faits particuliers, rendus coupables de ce dernier délit. «
M. Devaux. Messieurs, je n'abuserai pas longtemps de votre attention, car je n'ai que quehjues mots à dire contre les ameudemens qui ont été proposés. Toutefois, je dois auparavant répondre aux reproches qui ont été adressés au mien. On m'a accusé, d'une part, de ne pas aller assez loin, et de l'autre, d'aller plus loin qu'il ne fallait. Ma réponse sera facile : par exemple, à l'égard du timbre, j'ai voulu laisser la question indécise, et si j'ai mis aucune mesure préventive, c'est que j'ai cru que toutes se réduisaient au cautionnement et à la censure; j'ai donc pensé que la question du timbre pouvait être mise de côté. Je sais bien que le timbre pourrait être porté si haut, que la liberté de la presse s'en trouverait entravée ; mais , Messieurs , la patente aussi pourrait être taxée à un taux exorbitant, et tel que l'industrie et le commerce en fussent entravés , et cependant i)ersonne n'a songé à demander la suppression des patentes.
Il y a à l'égard de l'éditeur une question difficile à résoudre. Pour l'auteur et l'imprimeur, il sera toujours facile au juge de discerner si celui qui se présente comme auteur, est en effet capable d'avoir fait l'ouvrage inculpé. Ce sera encore plus facile pour rinq)rimcur ; mais pour l'éditeur, ce sera beaucoup plus difficile, car tout le monde peut être éditeur. Eh bien! ce sera au juge à faire tous ses efforts pour discerner la vérité, et la poursuite de l'imprimeur ne pourra être permise que dans le cas où il sera iuqjossible de découvrir l'éditeur. L'honorable 31. François ne veut pas aller si loin : il voudrait que la poursuite de l'imprimeur fût toujours permise dans les questions de calomnie; ce serait, j'ose le dire, bien dangereux. Tous les jours les journaux rapportent des faits qui pourraient être calomnieux, et cependant on ne pouri-ait les poursuivre sans injustice. Par exemple , un journaliste apprend qu'un crime a été commis, il le publie dans son journal, et il dit : Dans telle société, dans telle et telle circonstance. Monsieur un tel a commis un tel crime. Les autres journaux s'emparent de ce fait et le répètent. Voulez-vous que tous les autres journaux soient poursuivis pour l'avoir rap[)orté ? C'était le système de M. Van Maanen. Mais vous sentez (jue les journaux de province ne j)euvent pas , à chaque nouvelle qu'ils vculont prendre dans un journal,
envoyer une estafette au lieu où il s'imprime pour en vérifier resactitiide. C'était, je le répète, le système de M. Van 3Iaanen. Vous vous souvenez que , lorsque le Courrier des Pays-Bas l'a accusé d'avoir donné de l'argent à Libri-Bagnano, il voulut mettre en prévention tous les journaux qui avaient répété ce fait.
On a dit : mais dans de pareils cas vous présenterez un auteur, et vous aurez toujours la même garantie j il ne faut donc pas permettre la poursuite de l'imprimeur. On ne la permettra, répond-on, que dans le cas où l'auteur aurait disparu ; mais pourquoi la permettre dans ce cas ? Faut-il , parce que la loi ne pourra atteindre l'auteur du délit, que l'imprimeur en soit puni ? Mais un assassin peut disparaitre aussi : s'avisera-t-on, dans ce cas, de poursuivre un individu qui est innocent de ce crime ? Non, sans doute. Du reste, 3Iessieurs , croyez-le bien , un homme n'ira pas s'expatrier pour avoir le triste plaisir de lancer une calomnie contre quelqu'un, et je n'hésite pas à croire que nous aurons peu à craindre des délits de ce genre. N'oublions pas, d'un autre côté, que le jury jugera les délits de la presse, et les jurés seront toujours sévères pour les calomniateurs. D'ailleurs, les délits de calomnie sont rares : en France on en a fait , il y a quelque temps, la nomenclature; je ne me souviens pas précisément du chiffre , mais il était très-petit.
M. Nothomb propose d'établir que l'examen des actes publics sera toujours permis. M. De Eobaulx a étendu la disposition de M. Nothomb jusqu'à la vie publique des autorités. La rédaction de 31. Nothomb ne dit pas assez ; celle de M. De Robaulx dit trop , et je crois qu'il vaut mieux s'en tenir au principe général.
M. Nothomb. J'ai modifié ma rédaction en ces termes : a Les mesures répressives ne peuvent porter atteinte au droit d'examen des actes du pouvoir. »
31. Devau.r. Gela revient au même. Quant à la rédaction de M. De Robaulx , ce principe va trop loin. L'examen peut être tel en effet qu'il soit nécessaire d'en poursuivre les auteurs en calomnie. Mais, dit-on, d'après le code pénal il sera impossible de rien écrire sans être coupable de calomnie. Je conviens que l'article 367 est défectueux sur ce point, et je blâme le principe qui y est consacré. Il faut effacer ce principe , et dans la loi sur la presse il faudra que celui de M. De Robaulx soit écrit comme il l'a été en France ; il suffit pour le moment du principe général posé dans la Constitution. M. Beyts est embarrassé pour savoir comment feront les tribunaux pour déclarer que l'auteur n'est pas connu, lorsqu'il s'en présentera un qui sera, comme on dit, un homme de paille. Je crois que, s'il s'élève des doutes pour savoir s'il est l'auteur, le ministère public sera intéressé à soutenir qu'il no l'est pas, et alors on présentera deux questions au jury : par la première on fera décider si celui qui se présente est l'auteur de l'écrit incriminé ; par la seconde on demandera s'il est coupable. Je pense donc qu'il n'y aura nul embarras , et si le ministère public a des raisons do
croire que celui qui se présente n'est pas l'auteur, il les déduira; et il sera presque toujours facile de décider. M. Beyts demande aussi que l'auteur donne sûreté pour l'exécution du jugement à intervenir : il s'en suivrait que celui qui n'aurait pas une somme de 10,000 francs ne pourrait pas écrire. Messieurs, que pour exercer le droit électoral, on exige une certaine fortune, je ne vois rien là que de raisonnable; mais qu'il en soit de même pour un écrivain, non seulement une telle mesure serait injuste, mais encore elle porterait un notable préjudice à la société. Il est certain que, si personne n'eût pu écrire qu'à ces conditions, une foule d'excellens ouvrages seraientpcrdus pour nous. M. Beyts propose de dire que quand l'imprimeur déclarera qu'il est l'auteur de l'écrit, il puisse être poursuivi. Ceci est par trop évident ; mais dans ce cas, il ne sera pas poursuivi en sa qualité d'imprimeur, mais en sa qualité d'auteur. — Je crois, 3Iessieurs , avoir parcouru ainsi les diverses objections qui ont été faites.
La discussion est close.
MM. Filain XIIII et Nothomb retirent leurs amendemens.
L'amendement de M. Devaux est mis aux voix et adopté. Celui présenté par M. De Robaulx est rejeté. Voici le texte de l'article tel qu'il vient d'être voté :
Article 18.
La presse estlibre. La censure ne pourra jamais être établie. Il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.
Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique , l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.
(Art. 14, 18 et 98.)
Le sieur Detrez avait exposé et distribué des images contraires aux bonnes mœurs : il fut traduit de ce chef devant le tribunal correctionnel de Bruxelles , qui se déclara incompétent. Celte décision fut confirmée par la cour de Bruxelles , par le motif qu'il n'y a aucune raison de distinguer entre la pensée qui se traduit en lettres , et celle qui se traduit en images gravées ou lilhographiées, et qu'au contraire la généralité de l'article 14 delà Constitution exige qu'où les melte sur hx même ligne, en donnant à l'une les mêmes garanties qu'à l'autre.
Le ministère public s'étant pourvu en cassalior7, cet arrêta été annule le 28 mars 1839, par les motifs siiivaiis, et sur le réquisitoire conforme de M. ravocal-gcncral De Cuyper.
ArrÈt.
La Coin; — Attend» que, pour apprécier ce que l'on doit entendre par délit de presse, il faut déterminer le sens précis et la portée des dispositions constitutionnelles qui ont consacré la liberté de la presse ;
Attendu que le principe fondamental de cette liberté est écrit dans l'article 14 de la Constitution, qui garantit la libre manifestation des opinions en toute matière;
Attendu que c'est comme conséquence, comme déveloi'penient du droit de manifester ses opinions, que l'article 18 de la Constitution a décrété la liberté de la presse ;
Qu'aussi c'est en faveur des écrivains , et surtout des écrivains politiques qu'ont été établies les garanties protectrices de la loi ;
Que les mots liberté do la presse doivent donc s'entendre, non dans le sens le jilus étendu que peuvent comporter ces expressions, mais dans le sens légal que lui assignent les dispositions combinées des articles 14 et 18 précités de la Constitution, c'est-à-dire, dans ce sens que les Belges ont le droit d'exprimer librement leurs opinions par le moyen de la presse; d'où résulte que les délits de presse ne sont autres que ceux qui se commettent par l'abus de ce droit;
Attendu que, s'il pouvait s'élever cpielque doute sur l'interprétation des dispositions précitées de la Constitution, il disparaîtrait devant le décret organique de la liberté de la presse porté par le Congrès le 20 juillet 1831;
Qu'il se voit en effet de l'ensemble des dispositions de ce décret et du texte précis de l'article 1 1 que le législateur n'a eu en vue que les écrits ;
Que les considérations puisées dans ce décret acquièrent un nouveau degré de force lorsqu'on remarque (pie le préambule vise les articles 14, 18, 1)8 et 139 de la Constitution ;
Attenilu que les images imprimées, gravées ou lithograpliiées, bien qu'elles soient les produits de la presse dans l'acception la plus illiinilée , ne sont que la représentation d'objets matériels , et ne sont pas directement l'ex|)ressiiin <le la pensée ou la manifestation iriine opinion, dans le sens que la Constitution a attaché à cette expression;
Qu'on ne peut ilonc admettre que les délits commis par la publication d'images doivent être considérés comme délit* de la presse ;
Attendu «pie, s'il en était nulremeiit. il faudrait en conclure que le distributeur iriiiuigrs contraires aux mœurs pourrait invoquer le bénéfice de l'article 18 de la Constitution, et écba[>per à toute responsabilité
du moment que l'auteur serait connu et domicilié en Belgique ; (jue cependant cette disposition qui est étpiitable lorsqu'il s'agit d'écriti que le distributeur peut n'avoir pas lus, et dont le plus souvent l'éditeur, l'iiiipriiueur et le distriijuteiir n'ont pu apprécier ni la portée ni les consé(piences, serait injustifiable si ou voulait l'applicpier à celui ([ui, exposant ou distribuant des images obscènes, outragerait sciemment la pudeur |)ubli([ue ;
Attendu que, si une image présentait , par des allusions répréliensibles, le caractère d'un délit politique, le fait devrait, aux termes de l'ai-ticlu 98 delà Constitution, être déféré à la connaissance du jury, non commedélit de la presse^ mais comme délit politique; qu'ainsi la garantie que la loi a voulu assurer en matière de délits politi({ues demeurerait intacte;
Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède quo l'exposition d'images contraires aux mœurs ne consiituo pas un délit de presse, et que par conséquent le fait imputé au défendeur ne tombe pas sous Tapplication de l'article 98 de la Constitution ; que par suite l'arrêt attaqué a fait une fausse application dudit article 98 et a violé l'article 179 du code d'instruction criminelle j
Par ces motifs ; — Casse et annulle , etc.
(Art. 18.)
L'étranger , auteur d'un écrit imprimé et publié en Belgique , peut , à raison de cet écrit, y être poursuivi , quoique d'ailleurs il n'y habite pas , et qu'il n'y soit pas domicilié.
Des poursuites ayant été dirigées par le ministère public contre l'éditeur du journal le Messager de Gand , à l'occasion d'un article intitulé Conduite des orangistes , inséré dans son numéro du l" novembre 1839, le sieur D'ilerbigny, qui avait son domicile et son habitation en France, déclara par écrit être l'auteur de cet article. En conséquence la procédure fut également suivie à son égard, et par ordonnance du3 décembre 1839, la chambre du conseil près le tribunal de Gand le renvoya, ainsi que l'éditeur Backeljau, devant la chambre des mises en accusation , sous la prévention d'avoir méchamment et publiquement atta(pié l'autorité constitutionnelle du Roi, ainsi rpie les droits constitutionnels de sa dynastie , délit prévu par l'article 3 du décret du 20 juillet 1831 , sur la presse , déclarant en même temps qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre les prévenus, à déf.utl de charges sufUsan les, du chef de complot formé
dans le but de détruire ou renverser le gouvernement existant , etc.
Opposition de la part du procureur du Roi , et arrêt de la chambre des mises en accusation de la cour de Gand, du 7 décembre 1839, par lequel elle maintient l'ordonnance de renvoi à l'égard de l'imprimeur Backeljau , et déclare qu'il n'y a pas lieu de poursuivre D'Herbigny d'aucun des chefs portés à sa charge par les motifs suivans :
«En ce qui concerne le sieur D'Herbigny : — Attendu que ce prévenu est Français et partant étranger à la Belgique ; — Attendu qu'en cette qualité il ne pourrait être poursuivi du chef de crimes ou délits commis en Belgique, qu'au cas qu'il y habitât, qu'il y eût été arrêté ou que le gouvernement belge eût obtenu son extradition, ainsi qu'il résulte de l'article 3 du code civil et des articles 5 et 6 du code d'instruction criminelle j — Attendu qu'au moment où les crimes ou délits à lui imputés auraient été commis , D'Herbigny n'habitait pas le territoire de la Belgique j qu'il n'y a pas été arrêté, qu'il n'a pas été extradé, et que même la loi du l" octobre 1833 et la convention conclue avec le gouvernement français sur les extraditions, ratiflée à Bruxelles le 12 décembre 1834, s'opposent à ce que, dans l'espèce, le gouvernement belge obtienne l'extradition nécessaire. »
C'est contre celte partie de l'arrêt qu'était dirigé le pourvoi en cassation du ministère public. 11 le fondait sur la violation des règles de compétence , la fausse application des articles 5 et 6 du code d'instruction criminelle et 3 du code civil , et sur la violation des articles 23 , 63 et 69 du code d'instruction criminelle.
Pour D'Herbigny la défense répondait :
Si en général la perpétration des crimes et des délits implique nécessairement la présence du délinquant dans le pays où le fait a été posé , il n'en est pas de même en matière de presse", où le délit ne peut exister que par la publication, laquelle est indépendante de la composition de l'ouvrage publié, et dans l'espèce, la cour de Gand reconnaît que D'Herbigny n'est pas venu de sa personne en Belgique ; d"où il suit qu'il ne peut y avoir commis aucun délit, et qu'il doit même être censé n'avoir pas eu connaissance de la loi qu'on veut lui appliquer. — D'un autre côté , il est an principe qui domine la matière, c'est qu'en fait de délit do presse, la loi ne reconnaît pas de complicité. » Lorsque n l'auteur est connu, dit l'article 18 de la Constitu- » tion, et qu'il est domicilié en Belgique, l'éditeur,
>> rimprimeur ou le distributeur ne peut être pour- >^ suivi, n
C'est tellement la volonté du législateur que, dans le projet primitif de l'article, se trouvaient, à la fin du paragraphe, les mots sauf la preuve de la complicité, mais ils furent supprimés comme détruisant, par l'extension dont ils sont susceptibles, la restriction que l'article tendait à apporter au principe général en matière ordinaire. — Il résulte donc évidemment de là que l'imprimeur et l'auteur ne peuvent être condamnés simultanément, et qu'à raison d'un seul délit de presse, la peine ne peut frapper que l'un ou l'autre.
Or, dans l'espèce, l'imprimeur belge étant punissable par cela seul que l'auteur n'est pas domicilié eu Belgique, quoique cet auteur soit connu , il s'ensuit que l'auteur étranger ne peut être mis en accusation. Que s'il en était autrement, l'auteur étranger, en comparaissant et se faisant juger, ne pourrait produire la mise hors de cause 'de l'imprimeur, ce qui serait absurde et directement contraire à l'article 18 de la Constitution et à l'article 11 du décret du 20 juillet 1831 , aux termes duquel , « dans tous les procès pour délits » de la presse, le jury, avant de s'occuper de la ques- » tion de savoir si l'écrit incriminé renferme un délit, n doit décider si la personne présentée comme auteur » du délit l'est réellement, et l'imprimeur poursuivi « est toujours maintenu en cause jusqu'à ce que l'au- » teur ait été judiciairement reconnu tel. »
Ces doctrines n'ont pas été accueillies par le ministère public, qui a formulé son opinion comme suit :
La question de savoir si un étranger non habitant de la Belgique , qui s'y rend coupable d'un crime ou d'un délit, peut, à raison de ce crime ou de ce délit, y être poursuivi, est si simple, que la seule chose difficile à comprendre est, comment la cour de Gand a pu tomber dans une erreur aussi frappante. Pour mettre cette erreur dans tout son jour, il suffit en effet de se reporter aux seuls textes de lois qui servent de base à l'arrêt attaqué.
La cour invoque les articles 5 et 6 du code d'instruction criminelle et l'article 3 du code civil. L'article 5 du code d'instruction criminelle porte ; ^i Le Belge qui n se sera rendu coupable, hors du territoire de la n Belgique, d'un crime attentatoire à la sûreté de
» l'État , pourra être poursuivi, jugé et puni en
ï> Belgique, d'après les disposilions des lois belges, a Dans ^e^pèce , il ne s'agit pas d'un Belge, mais d'un étranger ; il ne s'agit pas d'un délit commis hors du territoire, mais d un fait posé en Belgique ; l'arrêt lo reconnaît, l'article 3 du code d'instruction criminelle n'a donc aucun rapport avec les faits du procès. — Quant à l'article G , on y lit : o Cette disposition icello « qui permet de poursuivre le Belge qui >'est rendu « coupable hors du territoire de la Belgique d un crime
) attentatoire à la sûretc de l'État, etc.) pourra être •' étendue aux étrangers qui, auteurs ou complices des o mêmes crimes (crimes commis à l'étranger), seraient » arrêtés en Belgique, ou dont le gouvernement obtieni> drait l'eitradition. » Ici encore, comme on le voit, la loi prévoit un cas qui est sans rapport avec 1 espèce acluellc. En se référant à Tarticlo 6 du code d'instruclion criminelle, la cour de Gand en a donc fait une fausse application évidente, application qui n'a pu arriver que par un raisonnement à contrario sensu, mode toujours vicieux et surtout quand il s'agit de lois pénales.
Reste l'article 3 du code civil : mais il suffit encore de se reporter à son texte pour voir nue, de ce cbef , la décision de la cour de Gand ne peut se justiGer davantage. L'article 3 du code civil porte : <i Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui babitent le territoire. « Celte disposition est très-claire. Mais pour que l'arrêt attaqué eut raison , il faudrait que le législateur eût ajouté : v L'étranger non babitant, qui aura commis un crime en Belgique, ne pourra y être poursuivi, » et le législateur ne l'a pas dit. Ce n'est donc encore ici que par une argumentation a contrario que l'arrêt procède, et de là vient son erreur.
Quoi qu'il en soit, s'il pouvait être vrai que par lois de police et de sûreté, dont parle l'article 3 du code civil, il fallût entendre autre cbose que les lois de police préventives, c'est-à-dire, les lois dont l'action cesse où commence celle des lois de répression, encore serait-il aussi vrai que ce que le législateur a fait, le législateur peut le défaire ou le modifier. Or, c'est en 1803 (jue l'article 3 du code civil a paru, et c'est cinq années plus tard, en 1808, que les articles 23, 63 et 69 du code d'instruction criminelle sont venus, et ne l'oublions pas , dans la loi même qui contient les articles 5 et 6 invoqués par la cour de Gand , sont venus, disons-nous, poser en principe général et sans aucune distinction entre l'babitanf et le non babitant, que le lieu du crime ou du délit détermine la compétence du juge. C'est encore par suite de la même règle que l'article 182 du même code, qui n'est que l'organisation du principe posé dans l'article 63 , autorise la paitic lésée à porter directement devant le tribunal la jilainte dont elle aurait pu saisir le juge d'instruction, juge dont la compétence n'est bornée que par les limites de sa juridiction territoriale.
Ne sufTit-il pas d 'ailleurs de s 'arrêter un seul instant aux suites inévitables du système de l'arrêt dénoncé, jjocir se convaincre (juil ne saurait rencontrer la pensée du b-gisljteur? N'est-il pas évident en effet que, si les loi- pénales ne pouvaient atteindre que ceux qui habitant la Bclgifiuc, le Belge lui-même qui voudrait commettre un crime on tous les crimes, n'aurait qu'à transporter son habitation à la frontière? N'est-il pas évident encore que l'étranger comme le Belge, qui n'babiterait pas la Bclgi(]ue, ne pourraient y être arrêtés ni poursuivis, même quand ils y seraient surpris
en flagrant délit, puisque la loi no les obligerait pas ? Conséquence désorganisalrice de tout ordre possible, et qui démontrerait seule toute l'erreur de la cour de Gand. — Que fait ajirès cela la considération sur laquelle repose encore l'arrêt dénoncé, qu'aux termes de la loi du 1er octobre 1833 et de la convention du 12 décembre 1834, le prévenu D'IIerbigny ne pourrait êtro extradé? La loi du 12 décembre dit-elle que, pour tous les cas où l'extradition ne pourra être obtenue, les crimes et les délits doivent demeurer impunis dans le pays où ils auront été commis ? Certes non , et le législateur était trop sage pour décréter un principe aussi contraire à toute idée de bonne justice.
Pourjustifier la décision dont il s'agit, le défendeur prétend qu'il faut se garder de confondre les délits de presse avec les autres délits, où le fait implitiue en général la présence du prévenu au lieu de la consommation du délit, puisqu'en matière de presse, dit-il, la composition de l'ouvrage est entièrement indépendante de l'impression. — La composition d'un écrit qui n'est pas livré à l'impression n'entre, en effet, pas plus dans le domaine de la loi pénale, que la conception de tout crime, qui reste sans exécution, ne saurait être atteinte par elle ; mais au cas de délit par la presse , ce n'est pas le lieu d'où vient le manuscrit que le législateur considère pour la responsabilité de l'auteur, c'est principalement l'endroit où il est mis au jour, et de même que celui qui, à l'aide d'un instrument quelconque, parviendrait à commettre un vol dans l'intérieur d'une maison babitée, avec effraction intérieure ou autre circonstance aggravante, prétendrait inutilement écbapper aux conséquences de la loi, parce que de sa personne il ne serait pas entré dans cette maison, de même l'écrivain qui, de l'étranger , fait imprimer en Belgique son manuscrit, ne peut-il décliner les conséquences de sou fait par la raison que lui-même n'aurait pas francbi la frontière. Nous pourrions encore pousser beaucoup plus loin les exenqiles , mais un seul suffit pour faire comprendre le non-fondement du raisonnement de la défense.
En matière de presse , dit encore le défendeur , il ne peut exister de complicité ; c'est une erreur. En matière de délit de presse comme en toute matière, tout dépendrait des circonstances ; car si , après avoir imprimé un écrit provoquant au crime, la provocation n'avait été suivie d'effet que par les manœuvres postérieures de l'imprimeur, il est bien évident que dans ce cas rini[)rinicur resterait responsable. Posée en termes généraux, la proposition est donc fausse. Ce qu'il faudrait établir, c'est que, dans l'espèce, l'auteur ne peut venir en cause parce que l'imprimeur s'y trouve. — En fait de délit ordinaire de presse, l'auteur, il est vrai, n'est pas jdus le complice de l'imprimeur, cjuc l'nnprinicur n'est le complice de l'auteur, et l'un des deux, à l'exclusion de l'autre, peut être condamné. Mais la loi a expressément dit quand et sous quelle condition cela se pratiquerait ainsi : c^est, dit l'ar-
tjcle 18 de la Conslitution, lorsque raufenr est connu et qu'il est domicilié en Belj;i([iie ; l'une des deux clauses venant à faillir, l'autre faillit également. Or, dans l'espèce , la cour de Gaud constate bien que l'auteur est connu , mais elle constate aussi que cet auteur u'est pas domicilié en Belgiciue. Ainsi manque l'une des conditions impérieusement requises pour pouvoir avec fruit argumenter de l'article 18 de la Constitution. — Quant à l'article 11 du décret du 20 juillet 1831, comme il ne saurait être entendu cjue dans les limites que lui assigne la loi fondamentale, il est inutile de s'y arrêter.
Ces considérations suffisant pour démontrer le mal jugé de la cour de Gand et la violation manifeste que sa décision fait des articles 23, 63 et 69 du code d'instruction criminelle, nous concluons à lacassatiou, etc.
Arrêt.
« La Cour ; — Attendu que l'arrêt attaqué décide en droit que l'étranger, qui a commis un crime ou un délit en Belgique, ne peut y être poursuivi s'il n'habite la Belgique , s'il n'y a été arrêté , ou si le gouvernement belge n'a obtenu son extradition ;
» Attendu que cette doctrine contrevient expressément aux articles 23 , 63 et 69 du code d'instruction criminelle ; qu'en effet l'article 23 précité décide formellement que le procureur du Roi du lieu du crime ou du délit est compétent pour le rechercher et poursuivre, et sans distinguer si l'auteur habite ou n'habite pas la Belgique, s'il y a été arrêté ou si le gouvernement belge a obtenu son extradition ;
« Attendu que l'article 63 du même code reconnaît également la compétence du juge d'instruction du lieu où le crime ou le délit a été commis, et cela d'une manière générale et absolue, et sans le concours d'aucune condition ultérieure ; d'où il résulte que les tribunaux auxquels ces procureurs du Roi et ces juges d'instruction sont attachés, sont également compétens pour prendre connaissance de leurs réquisitoires et de leurs rapports respectifs , conformément à l'article 127 du code précité, et qu'il en est de même de la compétence des chambres des mises en accusation et des cours d'assises, d'après les articles 133, 135, 217 et 231 du même code ;
» Attendu que les articles 5 et 6 de ce code n'exigent l'extradition ou l'arrestation d'un étranger, pour pouvoir le poursuivre en Belgique, que lorsque le crime a été commis à l'étranger; mais que ces articles sont ici sans a])plication, puisque l'arrêt attaqué traite l'hypothèse d'un crime ou d'uu délit commis en Belgique;
« Attendu que, si ces articles 5 et 6 avaient été applicables à la cause , la cour de Gand eu aurait encore fait une fausse application , puisque dans cette hypothèse elle devait se borner à déclarer que le défendeur ne pouvait être poursuivi hic et mine , ou dans l'état des choses et aussi longtemps qu'il n'était pas arrêté
en Belgique , et ne point déclarer d'une manière générale, indéfinie et sans réserve, qu'il n'y a lieu de poursuivre le défendeur d'aucun des chefs portés à sa charge, ce qui équivaut à un arrêt d'absolution et empêcherait de pouvoir le poursuivre de nouveau , s'il venait à être arrêté en Belgique;
» Attendu que , si l'article 3 du code civil décide que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire , l'on ne peut en conclure , par un argument a contrario sensu , que ceux qui n'habitent pas le territoire belge ne peuvent y être poursuivis pour les crimes ou les délits qu'ils y commettent, puisqu'il est de principe que cet argument est sans force lorsqu'il conduit à l'absurde , et qu'il serait absurde de supposer qu'un Belge ou un étranger pourrait commettre, en Belgique, toute espèce de crimes ou de délits, et paralyser toutes les poursuites en prouvant qu'il n'habite pas la Belgique ;
» Attendu que l'argument a contrario settsu est également sans force et sans valeur, lorsqu'il contrevient à une loi, et que, dans l'espèce, il contrevient aux articles 23 et 63 du code d'instruction criminelle;
» Attendu d'ailleurs que, si l'article 3 du code civil avait eu, lors de sa publication, la portée que lui assigne l'arrêt attaqué, il aurait été modifié par les articles 23 et 63 précités, qui lui sont postérieurs et qui sont spéciaux sur la poursuite des crimes et des délits ;
« Eu ce qui concerne les dispositions relatives à la presse :
)> Attendu que l'article 1 1 du décret du Congrès, du 20 juillet 1831, ne contient que des règles pour mettre en action l'article 18 de la Constitution ;
n Attendu que, si cet article décide que. lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique , l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi, cette disposition ne peut avoir aucune influence, puisque l'auteur n'est pas domicilié en Belgique;
>i Que d'ailleurs c'est là une disposition spéciale et exceptionnelle en faveur de l'éditeur, de l'imprimeur ou du distributeur, et dont, par conséquent, l'auteur ne peut se prévaloir, puisqu'il est de princij)e qu'où ne peut étendre les exceptions, et qu'elles ne font que confirmer la règle pour les cas qui ne sont pas exceptés;
>^ Par ces motifs ; — Casse , etc. » (1). — Du 23 mars 1840.
(1) I,a chambre des raisos en accusation ilo la cour d'ajipd Jo Knuflles, devant laquelle la cause avait clé renvovèc a porté, le 27 mars 1840, l'arrêt suivant : m Atlenilu, quant aux faits reprij Ju réquisitoire >lu ministère public sous les lettres A, B , C, et imputes ou prévenu D'Uerbigny, qu'il n'y a pas des cliargcs suffisantes; — Mais attendu, eu ce qui concerne le fait repris sous la lettre D, et formant le 4e clierde la prévention, qu'elle c-I suflisaniraent établie à cbai-ge du même U*Uerl)i^nj, tt que bien que ce fait u'eniporte que la peine d'emprisonnement aux termes de l'ailicle 3 du décm tiu 21) juillet 1S31, il est également do nature k donner lieu à accusation , les délits commis par la voie delà presse éunt soumis au jury.» — Par suite elle a renvoyé D'Uerbigny devant la cour d'*». sises du Erabant.
Dans la séance du Con{jrès National du 27 décembre 1030, fut ouverte la discussion sur l'arlicle li5 du projet de Constitution, dont voici la teneur :
« Les Belges ont le droit de s'assembler paisibler< nient et sans armes, en se soumettant aux lois; i> aucune autorisation préalable ne peut être requise.»
Il y a deux aniendemeus ; le premier est de M. Van Weenen, il consiste à changer les mots : on se soumettant aux lois, eu ceux-ci : en se conformant aux lois, et en substituant au dernier paragraphe les mots suivans : qui peuvent (les lois) régler l'exercice de ce droit , sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.
Le second amendement est de M. De Langhe, il est ainsi conçu : « Art. 15. Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, en se soumettant aux lois. Il ne peut être requis d'autorisation préalable que dans les cas et de la manière déterminés par la loi. »
M. De Langhe développe son amendement, et fait voir le danger des ras.^cmblemens tumultueux.
M. l'abbé De Haerne. Messieurs, il me paraît que l'amendement proposé par l'hoiiorable M. De Langhe tend à nous faire consacrer une exception au principe général de la liberté de s'assembler, et à nous mettre en contradiction avec nous-mêmes. Il tend à créer, dans certains cas, des mesures préventives , tandis que nous avons décidé, presque à chaque pas que nous avons fait dans la Constitution, que nous n'en voulions point. Ainsi en matière d'enseignement nous avons rejeté toute mesure préventive ; nous n'avons pas même voulu de la surveillance, par cette seule considération, que la surveillance ressemble à une mesure préventive. Ainsi quand nous avons déclaré que la presse serait libre, nous avons voulu la débarrasser de toute mesure propre à la gêner ou à la rendre illusoire ; nous avons dit : Plus de censure , plus de cautionnement , et ceiiendant, les inconvéniens signalés par M. De Langhe pour les rassomblemens, pourraient aussi bien résulter de la liberté illimitée de la presse. Dans l'exercice de toute liberté , nous le savons , se trouvent le bien et le mal , le pour et le contre; mais la liberté illimitée porte avec elle son remède. Si , en vertu delà liberté delà presse, on voulait enseigner l'athéisme, pourriez-vous l'empêcher? Non, Messieurs; quand vous le pourriez, •vous ne le devriez pas, et cependant, si l'athéisme n'est pas fatal à la société, qui est-ce qui le sera? La presse est le grand levier, au moyen duquel, aujourd'hui, on dirige tout dans le monde. Archimède ne voulait qu'ufi point pour soulever le monde : donnezmoi la liberté de la presse, et je dirigerai les masses ù mon gré. On nous dit que les associations peuvent être dangereuses : Messieurs, tout a ses dangers, tout a SCS inconvéniens ; ce n'est pas pour moi une raison
de déroger aux princii)cs; je veux que nous ayons des clubs, je veux que nous ayons des associations en tout genre, je ne crains ni les uns ni les autres ; car je veux en même temps que les délits, dont ces clubs ou ces associations se rendront coupables, soient punis par la loi. Contentons-nous de ré[>rimer les délits, mais, je le répète, point de mesure préventive en rien ; ces motifs me déterminent à voter contre l'amendemciitde M. De Langhe.
M. De Langhe. Je crois qu'on peut n'être pas ami des mesures préventives, et ne pas vouloir cepi-ndant les proscrire entièrement. Il est des cas où ces mesures sont nécessaires au salut de la société , qui est la loi suprême : eh bien! je veux que dans ce cas on puisse en faire usage. Du reste, en proposant mon amendement, je n'ai pas eu en vue les clubs , je ne les crois pas dangereirs; mais j'ai voulu empêcher des rasseniblemens semblables à ceux de l'Angleterre, qui finissent presque toujours par des excès déplorables. C'est contre ces rassemblemens que je ne veux pas laisser le pouvoir désarmé; il le serait, Messieurs , si nous posions dans la Constitution un principe auquel il ne serait plus permis de déroger. Laissons quelque chose à faire aux législatures qui nous suivront; ne leur lions pas les mains, et ne les rendons pas impuissantes à faire le bien qu'elles pourraient juger nécessaire. Je persiste dans mon amendement.
AI. A. Rodenbach. Je voterai contre l'amendement de M. De Langhe : je veux que l'on puisse s'associer; car, sans les associations, les Irlandais seraient encoie sous le joug de l'Angleterre; les réunions populaires ont procuré l'émancipation de ce pays.
M. De Sccus père. Je vote pour l'amendement de M. De Langhe; je mets ime différence très-grande entre le mal produit par la presse et celui que peuvent occasionner des rassemblemens tumultueux. S'il est vrai que la presse puisse produire quelques maux, du moins elle les produit lentement; on a le temps de les prévoir, on peut se flatter de les empêcher, y réussir même; mais les rassemblemens tumultueux peuvent commettre des désordres, des meurtres, bouleverser la société, sans que personne puisse se promettre de les maîtriser. Je crois l'amendement de M. De Langhe propre à empêcher ces rassemblemens, ou du moins à les rendre inolTensifs ; je l'appuie de fout mon pouvoir.
M. Durai de Bcaulicu. Je partage l'opinion de M. De Secus ; je n'ajouterai qu'une seule observation : quel est l'objet de l'amendement? De laisser à la loi la faculté de prévenir les dangers dont M. De Langhe nous a fait le tableau ; je pense en effet que nous no devons pas gêner à cet égard les législatures à venir , et que nous pouvons nous en rapporter à elles du soin de faire ce qui sera utile au bien de la notion.
M. Ch. Le Ifon. Messieurs , partisan de toutes les libertés, et de la liberté de s'associer, et de celle de parler tout haut des affaires publiques, et de la liberté d'cnseignoment, je crois cependant être conséquent
avec moi-même, quand je viens appuyer Tamendement de l'honorable M. De Lan{;he ; la liberté pour moi n'est pas celte liberté indéfinie de mouvoir le levier sur les masses, qu'un des préopinans nous a dit pouvoir soulever avec la force du levier d'Archimède. Messieurs, nous sommes ici pour asseoir la liberté sur des fondemens solides; il faut prendre garde que les masses ne comprennent mal ce que nous voulons faire pour la nation , et ici , remarquez-le bien, l'article s'adresse aux masses rassemblées sur la place publique, et qui se meuvent sous l'impulsion d'orateurs populaires. Ces masses peuvent devenir dangereuses à l'ordre social ; or , il est nécessaire que la sûreté publique soit garantie, car sans cela que deviendrait la société, que deviendrait la Constitution elle-même, que vous voulez rendre si favorable au peuple? Et à cet égard, je ferai une observation, qui m'a frappé plus d'une fois depuis que nous discutons sur les principes de liberté que nous voulons consacrer dans la Constitution : c'est que non seulement on proscrit toute mesure préventive, mais encore tout ce qui pourrait obliger plus tard à prendre des mesures de ce genre. D'où vient cela, Messieurs? de la préoccupation des dernières années. D'où est partie notre révolution? d'un gouvernement semi-absolu, qui ne voulait d'un gouvernement représentatif que les apparences. Or, que demandions-nous à ce gouvernement? Quels étaient nos griefs? Nous demandions que des arrêtés ne vinssent pas nous enlever nos libertés. Nous demandions que la loi déterminât les garanties de ces libertés consacrées dans le pacte fondamental. On demandait cela quand deux peuples étaient amalgamés, quand la nation était moitié protestante , moitié catholique. Aujourd'hui , Messieurs, nous représentons un peuple dont il n'est pas besoin de faire l'éloge , un peuple éminemment religieux, un peuplequi n'a plus qu'une seule vue , un seul intérêt, un seul but, et nous qui représentons la nation, nous qui sommes appelés à faire im pacte constitutif pour assurer son bonheur, nous croyons la servir en liant les législatures à venir! Mais de quel droit mettez-vous en prévention ce peuple qui a versé sou sang pour la liberté? De quel droit encliaîner les corps législatifs qui nous succéderont? De quel droit les soupçonnez-vous de vouloir moins que vous le bonheur , la gloire, l'indépendance, la stabilité de la nation? Quoi! vous voulez que la Constitution, réglant les principes généraux des libertés publiques, empêche à tout jamais les modifications législatives que les circonstances pourront rendre indispensables? Et vous croyez servir le peuple? Soisgez-y-bien^ Messieurs, vous le placez dans l'alternative ou de se rassembler paisiblement sur la place publique pour obtenir le redressement de griefs que la loi pourra réparer, ou do faire une révolution pour obtenir ce redressemciil. Prévenez ce danger, sans vous laisser arrêter par l'idée de porter atteinte aux principes généraux de liberté ; car lorsque vous dites qu'il faut les conserver intacts
à tout prix , c'est comme si vous disiez : Périsse la société plutôt que de la préserver par une mesure préventive! Pour moi, Messieurs, je condamne un pareil langage, et je ne conserverai jamais à ce prix des théories, belles sans doute, mais au-dessus desquelles je place le bonheur de ma patrie. Les observations de M. De Langhe, à l'opinion duquel une expérience législative de plusieurs années donne un grand poids, m'ont frappé par leur justesse ; je désire que comme moi l'assemblée se rende à leur évidence. Oui, Messieurs, je vous adjure, au nom de la liberté, des droits de la nation et de la société que nous représentons : ne privons pas ceux qui nous suivront des améliorations nécessaires, ne nous défions pas des législatures à venir; pour moi, je n'hésite pas à faire dans leurs mains le dépôt de nos libertés, bien certain qu'elles ne courent aucun risque en laissant à la loi le soiu d'en régler l'exercice selon les besoins des circonstances,
M. Jotfranrl se prononce contre l'amendement de M. De Langhe, et adopte celui de M. Van Meenen.
M. f^an Meenen. Messieurs, je commencerai par répondre à M. Le lion, qui a demandé si nous voulions priver les législatures qui suivront de faire des lois préventives et répressives. En pressant un peu les conséquences des argumens de M. Le Hon , il faudrait se borner à établir le droit électoral^ et laisser tout ù faire aux législatures à venir. Ce n'est pas ainsi. Messieurs, que doit agir le pouvoir constituant, et à ce propos , je ferai remarquer à ceux qui répètent sans cesse dans cette enceinte qu'il ne faut pas de liberté illimitée, je leur ferai remarquer, dis-je, que nous devons également prendre des mesures contre les usurpations du pouvoir.
Après ce début, l'honorable orateur développe son amendement.
M, Dctaux propose le paragraphe additionnel suivant : n Cette disposition ne s'applique pas aux rasn semblemens en plein air , qui restent entièrement ■n soumis aux lois de police, n
M. Blargnics. J'appuie l'amendement de M. De Langhe, et pour prouver sa nécessité, je ne ferai qu'une observation. Nous avons dans le Hainaut GO, 000 ouvriers pour exploiter les houillères. Ces ouvriers se coalisent lorsqu'ils veulent faire hausser le prix de leurs journées, et font ce qu'ils appellent tenir bon. Si vous permettez aux citoyens de se rassembler sans autorisation, qu'arrivera-t-il? Quand le travail pressera le jilus, ils se coaliseront sans craindre de pouvoir en être empêchés; ils résisteront d'autant plus qu'ils sauront que l'autorité aura été désarmée par la Constitution. De là, Messieurs , la ruine des élablissemens précieux de notre province. Du reste , le Hainaut ne sera pas le seul point menacé par un tel ordre de choses. Tous les lieux où il y a de grands établisseniens manufiicturiers, et il y en a beaucoup en Belgique, seront exposés aux mêmes malheurs. Je dépose
( li'' )
cette observatio.i dans le sein du Congrès ; elle est plus que suffisante pour me faire adopter l'aniendement.
^1/. Ch. Le lion. .Messieurs , deux des préopinans ont tiré de mes raisonnemens des conséquences qu'ils ne comportaient ]>as : d'où vient leur erreur ? elle Tient de ce que les honorables orateurs les avaient changés ou ne les avaient pas compris : je n'ai pas dit qu'il fallait laisser aux législatures à venir le droit de changer ou de modifier la Constitution, c'eût été une absurdité dont je ne me crois pas encore capable; mais j'ai dit que la préoccupation des actes de l'ancien gouvernement exerçait sur les esprits une influence funeste, et que 7 sous le préteste d'empêcher le retour d'un semblable régime , on se mettait pour l'avenir en mesure d'empêcher la loi de faire ce qui serait jugé nécessaire pour le maintien de la société. Voilà ce que j'ai dit, ce que je répète et ce que je crois être la vérité. Qu'il me soit permis d'iijouter un mot pour répondre ù une observation de M. A. Rodenbach : le droit de s'assembler et de s'associer, nous a-t-il dit, a sauvé les catholiques d'Irlande de l'oppression. Je m'empare de ce fait en faveur de l'opinion que je soutiens', et je demanderai : à quelle époque, dans quelles circonstances les Irlandais se sont-ils rassemblés, associés? Quand les portes de la législature étaient fermées pour eux. Ils étaient alors dans un état d'ilotisme complet sous la domination absolue de l'Angleterre. Quand les peuples sont opprimés à ce point, il faut bien qu'une voie soit ouverte à leurs plaintes ; ils n'en ont pas de meilleure que de les faire retentir sur la place publique. Les Irlandais ont fait la seule chose qu'il leur fût possible de faire ; nous , au contraire , nous allons former un peuple homogène, où les droits de tous seront égaux, où mille voies seront ouvertes aux réclamations du peuple : nous ne sommes pas dans la position où étaient les Irlandais ; nous n'avons pas les raisons qu'ils avaient de se rassembler , et l'exemple qu'on a voulu en tirer, loin de rien prouver contre nous, milite en faveur de notre opinion.
M. Von Snick vote pour qu'aucune restriction ne soit apportée au droit de se rassembler.
M. l'abbé De Foerc. Messieurs, je rends hommage à la bonne foi de ceux qui ont parlé contre l'amendement de l'honorable M. De Langhc; mais je pense que plusieurs membres n'ont pas compris la véritable acception du mot liberté : si cet amendement consacrait des mesures préventives contre la liberté, je m'v o|>poscrais , et je serais le premier à combattre la proposition de M. De Langlie; mais c'est précisément pour sauver la liberté, et pour la préserver de toute atteinte, que les précautions de l'amendement sont |)rises; je ne vois donc pas pourquoi l'on s'y opposerait. On a rite l'exemjde de l'Irlande: mais en Irlande le droit de s'assembler est soumis à des mesures préventives: car dans ({uelques cas, les lois défendent tous rasserableniens, et dans d'autres, elles ne les permettent qu'en en réglant les conditions : l'exemple cité vient donc
à l'appui du système de M. DeLanghe, que je défends.
M. Deraux, J'ai proposé un amendement, pour que les rassemblemens en plein air restent soumis aux mesures de police. Je crois que ce sera un moyen d'éviter les dangers que tout le monde redoute.
M De Robaulx se prononce contre toute mesure préventive.
M. Barthélémy . Jlessieurs, je crains que nous no fassions une Constitution beaucoup plus anarchique ([ue libérale. Ces mesures si libérales, selon quelques-uns , et pour lesquelles on se prend d'une belle passion, pourraient bien un jour produire des résultats autres que ceux qu'on s'en promet. C'est ce que je crains. Messieurs, si vous déshéritez par anticipation les législatures à venir du droit de faire ce qui leur paraîtra conforme aux besoins de la nation. Car il arrivera que quand le législateur sentira le besoin de mesures préventives pour garantir la liberté ellemême, le peuple lui dira qu'il n'en a pas le droit. De là, des désordres, des troubles, des convulsions dans l'État. Eh bien ! j'aperçois déjà dans la Constitution des germes de tout cela. On vient de nous dire tout-à-l'heure qu'il serait souvent nécessaire de se rassembler pour adresser des pétitions au pouvoir. Vous voulez qu'on se rassemble pour cela? Dites-le, et la loi déterminera les formes à suivre en pareille circonstance. Mais ne me citez pas l'exemple de l'Angleterre ; car là il n'y a pas de rassemblemens pour lesquels on n'ait demandé l'autorisation du magistrat. Messieurs, jetons les yeux autour de nous- voyons ce qui vient de se passer en France ces jours derniers : 40,000 anarchistes se sont promenés pendant trois jours dans Paris, paisiblement et sans armes. Que serait-il arrivé si ces 40,000 ciloijcns paisibles etdcsarnii's n'eussent été contenus par 72,000 hommes de gardes nationales? Ce qui serait arrivé? c'est que ces 40.000 anarchistes auraient renversé le gouvernement établi et la Constitution libérale qui régit la France. Voulez-vous que, quand votre Constitution déplaira, 40,000 citoyens paisibles et sans armes s'assemblent devant le palais du corps législatif, sans qu'il vous soit permis de prendre des mesures pour les comprimer? Voilà cependant. Messieurs, à quoi vous vous exposez avec vos principes généraux poussés à l'extrême. C'est donc ce qu'il faut permettre au législateur de ré[)rimer; sans cela, je ne garantis rien de votre ouvrage.
La discussion est close. L'amendement de M. Devaux obtient la priorité : mis aux voix, il est adopté par 110 voix contre 42.
Ont voté pour : MM. J.-B. Gcndebicn, Liedts, De Foerc, Fendius, Van Innis, Beyts, Joos, Lecocq, Oonis, Werbiouck-Pieters, De Rouillé, De Gerlache, De.Man, Goillnt, De lloo, Jacques, Destrivcaux, Frison, Fransman , D'IIancns-Picrs , Goppieters , Lefebvre ,
Peemans, D'Arschot, De Lcuse.Dubusaîné^J.d'lIooghvorst, Janssens, Vergauwen-Goethals, De Langhe, D'Yves de Bavay, Verbeke, Biiyse-Verschuere, Deslouvelles, Lebeaii, Delwarde, Dubois, Surmont de Volsberghe , F. Meeus , De Terbecq, De Decker, Ch. Vilain XIIII, Devaux , G. de Joiigbe, D'Hanis- Cannaerl, Allard, Lardinois, Lesaffic , De Joughe d'Ardoye, De Behr, Dumont. Marlet. Pirmez, Bredart, n. Cogels , Blargnies , d'Ansembourg , Iluysman d'Annecroix , Leclercq, De Facqz, Ch. Le Hon, Desnianet de Biesme , François , Osy, Maclagan , Simons , Henry, Hennequin, De Woelmont. Doniis, Le Bègue, Goethals-Bischoff, Van Volden, Geudens, Cornet de Grez, Ch. de Brouckere, Barbanson, De Secus père, Barthélémy, De Bergeyek , Jean Goetlials , De Stockbem, De Pelichy, De Rodes, Verwilghen, Claes, Viron, Dams, Camille de Smet, Coppens, MuUe, Olislagers, Van den Hove, Van Meenen, De Theus, De Sebille, Zoude, Thienpont, Fallon, Treuteseaux, Raikem, Van de Weyer, Quarré, Clans, Coppin, De Secus fils, Boucqueau, Dtival de Beaulieu , Nothomb, De Celles, Surlet de Chokier.
Ont vota, contre : 3I3L Alex. Rodenbach , Thorn, Legrclle, Martigny, Berger, Van Crombrugghe, Gendebien père, De Robaulx, Jottrand, Pirson, Van der Eelen, Eugène de Smet, Wailet, Const. Rodenbach, Aridries , Blomme, Buylaert, De Haerne , Masbourg, Van der Linden, Rœser, Cort'n, Serun , De Nef, Van Dorpe, De Smet. PoUin. De Coninck, DeBethune, Peeters, Werner de Mérode, Wallacrt, Lebon, De Reiiesse. De Liedel de Well, De 3Ieer, Beaicarne, 3Iorel-Dauheel , Van Snick, Annez, Ilelias d'Haddeghem, Verduyn.
L'amendement de M. Van Meenen est également adopté.
Voici l'article tel que les amendemens l'ont fait :
Article 19.
Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit , sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.
Cette disposition ne s'applique point aux rassemblemens en plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police.
(Art. 19.)
S'appuyant sur l'article 19 de la Constilulion, le tribunal de police de Lokeren ac-
quitta un cabaretier de ladite ville, qui avait ouvert dans son jardin un bal public, en contravention à un arrêté de la régence locale, en date du 20 décembre 1823. Cet arrêté défend à chacun, sous peine de sept florins d'amende, de donner à danser dans les cabarets et lieux publics , hors le temps de la kermesse annuelle. La Cour de Cassation, ayant été saisie de l'affaire, a décidé, par arrêt du 19 septembre 1838, que l'article 19 de la Constitution était inapplicable dans le cas présent, où il s'agit de la police des lieux publics et de la tranquillité des habitans, et non pas du droit qu'ont les citoyens de s'assembler; en conséquence la Cour suprême a cassé le jugement rendu par le tribunal de simple police du canton de Lokeren.
Un arrêt analogue a été rendu en cassation le 27 décembre 1888.
L'article suivant n'a été discuté et voté par le Congrès National que le 5 février 1 831 , a[)rès le vote sur l'article 12 du projet de Constitution , avec lequel il était en quelque sorte en corrélation. Voici en quels termes cet article, formant l'article 16 du projet, était proposé par la section centrale :
« Les Belges ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
» Les associations ne peuvent être considérées comme personnes civiles, ni en exercer collectivement les droits, que lorsqu'elles auront été reconnues par une loi et en se conformant aux conditions que cette loi prescrit.
« Les associations constituées personnes civiles ne jieuvent faire aucune acquisition , à titre gratuit ou onéreux, qu'avec l'assentiment spécial du pouvoir législatif.
» Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux sociétés civiles ou commerciales ordinaires, lesquelles sont régies par les codes civil et de commerce, y
M. De Pelichy propose un amendement avant pour but de faire reconnaître comme personnes civiles les établissemens de bienfaisance.
Cet amendement n'est pas appuvé.
M. Seron. Messieurs, en lisant l'article 16 du projet de Constitution, ouvrage d'une conuuission qu'avait nommée le gouvernement provisoire, je me suis demandé si le besoin d'association est bien du
siècle présent, et par quels symptômes on l'a vu se manifester; ou, pour mieux dire, je me suis fait cette question : Est-il nécessaire (il faut trancher le mot,) qu'il V ait aujourd'hui dans la Bel^jiiiue des jésuites, des moines riches, pauvres, encapuchonnés, blancs, . noirs, barbus ou non barbus, chaux ou déchaux?, Car j'ai vu dans cet article IB le dessein de les rétablir. J'avoue. Messieurs, que je ne parUige point, quant à leur utilité, les senlimens d'un honorable diplomate noire collègue, qui , à cette tribune même, a montré tant de sympathie pour les révérends pères capucins. Il faut être juste : les premiers moines qui parurent dans l'occident rendirent de véritables services au genre humain. Us furent utiles à l'agriculture, parce qu'ils défrichèrent la terre de leurs propres mains ; à l'humanité, parce que souvent leurs cloîtres servirent d'asile au malheur ; à l'instruction, parce que l'ignorance était nuivcrsulle et qu'ils étaient les seuls qui sussent lire ; à la religion qui , prèchée par eux. adoucit les mœurs sauvages et féroces de l'Europe.
Mais plus tard et quand ils furent multipliés à l'infini, quels maux ne causèrent-ils pas à la société , à la morale , à la religion elle-même, par leur avidité , leur fanatisme, leurs disputes théologiques, leur dépravation et les guerres nombreuses qu'ils firent naître ! A quoi serviraient-ils aujourd'hui ? La religion a-t-elle besoin d'eux ? Ne peut-elle se soutenir sans leurs secours ? Sont-ils nécessaires au service des autels ? Les séminaires ne nous donnent-ils pas assez de prêtres ? Faut-il des Dominicains dans un pays qui a toujours détesté l'intjuisition .•" Que ferionsnous des Pères de la Foi? Notre commerce ne peut-il fleurir sans un révérend père Lavalette ? La morale publique est-elle en danger , faute d'un révérend père Molina ? Est-il indispensable au bonheur du jieuple que notre Roi futur ait pour confesseur un révérend père Letellier ? Enfin , voulons-nous des missions ? Mais on sait quels fruits on en a recueillis dans un pays voisiu , et si nous devons regretter ciu'clles n'aient pas franchi les frontières du nôtre. Pauvres , les moines seront à la charge de la société qui dora les nourrir. Ainsi la giieuserie redeviendra une profession; vivant d'aumônes, ils olTriront au peuple l'exemple dangereux et contagieux de la fainéantise, au lieu <|u'il faut lui a|)prendre sans cesse que le tra>ail ennoblit l'homme cl contribue à son bonheur, et c|u'au contraire l'oisiveté , mère de tous les vices, le dégrade , ^a^ilit et le rend malheureux. Mais comment accorder l'existence des frères-quêteurs a\ee les lois répressives de la mendicité , véritable lèpre du corps social ?
Si les moines deviennent riches, ce sera encore aux dépens du |iublic. Pour arriver ù leur but, iU mettront en œuvre, au détriment des mœurs, les intrigues, le» ruses, la fraude dont jadis leurs devanciers se servirent avec t.inl de succès. Ces donations arrachées à la faiblesse, par lesquelles.
afin d'oxi)icr leurs fautes et de mériter le Ciel, d'imprudens pères de famille dépouilleront leurs propres enfans, quelles en seront les suites ? La diminution de la circulation des mutations et des im[iôts et , à la longue , la concentration , dans un petit nombre de mains , d'une niasse énorme de propriétés. Ces craintes ne sont-elles pas en effet justifiées par tout ce qu'on a vu en France sous les règnes de Louis XVIII et de Charles X ?
Cependant , si aujourd'hui les ricliesses sont plus également réparties, si les lumières, les sciences, les arts, l'industrie ont reçu un immense développement ; si l'on trouve dans les masses une aisance et une instruction plus générale, moins de nécessiteux, moins de vices, moins de crimes ; si , en un mot, la condition de l'homme s'est améliorée, particulièrement en France et dans la Belgicpie, la cause n'en est-elle pas dans la division de la propriété ? et cette division n'a-t-elle pas elle-même sa source principale dans la suppression des moines, suivie de la vente de leurs immenses possessions ? Pour sentir combien leur rétablissement serait funeste , il suffit donc de comparer le temps présent avec le temps où ils existaient encore en France et ici.
Je me trompe : il faut encore comparer la situation présente de ces deux pays avec la situation. présente de l'Espagne. La stérilité de son sol , la misère et l'esclavage du peuple qui l'habite , ne sont-ils pas dus à la présence des moines qui y pullulent, véritable vermine du corps social qui consomme sans produire et vit des suevirs d'un peuple qu'elle tient dans l'ignorance et l'abrutissement ?
- Enfin, une corporation d'individus, soumis à certains vœux que la loi ne peut reconnaître, ayant un chef hors de la société civile, et, par cela même, contraire à la société civile, se composant de membres étrangers aux devoirs de la cité, indifférens à son bonheur , et formant ainsi une espèce d'élat dans l'Etat ; une telle corporation, dis-je, me paraît anti-sociale. Dès-lors, je ne vois pas comment nous pourrions eu autoriser l'existence, ni comment, en la proscrivant, nous porterions atteinte aux grands principes de liberté qui doivent servir de fondement à l'édifice que nous construisons.
Le mal que j'appréhende ne serait pas chimérique, quand même l'article 16 du projet se bornerait à dire que » les Belges ont le droit de s'associer, que ce « droit ne peut être soumis à aucune mesure préven- 1) tive , et que les associations ne pourront être consi- » dérées comme personnes civiles , ni en exercer » collectivement les droits ; » car alors les associations jiourraicnt encore devenir de véritables corporations. Puis, quel serait l'objet d'une disposition ainsi restreinte? Assurément elle ne satisferait pas ceux qui veulent une liberté illimitée pour tous; qui la veulent illimitée, dis-je, bien qu'ime telle liberté soit illusoire et incompatible avec l'état social, le seul
pourtant qui convienne à la nature de l'homme et à sa constitution.
Mes commettons m'ont envoyé ici, non pas pour fonder des couvens , mais pour concourir à la formation de lois constitutionnelles , qui soient en harmonie avec l'état de la civilisation et avec leurs besoins.
Je vole donc la suppression de l'article 16 dans toutes ses dispositions.
M. f^an Meenen demande la suppression des trois derniers paragraphes de l'article.
M. De Nef. Messieurs, l'article 16 du titre 2, après avoir établi en principe que les associations sont permises, ajoute immédiatement : « Qu'aucune associa- » tion , constituée personne civile , ne peut faire d'ac- » quisition à titre gratuit ou onéreux , qu'avec l'assen- •n timent du pouvoir législatif, n Je pense , Messieurs, que cette restriction est conçue en termes trop généraux, et que c'est laisser l'existence des associations constamment en question, existence que l'on a cependant voulu admettre en principe.
En effet. Messieurs, ne pourrait -il pas arriver que la majorité du pouvoir législatif fût par la suite entièrement opposée à tout esprit d'association? Et dès-lors, si l'article reste tel qu'il est, rien ne sera si facile à cette majorité du pouvoir législatif que de faire tomber et rendre impossibles les associations qui auraient à peine commencé à s'établir. Il suffira pour cela, à cette majorité , de refuser constamment son assentiment à toute acquisition quelconque que voudrait faire une association , et quoique l'urgence et la nécessité en seraient clairement démontrées. Les associations, étant privées ainsi de tous moyens d'existence, devraient inévitablement finir par succomber.
Il est de règle que celui qui veut la fin veut aussi les moyens : si donc vous voulez admettre en principe qu'il y ait des associations constituées personnes civiles, vous devez aussi admettre en principe ce qui est rigoureusement nécessaire pour leur existence ; or, d'après l'article du projet, c'est précisément le contraire , puisque tout y est abandonné d'une manière indéfinie à la volonté arbitraire du pouvoir législatif.
Je conviens. Messieurs, que si l'intervention du pouvoir législatif n'était jamais requise, on pourrait craindre de voir les associations faire des acquisitions immodérées ; aussi mon observation ne tend pas à donner aux associations une liberté illimitée d'acquérir : elle tend uniquement à leur assurer les movens d'acquérir à concurrence de ce qui est strictement nécessaire à leur existence , et dès que cette existence se trouverait assurée par un revenu suffisant, par exemple de 150 florins par associé, les associations ne pourraient plus faire aucune acquisition , sans avoir obtenu l'assentiment du pouvoir législatif.
De cette manière l'existence des associations ne sera pas laissée en question, et d'autre part on n'aura pas à craindre dans leur chef une accumulation de pro-
priétés. Je propose donc d'ajouter au 2« paragraphe de l'article 16 les mots suivans :
« Aussitôt que le revenu annuel de l'association n aura atteint la somme de 150 florins par associé, n
M. f^an Snick. Messieurs , l'Europe éclairée applaudit à la suppression des ordres religieux prononcée par l'assemblée constituante le 12 février 1790.
Les honmies les plus pieux s'accordèrent plus tard à reconnaître la sagesse de cette grande mesure législative.
Ils comprirent que la religion , sainement entendue, ne pouvait servir plus longtemps de prétexte au maintien de ces familles improductives et qui ne vivaient qu'aux dépens de toutes les autres.
Ils seconvainquirentenfin,par laréflexion, que celui qui, au premier âge du monde , avait dit à l'homme : Croissez et multipliez, n'avait pu voir avec déplaisir so fermer ces gouffres trop longtemps ouverts, où allaient s'engloutir, avant de naître, les générations futures.
Cependant , Messieurs , malgré cet arrêt de la philosophie, sanctionné par le temps et la religion, la Belgique, mue par des idées de liberté qu'elle se fait un devoir d'appliquer indistinctement à tous les hommes, réhabilite, pour ainsi dire , les capucins et les récollets, les moines blancs comme les moines noirs. Elle les convie à venir, ensemble ou isolément , jouir des bienfaits de sa législation : phénomène moral, plus digne peut-être d'admiration que d'imitation.
Quoiqu'il en soit, Messieurs, de notre bienveillance pour ces religieux de tous les ordres et de tous les costumes , on nous reproche de ne point faire assez pour eux; on veut que nous laissions à la législature la faculté d'accorder à ces associations une personnification civile, au nom de laquelle ils exerceraient leurs droits.
J'avoue, Messieurs, que je ne puis me rendre à cette exigence.
J"avoue que je ne puis concevoir un État, ni une existence civile dans une association qui, comme telle, n'a qu'un but tout spirituel et des opérations religieuses pour objet.
C'est ici, je pense, Messieurs, le lieu d'appliquer le principe si souvent invoqué par ceux-là même que je combats en ce moment : i< Que les matières religieu- *> ses restent étrangères à la loi civile, et que celle-ci, « à son tour, doit leur être tout-à-fait indifférente, 11 les méconnaître même, comme embrassant un ordre ■> de choses hors de l'existence légale. '■>
La liberté individuelle du capucin sera garantie, non comme capucin, mais comme citoyen. La loi ne voit et ne doit voir que cette qualité.
L'asile, où plusieurs moines pourraient se trouver réunis, sera inviolable comme l'asile de tous autros individus, mais toujours comme citoyens. La loi ne connaît pas les moines : le moine est la personne religieuse; la loi civile ne la connaît pas; c'est pour cela que nous nous accordons' tous à dire que les moines, quand ils le trouveront bon. pourront se
marier civilement, soit qu'ils aient quitté, soit qu'ils
ent conservé le froc.
Ces principes, posés et reconnus, comment prétendre qu'une congrégation religieuse dont l'existence, comme telle, doit rester ignorée de la loi, reroi\e cependant d'elle nnc personnification qui la rende apte à acquérir? C'est vouloir des contradictions, des impossibilités.
Les capucins, les rccollets . s'il nous en vient, pourront acquérir, soit individuellement , soit en commun, mais comme citoyens 5 leurs acquisitions suivront le sort de tous les immeubles acquis par des particuliers.
Eh ! n'est-il pas étonnant qu'on ose aujourd'hui tenter le rétablissement des mainmortes, c'est-à-dire, l'immutabilité perpétuelle des propriétés dans leurs mains , cette cause universellement reconnue de l'appauvrissement des États ?
On veut nous faire remonter les siècles , et nous faire annuler l'édit de Louis XV, de 1749 , qui était venu rendre impossible toute acquisition aux gens de mainmorte.
3Iessieurs, lorsqu'il s'est agi du Sénat, personne de nous ne s'est permis de parler de majorât , parce que nous savions tous que les idées que ce mot réveille auraient valu à l'institution elle-même une réprobation universelle. Mais comment aujourd'hui ceux-là même, qui n'auraient pas manqué de crier à l'anathème contre ce privilège anti-social, osent-ils venir le réclamer en faveur des capucins et des récollets ? Au moins , les partisans du majorât sénatorial auraient pu invoquer, pour soutenir leur thèse , les raisons d'état qui l'ont fait consacrer dans d'autres contrées ; mais je ne vois pas bien sur quelle raison d'état pourrait s'appuyer aujourd'hui le partisan des substitutions monacales.
Je dirai à mon tour à ces derniers ce qu'ils nous ont tant et si souvent dit eux-mêmes : soyez conséquens, ne demandez pas d'exception , vous qui n'en avez pas voulu dans les articles 12 et 13.
Qu'on ne nous oppose point, Messieurs, l'intérêt de la religion. La religion n'a point besoin de ces auxiliaires : nos curés et nos desservans suffisent aux besoins des fidèles.
Les moines, dit l'auteur du Génie du Christianisme^ ont presque toujours été les fauteurs et les propagateurs de la superstition, rarement de la véritable piété.
Sans doute on ne les verrait plus chez nous^ suivant l'expression dn même auteur, capter des testamens, dépouiller les fils de l'héritage de leurs pères et nous fouler ensuite aux pieds. Les temps d'ignorance, de superstition et de démence sont heureusement ])assés.
Des hommes sont venus (pii , après Fénélon , ont appris aux nations que la religion ne consistait pas «jans la fainéantise , ni la vertu dans l'observance de certaines pratiques dont il ne revient rien à l'humanité, ni la pit'tc dans la singularité des vêtemens.
L'évangile du Samaritain a été leur texte ; et, ce
flambeau à la main, ils ont fait succéder aux ténèbres de la superstition le jour brillant de la véritable religion.
Mais, disent nos adversaires, vous reconnaissez des associations commerciales, des établisseraens de bienfaisance, et vous donnez aux uns comme aux autres la faculté d'acquérir sous le nom de l'être collectif qu'ils ont choisi; pourquoi ne pas étendre vos exceptions aux associations religieuses?
Je leur répondrai d'abord qu'en supposant que ce soient là des exceptions, elles ont été commandées par l'intérêt public , et qu'il ne faut jamais étendre les exceptions sans une nécessité évidente. Or, la nécessité d'une pareille exception en faveur des associations religieuses vous sera toujours contestée.
3Iais peut-il y avoir lieu ou raison à comparer des établissemens. de bienfaisance ou de commerce aux corporations religieuses ?
Les premiers ont pour objet des opérations toutes humaines , toutes matérielles , toutes terrestres, dont les résultats agissent et réagissent à chaque instant sur la condition civile des citoyens.
Les seconds, au contraire, sont de véritables entreprises religieuses (si je puis me servir de ce mot), dont les opérations toutes spirituelles , sans rapport avec la condition des hommes ici-l)as, n'ont pour objet que les éventualités des peines ou des récompenses de l'autre monde.
Il n'y a donc, comme j'ai eu l'honneur de le dire, aucun rapprochement à faire entre les uns et les autres établissemens , ni quant à leurs opérations , ni quant à leurs résultats, ni quant a leur objet.
Je crois avoir , par ce peu de mots, réduit la question à sa plus simple expression, et avoir suffisamment motivé mon vote pour la suppression des trois derniers paragra])bes de l'article 16; je remettrai sur le bureau ma proposition dans ce sens, à moins qu'un honorable membre ne veuille bien se charger de l'initiative.
M. Beyts. Je demande la suppression de tout l'article comme superflu et nous reportant à cinq cents ans en arrière.
M. De Secus père. Messieurs, il est de droit naturel que plusieurs personnes puissent se réunir, soit simplement pour vivre en commun dans une même habitation, en convenant, de leur plein gré, de la règle qu'elles veulent se prescrire dans leur réunion ; soit pour exercer ensemble des actes quelconques qui ne sont pas défendus par les lois et qui ne troublent ni l'ordre ni la morale publique. Aucune autorité n'a le droit de l'empêcher ni même de s'ingérer dans le régime intérieur de semblables associations.
Ainsi des personnes bienfaisantes se réuniraient dans un vaste local pour y recevoir et donner des soins à dos vieillards, à des infirmes, à des orphelins, nul n'a le droit de les entraver, et c'est un des torts des agcns de l'ancien gouvernement d'avoir tenté de le faire.
( li9 )
Mais CCS associations n'ont aucun caractère de sta- Lilité^ elles ne peuvent donc produire qu'un bien éphémère , chacun des asseoies n'est lié qu'autant qu'il le veut bien j il peut s'en retirer à volonté.
Les associations peuvent acquérir, parce que ceux qui les composent sont personnes civiles ; mais ce n'est qu'au profit de tous et chacun des associés pour sa part, et au moins , à la mort de chacun d'eux, il en faut faire raison à ses héritiers ou à ses légataires.
Il a existé une association célèbre , réunie dans un but à la fois religieux et littéraire : c'est la congrégation de St.-3Iaur ; elle a enrichi nos bibliothèques d'ouvrages savans et volumineux, dont la plupart excédaient les forces d'un seul homme et qui ne pouvaient être le fruit que de recherches suivies et longtemps continuées. De bonne foi , tout ce bien eût-il été possible , si cette congrégation n'eût pas eu en elle-même un principe de stabilité ?
Il ne s'agit point ici seulement d'associations religieuses, ainsi il ne faut pas s'elTi-ayer : il s'agit de toute réunion de personnes pour un but quelconque d'utilité publique. Ces réunious peuvent avoir lieu ou par la volonté libre des personnes qui se réunissent , ou elles peuvent être provoquées par des fondations.
Pour que pareille association, quelle que soit son origine, acquière ce principe de stabilité qui lui permette d'opérer un bien durable, dont les efTets soient plus utiles , parce qu'ils sont permanens, il faut que la loi la reconnaisse personne civile , et qu'en cette qualité elle soit déclarée habile à exercer les droits qui lui sont octroyés par la loi. Si elle a le droit de posséder, elle possède tant qu'elle existe et indépendamment des membres qui la composent. Ces personnes se renouvellent sans altérer en rien l'existence de l'association.
Les membres qui composent ces associations peuvent avoir et conserver des droits particuliers et les exercer indépendamment de ceux de l'association dont ils font partie.
Ce que je fais observer ici relativement aux associations et à leur reconnaissance comme personnes civiles est déjà mis en pratique pour les fondations , telles que les hospices et fabriques d'églises , qui sont régis par des administrations 5 il pourrait en être de même d'autres établissemens , tels qu'universités , collèges , académies.
L'article en discussion ne parle que d'associations ; mais des établissemens d'utilité publique peuvent aussi se former par des fondations : c'est une réllexion que je livre aux méditations de l'assemblée , sans me permettre aucune proposition.
L'utilité de semblables établissemens , qui par une dotation suffisante existent par eux-mêmes, ne sont point à charge au trésor public et sont ainsi à l'abri et de la mobilité des opinions et des caprices de ceux qui gouvernent , ne saurait être contestée ; je citerai pour preuve la célèbre université de Louvain ; son nidépendance lui a fait traverser plusieurs siècles ; elle
est sortie victorieuse de la persécution de Joseph II , et elle n'a péri que dans le gouQ're qui a tout englouti.
Je pense donc qu'il faut favoriser et les associations et les fondations , quand il en résulte une utilité publique ; il faut pourvoir à ce que le but qu'elles se proposent soit accompli d'une manière stable 5 il faut que la loi qui statue sur leur érection en persunnes civiles leur en donne les moyens.
Je n'ai nulle pensée de ressusciter des corporations riches et dotées , au-delà de ce qui est nécessaire à l'accomplissement de leur but; ce serait détruire au lieu d'édifier ; la richesse attiédirait le zèle et arrêterait le bien que ces associations peuvent produire. Il faut donc qu'on se borne à l'acquisition du local dans lequel elles veulent s'établir et à la somme do revenus strictement nécessaire pour qu'elles ne dépendent point, pour continuer à exister, du plus ou du moins de générosité des citoyens.
J'ai ouï énoncer la crainte de revoir une masse de propriétés retomber en mainmortes et sortir ainsi du commerce et de la circulation. 3Iais il sera très-facile de prévenir ces inconvéniens dans la loi qui les reconnaît personnes civiles, en bornant leur droit d'acquérir aux biens meubles en tout ou en partie.
En autorisant l'acquisition de biens meubles , on ne fait que permettre de faire publiquement ce qui peut toujours l'être en secret. Qui peut empêcher une association quelconque de recevoir des sommes de la main à la main , d'acheter des obligations au porteur, de se les transmettre en secret? Ira-t-on étabUr des inquisitions , toujours odieuses, souvent vexatoires, qui donnent aux actes du gouvernement, même conformes aux lois, un vernis de tyrannie , parce qu'elles contrarient l'opinion? Ce serait un remède pire que le mal.
Il est bon de remarquer que des établissemens d'utilité publique , qui résulteraient d'associations ou de fondations, tourneraient pour la plupartà la décharge du trésor public. Ainsi, sous ce rapport, cette cause se présente sous un aspect avantageux.
Le grand principe admis aujourd'hui est liberté en tout et pour tous ; il me semble qu'on peut aussi le réclamer en faveur des associations.
M. Lebeau prouve l'utilité de certaines associations, telles que celles des sœurs de charité ; il pense qu'on peut, sans danger, laisser à la législature le soin de régler l'exercice de ce droit. Il demande , par esprit de conciliation, avec l'honorable M. Yan Jleenen, la suppression des trois paragraphes qui suivent renonciation du droit d'association.
M. jilexandre Bodenlach. Je demande la parole pour réfuter quelques assertions avancées par mon honorable collègue, M. Van Snick. Chateaubriand n'a point lancé contre les associations les brocards que le préopinaut vient de citer. Si j'ai bonne méujoire, l'auteur du Génie du Christianisme rapporte, dans son ouvrage, que les corporations religieuses ont rendu d'émiucns services à la civilisation, aux lettres et
surfont à raj-îrirultiirc; que l'Europe leur est rede- ^able de plus de la moitié de ses terres cultivées, et que r'est encore aux a^socialions que nous devons les jtreniiers farauds cheniiiis. Je dirai aussi aux honorables orateurs. >IM. Beyts et Seron . que les capucins sont bons àquebiue chose, pnisqu'cn 1831, ils se sont joints au mouvement général de la Pologne , et que leur capuchon et leur longue barbe ne les empêchent jias. en ce moment . de faire des barricades et de travailler ans fortifications. (Hilarité générale.)
La j)roposilion (le M.Soron, mise aux voix, est rejelée. — Celle de MM. Van Meenen et Lebeau est admise.
Voici l'article tel qu'il est adopté en remplacement des divers j)aragraphes du projet:
Article 20.
Les Belges ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
Instruction du ministre de l'intérieur , en date du IGorriV 1831, si/r l'application de l'article 10 delà Constitution.
L'article 20 de la Constitution , qui reconnaît aux Belges le droit de s'associer, ne donne point aux associations qui seront formées en vertu de celte disposition, dans un but religieux, industriel , etc., le droit d'acquérir et de transférer des biens, comme personnes civiles; elle ne leur confère aucun privilège et laisse entière la législation préexistante à cet égard.
Quant aux associations précédemment reconnues comme personnes civiles, elles restent soumises aux rbligalions que leur imposent les lois et réglemons qui les instituent : elles ne peuvent scinder les conditions de leur existence en cette qualité. L'arrêté du gouvernement provisoire, en date du 16 octobre dernier (Bulktin , N° 12) , ne contient aucune disposition qui confère de plein droit aux associations les droits réservés par la loi aux personnes civiles, ou dispense des obligations qui leur sont imposées, les associations déjà existantes et auxquels ces droits sont attribués. Cet arrêté n'est donc en rien contraire aux présentes instructions. Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de le suivre exactement relativement aux associations déjà établies ou qui se formeront dans votre province. Le ministre de Pintcrienr ,
E. DE Sa L'Y ACE.
CII.XMBRE DES REPRÉSENT.\NS
(Vrt. 20.) Par une pétition analysée à la Chambre le 13 janvier 1841 , l'épiscopat belge demanda
que l'université calboliquc de Louvain fi\t déclarée /3eyson«e civile. MM. Dubiis et Brabiint, usant du droit d'initiative qui appartient à tout membre de la représentation nationale , formulèrent cette demande en une proposition, qui, prise en considération, fut renvoj-ée à l'examen des sections. Elle était ainsi conçue :
«Article l". L'université catholique de Louvain, dont l'acte d'érection est annexé à la présente loi, est déclarée personne civile, et, en celte qualité , elle peut acquérir et aliéner des biens.
!> Article 2. Cet établissement ne peut acquérir, soit'à titre onéreux , soit à titre gratuit , ni aliéner les biens acquis qu'en vertu d'autorisation spéciale du Roi. »
Dans quelqiies sections le reproche d'inconstitutionnalité fut dirigé contre la proposition. La section centrale, composée de MM. Fallon , président , De Theux, F. de Mérode, De Foere , De Garcia , Dechamps et De Decker, rapporteur, a longuement débatlu la (piestion de coiistitutionnalité, comme on le verra par l'extrait suivant du rapport présenté dans la séance du 18 mars 18il ;
Examinons, dit le rapporteur, la proposition de MM. Dubiis aîné et Brabant au point de vue constitutionnel.
L'article 16 du projet de Constitution était ainsi conçu :
« Les Belges ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
>■> Les associations ne peuvent être considérées comme personnes civiles, ni en exercer collectivement les droits que lorsqu'elles auront été reconnues par une loi, et en se conformant aux conditions que cette loi prescrit.
» Les associations constituées personnes civiles ne peuvent faire aucune acquisition, à titre gratuit ou onéreux , qu'avec l'assentiment spécial du [louvoir législatif.
n Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux sociétés civiles ou commerciales ordinaires, lesquelles sont régies par les codes civil et de commerce. »
M. Ch. de Brouekere, dans son rapport fait au Congrès le 9 décembre 1830, sur cette partie du projet do Constitution , donne les détails snivans sur le résultat de l'examen de l'article 16 par les diverses sections et par lu section centrale :
• La quatrième section avait écarté toute disposi-
lion relative au droit d'association ; le principe lui avait paru de droit naturel et partant incontestable ] la loi, d'après elle, aurait diî régler les conditions. Les septième et huitième sections , en admettant renonciation du principe, avaient refusé le droit d'acquérir aux associations. La majorité de la neuvième section, adoptant les mêmes erremens, avait proposé l'amendement suivant : Nulles associations , autres que les sociétés civiles ou commerciales, ne peuvent être considérées comme personnes civiles, ni en exercer collectivement les droits.
« Des dix-neuf membres présens à la section centrale, neuf ont soutenu l'amendement ; la disposition contraire, d'après eux, est impolitique et subversive de toute notion d'économie publique ; elle tend à concentrer les propriétés et à les mettre en dehors de la circulation. La majorité a trouvé d'assez fortes garanties dans l'obligation de soumettre chaque acquisition à l'approbation de la législature et a soutenu que, dès qu'on admettait le principe de l'association, il fallait en subir les conséquences et vouloir que les sociétés pussent acquérir au moins le nécessaire à leur existence, à leur durée. i> [Union belge, No 55.)
L'article 16 du projet de Constitution, relatif au droit d'association, fut discuté par le Congrès National, dans sa séance du 5 février 1831. [Union hehje, Ko 1 1 1 .)
M. De Pelichy proposa un amendement ayant pour but de faire reconnaître comme personnes civiles les établisseraens de bienfaisance.
M. Seron, ne croyant pas qtie le besoin d'association fût du siècle 2irésent, regardant d'ailleurs les corporations religieuses comme anti-sociales , parce quVWes sont soumises à certains vœux que In loi ne j^cut reconnaître , et qu'elles ont un chef hors de la société citile, et par cela même contraire à la société civile, vola la suppression de l'article 16 dans toutes ses dispositions. Toutes les restrictions, quelles qu'elles fussent, ne pouvaient le tranquilliser; d'après lui, la seule reconnaissance de ce principe que les Belges ont le droit de s'associer ressusciterait les corporations. — Quand même, disait-il, l'article 16 du projet se bornerait à dire que les Belges ont le droit de s'associer; que ce droit no peut être soumis à aucune mesure préventire , et que les associations ne pourront être considérées comme personnes civiles , tii en exercer collectivement les droits , le mal que j'appréhende ne serait pas chimérique. »
M. Van Uleenen fut d'avis de supprimer les trois derniers paragraphes,
M. De Nef partit d'un point de vue tout opposé à celui où s'était placé M. Seron. M. De Nef prétendait que , sans droit d'acquérir, le droit de s'associer n'avait aucune valeur ; que la faculté d'autoriser les acquisitions étant laissée au pouvoir législatif, par cela même l'existence des associations était laissée constamment en question. Il voulait donc que toutes les associations, sans
aucune aulorisalion préalable, pussent acquérir jusqu'à concurrence d''une certaine somme strictement nécessaire à leur subsistance , mais que, au-delà de ce revenu strictement nécessaire, les associations ne jiourraient plus faire aucune acquisition sans avoir obtenu l'assentiment du pouvoir législatif. En conséquence , il amenda le paragraphe 3 de la manière suivante :
u Les associations constituées personnes civiles ne peuvent faire aucune acquisition à titre onéreux ou gratuit, qu'avec l'assentiment spécial du pouvoir législatif, aussitôt que le revenu de chaque association aura atteint la somme de 150 florins par associé. »
M. Van Snick vota pour la suppression des trois derniers paragraphes. Les principes par lesquels il motiva son vote sont les mêmes que ceux émis par 31. Seron. Il ne veut pas accorder de personniGcation civile à des congrégations religieuses, parce que les matières religieuses doivent rester étrangères à la loi cicile, et que celle-ci , à son tour, doit leur être tout-ù-fait indifférente ; que vouloir accorder une personnification civile à une congrégation qui, comme telle , doit rester ignorée de la loi , c'est vouloir des contradictions, des impossibilités, — Nous verrons plus loin que son vote n'était pas aussi consé([uent avec ces principes que celui de M. Seron.
Un amendement fut ensuite présenté par M. De Foere ayant la même portée que celui de M. De Pelichy.
31. Beyts demande la suppression de tout l'article, comme superflu et nous reportant à cinq cents ans en arrière.
Après que 31. De Secus père eut prononcé un discours en faveur du maintien intégral de l'article 16, M. Lebeau , par esprit de conciliation, se rangea de l'avis de ceux qui demandaient la suppression des trois derniers paragraphes.
La suppression totale de l'article 16, proposée par 31. Seron, fut rejetée.
Les trois derniers paragraphes furent supprimés, et l'article se trouva ainsi conçu :
« Les Belges ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. «
Examinons la portée de cette discussion et de ce vote du Congrès.
Deux systèmes étaient en présence.
Les uns, comme 3I3I. Seron, Beyts et Van Snick. voulaient (\iie jamais aucune association ne piit acquérir, même avec l'autorisation du pouvoir législatif. A cet effet, il fallait ou supprimer tout l'article, comme le proposaient 3131. Seron et Bevts . conséquens avec eux-mêmes, ou bien ne pas seulement se contenter de supprimer les trois derniers paragraphes , comme le proposait 31. Van Snick, mais ajouter à Tarficle 16 une disposition expressément prohibitive.
Les autres, comme 31. De Nef , voulaient que toute association pût acquérir ,'jusqu'à concurrence de certaine somme) , même sans l'autorisation du pouvoir législatif.
( lo2)
hQ système de conciliation, av.incé par M. Lcbcaii , consistait donc ù ne se ranger ni de l'opinion de ceux qui disaient .-yrt/zio»*, ni de l'avis de ceux qui disaient : toujours. Il consistait à faire prévaloir le syslème de ceux qui, par la ^uppression des trois derniers paragraphes, semblaient prendre un moyen terme entre les deux opinions extrêmes, et dire : « Nous n'entendons pas interdire absolument la reconnaissance d'une association comme personne civile; mais, ne voulant pas non plus que cette reconnaissance soit de droit, par cela seul qu'une association existe, nous laissons .•uix futurs législateurs ù régler cette matière et à juger quand cette faculté d'acquérir pourra être accordée, n
Voilà la signification du vote du Congrès que nous venons d'analvscr.
Poursuivons la démonstration.
On objecte que la majorité du Congrès s'est rangée de l'avis de ceux qui demandaient la suppression des -'î derniers ])aragraphes ; or, M. Van Snick était du nombre, et il entendait , lui , interdire toute personnification civile. — Nous avons prouvé que le vote de Itf. A an Snick est en contradiction avec son système, et il ne faut pas supposer le Congrès complice des inconséquences d'un de ses membres. Si le Congrès avait voulu, comme quelques-uns le prétendent, absolument défendre à. l'avenir toute personnification civile, il eût été assez logique pour voir qu'il fallait ou voter la suppression de tout l'article 16 (comme le voyaient fort bien MM. Seron et Beyts), ou y stipuler expressément cette défense, la seule suppression des 3 derniers paragraphes ne suffisant pas pour interdire aux futurs législateurs la reconnaissance de certaines associations comme personnes civiles.
Le Congrès, en rejetant les trois derniers paragraphes de l'article 16 du projet de Constitution, n'a donc Jias voulu s'opposer à ce que des associations pussent être reconnues par la loi aptes à posséder et à acquérir. Loin de là; le rejet même de la proposition de M. Seron , c'est-à-dire, la reconnaissance du droit d'association, indique évidemment la tendance favorable du Congrès vers la reconnaissance du droit d'acquérir. En effet, la majorité de la section centrale n'avait-elle pas dit : que dés qu'on admettait le principe de l'association, il fallait en subir les conséquences et vouloir que les sociétés pussent ail moins acquérir le nécessaire à leur existence , ù leur durée F Dans la discussion, 31. Do Nef n'avait-il ]»as dit : qui reut la fin. veut aussi les moyens : si donc tous roulez admettre en principe qu'il y ait des associations , nous devez aussi admettre ce qui est rigoureusement nécessaire à leur subsistance ?
L'intention qu'on [iréte aujourd'hui au Congrès d'avoir voulu interdire aux associations le droit d'acquérir. |)araissait si peu fondée alors, qu'au contraire, beaucoup de personnes, depuis le vote du Congrès, comme déjà depuis l'arrêté du gouvernement pro>i-
soirc. en date du 16 octobre 1830 (expressément annulé par ce vote sur la demande de M. Destouvelles)^ s'imaginaient que, par cela seul qu'on pouvait s'associer, on pouvait acquérir, même sans autorisation. Cette erreur, qui sert du moins à prouver combien du temps même du Congrès l'on était loin d'interpréter le vote du 5 février i8il , comme quelques-uns semblent rinter|)réter aujourd'hui , fut combattue à son origine par M. De Sauvage, alors ministre de l'intérieur. Dans une circulaire adressée aux gouverneurs des provinces, en date du 16 avril 1831, il leur annonce que le Congrès n'a rien changé à la qualité civile des associations, qu'il a laissé entiers la législation préexistante à cet égard , c'est-à-dire que, comme par le passé, des associations pourront être encore déclarées personnes civiles à certaines conditions.
S'il pouvait rester quelque doute sur l'interprétation à donner 'ku vote du Congrès, nous renverrions aux termes même du discours de M.Lebeau. Après avoir prouvé la nécessité d'admettre le principe de l'association et l'importance de ce principe , laissons, dit-il . ù la législature à organiser les conséquences de ce principe. (Le Courrier, du 7 février 1831.)
Nous ajouterons que les journaux de l'époque félicitent le Congrès de l'esprit de tolérance qu'il a montré par son vote du 5 février 1831 , félicitations qui ne peuvent s'expliquer que par la défaite des deux opinions extrêmes, qui avaient eu leurs organes dans cette discussion.
Enfin , si l'on pouvait sérieusement persister à croire que le Congrès, en rejetant les trois derniers paragraphes de l'article 16 du projet de Constitution, a entendu interdire aux futurs législateurs de reconnaître des associations connue personnes civiles, il sufilrait de citer l'opinion de M. Ch. de Brouckere, qui doit avoir d'autant plus de poids que ce membre du Congrès a été, comme on l'a vu plus haut, rapporteur de la section centrale pour cette partie de la Constitution. Voici comment il s'exprime dans le liépertoire d'administration et du droit administratif en Belgique, par MM. Ch. de Brouckere et Tielemans, voce ASSOCIATION :
« Aujourd'hui , nulle autorisation n'est requise (pour s'associer), mais aussi nul droit, nul privilège n'est attaché aux associations qui se forment sans le concours de la loi. La loi seule pourrait donc, en considération des services qu'une association serait à même de rendre au pays, à une province, à une commune, lui attribuer la qualité de personne civile et les avantages (jui y sont attachés. »
Plus loin , il s'exprime plus clairement encore :
Le Congrès, en consacrant un principe général (ccln'i de l'association) a laissé au législateur le soin de le régler ultérieurement dans ses conséquences.
Voici encore le témoignage d'un homme compétent dans la matière :
M. Plaisant, premier avocat-général à la Cour de
Cassation, dans sa Pasinoiiiie , publiée en 1833, exprime la même opinion. Dans ses notes interprétatives de l'article 20 de la Constitution , 31. Plaisant cite les paragiaphes du projet de cet article , et ajoute formellement . de ces dispositions, la première {\a simple reconnaissance du droit d'association ) est de droit ; les autres (concernant la personnification civile) ont été laissées dans le domaine du législateur.
Messieurs, la législature est clone parfaitement compétente pour régler les consé(juences du droit d'association proclamé par la Constitution. Tel est l'avis unanime de votre section centrale qui , dans la proposition de MM. Dubus et Brabant, ne voit rien qui soit contraire à l'esprit de notre pacte fondamental.
Sans doute, en réglant l'exercice de ce droit, il faut user de beaucoup de prudence et de circonspection. Lorsqu'il procède à la reconnaissance d'une institution comme personne civile , le législateur ne doit pas perdre de vue qu'il y a des titres à peser, des libertés à respecter, des précautions à prendre, des limites à poser. C'est ce que votre section centrale a compris, et c'est ce qui explique pourquoi elle a cru devoir ajouter quelques articles aux deux articles primitifs formant le projet de loi des honorables auteurs de la proposition.
Voici en quels ternies la section centrale proposa de rédiger la proposition de MM. Brabant et Dubus :
LÉOPOLD , etc.
Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce qui suit :
Art. 1er. L'université établie à Louvain , dont l'acte d'érection est annexé à la présente loi , est déclarée personne civile , et peut, en cette qualité, acquérir et aliéner des biens.
Art. 2. Cet établissement ne peut acquérir, soit à titre onéreux , soit à titre gratuit , ni aliéner les biens acquis , qu'en vertu d'une autorisation spéciale du Roi.
Les arrêtés royaux d'autorisation seront insérés par extrait au Bulletin Officiel.
Art. 3. Les dons et legs seront acceptés , les acquisitions et aliénations faites et les actions judiciaires suivies, au nom de l'université, par le recteur, ou , à son défaut par le vice-recteur.
Art. 4. Indépendamment de la contribution ordinaire, il sera perçu annuellement, au profit du trésor public , sur les biens immeubles acquis par cet établissement, quatre pour cent du revenu fixé par la matrice de rôle.
Art. 5. Lorsque les acquisitions autorisées en exécution de la présente loi , auront constitué , au profit de l'université , un revenu de trois cent niille francs en biens de toute nature , il ne pourra être accordé d'autorisation ultérieure.
Cette dotation ne pourra comprendre des biens im-
meubles que jusqu'à concurrence de cent cinquante mille francs en revenus fixés par la matrice de rôle.
Art. 6. Les deux articles précédens ne sont pas applicables aux nâtimens qui seraient acquis pour être affectés au service de l'université ou des pédagogies.
Mandons et ordonnons, etc.
Jusqu'ici la Chambre des Représentans ne s'est pas encore occupée de la discussion du projet de loi qu'on vient de lire.
L'article 17 du projet de Constitution fut discuté dans la séance du Congrès du 27 décembre 18S0. En voici les termes ;
« Chacun a le droit d'adresser des pétitions signées par une ou plusieurs personnes aux autorités publiques.
» Les corps légalement constitués ont seuls le droit d'adresser des pétitions en nom collectif. «
M. De Robaulx. Je désire savoir si les associations légales pourront présenter des pétitions en nom collectif.
M. Dnvaux. L'intention de la section centrale n'a pas été de donner le droit de faire des pétitions collectives aux associations collectives ; cependant comme l'article porte : les corps légalement constitués , il faudrait effacer ces mots et dire : Les autorités constituées.
Cette substitution est mise aux voix et adoptée. L'article est également adopté; en voici le texte :
Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des pétitions , signées par une ou plusieurs personnes.
Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions en nom collectif.
On passe à l'article 18 du projet, ainsi conçu :
Art. 18. « Le secret des lettres est inviolable. '^ jM. De Robaulx. J'ai une addition à proposer à cet article , la voici : « Une loi réglera la répression et n établira la responsabilité des administrateurs des « postes, n Messieurs, il ne sutlit pas de proclamer les principes; il faut aussi leur donner une sanction, en en assurant l'exécution et en portant des peine* contre les infractions. Ainsi, quand vous avez dit : Le domicile est inriolablo . vous n'avez rien fait, si celui qui violera le domicile n'est pas puni par la loi; il en est de môme pour le secret des lettres ; si . en le déclarant inviolable , vous ne déclarez pas que ceux
qui se pcrmcU'-olU de les ouvrir seront punis, c'est comme si vous n'aviez rien dit. Cependant, il est trèsessentiel qu'une pareille infraction soit sévèrenjent réprimée ; pour cela il faut savoir sur qui doivent porter les peines. On m'apporte, par exemple, une lettre ilécaclie(ée ; si le facteur l'a ouverte, il doit être puni, mais il peut l'avoir reçue ainsi de son supérieur immédiat ; il faut qu'il puisse se faire {garantir par lui, celui-ci par son supérieur, et ainsi de suite. C'est afin de donner une rèffle à" cette responsabilité que j'ai proposé mon amendement, ({ue je crois utile el indispensable d'adopter.
M. Le Bègue. Messieurs, je combats l'amendement de M. De Robaulx. parce que si la responsabilité est désirable, clic ne doit pas cependant trouver place dans la Constitution. Lorsque nous avons dit : » le domicile est inviolable » , nous n'avons jias ajouté : « celui qui le \iolera sera puni» , parce que cela est par trop évident ; c'est l'aflairc de la loi pénale. Cela est si vrai, que jusqu'ici nous n'avons ajouté aucune sanction aux principes que nous avons votés, parce qu'ils portent cette sanction avec eux, et qu'il est bien entendu que les lois pénales en puniront la tiansgresbion.
M. Ch. Le Hon. Je suis tout-à-fait de l'avis qu'il faut une sanction aux principes que nous posons dans la Constitution ; mais , j'en a])pelle au préopinaut Uiimème, ne serait-il pas dangereux de mettre une sanction à l'article 18, tandis que nous n'en avons pas mis aux autres articles, qui cependant consacrent des principes bien plus inqiortans ? Ne pourrait-il pas arriver, si nous adoptions ramendement, (jne l'on regardât les autres articles comme dépourvus de sanction, puisque celui-là serait le seul aucpicl nous l'aurions donnée d'une manière explicite ? Cette réflexion suffit sans doute pour démontrer l'inopportunité de l'amendement, et ici il est évident que ce sera l'objet de la législation pénale. L'bonorable membre demande qui sera responsable. Pouvons-nous , nous, corps constituant, décider dès à présent quel sera l'administrateur responsable de la violation du secret des lettres? Non, sans doute. Mais il y a quelque cbose (pii domine ici la discussion : c'est cpi'il y aura toujours une responsabilité, celle du ministre dans le dé[iarteinent duquel se trouve l'administration des postes j car lorsqu'on parle de la responsabilité d'un administrateur, on entend sans doute une responsabilité autre ((ue celle qu'il encourrait pour les actes cpii lui seraient personnels. Je pense donc qu'il faut laisser encore en suspens cette spécialité, parce que le ministre des finances sera toujours re»|ionsable des actes de ses surbordonnés, sauf la responsabilité de ces derniers pour les actes qui seront de leur fait.
M. Do Holnuir. Je ne crois pas la responsabilité du ministre sullisante dans ce cas. Cette responsabilité peut être bonne de lui aux Cbambres ; pour la violation d'une lettre, je le crois placé trop haut pour répondre
d'un pareil fait. C'est afin que la rcsjionsabilité soit déterminée et fixée sur quelcju'uu que j'insiste.
M. A. JRodenbach. J'appuie l'amendement et voici pourquoi : sous Guillaume le Têtu on a vu des autorités judiciaires envahir les bureaux du Courrier des Pays-Bas et ouvrir toute la correspondance; si elles se permettaient des actes aussi arliitraires , c'est parce que les peines portées contre la violation du secret des lettres n'étaient pas assez sévères. Voilà pourquoi je vote ]iour ramendement.
31. Trenlcseaux. M. De Robaulx nous a prouvé qu'il fallait une loi pour punir la violation du secret des lettres, mais il ne nous a pas prouvé ([ii'il fallût que cette loi se trouvât dans la Constitution. Or, c'est la seule chose qu'il eut dû nous prouver. Je vote contre son amendement.
M . De Rohanlx. Voici une nouvelle rédaction qui peut-être conviendra mieux : « Une loi déterminera quels sont les ageus responsables de la violation du secret des lettres confiées à la poste.»
On met celte nouvelle rédaction aux voix: elle est adoptée. L'article est définitivement ainsi rédigé:
Article 22.
Le secret des lettres est inviolable.
La loi détermine qtids sont les agens responsables de la violation du secret des lettres confiées à la poste.
La discussion est ouverte sur l'article 19 du projet, ainsi conçu :
« L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif; il ne peut être réglé que par la loi. »
M . Raikein propose ramendement suivant : u L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif. 11 ne peut être réglé que pour les actes de l'autorité publique et seulement par la loi. n
Tout le monde, dit l'iionorable membre, est d'accord sur ce point que l'emploi de langues est facultatif, et, dans l'usage habituel, chacun sera le maître de parler comme il le voudra. 11 faut qu'il en soit de même jiour les actes qui ne règlent que des intérêts privés. 11 est de ces actes contenant des conventions, commo des contrats notariés et des tcstaniens qui doivent pouvoir être écrits dans la langue que parlent ou que choisissent les parties; car sans cela, il sera par trop facile de les tromper. Mon amendement tend à consacrer ce droit. Pour les actes de l'autorité, la langue doit être unique, sauf la traduction à y ajouter dans les cas nécessaires. Voilà tout ce que j'avais à dire pour justifier mon amendement. (Appuyé, Appuyé!)
M. Dotaux propose un sous-amendemcnt qui con-
siste à ajouter aux mots : il ne peut être réglé que jJOiir les actes de l'autorité publique ^ ceux-cï : et pour les affaires judiciaires. (Appuyé !)
Quand j'ai proposé cet amendement, dit l'honorable membre, j'ai eu en vue les plaidoiries qu'il faut laisser libres ; car il est arrivé plusieurs fois qu'un accusé, traduit devant ses juges, n'entendait pas la langue dans laquelle les plaidoiries avaient lieu, et il eût sans doute préféré entendre plaider dans la sienne. D'un autre côté, dans les lieux où il y a des avocats qui parlent la langue flamande et la langue française, les avocats qui ne parlent que cette dernière sont en butte aux tracasseries de ceux qui préfèrent plaider en flamand. Je voudrais qu'on laissât à la loi la faculté de prononcer à cet égard.
L'amendement de M. Devaux est adopté de même que l'article , qui est ainsi conçu :
Article 25.
L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif. Il ne peut être réglé que par la loi, et seulement pour les actes de l'autorité publique et pour les affaires judiciaires.
L'article 24 de la Constitution est le résultat de deux articles additionnels au titre II, présentés par MM. De Robaulx et Thorn; la disposition proposée par le premier était ainsi conçue :
« La résistance aux actes illégaux des fonctionnaires ■>■> ou agens de l'autorité est légitime. »
Celle de M. Tliorn était présentée dans les termes suivans :
« 1° Les Belges ont le droit de refuser leur obéissance et , au besoin , d'opposer la force à tout acte illégal des autorités et à tout acte illégalement exercé.
>i 2" Ils peuvent poursuivre, en réparation des atteintes portées à leurs droits , tous ceux qui ont sollicité, expédié, signé, exécuté, ou fait exécuter les actes dont ces atteintes sont résultées , et ce , à partir de l'auteur immédiat de ces actes et sans avoir besoin d'obtenir aucune autorisation préalable, n
Le Congrès National renvoya ces articles additionnels à la section centrale , au nom de laquelle M. Fleussu présenta, sous la date du 12 janvier 1831 , le rapport suivant :
t( Messieurs , «Organe de la section centrale,je vais avoir l'honneur de présenter au Congrès mon rap-
port sur les articles additionnels au titre II de la Constitution.
)) Le titre II de la Constitution , que nous sommes appelés à donner à la Belgique , est principalement destiné à consacrer les droits des Belges. Il renferme et met à l'abri des atteintes du pouvoir toutes les garanties qui constituent un peuple libre.
» Non seulement la liberté individuelle , l'inviolabilité du domicile et le droit sacré de la propriété, mais encore la liberté des cultes et des opinions, celle de l'enseignement et de la presse y sont reconnus et établis de la manière la plus formelle.
» Déjà par des décisions solennelles vous avez érigé en lois la plupart des dispositions du projet. Les autres articles ne tarderont point à être livrés aune discussion publique.
» D'honorables membres de cette assembléeontcru remarquer une lacune dans la déclaration des droits des Belges ; c'est pour la combler , qu'ils ont proposé l'article additionnel destiné par eux à devenir l'article 20 du projet du titre II.
)) Il leur a paru que le droit de résistance aux actes illégaux des fonctionnaires ou agens de l'autorité devait être sanctionné par une disposition formelle de la Constitution comme complément d'institutions larges et fortes.
» La responsabilité des agens du pouvoir ne saurait être révoquée en doute ; c'est là un dogme politique dans tout gouvernement constitutionnel représentatif, et pour que cette responsabilité ne soit point illusoire , il faut qu'elle s'étende depuis le ministre jusqu'au dernier des employés; mais s'ensuit-il que toutes les fois qu'un fonctionnaire public sort de l'orbite de ses attributions, il puisse être toujours abandonné à une vengeance brutale? Ne serait-il point dangereux d'énoncer dans un article constitutionnel que toute résistance aux actes illégaux est légitime?
)> Toutes les sections ont rendu hommage au principe de la responsabilité des fonctionnaires publics; mais à l'excejjtion de deux, savoir, la première et la septième, elles ont jugé qu'il est prudent de ne point consigner,
dans un article de la Constitutiou, la légitimité de la résistance à des actes illégaux.
)i La ])reniière section, après s'être prononcée contre l'article additionnel présenté par M. De Robaulx , a proi)osé d'amender la première partie de la disposition de 31. Tliorn comme suit :
(( Les Belges ont le droit de refuser leur » obéissance et au besoin d'opposer la force « à tout acte illégal des autorités et à tout )> acte illégalement exercé. »
)) Cet amendement a été adopté par neuf membres contre cinq ; ceux-ci considèrent la disposition comme inutile.
:> La septième section voudrait substituer à l'article présenté par M. Robaulx et à la première disposition de celui de M. Thorn , le texte de l'article 11 de la déclaration des Droits de l'Homme, placé en tête de la Constitution de 1793.
j) Cet article consacre le môme principe en d'autres termes ; d'après le vœu émis par cette section, l'article 20 serait ainsi conçu : «Tout )) acte exercé contre un individu hors des « cas et sans les formes que la loi détermine , ji est arbitraire et tyrannique; celui, contre « lequel on voudrait l'exécuter par la violence, » a le droit de le repousser par la force. »
:) Les 2^ et 8° sections ont pensé qu'il ne serait point sans danger de faire de la résistance aux actes illégaux l'objet d'une disposition générale et expresse dans la Constitution. Elles craignent d'autoriser des abus plus graves que ceux qu'une semblable disposition tendrait à réprimer.
)) La 6° section considère l'article proposé comme inutile , le droit de résistance aux actes illégaux étant toujours sous-entendu dans un gouvernement représentatif. Cette section croit que c'est dans la loi organique de la responsabilité ministérielle qu'une garantie contre l'arbitraire des agens du pouvoir pourrait convenablomcnl trouver sa place.
» La 8° section est d'avis que l'addition présentée ne peut, sans de gf-aves inconvénicns, faire partie de la Constitution, dont l'ensemble pourvoit sunisamiuent au maintien des droits de la société.
1) Les 9*^ et 10° sections regardent aussi la résistance aux actes illégaux comme étant de droit ; mais elles pensent qu'il ne convient point de l'établir dans la loi fondamentale, dans la crainte que, par de fausses applications d'un principe trop général, on ne paralyse l'action du pouvoir.
» La section centrale a adopté l'opinion émise par la majorité des sections; il lui a paru qu'il est inutile et qu'il pourrait même être dangereux de sanctionner le principe d'une manière générale et absolue.
» A son avis , la Constitution ne doit contenir que des règles fondamentales, protectrices des libertés et des droits des Belges , sans qu'on puisse porter atteinte à ces garanties par des dispositions postérieures, qui ne peuvent être revêtues du caractère de la légalité, si elles ne sont faites en conformité des principes généraux déposés dans la loi constitutionnelle. Or, ce serait évidemment étendre la Constitution au-delà de ses limites que d'y placer une disposition , qui n'est , à vrai dire , que la conséquence des principes qu'elle a déjà consacrés.
» Tout acte illégal est nécessairement un attentat ou contre les personnes ou contre les droits garantis aux Belges par les dispositions de la Constitution ; il est donc superflu de proclamer, par un article particulier, le droit de résister aux actes illégaux, puisque cette résistance est une suite des garanties sanctionnées ailleurs.
n De ce qui précède il résulte que , si l'article proposé devait être transformé en texte de loi, ce ne serait point dans la Constitution, mais dans la loi organique de la responsabilité des ministres et des autres fonctionnaires publics qu'il devrait être énoncé. Et dans cette supposition , il conviendrait de se prémunir contre les conséquences ou les fausses applications d'une disposition aussi large et conçue en termes aussi généraux. Elle pourrait donner lieu à une foule de désordres et faire regrclter des excès bien plus préjudiciables à la société , que les abus qu'on voudrait prévenir en autorisant la résistance. Souvent la moindre incertitude dans la loi , la
plus légère ambiguïté dans les termes serait un motif pour s'opposer à son exécution. Au nombre des inconvéniens qui résulteraient de ce système , celui qui frappe d'abord l'observation, c'est qu'il ne serait guères possible de proclamer le droit de résistance aux actes illégaux sans rendre, par là même, celui envers qui ils sont exercés, arbitre et juge de la légalité des actes. En effet, à quel caractère, à quels signes certains pourrait-on distinguer les actes illégaux? Ici les difficultés se multiplient : un acte, nul en la forme, par exemple , sera-t-il considéré comme un acte illégal? Sera-t-il permis de s'opposer à son exécution , avant que la nullité en ait été reconnue en justice?
)> On ne peut disconvenir qu'il serait dangereux d'autoriser l'usage de la force ou de la violence au sujet de l'exercice d'un acte, dont l'illégalité peut devenir l'objet d'une contestation judiciaire. Admettre qu'une des parties peut repousser cet acte par la force, c'est la rendre juge dans son propre intérêt et vouloir en quelque sorte des effets avant la cause.
)> Il y aurait d'ailleurs lieu de craindre que, sous le prétexte vrai ou faux d'une illégalité, on n'excédât les bornes de la légitime défense. Vous savez. Messieurs, que, pour rester dans les limites de la légitimité, la défense doit être proportionnée à l'attaque. Or , après avoir consacré le droit de résistance d'une manière aussi vague que celle qui vous est présentée , feignez qu'à l'occasion de l'exercice d'un acte illégal ou prétendu tel, mais peu préjudiciable, un fonctionnaire public soit accablé de coups ; bien qu'il y ait excès , que les bornes de la légitime défense aient été franchies, le coupable de ces voies de fait se retirera derrière le texte d'une semblable disposition , pour se mettre à l'abri des recherches de la justice.
j» La légitimité de la résistance ne peut donc être sanctionnée d'une manière générale; elle dépend entièrement des circonstances, et doit être abandonnée à l'arbitrage du juge. Le jury, la publicité des débats et la liberté de la presse sont des garanties eu faveur du prévenu.
» Ainsi, Messieurs, tout le monde reconnaît en principe que l'on peut repousser un acte illégal, qu'il est même, en certains cas, permis de lui opposer la force, mais on reconnaît également que l'usage de la force doit toujours être proportionné à l'abus qu'elle tend à empêcher, d'où il suit que la légitimité de la résistance dépend nécessairement des circonstances; qu'elle doit, par conséquent, être abandonnée à l'appréciation du juge et ne peut être vaguement proclamée dans la Constitution.
» Il serait même facile de prouver qu'une telle disposition serait inutile et serait un remède insuffisant contre le mal, qu'elle voudrait atteindre et empêcher. L'abus commence où le droit cesse. La légitimité de la résistance est relative de sa nature, puisque toujours la résistance doit être proportionnée aux moyens employés pour l'exercice d'un acte illégal. La question de savoir si celui qui a opposé la résistance, s'est renfermé dans les bornes d'une légitime défense, sera donc, quoi qu'on fasse, du ressort des tribunaux.
» Mais il est une autre espèce de résistance, c'est la résistance passive, par laquelle on proteste contre des abus, se réservant d'en demander la répression. C'est à cette résistance qu'en général la raison et la prudence conseillent d'avoir recours. Même sous l'era- ])ire, alors que les fonctionnaires publics étaient en quelque sorte des satellites de l'omnipotence, la loi avait prononcé des peines contre les vexations desagens du pouvoir. Le code pénal renferme plusieurs dispositions à cet égard. Mais le remède serait souvent illusoire, si on laissait au ministère public seul le soin de provoquer l'application des peines comminées contre les abus des fonctionnaires. La partie lésée doit pouvoir solliciter une satisfaction, soit en agissant à fins civiles, soit en s'adressant à la justice répressive, tout en se portant partie civile.
)i Les gouvernemens précédens, dans leur défiance ombrageuse et pour que le zèle des fonctionnaires se pliât plus facilement à leur volonté, les avaient couverts d'un bouclier, qui les rendait, pour ainsi dire, invulnérables.
Pour pouvoir ;illraire cnjuslice un agent du pouvoir, il fallait obtenir une autorisation préalable.
» Cette mesure était subversive de la responsabilité des personnes, auxquelles l'autorité est confiée; elle doit disparaître dans un gouvernement, où toutes les libertés sont garanties par des institutions fortes et vraiment libérales.
» La section centrale a pensé, comme la plupart des sections, qu'il fallait enlèvera jamais au pouvoir un moyen d'impunité contre les mesures vcxatoires.
)> Désormais il ne sera plus nécessaire d'obtenir de l'autorité supérieure une autorisation pour poursuivre en justice un de ses agens ; désormais le retour d'une disposition qui rétablirait la nécessité de cette autorisation deviendra impossible, puisqu'un article de la Constitution autorisera les poursuites sans les soumettre à aucune formalité préalable.
)) Il en résultera ce double avantage que le pouvoir ne pourra plus encourager à des mesures vexatoires et illégales, en promettant l'impunité aux fonctionnaires publics, et que ceux-ci, mieux instruits de leurs devoirs, devront se renfermer dans le cercle de leurs attributions, sous peine de poursuites et de dommages-intérêts, que des juges indépendans ne manqueront point d'adjuger chaque fois qu'il y aura excès.
n En conséquence de ce qui précède, j'ai l'honneur de soumettre au Congrès National les conclusions de la section centrale. Elles tendent à faire prononcer l'ordre du jour sur la proposition de M. De Robanlx, ainsi que sur la i)remicre partie de la dis|)osition présentée i)ar M. Tl)')rn, et de proposer, en reniplaccmctit du paragraphe de cette disposition , un article ainsi conçu :
« Nulle autorisation préalable n'est néces- » sairc pour exercer des poursuites contre les n fonctiotin.iircs [)ublics, pour faits de leur )• administration, sauf ce qui est statué à I» l'égard des ministres. »
•t La réserve, à l'égard des ministres, a été commandée par la nécessité de mettre cette
disposition en harmonie avec celles relatives à la responsabilité ministérielle. Le rapport fait à votre séance d'hier, par M. Raikem , vous a fait connaître que telle est l'économie de la loi en cette matière, que les poursuites contre les ministres devront être autorisées par une des branches du pouvoir législatif; il fallait faire concorder ces différentes dispositions et de là cette espèce d'exception.
i> Si cet article reçoit l'assentiment du Congrès, il deviendra le 20° du titre II. »
S. FtErssr.
La discussion sur la proposition de la section centrale fut ouverte dans la séance du 21 janvier 1831.
M. Do Robaulx. Je demande que les motifs qui ont ■déterminé la section centrale à passer à l'ordre du jour sur ma proposition nous soient communiqués.
Si la section centrale est le résumé des opinions de toutes les sections, si l'opinion de la majorité des sections prouve celle du Congrès, j'en tire la conséquence que nous ne sommes pas assez mûrs pour adopter formellement un pareil principe ; quant à moi , je crois ([ue la résistance aux actes illégaux des autorités est légitime ; et je ne persiste dans cette pensée . que parce que sans cela l'inviolabilité du domicile, la liberté individuelle et des cultes , si pompeusement proclamées, ne sont que de vains mots.
Je remarque cependant que le motif de la section centrale et celui qui paraît dirifçer l'assemblée, c'est qu'il est inutile de consacrer ce principe dans la Conslitution, quoiqu'il soit vrai en lui-même (Adhésion générale). Le rapport le prouve suffisamment; la question demeure donc entière et les tribunaux restent juges de savoir si les faits et circonstances constatent l'illégalité de l'acte, de manière à autoriser la résistance. V.n adoptant l'ordre du jour, le Congrès ne rejette donc pas le fond de la proposition. Je la maintiens et la croi» ulile dans la Constitution.
Af. De Thcux pense qu'il faudrait admettre la |ionrsiiite contre tous les fonctionnaires publics sans exception; il propose en consé(|uence un amendement tendant à supprimer de l'article les mots : sauf ce qui est statué à V égard dos ministres.
M. Forgeur. J'avoue, Messieurs, que, dans ma section j'ai voté pour l'adoption de la |iroposition de M. De Robaulv . et je suis encore dans la même opinion.
AI. F'an Mcencn. Je crois . Messieurs, que tout le monde est d'accord sur le principe posé par l'honorable M. De Robaulx. Mais, pour en faire un article conslitutionnel , il est permis d'hésiter. Cette proposition est l'expressiDu d'nin! [len.sée ilont la vérité n'est routestci; par personne, mais qui .serait certainemenl dangereuse dans l'application . et qui pourrait entraver l'exécution
de la loi elle-même, en donnant à tout instant occasion à une résistance fondée sur un prétendu droit, dont chacun se constituerait] uge. D'ailleurs, il faudrait savoir ce qu'on entend par résistance. Est-ce une résistance passive ? celle-là n'aurait pas besoin d'être consacrée dans la Constitution. Est-ce une résistance active et par la force ? Je n'ai pas besoin de vous démontrer combien elle serait dangereuse. Ce sont ces considérations qui ont frappé la section centrale , et qui l'ont déterminée à vous présenter l'article en discussion. (Aux voix, aux voix !)
M. De Rohaulx. Si nous sommes tous d'accord sur la vérité du principe , je ne vois nul empêchement à ce qu'il en soit fait mention au procès-verbal, puisque l'assemblée paraît convaincue qu'il est inutile d'en faire l'objet d'un article de la Constitution. (Oui, oui !)
La proposition de M. De Robaulx est mise aux voix et rejetée. La première partie de la proposition de M. Thorn l'est également.
M. Barthélémy demande le renvoi de l'amendement de M. De Theux à la section centrale.
M. Lebeaii. Je n'ai pas d'opinion formée sur l'amendement de 31. De Theux ; mais il me semble dangereux : car si vous constituez les tribunaux ordinaires juges des dommages commis par des ministres , et que vous dispensiez les poursuites d'autorisation, il n'est pas de mauvaises contestations auxquelles ils ne soient en butte. Il me semble qu'au lieu d'improviser, par un amendement, un système qui touche aux plus hauts intérêts de l'Etat , il serait plus sage de renvoyer l'examen de cette question aux rédacteurs du projet de loi sur la responsabilité ministérielle.
M. Forgciir. Il me semble que l'honorable préopinant a traité une question autre que celle qu'il s'agit d'examiner : l'article de la commission , amende par
M. De Theux , ne s'occupe pas de savoir si les ministres pourront être jugés par les tribunaux ordinaires , mais seulement s'il sera permis d'exercer des poursuites contre eux sans autorisation. Ce point décidé, on verra à quels tribunaux devra être confié le jugement des ministres j j'appuie donc l'amendement de M. De Theux.
M. Van Meenen. Ll' mot poursinles est trop vague, car il y a des poursuites de plusieurs espèces : il y a des poursuites au criminel , au civil , au correctionnel . etc. Il faudrait qu'on sût que les particuliers ont le droit de poursuivre les ministres en dommages et intérêts. La rédaction de la section centrale me semble susceptible d'être modifiée.
M. Devaux. Je demande que vous confirmiez purement et simplement l'article de la section centrale j car il ne s'agit pas seulement dans cet article de poursuites civiles, mais encore de poursuites criminelles, qui certes ne peuvent être faites sans autorisation , puisque la Chambre des Représentans seule a le droit d'accuser les ministres. L'amendement de M. De Theux détruirait l'économie de cette disposition : je vote pour son rejet.
L'amendement de M. De Theux est mis aux voix et rejeté. L'article de la section centrale est ensuite mis aux voix et adopté. Il forme l'article 24 de la Constitution et est ainsi conçu :
Article 24.
Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur administration , sauf ce qui est statué k l'égard des ministres.
leo
TITRE
nE lA CONSTITIT
Rapport do la section centrale présenté par M. liaikein,
Messieurs ,
Or{jane de la section centrale, j'ai l'honneur de faire au Cono^rès le rapport du titre des pouvoirs, destiné à lornicr le 3"^ de la Cunslitulidii du peuple belt^c
Ce titre est étendu par son objet : il comprend Idut ce qui constitue le [jouverneuieut de 1 ijat et l'ordre des juridictions.
Le projet eouiinenee par consacrer le principe (pie tous les pouvoirs émanent de la nation.
Des sections avaient demandé que l'on éiKjnçal c|ue les pouvoirs (jui émanaient de lu nation , étaient les pouvoirs constitutionnels. La section centrale a cru (ju'il était iiiutile de rc\[trinicr. Il lui a paru évident que, lorsqu'une Constitution parle de la source des pouvoirs qu'elle reconnait ou établit , elle n'énonce (jue h^s pouvoirs constitutionnels. Le Jtrnjct exprime en même temps la manière dont les pouvoirs sont exercés.
Les publieistes avaient reconnu , dans un {jouvernement, l'existence de trois pouvoirs; Je pouvoir l(-j;is!atif , le jxiuvoir exé(Mitif et le jjoiivdir judiciaire. L'existence de ces trois Jtoiivoirs avait été reeoninie par la (Constitution française de 17'JI ainsi rpae par celle de l'an i.
La (Constitution de l'an H avait adoj»té un hysleuie dilfércnt sans lenoncer formelle-
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ment: elle regardait l'ordre judiciaire comme une branche du pouvoir exécutif, et, dans la réalité, elle ne reconnaissait (jue deux pouvoirs dans l'Etat. C'était un moyen d'asservir les tiibunaux. Et l'expérience nous a fait voir combien il était facile d'en abuser.
Le projet qui vous est présenté a rétabli l'existence des trois pouvoirs , et la section centrale a (TU (ju'en outre il était utile de reconi'.aitre l'existence d'un quatrième pouvoir, le pouvoir provincial et communal.
On a pensé ({ue la législature ne pouvait pas entrer dans les détails des intéiêts provinciaux et communaux, et que, d'un autre côté, il serait dangereux de les abandonner absolument au chef de l'État et de les livrer pai' là à des agens subalternes du pouvoir exécutif. On a pensé devoir les conférer à des conseils (pii, parleur rapprochement des intéressés, seraient jilus à même d'a])précier les intérêts locaux. Riais des institutions semblables étant susceptibles de changemens, on a cru devoir en confier le règlement à la législature ordinaire. Et le législateur devra prendre des précautions [jropres à empêcher que l'on ne sacrifie l'intérêt général à des intérêts de localité.
En discutant le titre des pouvoirs , la section centrale a vu qu'elle ne j)ouvait suivre la subdivision qu'elle n'avait adoj)tée (pie i)rovisoircment.
Le jjouvoir l(';|islalif ne réside pas uniquement dans les Chambres. Le chef de l'Etat n'est pas borné à l'exercice du pouvoir exécutif; il participe au p(mvoir législatif. On a donc cru devoir suivre une division moins ab^lr.iile cl in(li(pier les institutions ellesmêmes ]tluli)l (pie leur objet.
Depuis <pie vous avez décidé (|ue le Sénat
serait électif ('), l'autre Chambre ne pouvait plus être qualifiée de Chambre élective. La section centrale l'a qualifiée de Chambre des Représentons.
Le titre 3 sera subdivisé de la manière suivante ;
Chapitre P'. Des Chambres. — Section 1" : De la Chambre des Représentons ; section 2 : Du Sénat.
Chapitre -4. Des institutions provinciales et communales
Des dispositions communes aux deux Chambres et au chef de l'État sont placées les premières sous le titre 3. Le pouvoir législatif ne peut être exercé que par leur concours. Ces trois branches ont également l'initiative. Il n'y a d'exception que pour les lois relatives aux recettes et dépenses, ou au contingent de l'armée. Ces dispositions n'ont pas éprouvé de difficulté.
Il n'en a pas été de même de l'article -40 du projet de la commission , qui portait : <c L'interprétation des lois par voie d'autorité » appartient au pouvoir législatif. )>
Au lieu de cette disposition, la 3" section a proposé la rédaction suivante : « L'inter- )> prétation des lois par voie d'autorité n'apj) partient qu'au pouvoir législatif et seu- 3> lement dans les cas déterminés par la loi. »
Le but de cette rédaction élait de restreindre dans les justes bornes le pouvoir dangereux d'interpréter les lois.
La 5" section avait demandé la suppression de l'article « parce que , s'il y a interpréta- » tion, il y a effet rétroactif réprouvé par tous )) les principes de droit. » La disposition a été l'objet d'une forte discussion à la section centrale.
D'un côté, l'on disait qu'il était nécessaire de laisser au pouvoir législatif la faculté d'interpréter les lois par voie d'autorité ; qu'au-
(1) I.a discussion sur les questions relatives au Sénat a jiréci'ilé celle du titre 111 , mais afin de ne pas iatcrvertir l'ordre des articles de la Constitution, nous avons dû placer ici cette dernitVc.
(\iiTS Di l'Amrit.)
trement, la marche du gouvernement pourrait être entravée; qu'on voyait bien que cette faculté devait être particulièrement restreinte dans les matières judiciaires, mais qu'elle était surtout nécessaire pour les lois administratives.
D'un autre côté , l'on disait qu'une loi interprétative s'applique à des faits antérieurs ; qu'elle a, par sa nature, une plus ou moins grande rétroactivité ; que l'interprétation des lois est dans l'attribution des tribunaux; et qu'on ne doit recourir à l'interprétation du législateur , que lorsqu'on a acquis la certitude que la cour, chargée spécialement de connaître de la violation de la loi, sans pouvoir entrer dans le fond des affaires , est en opposition directe avec les cours d'appel.
La section centrale a pensé que l'on ne préjugeait rien en adoptant la rédaction suivante : « L'interprétation des lois par voie » d'autorité n'appartient qu'au pouvoir lé- )) gislatif. i)
Plus tard, le législateur lui-même pourra régler en quels cas il y a lieu à une telle interprétation, et faire une distinction convenable entre les lois administratives et les lois qui règlent les droits des particuliers.
Le chef de l'État est chargé du pouvoir exécutif; mais le projet a soin d'annoncer qu'il ne l'est pas d'une manière arbitraire : c'est le pouvoir exécutif, telqtiil est réglé par la Constitution , qui lui appartient.
Ainsi le pouvoir exécutif ne pourra pas empiéter sur les autres branches de pouvoirs. Le pouvoir judiciaire en est indépendant; il est exercé par les cours et tribunaux ; l'action du pouvoir exécutif ne commence que lorsqu'il s'agit d'exécuter leurs décisions.
Quelques personnes trop susceptibles craignaientde voir une espèce d'exclusion du jury dans l'attribution du pouvoir judiciaire aux cours et tribunaux ; qu'elles se rassurent : le jury porte une décision sur le fait ; mais cette décision n'est pas l'arrêt ou le jugement qui s'exécute, et la condamnation ne peut cnianer que de la cour ou du tribunal appelé à connaitre del'affaire. Le but du projet est d'établir
que le pouvoir judiciaire est indépendant des autres pouvcirs.
Après avoir parlé des pouvoirs en général, le projet s'occupe de chacun d'eux en particulier et (les autorités qui les exercent.
Le pouvoir législatif est le premier. Les Chambres y ont la part principale. Elles sont l'objet du clia{)itre 1".
Les séances des Chambres doivent être publiques ; c'est ce dont on est unanimement convenu dans la section centrale.
Mais il peut arriver des cas où le secret soit nécessaire ; on a donc pensé que le comité secret ne devait pas être prohibé. Cependant on n'a pas été d'accord sur le mode de le former.
En général, on a pensé qu'il serait assez difficile de s'assurer positivement du nombre des membres présens: on peut quitter la salle des séances après avoir signé la liste de présence. On a donc cru qu'on ne devait pas déterminer une quotité des membres présens pour la demande du comité secret, mais qu'on devait s'attacher à un nombre fixe.
Le président a la confiance de la Chambre qui le nomme. II n'y a donc aucun inconvénient à confier à sa prudence la demande du comité secret. Si d'autres membres de l'assemblée le demandent, la majorité de la section centrale a pensé qu'ils devaient être au nombre de dix. La minorité avait pensé qu'il suffisait de cinq membres pour le demander.
La minorité de la section centrale avait aussi pensé qu'il sufiisait, pour que la séance fût reprise publiquement, que la demande en fût formée par le tiers des membres présens. Mais la majorité de cette section a adopté le principe que la séance ne devait être reprise en ])ublic que d'après la décision de la majorité de la Chambre.
Les articles 9 et 10 du projet n'ontété l'objet d'aucune discussion.
Ouelqucs sections avaient proposé d'établir des incompatibilités entre certaines fonctions publiques et celles de membre de l'une ou de l'autre Chambre. Mais lascctioncenlrale a rejeté les incomi)alibilités. Elle a cru (ju'à cet égard on devait s'en rapporter au bon sens des
électeurs , et que la disposition qui prescrivait la réélection des membres appelés à des emplois salariés , après leur nomination, parait à tous les inconvéniens. Toutefois, un membre de la section centrale avait réclamé l'incompatibilité absolue entre la qualité de membre de la cour des comptes et celle de membre de l'une ou de l'autre des deux Chambres. Cet avis n'a pas élé partagé par les autres membres de la section centrale.
Une incompatibilité relative avait aussi été réclamée. Cinq membres de la section centrale ont demandé que les gouverneurs ou les chefs d'administration provinciale ne pussent être élus dans l'es provinces dont l'administration leur était confiée. La majorité a rejeté cette exclusion.
L'article 12 , qui correspond à l'article 68 du projet de la commission , n'a donné lieu qu'à une légère addition.
La S° section avait proposé d'exiger plus de la moitié des membres de chacune des Chambres , pour qu'elle pût prendre une résolution. Cette proposition a été adoptée par la section centrale.
L'article 70 du projet de la Constitution, qui correspond à l'article 18 du projet actuel , n'a subi qu'un léger changement de rédaction , et l'on a renvoyé aux articles qui traitent des ministres ce qui concerne les accusations.
Les deux articles suivans n'ont subi qu'un léger changement de rédaction.
Sur l'article 73 du projet de la commission , correspondant à l'article 17 du projet actuel, il s'est élevé la question de savoir si l'on devait laisser au Sénat le droit d'amender les projets de loi relatifs aux recettes et dépenses de l'Etat ou au contingent de l'armée.
Cinq membres de la section centrale se sont prononcés pour la négative. Ils pensaient qu'en ce cas , la faculté d'amender, de la part du Sénat, était contraire à la disposition qui exige que de telles lois soient d'abord votées par la Chambre des Ileprésentans.
Les neuf autres membres ont été d'un avis contraire. Ils ont pensé qu'on ne devait pas s'exposer à un rejet de la part du Sénat pour
un article défectueux , et qu'il serait déraisonnable de ne pas admettre des amendemens du Sénat qui seraient reconnus utiles par les trois branches du pouvoir législatif.
Leprojet reconnaît le droit qu'ont les Chambres de renvoyer les pétitions aux ministres, et l'on a établi l'obligation de ceux-ci de donner des renseigneraens lorsque la Chambre l'exige.
La section centrale a pensé que l'article 75 du j)rojet de la commission devait être renvoyé au titre des finances.
L'article 19 n'a été l'objet d'aucune discussion.
L'article 20, correspondant à l'article 77 du pr(tjet de la commission , a donné lieu à des observations dans la section centrale.
D'abord , on a pensé que la prohibition de la poursuite d'un membre de l'une des Chambres devait être restreinte aux matières criminelles , correctionnelles et de simple police , etque rien nedevait arrêter les actions civiles, lors même qu'elles résulteraient d'un délit. Une telle action ne peut donner lieu qu'à des condamnations pécuniaires, et la défense d'exercer la contrainte par corps autrement qu'avec l'autorisation de la Chambre a paru une garantie suffisante. Un des membres de la section centrale avait même demandé que l'exercice de la contrainte par corps fût suspendu, d'une manière absolue, pendant la session et même quinze jours avant et quinze jours après ; mais les autres membres de la section ont pensé que , si la Chambre autorisait l'exercice de la contrainte par corps contre un de ses membres , elle reconnaissait qu'il n'y avait pas d'inconvénient à l'exercer, même durant la session. On a aussi été d'avis que la suspension de la contrainte par corps devait être absolument restreinte au temps de la session.
L'article 21 a été adopté sans réclamation.
Une section avait proposé défaire précéder la discussion des projets de loi de lectures réitérées, après certains intervalles. La section centrale a pensé que cela devait faire l'objet des réglemens des Chambres.
En conséquence, elle a l'honneur de soumettre au Congrès les dispositions suivantes :
TITRE III. — Des pouvoirs.
Art. l«r. Tous les pouvoirs émanent de la nation.
Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution.
Art. 2. Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le chef de l'État, la Chambre des Représentans et le Sénat.
Art. 3. L'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir législatif.
Néanmoins toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'État ou au contingent de l'armée, doit d'abord être votée par la Chambre des Représentans.
Art. 4. L'interprétation des lois, par voie d'autorité, n'appartient qu'au pouvoir législatif.
Art. 5. Au chef de l'État appartient le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé par la Constitution.
Art. 6. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux. Les arrêts et jugemens sont exécutés au nom du chef de l'État.
Art. 7. Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux sont réglés par les conseils communaux ou provinciaux , d'après les principes établis par la Constitution.
Chapitre 1". — Des Chambres
Art. 8. Les séances des Chambres sont publiques.
Néanmoins , chaque Chambre se forme en comité secret sur la demande de son président ou de dix membres. Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise en public sur le même sujet.
Art. 9. Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet.
Art. 10. On ne peut être à la fois membre des deux Chambres.
Art. 11. Le membre de l'une ou de l'autre des deux Chambres, nommé par le gouvernement à un emploi salarié qu'il accepte, cesse immédiatement de siéger, et ne reprend ses fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection.
Art. 12. A chaque session , chacune des Chambres nomme son président, ses vice-présidens , et compose son bureau, conformément à son règlement.
Art. 13. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages.
En cas de partage des voix^ la proposition est considérée comme rejetée.
Aucune des deux Chambres ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
Art. 14. Les votes seront émis à haute voix ou par assis et levé. Sur l'ensemble des lois il sera toujours voté par appel nominal et à haute voix. Les élections
et présentatiors de candidats se feront au scrutin secret.
Art. 15. Chaque Cliambre a le droit d'enquête. Art. 16. Un projet de loi ne peut être adopté par l'une des Chambres qu'ajuès avoir été volé par article. Art, 17. Les Cliatubres ont le droit d'amender et celui de diviser les articles et les amendemens proposés.
Art. 18. Il est interdit de présenter en personne des pétitions aux Chambres.
Chaque Chambre a le droit de renvoyer aux ministres les pétitions qui lui sont adressées. Les ministres sont tenus de donner des explications sur leur contenu chaque fois que la Chambre l'exige.
Art. 19. Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
Art. 20. Aucun membre de l'une ni de l'autre Chaml)re ne peut, pendant la durée de la session , être poursuivi ni arrêté, en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police, sauf le cas de flagrant délit, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie.
Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de Tune ou de l'autre Chambre , durant la session , qu'avec la même autorisation.
La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre est suspendue pendant la session, et pour toute sa durée, si la Chambre le requiert. Art. 21. Chaque Chambre détermine par son règlement le mode d'après lequel elle exerce ses attributions. Ainsi fait et arrêté par la section centrale, le 22 décembre 1830.
Le rajyporteur , Raike.m.
La discussion du titre III commença dans la séance du 8 janvier 1831 ; elle ne fut pas très-étendue, car le Congrès, après avoir consacre la plus grande partie de la séance à des débats diplomatiques , vota encore tous les articles compris dans ce titre.
Vint d'abord la discussion de l'article l"' du titre , qui correspond à l'article 25 de la Constitution ; il est ainsi conçu :
u Tous les pouvoirs émanent de la nation. Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution. >■>
Af. rabhr f-^an der Lindcn lit un long discours pour prouver (jue tous les pouvoirs émanent de Dieu.
M. Legrcllc demande que l'on dise : Tous les poti- Toirs constitulionnoli.
M. De Baillet fait observer que. puisque l'article se trouve dans la Constitution , il va sans dire que les pouvoirs, dont on y traite, ne sont (juc des pouvoirs constitutionnels.
L'article 1" est adopté sans amendement. Le voici tel qu'il se trouve dans la Constitution :
Article 25.
Tous les pouvoirs émanent de la nation. Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution.
On passe à l'article 2 du projet, ainsi conçu ;
o Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le chef de l'État, la Chambre des Reprcsentans et le Sénat. »
M. Seron propose de substituer à cet article la disposition suivante : « Le pouvoir législatif s'exerce par les deux Chambres. «
L'honorable membre prononce un discours pour développer son amendement , qui est mis aux voix et rejeté. L'article conçu en ces termes est adopté :
Article 26.
Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le chef de l'Etat, la Chambre des Représentans et le Sénat.
SÉNAT ET CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 26.)
Dans les séances du Sénat, des 8 et 9 décembre 1831, et de la Chambre des Représentans, des IS et 16 du même mois, on a agité la question de savoir si la législature peut abandonner au Roi le règlement d'un droit qui , pour les cas ordinaires, rentre dans le domaine de la loi. Voici dans quelles circonstances cette question a été soulevée :
Le gouvernement avait proposé un projet de loi composé de deux paragraphes, dont le premier permettait l'exportation des armes de guerre, et dont le second donnait au Roi la faculté de rétablir la prohibition, si les circonstances venaient à l'exiger. Plusieurs orateurs soutinrent l'inconstitutionnalité de ce projet ; d'après eux, on ne pouvait donner au Roi le droit de rétablir la disposition que la loi abolissait. Aussi bien qu'il faut le concours des trois pouvoirs pour faire et défaire une loi , aussi bien le faut-il pour remettre en vigueur une disposition abrogée par une loi : laisser le pouvoir exécutif libre de rétablir de son chef une telle disposition , c'est lui déléguer
le pouvoir législatif. Tout ce qui concerne la force obligatoire des lois est de la compétence des Chambres, et cela, disait-on, est tellement vrai que l'article 67 de la Constitution défend au Roi de jamais suspendre les lois ou de dispenser de leur exécution. Ce que la Constitution a défendu en thèse générale , on ne peut le permettre pour un cas spécial. Il est loisible aux Chambres d'autoriser le gouvernement à prendre telles ou telles mesures, à exécuter une loi d'après les circonstances et suivant les besoins de l'Etat, mais de l'exécution de la loi ne peut résulter aucune nouvelle prérogative de la Couronne sans marquer l'autorisation donnée au coin de l'illégalité. — Les adversaires de cette opinion soutenaient la constitulionnalité du projet. Le pouvoir législatif, disaient-ils, peut autoriser le Roi à faire telle ou telle chose déterminée ; si le Roi fait ce à quoi il est autorisé par les Chambres, il exécute la loi. Donc s'il venait à rétablir la prohibition de l'exportation des armes de guerre , exportation momentanément permise , il n'exercerait pas un droit inhérent à la prérogative royale , un attribut propre du pouvoir exécutif, mais il ferait un acte pour lequel le pouvoir législatif lui aurait conféré une autorisation spéciale ; ce n'est pas d'ailleurs le Roi qui rétablira la prohibition , c'est la loi elle-même ; le Roi ne sera que le juge, l'appréciateur des circonstances ; il ne fait pas les circonstances, il les déclare.
L'avis des derniers a prévalu : la majorité paraît avoir reconnu qu'il ne peut y avoir aucune inconstitutionnalité à abandonner au Roi le règlement d'un droit législatif, lorsque la loi elle-même détermine les limites dans lesquelles ce droit sera exercé.
Dans la séance du 3 janvier 18âl du Congrès National vint la discussion de l'article suivant :
Article 3 du projet : « L'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir légishitif.
» Néanmoins toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'État ou au continrent de Tarmée , doit d'abord être votée par la Cliambre des Représcutans.
31. Juttrand propose d'y ajouter que l'InitiatiTC de la mobilisation de la garde civique n'appartient également qu'aux Chambres.
Sur les observations de M. Lebeau, M. Jottrand retire sa proposition , et l'assemblée adopte l'article 3 du projet dont voici le texte;
Article 27.
L'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir législatif.
Néanmoins toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'État ou au contingent de l'armée, doit d'abord être votée par la Chambre des Représenlans.
SÉNAT
(Art. 27.)
Il résulte d'une décision, prise le 23 avril 18B-i par le Sénat, que la restriction de cet article ne doit s'appliquer qu'aux budgets des recettes et dépenses de l'État et non à toutes les lois auxquelles , à propos d'un article , une dépense se trouve mêlée. Le Sénat avait entamé la discussion sur la création d'un conseil d'État ; M. le comte E. de Robiano proposa de ne donner aucune suite à ce projet , attendu que c'était là une loi relative aux dépenses de l'État, en ce qu'elle fixait le traitement des conseillers. — MM. le comte Duval, De Rouillé et le comte de Baillet combattirent cette proposition et soutinrent qu'elle tendait à détruire le droitd'initiative du Sénat, puisqu'il y a peu de lois qui n'entrainent une dépense quelconque. L'assemblée partagea cette opinion et rejeta la proposition de M. le comte E. de Robiano.
La même question s'est représentée en 1841, lors de la discussion du projet de loi relatif aux chemins vicinaux, et une longue discussion eut lieu sur ce point dans les séances du Sénat des 4 , o et 6 mars. La commission chargée d'examiner le projet de loi, avait proposé d'ajouter aux dispositions déjà adoptées par la Chambre des Représentans l'article suivant :
» Art. 3. La dépense à résulter de l'exécution des articles qui précèdent , sera couverte par un fonds spécial qui sera mis à la disposition du gouvernement.
A cet effet il sera perçu . pendant les cinq années qui suivront celle de la proinuijalion de la présente loi. un demi-centime additionnel par franc sur le principal de toutes les contributions directes du Royaume.
» Il sera rendu compte de l'emploi de ce fonds, et l'excédant, s'il y en a, sera affecté à l'amélioration de la voirie vicinale. >■■
M. le comte de Baitlct. Je demande la parole pour une motion d'ordre. — Il me semble que l'article 27 de la Constitution s'oppose à l'adoption de l'article en discussion. Voici ce que dit cet article :
« L'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir législatif.
n Néanmoins toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'État ou au contingent de l'armée, doit d'abord être votée par la Chambre des Représentans. o
En proposant un demi-centime d'augmentation sur le principal des contributions directes, il me semble que vous violez l'article 27 de la Constitution , en empiétant sur les attributions de la Chambre des Représentans.
AI. le baron de Slassarl. Je crois qu'en admettant cette motion d'ordre, on restreindrait singulièrement les prérogatives du Sénat et qu'on le mettrait en quelque sorte hors d'état de discuter toute question financière quelconque.
Qu'on veuille bien remarquer que nous ne faisons pas une loi de finances, mais simplement un article indiquant le mode pour faire face à une dépense. — Eli bien ! au lieu de faire ces dépenses sur les fonds communaux ou sur les fonds destinés aux chenuns vicinaux, nous pensons qu'il est infiniment préférable de faire un fonds spécial au moyen d'un demi-centime par franc sur le princijjal de la contribution directe. J'ajouterai que c'est à mon avis le mode le moins dispendieux pour couvrir les dépenses nécessaires et le moyen le plus propre à obtenir d'heureux résultats.
M. le vicomte Desmanct de Biesme. Je crois que l'observation faite par M. le comte de Baillet est tout à fait exacte. C'est sur le tantième que vous discutez; vous pourriez donc tout aussi bien mettre 50 centimes que vous en avez mis un den»i ; la quantité ne fuit rien à la chose. Je crois que la cotnmission eût été parfaitement dans son droit si elle se fût bornée à dire : les dépenses à résulter des articles qui précèdent seront couvertes par un fonds spécial , qui sera mis à la disposition du gouvernement ; mais elle ne pouvait pas parler du tantième.
M. le baron de Stassart. La loi serait incomplète. AI. le vicomte Desiiianel de Biesme. Elle ne serait pas incomplète. Le gouvernement ferait lui-même une proposition à cet égard , et comme le projet devra néicssairement retourner à la Chambre des Représentans, (•eiie-ci voterait le tantième et tout serait dans l'ordre requis.
jM. le comte de Rencsse. J'ai ici un ouvrage sur l'interprétation de la Constitution belge. Je me permettrai
d'en citer un passage relatif à la question soulevée et qui est tout à fait contraire aux opinions des honorables membres de l'assemblée qui mettent en doute une des prérogatives du Sénat. Voici ce passage :
« D'abord être votée. Il ne faut pas donner à cette disposition plus de portée qu'elle n'en a. Ainsi le droit d'initiative de la Chambre des Représentans doit être restreint aux budgets, aux emprunts, enfin aux lois dont le but principal est financier et aux lois sur le contingent de l'armée; mais il ne faut pas admettre que toutes les lois, dans lesquelles, à propos de l'exécution de l'un ou de l'autre article, intervient une dépense, doivent être votées d'abord par la Chambre des Représentans : si on adoptait cette opinion , que deviendrait le droit d'initiative du Sénat et dans quel cas serait-il appelé à l'exercer? — (Voir la discussion au Sénat du projet portant création d'un conseil d'État. Moniteur du 27 avril 183Î.)
AI. le comte de Baillet. Il me semble, Messieurs, qu'en introduisant dans la loi un amendement dans le sens de ce que vient de dire l'honorable M. Desmanet de Biesme , il n'y aurait guère de lacune.
L'Iionorable M. le comte de Renesse vient de donner lecture de l'opinion d'un jurisconsulte sur la difiiculté qui nous arrête; j'avoue que cette lecture n'a pas levé mes doutes.
J'ai entendu dire tantôt que . si ma motion était admise, elle restreindrait singulièrement les prérogatives du Sénat. Messieurs, je suis tout aussi jaloux de conserver intactes les prérogatives du Sénat que qui que ce soit de cette assemblée; mais si nous sommes jaloux de nos propres prérogatives, c'est un motif pour ne pas vouloir usurper sur celles d'un autre pouvoir.
AI. le baron de Stassart. Messieurs, je répondrai à l'honorable préopinant qu'on ne me verra jamais chercher à étendre les prérogatives du Sénat au-delà des limites tracées par la Constitution ; mais aussi je ne consentirai jamais à les restreindre. Si l'interprétation qu'on veut donner à l'article 27 de la Constitution pouvait prévaloir, il en résulterait. Messieurs, que notre droit d'amendement serait à peu près réduit à rien. Car il est bien peu de lois qui, en définitive, ne doivent donner lieu à des recettes ou à des dépenses. On ne doit pas perdre de vue qu'il ne s'agit ici qu'incidentellement d'une taxe : ce n'est pas l'objet , le but de la loi ; ce but, cet objet est la réparation des chemins vicinaux ; il faut pourvoir dans tous les cas à la dépense, et nous indiquons, par forme d'amendement, le mode qui nous paraît le plus facile et le plus équitable.
Je ne puis admettre, comme plusieurs préopinans , le sens de l'article 27 de notre Constitution. L'interdiction fuite au Sénat ne porte , à mon avis , que sur les lois générales de dépenses et de recettes, sur les budgets, sur les lois de finances destinées à procurer des ressources au trésor, mais non sur de simples moyens d'exécution, sur des mesures propres à faire face à des dépenses résultant d'une loi d'adminislratiou.
M. Liedfs , ministre de l'intérieur. Messieurs, la question que vient de soulever l'Iionorable comte de Baillet est extrêmement délicate; et comme il n'entre certainement pas dans ma pensée de porter aucune atteinte aux prérogatives du Sénat, comme en outre chaque corps de l'État est juge de sa propre compétence, ce n'est qu'avec défiance que je me permettrai d'exprimer mes doutes sur cette question.
Je crois, Messieurs, que l'interprétation énoncée par l'honorable sénateur est conforme à ce qui se pratique en Angleterre, d'où, si je ne me trompe, la disposition de l'article 27 de la Constitution est tirée. Cet article dit : « L'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir législatif. — Néanmoins toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'État ou au contingent de l'armée , doit d'abord être votée par la Chambre des Représentans. n
Cette disposition ne doit pas être entendue en ce sens que le Sénat n'aurait pas le droit d'ordonner une dépense; je ne crois pas qu'on doive lui donner cette portée. Ainsi dans le projet de loi portant institution d'un conseil d'État, projetdontle Sénat a pris l'initiative, je pense qu'il était parfaitement dans son droit en votant un projet qui emportait la création de fonctions salariées et en fixant les traiteniens des membres du conseil dont il demandait l'institution.
Mais quanta la manière de couvrir la dépense, c'est là , Messieurs , une question d'une nature toute différente j me semble-t-il.
La question de savoir s'il appartient bien au Sénat de décider que des centimes additionnels seront perçus sur telles contributions plutôt que sur telles autres, rae paraît beaucoup plus grave , et j'avoue. Messieurs, que je sens naître à cet égard bien des doutes dans mon esprit. Si je devais absolument me prononcer , mon opinion personnelle serait , sauf meilleur avis et sauf un examen plus approfondi, que la Chambre des Représentans devrait d'abord en connaître. En effet, si la Chambre, pour couvrir une dépense, adoptait une disposition établissant certains centimes additionnels sur une contribution, croyez-vous. Messieurs, que vous pourriez décider que ces centimes ne seraient pas perçus sur cette contribution , mais sur une autre ?
M. le baron Dellafaille. Oui, par amendement. Le droit d'amendement est illimité.
M. Liedts , viinislre de l'inlérietir. Je ne pense pas. Messieurs, que vous vous croiriez ce droit. Vous pourriez incontestablement augmenter ou réduire le nombre de ces centimes, mais je crois que vous ne croiriez pas pouvoir aller plus loin.
Voilà les quelques réflexions que je voulais vous soumettre en ce moment sur une question qui est, en définitive, chacim doit le reconnaître, extrêmement grave, extrêmement délicate.
M. le comte Vilain XI III. Messieurs, je ne suis nullement d'accord avec M. le ministre de l'intérieur sur la manière d'interpréter l'article 27 de la Constitu-
tion. Cet article dit bien que « toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'État doit d'abord être votée par la Chambre des Représentans. n Mais ici nous n'avons pas à discuter une loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'Etat : nous nous occupons d'une loi qui a un objet tout à fait distinct, un objet spécial, relatif à l'administration, et nous pouvons incontestablement, lorsque pour cet objet nous ordonnons la dépense, arrêter aussi le moyen d'y pourvoir.
Messieurs, cette question n'est pas nouvelle pour nous : lorsqu'il y a sept ans nous nous sommes occupés du projet de loi relatif à la création d'un conseil d'État , la question a été agitée ; on a fait les mêmes objections que nous entendons faire aujourd'hui ; ou a dit de même que nous ne pouvions pas prendre l'initiative d'une loi de finances , mais l'assemblée n'a pas laissé restreindre à ce point ses attributions ; il lui a paru que la Constitution n'y avait pas mis de pareilles limites.
M. le ministre admet cependant que nous avons le droit d'ordonner la dépense, mais je ne sais pas alors en vertu de quel principe il nous serait interdit de déterminer les moyens d'y pourvoir; l'un ne se lie-t-il pas intimement à l'autre ? Je conviens que , s'il s'agissait de voter sur un budget, de discuter une loi d'impôts , une loi de recettes pour le trésor, le vote préalable de la Chambre serait obligatoire ; mais ici , il ne s'agit uniquement que de régler, d'assurer l'exécution d'une disposition de la loi sur les chemins vicinaux. D'ailleurs, tout n'est pas fini par notre vote. Avant d'être exécutée , la loi devra retourner à la Chambre des Représentans. Si cette Chambre croit que le mode d'exécution que nous proposons ne convient pas, eh bien ! elle le modifiera. Si elle croit que la dépense peut être couverte par les fonds généraux de l'État, elle rejettera la disposition. Je ne vois donc pas qu'il y ait de graves inconvéniens à la manière que nous voulons suivre ; mais alors au moins tous les droits du Sénat seraient saufs ; nous aurions maintenu intactes nos prérogatives.
M. le comte Ducal de Beaulieu, Messieurs , si l'opinion manifestée par M. le ministre de l'intérieur pouvait trouver faveur, elle tendrait à restreindre tellement les attributions du Sénat, elle ferait tellement de notre assemblée une simple chambre d'enregistrement des lois votées par la Chambre des Représentans . que nous ferions bien mieux de rester chez nous plutôt que de venir ici prononcer des paroles sans autre but que de les voir imprimer dans les journaux.
Je n'irai pas avec M. le ministre de l'intérieur chercher des exenq)les en Angleterre , ni ce qui s'v fait et en ra|)porter la manière dont on doit interpréter la Constitution belge ; je crois que c'est ici, et par nousmêmes, la Constitution à la main , que nous pouvons décider jusqu'où vont ou ne vont pas nos pouvoirs.
Plusieurs orateurs ont déjà suffisammeiil développé l'opinion que nos prérogatives ne pcu\cut pas être
1 cstreiiites au point où on le prétend , pour qu'il me reste très-peu de chose à dire. D'ailleurs, comme je suis dans une assemblée où l'on parle le français , où on le comprend . je crois qu'il me sulFira de donner une nouvelle lecture de l'article 27 de la Constitution, et de le lire lentement, afin que chacun puisse en saisir clairement le sens; voici cet article :
u L'initiative appartient à chacuuc des trois brandies du jionvoir législatif... n
Faites attention à ce début, Messieurs, l'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir léjjislatif. Ceci est clair, je pense. L'initiative des lois appartient au Sénat, comme à la Chambre des Représentans et au gouvernement. Cette initiative serait singulièrement entendue par l'interprétation qu'on en veut faire prévaloir.
« Néanmoins (je continue à lire) toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'Etat on au contingent de l'armée, doit d'abord être votée par la Chambre des Représentans. »
11 me semble (jue ces termes suffisent pour établir que les objections faites manquent complètement de base. Ceci est-il une loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'État? Y a-t-il un seul orateur dans cette enceinte qui osât, M. le ministre oserait-il soutenir «pie nous discutons une loi de recettes et de dépenses de l'État ? La loi que nous faisons est-elle relative au contingent de l'armée? Je ne le crois pas non plus, car je n'aperçois au travers des articles ni soldats ni baïonnettes, (jue reste-t-il donc des objections faites? Rien du tout.
J'a>oue, Messieurs, que j'éprouve quelque difiiculté à comprendre les motifs qui ont porté d'honorables membres, habituellement pressés d'en finir, à entraver la marche régulière de la discussion. Ils ont des doutes, dit-on : mais ces doutes, je demande sur quoi ils sont fondés. Il ne suffit pas de dire qu'on ne sait pas si une disposition est inconstitutionnelle, il faut dire pourquoi, et (piant à moi, je n'ai entendu faire encore que des objections illusoires.
Ainsi que l'a rappelé un honorable préopinant, cette question de constitutionnalifé a déjà été discutée, lors de l'examen du projet que j'ai en l'honneur de proj)oser à radojjtion du Sénat pour la création d'un conseil d'Étiit. Alors, on est venu dire aussi tout ce que nous venons d'entendre et beaucoup d'autres choses encore; mais le Sénat n'a pas moins reconnu qu'il était dans son droit de faire ce qu'on lui proposait de faire. Et il me paraît que la question est identique. Par une disposition nouvelle , on propose d'ordonner une dépense; cette dépense est ordonnée à présent, pnisrjnc les articles (|ui la concernent ont été adoptés sans opposition; il faut maintenant y pourvoir; or, il me parait impossii)le de refuser ou Sénat le droit «l'indiquer de «pjclle manière cette dépense peut être couverte.
M. le baron de Macar. Messieurs, je crois aussi
que l'article 27 de la Constitution n'est pas applicable à l'article que nous discutons. Je crois «{ue cet article n'impose au gouvernement que l'obligation de ne soumettre au vote préalable de la Chambre des Représentans que les projets de loi relatifs aux recettes et aux dépenses de l'État et au contingent de l'armée. Dans ces cas seulement , le vote de la Chambre est obligatoire avant que le Sénat se prononce ; mais «piand incidemment, ])0ur l'exécution d'une loi «pii n'a aucun caractère de loi de finances , on est amené à voter les moyens de couvrir une dépense ordonnée par cette loi. alors je crois cjue l'article 27 n'est pas applicable.
M. Liedts, ministre de l'intérieur. Jlessieurs, je crois avoir fait connaître suffisamment au Sénat, que ce n'était qu'un doute «juc j'avais à lui soumettre , et quoi qu'en ait dit un des honorables préopinaus , ce doute reste cheï moi tout entier.
J'ai donc l'honneur de proposer au Sénat de remettre le vote de l'article 3 à demain. La «juestion qui a été agitée à l'occasion de la «liscussion de cet article vaut vraiment la peine d'un mûr examen. Je sais qu'il s'agit ici de peu de chose ; mais remarque/., Messieurs, que c'est un principe que vous allez voter, ipii n'a aucune analogie avec l'objet de la loi ; mais l'adoption de ce principe une fois admise , il pourra se présenter des «questions où il serait un précédent de la plus haute gravité. Je suppose , par exemple , qu'il s'agisse «l'acheter une colonie 100 à 200 millions de francs. Croyezvous que l'initiative puisse sortir du Sénat, et que ce corps puisse décider que cette dépense sera couverte an moyen d'un emprunt ou par tout autre moyen financier ? J'avoue «pie j'éprouve un doute à cet égard , je ne tranche pas la question , mais je voudrais qu'on la soumît à un sérieux examen.
M. le comte Durai de Beaidieu. Je trouve qu'il n'y a aucun motif d'ajournement lorsqu'il s'agit de termes de la Constitution (jui me paraissent on ne peut plus clairs. La loi en discussion est-elle relative aux dépenses ou aux recettes de l'État? Quiconque comprend le français ne peut, me semble-t-il , avoir aucun doute à cet égard. Cela ne change ni le mode de recette, ni les recettes elles-mêmes ; ce n'est pas même une dépense permanente qu'on propose ; c'est un demi-centime qu'on propose de prendre là plutôt que là, pour couvrir les dépenses communales; car si vous disiez, Messieurs : cela sera pris sur les communes , les communes y contribueront au marc le franc , vous feriez la même chose. Cela serait-il une dépense de l'État? Non; ainsi, ce n'est donc pas une dépense de l'État que nous voulons créer, c'est une déjiensc à partager entre des personnes qui ont besoin d'un plan qu'il est juste qu'elles paient, et comme vous avez des contributions qui vous forment un tarif, eh bien! cela se paiera à raison de cette contribution.
Je pense du reste, Messieurs, que c'est dans tous les cas au Sénat qu'il appartient déjuger de la mesure de sa compélcacc; le gouvernement ne doit pa:> intervenir
dans la question qui nous occupe; c'est une questioa de compétence qui doit être jugée par rassemblée ellemême. Si la Chambre des Représentans croit que nous sommes sortis du cercle de nos attributions, elle verra ce qu'elle a à faire; et nous aurons maintenu ce quo nous croyons être notre droit.
M. le baron de Stassart. La question qui nous occupe s'est déjà présentée une fois à propos du projet de loi relatif au conseil d'État. A cette occasion on a voulu prétendre aussi que le Sénat s'arrogeait le droit que lui refusait l'article 27 de la Constitution, puisque cette loi entraînait à sa suite des dépenses ; car il est évident que les places ne pouvaient être remplies gratuitement; il a été néanmoins décidé presqu'unanimement et sans contradiction, hors de cette enceinte, que le Sénat s'était renfermé dans le cercle de ses prérogatives. J'avouerai que ce point constitutionnel pouvait paraître plus douteux dans ce cas que dans celui-ci : je dirai même que, sans être inconséquent, on peut, après avoir repoussé la compétence du Sénat pour la création d'un conseil d'État, adopter le mode de répartition proposé pour subvenir aux frais de la confection des plans des chemins vicinaux. Remarquez-le bien , il n'est pas question de faire une loi de dépenses, il n'est question que d'établir de quelle manière on couvrira la dépense prescrite par les articles 1 et 2 de la loi. On avait d'abord entendu qu'on emploierait les fonds communaux pour couvrir les frais; mais, après mûr examen, nous avons pensé qu'il serait plus régulier, plus équitable et plus facile de créer un fonds spécial, et que ce serait rendre les résultats de la mesure plus prompts et plus certains.
C'est donc accidentellement que l'on a proposé un demi-centime additionnel sur les contributions directes. Pourquoi le Sénat ne jouit-il pas, comme les deux autres pouvoirs, delà plénitude de l'initiative? C'est que, pour la création des impôts, pour les budgets , pour la levée des troupes, il convenait de lui réserver sa position de modération ; c'est là ce qui rend son contrepoids important. On ne doit pas perdre de vue qu'ayant la même origine que l'autre Chambre, l'élection, sa place dans l'organisation sociale ne doit cependant pas être tout à fait la même; mais le législateur n'a pas pu vouloir restreindre le droit qu'a le Sénat d'amender les lois de finances et d'y changer certains chiffres au besoin. Entendre autrement les choses, serait réduire singulièrement l'utilité, l'importance du premier corps politique de l'État.
M. le comte de Baillet dit que ses doutes restent toujours les mêmes ; l'article 27 de la Constitution , ajoute-il, porte que toute loi relative aux recettes ou aux dépenses del'Étatdoit d'abord être votée par la Chambre des Représentans. Eh bien! je demanderai si l'article de la loi en discussion est ou n'est pas relatif aux receltes et aux dépenses de l'État? Selon moi , il l'est, puisqu'il s'agit d'un impôt annuel à prélever sur le pays. Mon opinion est la même que lors de la discussion sur
le conseil d'État. Sans doute, le Sénat peut proposer une loi qui nécessite une dépense, mais la prérogative sur laquelle j'ai établi des doutes, c'est de fixer les moyens de couvrir les dépenses et par conséquent de prendre l'initiative pour une véritable loi d'impôt.
M. Rogiety ministre des travaux publics. Se ne pense pas, Messieurs, qu'il y ait analogie entre l'article en discussion et le débat qu'on a rappelé. Que renferme cet article? Il renferme la création d'un nouvel impôt; il consacre l'initiative de l'impôt. Or, je suis aussi trèsporté à croire que l'initiative de l'impôt appartient particulièrement à la Chambre des Représentans. Que le Sénat introduise dans une loi un article d'où résulte la nécessité d'une dépense , rien de mieux ; mais que pour couvrir cette dépense, il prenne l'initiative de l'impôt , là commencent les doutes.
Je sais bien qu'il ne s'agit ici que d'un demi-centime additionnel , et qu'au fond la chose est assez insignifiante ; mais si votre commission était venue vous proposer d'établir 10 centimes additionnels pour tels ou tels autres objets de dépense , vous croiriez-vous compétens pour en connaître ? Croiriez-vous , Messieurs, pouvoir faire une loi qui serait , je suppose , ainsi conçue : (,( Les dépenses à résulter de l'entretien du chemin de fer seront couvertes au moyen de la perception de 10 centimes additionnels par franc sur le principal de la contribution foncière ? » Je pense, Messieurs, que vous n'en feriez rien ; je crois que vous jugeriez ne pouvoir discuter les premiers une semblable loi. Eh bien ! n'est-ce pas sous certains rapports ce que vous propose votre commission ? Le principe est le même : qu'il s'agisse d'un demi-centime ou de dix, de quinze, de vingt-cinq centimes, la question est toujours la même , et je dis avec mon honorable collègue qu'elle est très-grave. Je suis convaincu que vousmêmes. Messieurs, vous hésiteriez s'il s'agissait de 10 centimes additionnels.
Maintenant, Messieurs, je dirai que nous ne faisons que soumettre des doutes au Sénat, et si nous demandons un ajournement, c'est pour avoir le temps de réfléchir. Cet ajournement n'est pas indéfini d'ailleurs ; c'est d'un ajournement jusqu'à demain matin qu'il s'agit; des doutes ont été élevés; nous les partageons ; nous les communiquerons à nos collègues. Du reste, je ferai remarquer que ce renvoi à demain n'entrave en aucune façon la discussion : l'article dont il s'agit peut être renvoyé sans inconvénient à la fin de la loi.
M. le comte f^ilain XI III. Messieurs . je suis obligé de revenir sur l'article 27 de la Constitution , pour rappeler encore que la discussion se présente dans les mêmes termes que lorsqu'il s'est agi de la discussion du projet de création d'un conseil d'État. Ce projet devait entraîner une dépense assez considérable, de GO à 80 mille francs, je crois. Eh bien ! à cette époque M. le comte de Robiano . qui avait soulevé l'objection . l'appuyait sur les mêmes raisons qu'où vient de faire valoir ; mais je nie sou\icns parfaitement qu'on yrépondit, que
k's eipressions de l'article 27 de la Constitution ne s'appliquaient pas du tout au cas en discussion , que lorsqu'il parle des lois relatives aux recettes et aux dépenses de l'État , il a en vue des lois relatives aux recettes et aux dépenses générales , et non à des lois spéciales dans lesquelles la question de finances n'est qu'un accessoire.
M. le baron de Alacar. Tout en n'ayant rien à objecter contre l'ajournement, mon idée est bien que l'article 27 ne concerne que les lois générales de finances, et qu'il n'a pas pour but d'interdire au Sénat de prendre l'initiative d'une disposition financière se rattachant à un projet de loi, portant sur un autre objet dont elle n'est qu'un accessoire. C'est là l'idée qui a prévalu dans le sein de la commission. Cependant si le Sénat pensait qu'il n'a pas à prendre l'initiative ((ue renferme l'article 3, présenté par votre commission, alors il y aurait un changement à faire à l'article, et dans tous les cas nous pourrions toujours nous occuper de sa première partie.
M. f^an Muyssen. Messieurs, je dois dire que, lorsque l'article dont il s'agit a été examiné dans la commission, moi-même j'ai eu quelques doutes sur la question de savoir si nous pouvions l'admettre; mais un examen approfondi m'a convaincu que rien ne s'opposait à son adoption.
M. le baron de Stassart, Si tout le monde comprenait l'article 27 de la Constitution comme moi, à qui il paraît parfaitement clair, il serait inutile d'ajourner à demain la décision ; mais comme je me flatte qu'après un examen approfondi, chacun reconnaîtra que le Sénat peut voter l'article 3 proposé par la commission sans s'écarter de ses attributions constitutionnelles , je ne m'opposerai plus à l'ajournement.
M. le marquis de Rodes. Plusieurs membres de cette assemblée émetlant des doutes sur la constitutionnalité de l'article 3 en discussion, je demanderai aussi l'ajournement du vote sur cet article à demain.
M. Cassiers. Il me semble que c'est parce qu'il v a des doutes, que le Sénat compromettrait ses prérogatives en décidant sans examen une question controversée qui y a trait.
M. le chevalier de Bouille. Je crois que la demande d'ajournement n'est pas motivée par le doute du Sénat, mais par déférence pour MM. les ministres. Je crois que nous ne pouvons pas nous refuser à cela.
L'ajournement est adopté.
Dans la séance du 5 mars, M. Desmanet de Biesme proposa l'araendenient suivant, destiné à remplacer l'article 3 de la commission ;
« La dépense à résulter de l'exécution des articles qui précèdent sera couverte par un fonds spécial , qui sera mis à la disj)osition du gouvernement.
1) Il sera rendu compte de l'emploi de ce fonds: l'excédant, s'il y en a, sera affecté à l'amélioration de la voirie vicinale. >^
L'amendement est appuyé. M. Desmanet de Biesme le développe ainsi : Messieurs , dit-il , comme vous l'aurez remarqué , mon amendement n'est que la reproduction de l'article 3 delà commission et du dernier § du même article. Mon but, en le présentant, est facile à saisir. Hier il s'est élevé des doutes sur la question de savoir si, en présence de l'article 27 de la Constitution , nous pouvions arrêter le moyen de couvrir la dépense en question, et je vous avoue que j'ai moimême partagé ces doutes. Comme nous ignorons quelle serait sur cette question la manière de voir de l'autre Chambre, il m'a semblé qu'on pourrait, sans rien préjuger, atteindre le but que nous avons eu en vue; j'ai pensé qu'il serait peut-être plus prudent de no pas se prononcer maintenant , et tout en laissant intacts les droits du Sénat, d'attendre , pour discuter à fond une question qui ne peut manquer de se présenter, une occasion plus importante que celle-ci, mon amendement rentrant d'ailleurs tout à fait dans les vues que la commission s'est proposées.
M. le baron Dellafaillo. Messieurs, je donnerai mon assentiment à l'amendement de l'honorable vicomte Desmanet de Biesme; mais en l'adoptant, je dois faire deux réserves. D'abord en ce qui concerne la constitutionnalité de l'article 3, qui vous a été proposé par la commission, je dois dire que je crois qu'il n'y a pas de doute, comme j'en ai fait hier l'observation, que cet article ne tombe pas dans l'exception prévue par l'article 27 de la Constitution , qui veut que toute loi relative aux dépenses ou aux recettes de l'État soit votée en premier lieu par la Chambre des Représentans; car la disposition que nous propose la commission n'est qu'une mesure d'exécution et non une loi de finances. Il est impossible d'admettre que les attributions du Sénat aient pu être restreintes au point où conduiraient les doutes qui ont été émis. Il est bien évident qu'alors même que nous ne pouvons pas, je le reconnais, prendre l'initiative du vote des budgets , si nous trouvons dans l'examen d'un de ces budgets qu'une dépense qui n'y est pas portée doit s'y trouver comprise, nous avons le droit de l'y comprendre. L'article 42 delà Constitution est formel. « Les Chambres , dit-il , ont le droit d'amender, » et aucune restriction n'est mise à l'usage de ce droit.
Mais, Messieurs, si je crois qu'en principe la commission a pu nous faire la proposition qu'elle nous a faite, je vois, dans un autre article delà Constitution, une cause de rejet par la Chambre des Représentans comme par nous ; cette cause je la trouve dans l'article 111 qui dit : « Les impôts au profit de l'État sont votés annuellement , « et ajoutant que " les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an si elles ne sont pas renouvelées, n Ainsi, pas plus nous que la Chambre des Représentans, n'avons le droit de voter une contribution, un impôt quelconque pour cinq ans. Nous ne pourrions donc, par ce motif, admettre la proposition delà conmiis:.ion dans les termes qu'elle nous l'a
présentée, et par suite je crois qu'il est préférable de s'en tenir à déclarer que la dépense sera couverte par un fonds spécial .
Ma seconde réserve porte sur l'intervention de la Chambre des Représentans, intervention que l'iionorable vicomte Desmanet de Biesme a mise au nombre des considérations qui militent en faveur de son amendement^ je dois dire, Messieurs, quant à moi , que je ne reconnais pas plus à la Chambre des Représentans le droit de révoquer une résolution que nous aurions prise à l'égard de l'étendue de nos attributions, que je ne reconnais au Sénat le droit de détruire ce que cette Chambre aurait fait en ce qui la concerne.
A la suite de cette discussion l'amendement de M. Desmanet de Biesme fut renvoyé à la commission, qui s'y rallia ; dans la séance du 10 mars, divers amendemens furent encore proposés, et le Sénat adopta enfin par 19 voix contre 1 6 celui de M. Dumon-Dumortier, ainsi conçu :
« La dépense à résulter de l'exécution des )> articles qui précèdent sera pour moitié à la » charge de l'Etat et pour moitié à la charge i> des communes. »
Cet amendement, également adopté par la Chambre des Représentans, passa ainsi dans la loi.
Les articles suivans de la Constitution furent adoptés sans débats dans la séance du Congrès National, en date du 3 janvier 1831 :
Article 28.
L'interprétation des lois, par voie d'autorité, n'appartient qu'au pouvoir législatif. (1)
Article 29.
Au Roi appartient le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé par la Constitution. Article 30.
Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux.
Les arrêts et jugemens sont exécutés au nom du Roi. (-)
(1) la loi organique de l'ordre judiciaire a re'glé les «-as dans lesquels il y a lieu à intcrprclation. Son article 23 est ainsi conçu : « Lorsqu'aprcs une cassation , le second arrêt ou jugement est attaqué « par les nicnies moyens que le premier, la cause est portée devant » les Chambres réunies qui jugent en nombre impair. Si la cour n annule le second arrêt ou jugement , il y a lieu à interprétatioDi s
(2^ Voir les notes place'es aux articles 92 et suivans.
Article ol.
Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux sont réglés par les conseils communaux et provinciaux, d'après les principes établis par la Constitution.
La disposition qui forme l'article 32 de la Constitution fut discutée dans la séance du 6 janvier 1831 ; elle était comprise dans les propositions faites par la section centrale relativement à la Chambre des Représentans ; le Congrès décida que cet article devait se trouver à la tête des dispositions communes aux deux Chambres. En voici le texte tel qu'il fut présenté par ladite section :
« Les députés représentent la nation , et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les a nommés. »
o Le projet , dit le rapport de la section » centrale, a soin de rappeler que les députés » représentent la nation, et non la partie du » territoire où ils ont été nommés. On a cru » utile d'avertir chaque député qu'il doit s'oc- » cuper des intérêts généraux et non des in- )> térêts de localité. Cette disposition s'appli- » que naturellement aux sénateurs qui sont )> soumis à l'élection comme les députés. »
Lors de la discussion M. Lebeau présenta un amendement consistant à dire : Les membres des deux Chambres représentent , etc. Cet amendement fut adopté et forme avec le reste de la disposition l'article 32 de la Constitution , ainsi conçu :
Chapitre premier. — Des Chambres
Article 52.
Les membres des deux Chambres représentent la nation, et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les a nommés.
CHAMBRE DES REPRÉSEXTAxVS ET SÉNAT.
(Art. 32.) La conclusion du traité do paix amena , comme on sait, une cession de territoire à la Ilollandc, et par suite une modification dans
la loi électorale en viffueur en Belgique. Le 2-4 mai 18Î9 la Chambre des Représenlans eut à discuter un projet de loi, ainsi conçu : t: Les arrondissemens de Tongres et de Ma- « seyck éliront un sénateur, en remplacement )» des sénateurs élus par les arrondissemens » de Maestricht, rives droite et gauche de » la 3Ieuse, et par l'arrondissement de Ilure- )i monde. » — Ce projet, qui amenait la retraite de deux sénateurs , dont le mandat, en des circonstances ordinaires , devait durer encore quatre ans , fut argué d'inconstitutionnalité. M. Dumortier s'exprima à cet égard dans les termes suivans :
La «juestion principale est de savoir si les membres des deux Chambres qui appartiennent aux parties cédées, doivent ou non cesser, aux termes de la Constitution, de remplir leur mandat avant l'expiration ; en un mot . si nous allons expulser de notre sein d'honorables membres, auxquels nous portons une vive affection. Mais avant de les expulser, il importe de voir si nous en avons le droit. Que porte l'article 32 de la Constitution ? (1 Les membres des deux Chambres repréi> sentent la nation, et non uniquement la province ou yy la subdivision de province qui les a nommés. « Les députés dont il s'a.^jit sont donc nommés par les subdivisions qui vont cesser d'appartenir à la Belgi([uc, mais le fait de cette cession met-il fin à leur mandat ? Non ; il importe donc que cette question soit résolue ; il faut savoir ce (ju'on fera. Si ces députés sont nommés par une fraction de province, aux termes de l'article 32 de la Constitution , ils ne sont pas les représentans de la province, du district, qui les a nommés, ils sont les représentans de la Belgique.
Maestricht élit deux sénateurs. On ne réélit pas de sénateurs cette année dans le Limbourg ; la durée du mandat est de huit années ; celui des sénateurs a encore quatre années à courir. Vous violez la Constitution si vous réduisez ce mandat de quatre années ; votis n'avez pas le riroit de réduire à un seul les représentans de cette province au Sénat. D'ailleurs , comment ferezvous ? Est-ce que vous tirerez au sort lequel des deux restera? Ce ne sera plus du choix du peuple, mais du sort , que le sénateur restant tiendra son mandat. Vous n'avez pas le droit de tirer au sort lequel des deux vous expulserez di; rassemblée nationale.
71/. Do Thciir , miniulro de l'intérieur et des affaires élramjvres . Le; principe qui nous a guidés dans la rédaction du projet de hii est celui-ci : que les arrondissemens de Maestricht et de Ruremonde ayant perdu bcaucou)) au-delà île la moitié de la population cpi'ils avaient quand ils ont conféré leur mandat aux sénateurs actuels, ce mandat est éteint. Nous avons pensé que, pour qu'il y eût un mandatiiire, il fallait qu'il y eût
un mandant; or, ce mandant n'existe plus. En elTct, le district de Maestriqht avait une population suffisante pour élire deux sénateurs , aujourd'hui elle serait insuffisante pour en élire un. Celui de Ruremonde élisait un sénateur, mais il n'a plus qu'une po|)ulation de 23,000 âmes, au lieu de plus de 80 mille; donc le mandat cesse.
iMais, dit-on, vous allez tirer au sort entre les sénateurs nommés pour en conserver un ; au contraire, la loi porte (jiie le mandat des sénateurs des districts de Maestricht et de Ruremonde cesse, et qu'il sera procédé u l'élection d'un sénateur en leur remplacement. Quant au district deHasselt, il n'y arien à modifier, puisque ce district n'a subi aucune réduction territoriale; le mandat de sénateur reste incontestable.
On a dit encore : le sénateur nouvellement élu ne le sera que -pour quatre années, ce qui est contraire à la Constitution , qui porte que le mandat de sénateur est de huit années; mais je ferai observer que ce sénateur ne fera qu'achever le terme qui reste à courir du mandat primitif, et au bout de quatre années, il tombera dans la réélection générale des sénateurs du Limbourg; c'est comme si ses prédécesseurs avaient donné leur démission.
31. F. de Merode. L'article de la Constitution, Messieurs, qui porte que les députés représentent la nation, est d'une haute importance, et je trouve que c'est ici une occasion très-favorable de faire valoir le principe qu'il consacre , princqie qui est une des garanties de notre nationalité. Je vous le demande. Messieurs, quand pourrons-nous encore nous trouver dans le cas de faire sortir de cette enceinte ou de celle du Sénat des membres qui y siègent en vertu du mandat qu'ils tiennent de la nation? J'espère bien que des circonstances semblables ne se représenteront plus et que nous aurons plutôt le bonheur de voir arriver parmi nous de nouveaux venus en plus grand nombre que ceux dont nous devons aujourd'hui nous séparer. Je ne vois donc pas quel inconvénient il y aurait à laisser siéger dans l'enceinte législative quelques membres qui , quoicpie nommés par des districts cédés en tout ou eu partie à la Hollande, n'en représentent pas moins la nation belge tout entière.
M. Do y/icM.r, ministre de l'intérieur et des affaires étranfjùres. Je désirerais beaucouji que l'on jmt prendre une décision conforme à l'opinion île riionorablepréopinaut, mais je n'ai pas cru que la Constitution permît de le faire, attendu qu'un arrondissement électoral venant à cesser de faire partie de la Belgique , soit en totalité, soit pour la plus grande partie, le mandat doiMié par un arrondissement cesse de j)lein droit.
M. Lchcau. Messieurs, s'il s'agissait de savoir s'il nous convient de conserver les députés des districts cédés, je dirais : tous il nous convient de les conserver, non pas pour deux ans, pour quatre ans, mais pour des siècles. Mais il s'agit de savoir si, d'après la Constitution et d'après le bon sens, les députés
nommés par des localités qui ne font plus partie de la Belgique, peuvent continuer à faire partie des Chambres législatives. Eh bien ! voulez-vous savoir, Messieurs, à quelles conséquences conduirait le principe que Thonorable député de Tournay veut tirer de l'article de la Constitution, où il est dit que les députés représentent la nation ? C'est que si , par exemple, on avait appliqué ce principe à la France, en 1814 et 1815, lorsque la Hollande, une partie de l'Allemagne et la Belgique entière ont été distraites de ce pays par les traités , les députés de la Belgique , de la Hollande et d'une partie de l'Allemagne auraient continué à siéger au corps législatif, et que, par conséquent, des étrangers auraient concouru, dans une trèslarge proportion, à la confection des lois destinées à régir la nation française.
Voilà, fllessieurs, à quelles ridicules conséquences on arriverait avec le principe que défend l'honorable M. Dumortier.
Remarquez d'ailleurs , Messieurs , que la Constitution est formellement contraire au système soutenu par l'honorable député de Tournay. La Constitution dit que le nombre des membres de la représentation nationale ne peut pas excéder la proportion d'un dépoté par 40,000 habitans ; eh bien ! la population du royaume se trouve réduite, par le traité, de 300,000 âmes, et vous voulez maintenir intacte la représentation nationale ! Fvidemment, ce serait violer ouvertement et matériellement la Constitution.
M. De Sinet. Personne n'a répondu à ce qu'a dit l'honorable M. Dumortier, à savoir que vous n'avez pas le droit d'annuler un mandat national qui a été légalement conféré. On a dit que là où il n'y a plus de mandant, il n'existe plus de mandataire; mais on n'a nullement répondu aux bonnes raisons qu'on a fait valoir contre cette assertion. Ce n'est pas le territoire qtii fait le mandataire, c'est la population. 11 est certain que, lorsque le traité sera ratifié, le territoire nous sera enlevé, mais il n'est pas du tout certain que la population sera perdue pour nous. Il est donc évident que, si vous ôtez leur mandat aux deux sénateurs, vous violez la Constitution. C'est par ces motifs que je voterai contre la loi.
La discussion close, les deux articles du projet furent successivement volés , et la Chambre en adopta l'ensemble à la majorité de -40 voix contre 16. Quatre membres s'abstinrent de prendre part au vote.
Transmis au Sénat , ce projet de loi donna lieu, dans les séances des 2o, 28 et 29 mai 1839, à une vive discussion, dont nous reproduisons ici les parties suivantes, relatives à la question constitutionnelle :
M. f^ati Mtiysscn. Le projet de loi tend à réduire pour le Linibourg le nombre de sénateurs de 4 qu'il
était à 2. J'admets que le traité , accepte, dit-on, dans l'intérêt de la Belgique , de sa conservation et de son indépendance, nécessite une réduction dans le chiffre primitif de ses mandataires aux deux Chambres. 3Iais, Messieurs, examinons un instant comment on se propose d'arriver à cette combinaison et par quels moyens : par le projet de loi , sans doute , qui autoriserait le gouvernement à faire procéder à l'élection des membres du Sénat lorsqu'il le jugera convenable.
Mais , Messieurs , le mandat qu'ils ont légalement été appelés à remplir, est-il expiré? Sommes-nous comme législateurs ordinaires autorisés à dire oui, lorsque notre pacte fondamental dit non ? Je soutiens , pour le droit et la prérogative de la Chambre , que nous ne le pouvons. J'examinerai maintenant les articles de la Constitution qui s'opposent formellement à déclarer expiré le mandat des sénateurs du Limbourg.
L'article 32 delà Constitution dit : Les membres des deux Chambres représe7itent la nation. >'ous ne représentons donc pas telle ou telle province , tel ou tel district, mais la nation. C'est au nom de la nation que nous avons reçu notre mandat, c'est en vertu de ce mandat de la nation que nous la représentons dans cette enceinte ; comment donc pourrait-on nous enlever notre qualité? La Constitution a bien dû s'exprimer ainsi. Comme il était impossible que la nation se réunît pour élire en masse ses représentans , qu'a fait la loi? Elle a délégué aux districts le droit de nommer des représentans et des sénateurs, mais toujours en son nom.
L'article 56 de la Constitution détermine les qualités requises pour être et rester sénateur. Les sénateurs du Limbourg en ont-ils perdu quelqu'une?
Il faut être Belge de naissance ; ont-ils perdu cetto qualité?
Il faut jouir de ses droits civils et politiques ; ces droits, les ont-ils perdus?
Il faut être domicilié en Belgique; ont-ils cessé do l'être ?
Il faut être âgé de 40 ans; ce n'est pas là sans doute une qualité que l'on peut perdre.
Il faut enfin payer 1,000 florins de contribution. Or, l'on ne dit pas qu'ils aient cessé de payer le cens d'éligibilité.
Ainsi tmites les qualités que la Constitution exige, les sénateurs du Limbourg continuent à les réunir ; malgré cela, l'on voudrait les priver de leur mandat avant le terme légal fixé à huit ans!
L'élection des sénateurs du Limbourg a eu lieu en 1835 ; élus pour huit ans. il reste encore quatre années à courir avant l'expiration de leur mandat. Est-ce que la législature ordinaire pourrait défaire ce que la Coustitution a fait ? Je ne le pense pas.
]M. De Tlicu.r, ministre de l'intérieur et des affaires étrangères. Messieurs, pour déterminer vos convictions, on a dit que les membres des deux Chambres représentaient la nation , et l'on vous a cité l'article 32 de la Constitution ; mais cet article . il fallait le citer eu
entier. >i Les membres des deux Clianibrcs, dit-il, représentent la nation, et non uniquement In province ou la subdivision de province qui les a nommés. » Je vous prie de faire attention à ces expressions, car elles renferment la condamnation de tout le système que l'on Tient de déveloi)jier devant vous. On a omis aussi de citerrartirlc48. (jui dit : « Les élections se font partelles divisions de province et dans tels liens que la loi détermine. " De la combinaison de ces deux articles résulte clairement que le mandat, qui est obtenu dans tel ou tel district électoral, vient à tomber par le fait seul que les électeurs de ce district cessent d'appartenir à la Belgique. S'il en était autrement, Messieurs, si, malgré la séparation , le mandat devait continuer, autant vaudrait dire que des populations qui n'appartiennent plus à la Bel,'^ique auraient le droit de lui faire la loi.
Il est impossible de concevoir , vous le reconnaîtrez aisément, Messieurs, un mandataire sans mandans. Là où il n'y a plus de mandans, il n'y a plus de mandataire ; c'est une thèse de raison dont on ne contestera plus la justesse.
Le système que l'on soutient ne pourrait pas être restreint à un seul sénateur : il devrait s'appliquer également à tous les sénateurs, à tous les représentans des parties cédées, et alors on arriverait à la violation bien plus flagrante de la Constitution ; car le nombre de membres des Chambres déj)asserait la proportion fixée par les articles 49 et 54 de la Constitution. D'autre part, voyez quelle singulière confusion s'établirait : le Limbourg, qui va procéder au renouvellement de ses mandataires à la Chambre des Représentans, ne pourrait naturellement élire que cinq députés, tandis que le Luxembourg avec une population égale en aurait huit. Par contre, le Luxembourg ne pourrait élire au mois de juin que deux sénateurs, alors que le Limbourg en aurait quatre encore pendant quatre ans. Il suffit, Messieurs, d'exposer les conséquences d'un semblable système pour montrer combien il est inadmissible.
il/. ya7t Muyssen. Messieurs, dans touslesargumens que M. le ministre a présentés pour combattre mon opinion sur la question en discussion, je n'ai rien entendu qui puisse m'en faire dévier.
M. le ministre a cité les articles 5.5 , 56 , 32 et 48 de la Constitution, et a dit que de la combinaison de ces articles il résultait que le district avait le droit de donner mandat aux membres de la repitsentation nationale ; cela est vrai , mais il n'a pas le droit de retirer ce mandat. L'article 55 porte que les sénateurs sont élus pour huit ans. Ce terme n'est pas expiré, et on ne peut, en aucun cas, altérer la Constitution et faire cesser ce mandat qui a encore une durée de quatre années. Mais , dit-on , il n'y a plus de mandans. Je ferai observer que , parmi les électeurs tjui ont concouru à l'élection, il y en avait 388 de la rive gauche de la Meuse ; donc 388 citoyens belges ont concouru à cette élection, dans laquelle M. D'Anscnibourg et moi avons obtenu, non une petite majorité, mais la presqu'una-
nimité des suffrages. Et si vous ne comptez que les électeurs de la rive gauche , ce nombre n'était-il pas suffisant pour conférer le mandat de sénateur? Moi je soutiens l'affirmative.
On dit que ces citoyens ont perdu lajqualité de Belges et que leur mandat ne peut plus être considéré comme ayant de la valeur ; mais la loi leur reconnaît encore ce titre pour quatre années ; vous leur avez donné le droit d'hésiter, de tergiverser pendant quatre années pour se décider à revenir en Belgique.
M. le comte Vilain XIIII. Je crois avec M. Van Muyssen que, lorsqu'un sénateur est élu , il ne dépend plus des électeurs de lui retirer son mandat. Il ne représente aucune province , aucune localité particulière, il représente la nation entière , et il doit rester à la Chambre aussi longtemps que dure son mandat , à moins qu'il n'y ait dissolution. Car qu'exige la Constitution? Pour être et rester sénateur, il faut réunir les conditions exigées par l'article 56 de la Constitution. Si le sénateur élu réunit toujours ces conditions , on ne peut lui enlever la qualité. Une fois nommé, un sénateur ne peut sortir de cette assemblée que par une dissolution ou par l'expiration de son mandat ; mais non autrement. M. De T lieux y ministre de l'intérieur el des affaires étrangères. Soutenir que le mandat subsistera toujours, alors même que la majeure partie des électeurs aurait cessé d'être Belge, ce serait tirer une conséquence absurde.
En vain s'est-on prévalu d'une expression de l'article 56 de la Constitution, qui porte que, pour être et rester sénateur, etc. On s'est prévalu du mot rester; mais on en a dénaturé le sens. Il est évident qu'il se rapporte à la conservation du cens d'éligibilité : car il ne suffit pas de payer ce cens au moment de l'élection , il faut encore le payer pendant toute la durée du mandat ; et la preuve , c'est que la Constitution ne contient rien de semblable pour les membres de la Chambre des Représentans; car, pour être représentant, il faut jouir des droits civils et politiques, être Belge de naissance et avoir au moins 25 ans; il n'y a pas la condition du cens. Si le mot rester avait eu la signification qu'on veut lui donner, on l'aurait également employé en ce (jui concerne la Chambre des Représentans.
M. le comte d'Ansembourg. M. le ministre reste toujours dans les mêmes termes, c'est-à-dire, que là où il n'y a pas de mandans, il ne peut y avoir de mandataire. Mais pour que cela fût vrai, il faudrait que le sénateur représentât la localité qui l'a nommé , et tel n'est pas le sens de la Constitution. D'ailleurs, Tongres est sur la rive droite de la Meuse, et c'est de ces électeurs que nous tenons notre mandat.
M. De Theux , ministre de l'intérieur et des affaires étrangères. La question est de savoir si , quand un district ])erd la majeure partie de ses habitans, le mandat électoral confié par ce district existe encore. Nous avons cru que la seule règle sur laquelle on put se fonder était celle de la majorité.
11 y avait un motif plus particulier pour saisir les Chambres de cette question , c'est qu'il était nécessaire de procéder à l'élection d'un sénateur en remplacement des trois membres dont le mandat vient à cesser par suite du traité. Nous croyons qu'un territoire cédé ne peut conserver de députés. Il est vrai que la Constitution est muette sur ce point ; elle ne dit pas que, quand une partie du territoire est cédée , les représentans et les sénateurs de cette partie perdent leur mandat, mais elle ne dit pas non plus qu'ils le conservent. Il faut remarquer aussi que la Constitution ne dit pas que les habitans du territoire cédé perdent leur qualité de Belges ; c'est qu'il n'était pas besoin d'écrire cela dans la Constitution. On objectera qu'aux termes de la loi que vous avez votée, les habitans des parties cédées peuvent conserver leur qualité de Belges; cela est vrai, mais toujours est-il qu'ils doivent faire une déclaration préalable.
On s'est prévalu, contre le projet de loi , de l'article 32 de la Constitution, mais il ne peut avoir aucune application au cas actuel. Cet article avait uniquement pour objet, ainsi que l'atteste le rapport de la section centrale du Congrès, de faire observer que les députés devaient faire abstraction des intérêts de localité, et voter dans l'intérêt général du pays ; qu'ils ne pouvaient être liés par aucun mandat donné collectivement par les électeurs. Ce serait donc une pure fiction de dire que les sénateurs ne tiennent pasleur mandatdes localités, mais delà nation entière. L'article 48 de la Constitution dit : « Les élections se font par telles divisions de province et dans tels lieux que la loi détermine. « Or, c'est le collège électoriil qui donne le mandat et non la nation, parce que l'on a toujours voulu que toutes les localités fussent représentées dans le sein du corps législatif.
D'après le même motif, on ne peut pas invoquer la Constitution sous le rapport de la durée du mandat qui est accordé pour huit années. Cela est vrai lorsque le district qui a nommé les sénateurs continue à f;iire partie de la Belgique ; mais il n'en est plus ainsi dès l'instant que ce district a cessé d'être belge.
M. De Haussy. Messieurs, les honorables orateurs qui ont parlé dans les séances précédentes sur cette question, ont soutenu que le projet était inconstitutionnel ; je regrette de ne pouvoir me réunir à eux : quant à moi , non seulement je crois que le projet n'est pas inconstitutionnel, mais je pense même qu'il serait véritablement inconstitutionnel de le rejeter.
On a fait quelques objections que j'examinerai rapidement.
Ou a invoqué l'article 32 de la Constitution portant : « Les membres des deux Chambres représentent la nation et non uniquement la jiroviuce ou la subdivision de province qui les a nonmiés. « Et l'on a voulu en tirer cette conséquence, que le mandat, une fois donné au nom de la nation, comme l'on dit, ne jiouvait pas s'enlever par le fait de modiGcations sur-
venues à un district électoral. Mais, Messieurs, c'est là une interprétation tout à fait arbitraire et que rien ne justifie. Qu'a voulu dire la Constitution par cet article ? Le sens en a été clairement indiqué dans la discussion de la Constitution ; il ne signifie autre chose, sinon qu'en entrant dans la Chambre les membres qui la composent ne doivent plus considérer que les intérêts généraux du pays en son entier, qu'ils doivent faire abstraction des intérêts des localités , et subordonner toujours ces intérêts aux intérêts généraux. Mais la Constitution n'a point voulu dire, comme quelques orateurs le soutiennent, qu'un mandat politique étant une fois donné , n'expirerait pas même dans le cas où les districts qui l'auraient conféré, cesseraient d'appartenir à la Belgique. Ce serait prétendre que le Congrès National a pu vouloir admettre qu'éventuellement des populations étrangères pourraient être représentées dans nos assemblées , contrairement à tous les principes de droit civil et politique.
Jlessieurs , on a fait une seconde objection, et celleci m'a paru un peu plus grave , un peu plus sérieuse. Notre mandat, a-t-on dit, n'est pas complètement expiré par la raison que les districts qui nous l'ont conféré ne sont pas entièrement séparés de la Belgique , qu'il n'y en a qu'une partie seulement , que le reste est conservé à la Belgique , que par conséquent les mandats n'ont pas tous disparu.
D'abord, je ferai remarquer, à l'égard de cette objection, qu'elle est un peu en contradiction avec le reste du raisonnement que l'on fait, car s'il est vrai que les députés élus par un district représentent la nation et non point le district qui les a nommés , peu importe que ce district , que la province même soient retranchés de la Belgique. Puisque les membres des Chambres représenteraient exclusivement la nation, ils auraient le droit de siéger dans la législature, alors même que leurs commettans auraient perdu la qualité de Belges.
Je pourrais seulement comprendre que les honorables mandataires de ces portions de territoire puissent siéger dans la Chambre des Représentans ou au Sénat jusqu'à ce que la loi électorale ait été modifiée, mais s'ensuit-il que le mandat soit irrévocable ; qu'il ne puisse venir à cesser même par une modification devenue nécessaire à la loi électorale? Non seulement. Messieurs, je pense que la Constitution n'approuve pas cette doctrine, je suis convaincu qu'elle la reprouve formellement. Le premier devoir de la législature est de modifier la loi électorale, c'est une conséquence rigoureuse du traité de séparation, et la loi modifiée, il ne peut évidemment y avoir plus de membres dans les Chambres qu'elle n'en admet à l'élection.
L'article 49 de la Constitution prescrit ce qu'il faut faire dans ces occasions : « La loi électorale, dit cet article, fixe le nombre des députés d'après la population; ce nombre ne peut excéder la proportion d'un dcputé sur 40,000 habitans. '^ Voilà la règle bien tracée. Il
ne peut y avoir plus d'un député par 40,000 habitons ; ni plus d'utt séudteui- par 80,000, puisque le Sénat doit se composer d'un nombre de membres égal à la moitié des députés de l'autre Chambre. Eh bien ! où arriverait-on avec le système des adversaires du projet? Ou'il |)ourrait y avoir dans les Chambres un nombre de représentans et de sénateurs supérieur à celui fixé connue limite extrême par les articles 49 et 54 de la Constitution. Et d'abord, comme la répartition des députés s'est faite par provinces, il se trouverait dans le Limbourg plus d'un représentant par 40,000 habitans, et plus d'un sénateur par 80,000. Je dis, Messieurs, que ce serait là une violation manifeste et flagrante de la Constitution. Alors, en outre, le Limbourg et le Luxembourg auraient une représentation proportionnellement supérieure à celle des autres provinces ; c'est ce que l'équité ne veut pas plus que la Constitution.
M. le comte d' Ansemhourg . Je demanderai à l'honorable M. De Haussy si, dans le cas où une société donne un mandat, et qu'un membre de cette société vient à mourir ou à se retirer, si pour cela le mandat cesserait. Certainement non , Messieurs , tant que la société existerait, le mandat serait valable. Il en est de même dans ce cas-ci. Le corps électoral forme une société; si, par un fait étranger, une partie des électeurs perdent leur pouvoir, le mandat ne cesse pas pour cela.
Plusieurs membres prennent encore part à la discussion qui est ensuite close. L'article 1*" du projet de loi , tel qu'il a été adopté par la Chambre des Représentans, est mis aux voix et rejeté par 21 voix contre 3 ; cinq membres se sont abstenus. L'article l^"" étant rejeté, le reste du projet vient à tomber.
Dans la séance du Conjjrès National du 3 janvier 1831, les articles suivans furent adoptés sans discussion ;
Article 33.
Les séances des Gliambres sont publiques.
Néanmoins chaque Chambre se forme en comité secret sur la demande de son président ou de dix membres. Elle décide ensuite , h la majorité absolue , si la séance doit être reprise en public sur le même sujet.
Article 34.
Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, et juge les conleslalions qui s'élèvent à ce sujet.
CHAMBRE DES REPRESENTANS
Dans une élection faite en 1832 à Liège pour la Chambre des Représentans, dix-huit citoyens qui, prétendait-on, ne s'étaient pas fait inscrire en temps utile sur la liste électorale , avaient été , sur la présentation d'une décision de l'autorité provinciale, admis à voter ; d'autres électeurs se pourvurent eu cassation contre cette décision , et lorsque la Chambre des Représentans (séance du 15 novembre 18B2) fut appelée à vérifier les pouvoirs des nouveaux élus, MM. Marcellis et Kaufmann, il s'éleva la question de savoir si le pourvoi devant la Cour de Cassation en matière électorale était suspensif de la décision delà Chambre, quanta l'admission des députés élus. La commission chargée de vérifier les pouvoirs , sembla incliner pour l'affirmative, parce que les voix des 18 citoyens en question avaient pu déplacer la majorité, et elle proposa d'ajourner l'admission de MM. Marcellis et Kaufmann.
Plusieurs membres combattirent cette opinion : MM. Milcamps, Devaux et Lebeau, ministre de la justice , soutinrent que le pourvoi devant la Cour de Cassation en matière électorale n'était aucuneiuent suspensif de la décision que la Chambre devait porter sur la validité des pouvoirs de ses membres ; d'après eux, le pourvoi en cassation n'est suspensif que lorsqu'une disposition formelle de la loi lui a donné ce caractère ; M. Milcamps cita à cet égard l'article 18 de la loi du 27 novembre 1790, insLitutive de la Cour de Cassation, lequel porte qu'en matière civile la demande en cassation n'arrête pas l'exécution du jugement; l'article 14 de la loi électorale, ajoulat-il, ne disant pas que le pourvoi sera suspensif, on doit s'en tenir à la règle générale établie par la loi du 27 novembre 1790. M. Devaux prétendit qu'en présence de l'article 3-4 de la Constitution , qui constitue la Chambre souveraine en matière de vérification de pouvoirs, la suspension serait inconstitutionnelle, que les décisions de la Cour de Cassation n'ont d'effet que jusqu'à l'élection, et
que la Chambre peut mêrae décider la question d'une manière tout à fait contraire à l'avis de la Cour de Cassation. M. Lebeau émit une opinion semblable. En suivant, dit-il, le système soutenupar la commission, on pourrait , jusqu'au dernier moment, empêcher indéfiniment une élection de produire son effet. Et, si au lieu de suivre le système pour une élection, on élevait la même difficulté dans plusieurs collèges pour une élection générale, il arriverait, par suite du pourvoi suspensif, qu'on empêcherait la Chambre de se constituer, parce qu'elle ne pourrait pas être en nombre. Il dépendrait de la Cour de Cassation de condamner à l'inaction le corps législatif pendant plusieurs mois , malgré la Constitution et les besoins du pays. Telles sont les conséquences logiques du système que l'on soutient.
MM. Jullien et H. de Brouckere , tout en convenant qu'en droit le pourvoi n'est pas suspensif de la décision de la Chambre, opinèrent pour l'ajournement jusqu'après la prononciation de l'arrêt de la Cour de Cassation. Les dispositions de l'article 14 de la loi électorale, dit M. Jullien, prouvent bien, par la promptitude qu'elles prescrivent pour le jugement du pourvoi en cassation, que le législateur a voulu qu'on eût égard à ce jugement. La Chambre peut , il est vrai , admettre l'élu quoique la Cour de Cassation décide que les 18 électeurs dont il s'agit n'étaient pas réellement des électeurs. Mais ne doit-elle pas attendre qu'il soit décidé si ce sont de faux électeurs ou non ? Ce qu'on doit chercher dans les électeurs, c'est la sincérité ; eh bien ! si vous admettez comme vrais des électeurs dont la qualité est attaquée devant la cour supérieure, il s'ensuivra que peut-être vous aurez dans votre sein des députés élus non par des électeurs, mais par des intrus. Vous devez donc respecter la loi, qui a entendu faire prononcer sur la ca{)acilé contestée des électeurs. M. 11. de Brouckere émit l'avis qu'il était convenable d'attendre la décision de la Cour de Cassation. M. D'Elhoungne demanda l'ajournement, parce qu'un juge souverain ne doit pas décider au
hasard. Il vaut mieux, dit-il, s'exposer à quelques retards que de consacrer une doctrine qui amènerait , sur les bancs de la représentation nationale, des élus qui ne seraient pas les élus de la nation.
On mit ensuite aux voix l'ajournement de l'admission des élus de Liège jusqu'après la décision de la Cour de Cassation : 29 membres votèrent pour l'ajournement , 39 contre ; par conséquent l'ajournement fut rejeté.
CHA5IBRE DES REPRÉSENTAXS.
(Art. 34.)
Dans une élection de deux députés faite le 1 1 juin 18S9 à Termonde , le premier scrutin donna le résultat suivant :
Nombre des votans . 828
Majorité absolue . . -414
M. De Terbecq obtint 777 suffrages.
M. De Decker. . » 330
M. Hipp. Vilain XIIII » 2o9
M.Ch. deSmet. . » 239 »
Bulletins nuls . . d 31
M. De Terbecq , ayant seul obtenu la majorité absolue , fut proclamé membre de la Chambre des Représcntans; et le bureau principal décida qu'il fallait procéder d'abord à un ballottage intermédiaire entre M. Vilain XIllI et De Smet , pour savoir lequel des deux devait être ensuite ballotté définitivement avec M. De Decker. Un grand nombre d'électeurs protestèrent contre cette décision , qui fut néanmoins exécutée : l'on procéda au scrutin de ballottage intermédiaire entre M3I. Vilain Xllll et De Smet. qui avaient parité de suffrages, et dans ce scrutin le dernier obtint 408 voix sur SOI votans. Un troisième scrutin eut ensuite lieu entre MM. De Decker et De Smet ; il donna pour résultat 169 voix au premier et 209 à son concurrent , qui fut proclamé membre de la Chambre des Représcntans.
Lors de la vérification des pouvoirs , la commission de la Chambre émit l'avis que le ballottage intermédiaire avait eu lieu contrairement au texte et au sens de l'article 36 de la loi électorale; elle proposa donc l'admis-
sion de M. Pe Terbecq et l'annulation de l'élection de M. Ch. de Smet. — Ces conclusions furent adoptées , dans la séance du 15 novembre 1839, par 59 voix contre 6.
Mais la Chambre ne s'étant pas explicitement prononcée sur les conséquences de ce vote, cette question fut renvoyée à l'examen de la commission qui , dans la séance du 18 novembre , présenta, par l'organe de M. Dechamps, le rapport suivant :
« La Chambre a renvoyé à resameu de la commission la question subsidiaire qui a été soulevée , dans l'une de vos dernières séances, et relative aux élections de Termonde.
» Une question préalable est d'abord soulevée :
« La Chambre peut-elle faire autre chose que de prononcer sur l'admission ou la non-admission d'un membre élu? Sa compétence s'étend-elle jusqu'à pouvoir décider que, par suite de la nullité d'une élection qu'elle a déclarée, les opérations électorales doivent être reprises à tel point ou à tel autre?
» Cette question de compétence a paru à votre commission positivement tranchée par l'article 34 de la Constitution et par l'article 40 de la loi électorale.
« Chaque Chambre , dit l'article 34 de la Constitution, vérifie les pouvoirs de ses membres, et juge les contestations qui s'' élèvent à ce sujet.
n Ce texte est formel, il est conçu en des termes tellement généraux qu'il ne peut prêter à aucune espèce de distinction. La Chambre ne se borne pas à vérifier les pouvoirs de ses membres, à prononcer sur l'admission ou la non-admission du député élu , elle juge les contestations qui s'élèvent au sujet de cette vérification : elle peut donc décider qu'une élection reste valide jusqu'à tel point que la nullité ne commence que là où l'élection a été viciée.
11 Si l'article 34 de la Constitution pouvait laisser quelques doutes relativement à cette question de compétence , l'article 40 de la loi électorale achèverait de les lever.
» Voici cet article : La Chambre des Représentons et le Sénat jjrononcent setils sur la validité des opérations des assemblées électorales, en ce qui concerne leurs membres.
.1 Ce n'est donc pas exclusivement sux l'élection, prise dans une acception f;énérale , que la Chambre prononce , mais sur la validité des opérations des assemblées électorales.
» La Chambre peut et doit donc indiquer quelles sont celles parmi les opérations électorales qu'elle déclare entachées de nullité; elle peut juger si une élection doit être invalidée intégralement , ou bien partiellement.
» Veuillez remarquer, Messieurs, que si la Chambre déclarait son incompétence aujourd'hui, elle serait
bien obligée de revenir sur cette déclaration , lorsque nous serons appelés à vérifier les pouvoirs du membre qui aura triomphé dans les nouvelles élections qui vont avoir lieu.
» Dans le silence de la Chambre, le gouvernement devra bien prendre une détermination quelconque sur le mode à suivre dans la convocation du collège électoral de Termonde. Or, personne ne nous contestera le droit que nous aurons d'examiner la légalité de cette détermination ; personne ne mettra eu doute notre compétence pour trancher alors précisément la même difliculté que nous ne serions pas en droit, d'après quelques-uns , de trancher aujourd'hui.
» Tels étaient les principaux motifs sur lesquels la majorité de votre commission s'appuyait.
» Les membres de la minorité donnaient aux articles 34 de la Constitution et 40 de la loi électorale, un sens plus restrictif et une portée moins générale que nous ne l'avons fait au commencement de ce rapport.
» Dans leur opinion , la Chambre ne peut juger les contestations qui s'élèvent au sujet de la vérification des pouvoirs de ses membres, elle ne petit prononcer sur la validité des opératio7is des assemblées électorales, en ce qui concerne ses membres, que lorsqu'effectivement il y a un député en cause, lorsque nous procédons à la vérification de ses pouvoirs. Or, nous avons cassé l'élection de M. De Smet ; nous n'avons donc plus à vérifier les pouvoirs d'un membre de la Chambre.
» La Chambre, selon eux , n'a pas à prononcer sur les opérations des assemblées électorales à intervenir, mais seulement sur les opérations consommées.
» Cette interprétation , plus spécieuse que fondée aux yeux de la majorité de la commission, ne lui a pas paru pouvoir se justifier en regard des deux articles de la Constitution et de la loi électorale , qui ont été cités plus haut.
« L'article 34 de la Constitution établit la Chambre juge en dernier ressort, arbitre suprême des contestations qui s'élèvent au sujet de la vérification des jmuvoirs. La Chambre, d'après la loi électorale, prononce sur la validité des opérations des assemblées électorales . n La Chambre en se déclarant compétente, que ferait-elle autre chose, sinon de juger une contestation qui s'est élevée au sujet de la vérification des pouvoirs de M. Ch. de Smet? que ferait-elle autre chose, sinon de prononcer sur la validité des opérations de l'assemblée électorale du district de Termonde ?
« Il serait difficile que ces articles fussent rédigés d'une manière plus précise, pour présenter la signification générale que la majorité de la commission lui donne, tandis que le législateur n'eût pas manqué de se servir de termes restrictifs, si sa pensée avait été d'établir la distinction que la minorité veut apercevoir dans cet article, en lui supposant un sens qui se concilie mal avec les termes dans lesquels il est écrit.
» La question de compétence ayantété mise aux voix, elle a été résolue affirmativement par 5 voix contre 2.
fl La Chambre étant reconnue compétcnîc, quelle décision la lA lui orilouue-t-elle de prendre dans Tespèee ?
« DcYons-nous ordonner qu'il soit procédé à de nouvelles élections, intégralement, pour la nomination du député qui reste à élire dans le district de Termonde ? ou bien , devons-nous décider que le collège électoral de ce district doit n'être convoqué que pour achever les opérations illégalement interrompues, c'est-à-dire, pour procéder au scrutin de ballottage entre JIM. Vilain XIIII et De Decker, qui aurait dû être ordonné par le bureau de Termonde, d'après l'interprétation que la Chambre a donnée à la loi?
» Telle est la question. Messieurs, que vous avez renvoyée à l'examen de votre commission. Je vais avoir l'honneur de vous rendre compte des principaux motifs sur lesquels elle a appuyé l'opinion qu'elle a adoptée.
S) D'abord , la Chand^re a déjà pris deux décisions relativement aux élections de Termonde. Elle a déclare valides les opérations du premier scrutin, à l'égard de M. le baron de Teibecq , qui avait obtenu la majorité absolue des suffrages. En second lieu, elle a décidé, en invalidant l'élection de M. Charles de Smet, que le bureau de Termonde, au lieu d'imaginer un scrutin intermédiaire d'épuration, aurait dû ordonner un ballottage entre MM. Vilain XIIII et P. de Decker, dans lequel ces messieurs avaient seuls droit d'être compris, le premier comme étant plus âgé que M. De Smet, le second comme ayant obtenu plus de voix.
n Quelle est la portée de ces deux élections?
•0 Lorsque l'opération du premier tour de scrutin a été terminée, quels sont les effets qui en étaient résultés, quels sont les droits que ce premier scrutin avait établis ?
« Ces effets , ces droits étaient de deux sortes : 31. le baron de Terbecq avait acquis, dans ce scrutin^ le droit d'être élu, puisqu'il avait réuni la majorité absolue des suffrages; mais en même temps, MM. Vilain XIIII et De Decker y avaient évidemment puisé le droitd'êtrc ballottés exclusivement ensemble.
fl Vous avez déclaré, Messieurs, que les opérations vicieuses qui ont suivi, n'avaient pu détruire le droit acquis à M. de Terbecq d'être nommé représentant, mais n'en résulte-t-ilpas implicitenientque vous devez, par une conséquence nécessaire, déclarer que MM.\'ilain XIIII et De Decker ont gardé le droit qu'ils avaient de figurer seuls sur la liste de ballottage? Ce droit acquis, qu'ils ont puisé au mêmescrutinoù M.DeTerbecq avait puisé le sien, a-t-il pu être enlevé , parce que le bureau de Termonde a pris postérieurement une décision que nous avons déclarée nulle?
« Votre commission a pensé que non. Il lui a paru que le droit acquis à MM. \ ilain XIIII et De Decker do rester seuls sur les rangs, au scrutin deballotta''e, était tout aussi positif que celui qu'avait M. De Terbecq d'être nommé représentant.
« Comment l'illégalité commise par le bureau de Ter-
monde pourrait-elle avoir un effet rétroactif à l'égard des ims et ne pas l'avoir à l'égaid des autres? Si cette illégalité, qui a eu lieu apiès les opérations du I^ scrutin , peut annuler le droit positivement accpiis, dans ce scrutin, aux deux seuls candidats qui restaient à ballotter, par quels motifs cette cause de nullité se seraitelle airêtée en chemin, et n'aurait-clle pas atteint l'élection même de M. De Terbecq?
» La majorité de votre commission n'en voit aucun.
» Dans son opinion, la Chambre ne peut déclarer nulles que celles des opérations électorales qui le sont en effet, et non celles qui s'étaient faites légalement avant que n'existât la cause de nullité.
n Le premier scrutin a été recoimu valide , par l'admission de M. le baron de Terbecq. Il ne doit dès-lors plus s'agir que d'achever les opérations illégalement interrompues, c'est-à-dire, de procéder au ballottage que le bureau de Termonde aurait dû ordonner, et qu'il n'avait pas le droit de supprimer ou de suspendre.
n Or, l'article 36 de la loi électorale établit la manière de procéder à ce ballottage : la liste de ce scrutin ne peut contenir que dciix fois autant de noms qu'il y a de députés à élire, c'est-à-dire, ne peut contenir, dans l'espèce, que deux seuls candidats.
« D'après ces considérations, la commission, considérant que MM. De Decker et Vilain XIIII ont acquis, au premier tour de scrutin, le droit d'être exclusivement ballottés ensendjle. a l'honneur de proposer à la Chambre , par six voix contre une, de déclarer qu'elle n'entend annuler, dans les élections de Termonde. que les seules opérations électorales qui ont suivi le premier tour de scrutin. «
Dans la séance du 20 novembre lo39, la discussion s'établit sur ce rapDurt dans les termes suivons :
il/, f^an Cutsem, Quand on propose la solution d'une question quelconque à un corps constitué, la première chose qu'il doit faire, c'est de s'assurer qu'il est compétent pour la résoudre. Pour établir cette compétence, il doit trouver une loi qui fasse rentrer la solution des questions proposées dans le cercle de ses attributions, et la représentation nationale, pas plus que tout autre corps, ne peut juger hors des limites ijue lui Aient la Constitution ou les lois qu'elle porte en exécution de cette même Constitution.
Ces principes admis . je demanderai à ceux qui veulent nous faire apprécier aujourd'hui , après l'annulation de l'élection de M. De Smet. le mérite des opérations électorales , sur quelles dispositions de la Constitution, ou de la loi électorale, ou du règlement de la Chambre, ils se fondent pour provoquer une décision de notre part sur la validité ou l'invalidité dos opérations électorales qui ont précédé réiecii.ni déj.'j annulée. — Sur les articles 34 de la Constitution et iO de ia loi électorale, me répondent d'honorables membres: il en résulte, ajoutent-ils. que rien n'est plus positif que la
( i-'io )
compétence de la Chambre pour décider la question qu'on lui soumet, puisqu'il y a contestation sur les opérations électorales, qui doivent être, d'après les uns, annulées pour le tout, d'après les autres partiellement, et que les articles invoqués disent que toutes les contestations électorales seront jugées par la Chambre.
Si lesdits articles portaient, savoir : l'article 34 de la Constitution : « Chaque Chambre apprécie les opérations électorales et les contestations qui s'élèvent à ce sujet, •' et l'article 40 : « La Chambre des Rcprésentans et le Sénat prononcent seuls sur la validité des opérations électorales, n il serait évident pour moi que nous aurions aujourd'hui le droit de résoudre la question qui est soumise à la Chambre; mais l'article 34 contient quelque chose de plus : cet article dit que la Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet; l'article 40 veut que la Chambre se prononce sur la validité des opérations des assemblées électorales en ce qui concerne ses membres.
Que résulte-t-il donc de ces articles bien entendus, sainement interprétés? A mon avis, on doit en déduire que la Chambre a seulement le' droit de juger les opérations électorales, lorsqu'elle a besoin de les apprécier pour recevoir dans son sein un homme qui s'y présente comme l'élu du peuple ou pour l'en écarter.
Voilà ce qui est écrit dans ces articles ; or, avonsnous encore besoin d'apprécier les opérations électorales de Termonde pour recevoir dans cette enceinte ou en repousser un homme qui veut y pénétrer comme l'élu du peuple? Évidemment non , puisque l'élection de M. De Smet a éié annulée par la majorité de cette assemblée depuis plusieurs jours.
M. Milcamps. La Chambre, en thèse générale, est-elle compétente pour faire autre chose que de prononcer sur l'admission ou la non-admission d'un membre élu? Sa compétence s'étend-elle jusqu'à pouvoir décider que, par suite de la nullité d'une élection qu'elle a déclarée, les opérations électorales doivent être reprises à tel point ou à tel autre?
Au cas spécial , la Chambre doit-elle ordonner que , pour la nomination du 2» député de Termonde, le collège de ce district ne sera convoqué que pour achever les opérations illégalement interrompues, c'est-à-dire, pour procéder au scrutin de ballottage entre MM. Vilain XlIIIct De Decker?
Telles sont. Messieurs, les deux questions que, dans son rapport, la commission a posées et qu'elle a résolues aflirmativement.
Nous professons une opinion tout à fait opposée , et nous allons vous en donner les motifs.
Dans les réélections gi-nérulcs. chaque député, présumé élu membre de la Chambre, délibère sur la validité des (louvoirs de ses collègues, avjuit même que les siens soient vérifiés. Après que la Chambre est constituée, chaque député délibère également sur la validité des pouvoirs des élus.
Et tout cela tsi conforme au teste comme à l'esprit de la Constitution et de la loi électorale.
L'article 34 de la Constitution porte que chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet.
^ ce sujet : mais cela veut bien dire au sujet des pouvoirs de l'élu; d'où la conséquence que la compétence ou plutôt le droit de la Chambre est restreint à vérifier si le député est régulièrement et légalement élu.
L'article 40 de la loi électorale dispose que la Chambre des Rcprésentans et le Sénat prononcent seuls sur la validité des opérations électorales, en ce qui concerne leurs membres.
En ce qui concerne leurs membres : mais cela veut encore dire : en ce qui concerne les élus ; d'où la conséquence que la compétence ou le droit de la Chambre est restreint à-!a vérification des pouvoirs de l'élu, s'il est régulièrement et légalement élu.
Tel nous paraît être le sens naturel, clair et précis de ces deux articles, et, entendus dans ce sens, ils s'accordent avec les principes généraux et la nature des choses.
La Chambre ne fait pas les députés, elle les déclare, elle les vérifie; elle ne les élit pas , elle ne motive pas ses résolutions ; c'est un jury qui déclare que le député est admis ou n'est pas admis.
Cependant , la majorité de la commission , argumentant de la généralité, selon elle , des termes de l'article 34 de la Constitution , prétend que la Chambre ne se borne pas à vérifier les pouvoirs de ses membres, à prononcer sur l'admission ou la non-admission du député élu , mais qu'elle juge les contestations qui s'vlcrent au sujet de cette vérification. Ellepeut donc, ajoute la commission, décider qu'une élection reste valide jusqu'à tel point , que la nullité ne commence que là où l'élection a été viciée.
Mais la majorité de la commission fait là un sophisme nommé pétition de principe; car elle fonde sa preuve sur la chose même qu'il faut prouver. Elle dit : la Chambre juge les contestations au sujet de la vérification despouvoirsde l'élu; donc, elle peut décider qu'une élection reste valide jusqu'à tel point. Cette conclusion n'est pas en rapport avec les prémisses, elle est fausse; on doit conclure au contraire que la Chambre juge les contestations à l'effet de vérifier si l'élu a des pouvoirs et doit être admis.
Aussi la majorité de la commission n'était-elle pas très-rassurée sur le fondement de son argumentation tirée de l'article 34 de la Constitution.
Si cet article 34, dit-elle, pouvait laisser quelques doutes, l'article 40 de la loi électorale achèverait de les lever. Il porte :
o La Chambre des Rcprésentans et le Sénat prononcent seuls sur la validité des opérations électorales, en ce qui concerne leurs membres. »
Ce n'est donc pas, ajoute la majorité, exclusivement sur l'élection, prise dans une acception générale , que la Chambre prononce, mais c'est sur la validité des
opérations électorales qu'elle déclare entachées de nullité ; elle peut juger si une élection doit être invalidée intégralement ou bien partiellement.
Pour arriver à cette consécjuence , la majorité a dû supprimer, dans son argumentation, les mots : en ce qui concerne leurs membres, et qui donnent à l'article 40 un sens restrictif, qui ne s'applique qu'au membre élu, qu'on ne peut étendre à d'autres personnes qui, n'étant pas élues, n'ont et ne peuvent avoir des pouvoirs; il ne s'agit dans l'article 40 comme dans l'article 34 que de la vérification des pouvoirs de l'élu. La Chambre juge les contestations des assemblées électorales à l'effet de s'assurer si l'élu a des pouvoirs réguliers; elle décidecomrae jury, elle confirme ou annule l'élection.
«La Chambre , disait 31. Dupin , ne décide jamais qu'en formule générale, elle n'attribue pas ou ne refuse pas ses bulletins à tel candidat; car elle abdiquerait ses fonctions pour prendre celles d'un bureau de collège ; elle se borne à déclarer si une élection est ou n'est pas régulière, « et ici cependant on veut que la Chambre prenne les fonctions du bureau du collège, qu'elle forme elle-même la liste des deux candidats qui ont obtenu le plus de voix dans le premier scrutin.
Le raisonnement de la majorité de la commission, comme vous le voyez , est le même sur l'article 40 que sur l'article 34. Le vice de ce raisonnement provient de ce qu'elle perd de vue que la Chambre seule prononce sur la validité des opérations des assemblées électorales en ce qui concerne ses membres seulement, et point, par conséquent, en ce qui regarde d'autres personnes.
Ainsi nulle possibilité d'étendre la compétence de la Chambre au-delà des limites des articles 34 de la Constitution et 40 de la loi électorale. Il ne s'agit, dans ces articles, que des pouvoirs de l'élu ; c'est la seule question soumise à la Chambre. Si la Chambre va au-delà, elle abdique ses fonctions pour prendre celles d'un bureau de collège. Le bureau de Termonde n'a pas formé une liste des deux candidats qui av;iient réuni le plus de voix , c'est la Chambre qui va décider comment elle doit être formée, les noms de ceux qui y figureront ; et si elle décide, il sera heureux que le pouvoir exécutif pense comme elle : il notifiera aux électeurs qu'ils aient à nommer soit M. De Decker, soit M. Vilain XIIII, car s'il ne le faisait pas, et il ne le ferait pas s'il croyait que la Chambre viole la Constitution ou la loi, Dieu sait alors ce qui arriverait de la décision de la Chambre.
Je ne crois pas devoir en dire davantage sur la question de compcfenee.
Il s'agit actuellement de la question au fond.
Doit-on ordonner, relativement à l'élection du 2'' député de Termonde. qu'il soit procédé à de nouvelles élections intégralement, ou bien que le collège ne sera convo(iué que [lour achever les opérations illégalement interrompues, c'est-à-dire, pour procéder au scrutin de ballottage entre MM. Vilain XIIII et De Decker?
La solution de cette question posée par la majorité de la commission paraît tout entière dans l'interprétation des articles 35 et 36 de la loi électorale.
Pour ceux qui pensent qu'en matière d'élections parlementaires la Chambre peut tout, la solution de cette question est sans difficulté. Ils peuvent se déterminer, indépendamment du point de droit, par leurs affections politiques; mais pour ceux qui pensent que la Chambre ne peut tout , la question de droit doit^leur paraître le point déterminaut de leur vote.
.Je disais tout à l'heure que la solution de la question me paraissait tout entière dans les articles 35 et 36 de la loi électorale.
Nul n'est élu au premier tour de scrutin , dit l'article 35, s'il ne réunit plus de la moitié des voix.
Dans ce cas, selon l'article 36, il devait être fait un scrutin de ballottage entre les deux personnes qui avaient réuni le plus grand nombre de voix.
Dans l'élection des deux députés de Termonde, un seul, M. De Terbecq, au premier tour de scrutin, avait réuni la majorité absolue ; tout était consommé à son égard ; la Chambre a vérifié ses pouvoirs . elle a trouvé que les formes substantielles pour cette élection avaient été observées ; son président a proclamé M. De Terbecq membre de la Chambre, et cette nomination est régulière et légale.
Quant à l'élection du 2« député de Termonde . aucun candidat n'avait obtenu au premier tour de scrulifi la majorité absolue. Les formes substantielles, nous l'avons déjà dit , avaient été observées dans ce premier scrutiu, mais il n'y avait pas encore d'élection. L'article 36 voulait qu'il y eût une liste de deux candidats qui avaient obtenu le plus grand nombre de voix, qu'il v eut un scrutin de ballottage entre ces deux personnes, et que les suffrages ne fussent donnés qu'à ces deux personnes.
Est-ce ainsi, est-ce conformément à l'article 36 de la loi électorale qu'on a procédé pour l'élection du 2» député de Termonde ? Non. 11 n'y a pas eu de liste formée des deux candidats , il n'y a pas eu de scrutiu de ballottage entre ces deux candidats, on a fait toute autre chose : on est parvenu à l'élection d'un candidat qui, au premier tour de scrutin, n'était pas au nombre des deux qui avaient obtenu le plus de suffrages. Il v a donc eu , dans ce 2« scrutin . violation des formes substantielles prescrites par la loi ; dès-lors, il n'y a pas eu une élection régulière, la Chambre a dii l'annuler, et c'est ce riu'elle a fait.
Mais on objecte qu'il y a eu pour cette élection un scrutin qui a fait un député de M. De Terbecq. et qui, quant à l'élection du 2« député, a donné la majorité relative à MM. Vilain XIIII et De Decker.
Je réponds : la loi voulait que si , au premier tour de scrutin, personne n'obtenait la majorité absolue, il y eût un scrutiu de ballottage entre les deux candidats cpii avaient obtenu le plus grand nombre de voix. L'élection , quant au 2'' député, iic pouvait donc être consommée que par le scrutin de ballottage, qui . sui-
Tant l'esprit de la loi , devait être instantané ; ce 2<^ scrutin était une formalité substantielle : si donc, pour l'élection du 2"" député de Termonde, les formes substantielles n'ont pas été observées, soit dans le premier scrutin, soit dans le scrutin de ballottage ou vice-versa, l'élection est irréguiière et nulle.
Mais . objecte-t-on encore , le premierscrutin a donné un droit acquis à Mil. Vilain XIIII et De Decker, d'être portés sur la liste et d'être ballottés.
Un droit acquis ! Mais qu'est-ce qu'un droit acquis? Il me semble d'abord que chacun est fixé sur le sens de ce mot ; c'est un droit conféré par la loi ou par une convention d'une manière irrévocable.
Mais. Messieurs, une élection n'est pas faite dans l'intérêt de telles ou telles personnes , ni même de l'élu , mais elle est faite dans l'intérêt général ; d'un autre côté , ce prétendu droit acquis était soumis à l'obser- Tation instantanée du scrutin de ballottage. A défaut de ce scrutin de ballottage, tous les avantages^du premier scrutin ont disparu.
Mais comment, objecte-t-on enfin, déclarer valide le premier scrutin quant à M. De Terbecq, et le déclarer nul à l'égard de MM. Vilain XIIII et De Decker ? Mais il y en a une raison bien simple , c'est qu'à l'égard de l'élection de M. De Terbecq, tout a été consommé au premier scrutin aux termes de l'article 35, et que, quant à l'élection du 2'" député et à l'égard de MM. Vilain XIIII et De Decker, rien n'était consommé ; il y avait à remplir les formalités prescrites par l'article 36.
D'après ces considérations, je pense, Messieurs, qu'il y a lieu de repousser les conclusions de la commission.
M. De Smet. J'appartiens à la majorité de la commission, q\ii a pensé que la Chambre seule est omnipotente pour juger toutes les opérations électorales. L'honorable préopinant croit que la Chambre ne s'occupe que delà vérification des pouvoirs et qu'elle ne peut aller au-delà. Il invoque dans son système l'article de la Constitution portant que : « Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres. »
Mais cette disposition doit être entendue en ce sens que chaque Chambre s'occupe seulement de la vérification des pouvoirs de ses membres et non de la vérification des pouvoirs des membres de l'autre Chambre ] f'est-à-dire. que la Chambre des Représentans ne peut s'occuper des élections du Sénat , comme de même le Sénat ne peut s'occuper des nôtres.
On a critifpié le rapport de la commission parce qu'elle aurait trouvé l'article de la Constitution insuffisant et qu'elle aurait dii recourir à l'article 40 de la loi électorale pour appuyer son opinion. Mais, Messieurs, la majorité de la commission n'a pas trouvé l'article de la Constitution insuffisant; elle a trouvé que l'article 40 de la loi électorale, votée quelques mois après la Constitution , complète la disposition de la Constitution. C'est ainsi que l'a entendu M. le ministre des travaux publics, qui a bien fait sentir que la Cham-
bre était seul juge compétent de toutes les contestations en matière d'élection aux Chambres.
Je suppose qu'il n'en soit pas ainsi. Qui sera le seul juge? Le bureau électoral? Ce seraient donc les bureaux électoraux qui seraient omnipotens, qui eux seuls prononceraient sur les contestations qui s'élèveraient dans les opérations électorales; tout ce pouvoir serait donc dans ces bureaux, et celui des Chambres serait réduit à rien. Où sera donc l'article 34 de votre Constitution, qui serait réellement supprimé, car il deviendrait sans utilité aucune?
Ou a objecté encore que la Chambre ne peut réglementer, donner des ordres, qu'elle ne peut dire : vous recommencerez l'élection à tel point. Mais veuillez faire attention que la Chambre ne donne pas d'ordre. Elle dit : « Une telle opération est bonne et donne des droits acquis. « La Chambre n'ordonne rien, elle ne fait que juger, elle décide que telle ou telle opération est valide et qu'elle donne tel ou tel droit à ceux qui l'ont obtenvi dans l'élection. Je pense donc que la question est fort claire et que la Chambre , et la Chambre seule , est juge compétent; qu'il y a un droit acquis qu'on ne peut enlever à ceux qui l'ont obtenu.
M. Mercier. Messieurs, mon vote dans la question qui nous est soumise sera conséquent avec celui que j'ai émis sur la validité de l'élection de M. De Smet; tout en respectant la décision de la Chambre, je n'ai pu changer ma conviction à cet égard : l'article 47 de la Constitution veut que la nomination des représentans soit le résultat direct de l'élection, une loi réglementaire ne pouvant déroger à ce principe fondamental qu'en cas de nécessité absolue ; cette nécessité existe. Messieurs, au scrutin de ballottage lorsqu'il y a parité de voix, mais au scrutin de ballottage seulement, parce que c'est seulement alors qu'il y a probabilité que les mêmes électeurs , se trouvant en présence de deux candidats entre lesquels ils ont déjà été appelés à se prononcer, il y a probabilité, dis-je, que des renouvellemens ultérieurs de scrutin produiraient toujours le même résultat; il me paraît donc évident que le dernier paragraphe de l'article 36 ne s'applique et ne peut s'appliquer qu'au scrutin de ballottage; dans toute autre circonstance on doit nécessairement se soumettre au jugement des électeurs pour rester dans l'esprit et dans les termes de l'article 47 de la Constitution. Ces considérations suffiraient pour m'empêcher d'adopter l'avis de la commission qui tend à reconnaître un droit acquis à un autre candidat; toutefois, j'appuierai mon vote sur d'autres motifs que je vais produire.
Les dispositions de l'article 34 de la Constitution et de l'article 40 de la loi électorale sont loin d'être fa> orablcs à l'opinion de la majorité de la commission sur la question qui nous est soumise. L'article 34 de la Constitution porte que cha([ue Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, et juge les contcstatious qui
s'élèvent à ce sujet. L'honorable rapporteur de la troisième commission, expliquant ce texte, eu dénature le sens lorsqu'il dit que la Chambre juge les contestations qui s'élèvent au sujet de cette vérification , ce qui n'est pas exact ; ce ne sont pas les contestations qui se présentent au sujet de la vérification^ mais bien celles qui s'élèventoM sujet des pouvoirs de ses membres , que chaque Chambre est appelée à juger ; elle n'a donc à s'occuper que de ce qui est relatif à la validité de ses pouvoirs. L'article 40 de la loi électorale est et devait être conforme à l'article 34 de la Constitution.
En effet, il ne se borne pas à dire que les Chambres prononcent sur la validité des opérations des assemblées électorales , ce qui devrait être , d'après l'explication de l'honorable rapporteur ; mais il ajoute : en ce qui concerne leurs membres ; cette dernière disposition exclut nécessairement tout examen des opérations électorales, en tant qu'elles ne concerneraient pas les membres des Chambres. Or, il ne s'agit plus actuellement d'un membre de la Chambre, puisque l'élection de M. De Smet a été invalidée.
Ma conclusion, d'après ce queje viens d'avoir l'honneur d'exposer, doit être ou que la Chambre n'a pas à se prononcer sur les conclusions de la S*' commission, ou , ce qui dans mon opinion entraîne le même résultat, que la validité de l'élection de ses membres pouvantseule être soumise à son jugement, il suffit qu'une élection soit annulée pour que toutes les opérations qui s'y rattachent soient considérées comme non avenues.
M. De Brouckere. Selon moi la Chambre est incompétente pour connaître de la question qui est soulevée. On s'est appuyé exclusivement de deux dispositions, l'une de la Constitution, l'autre de la loi électorale pour soutenir la compétence , et , chose singulière , c'est que pour toute personne qui voudra lire ces deux dispositions sans préoccupation aucune et surtout les lire en entier , il paraîtra évident qu'elles condamnent le système de ceux qui les invoquent.
« La Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet. «
Qu'y a-t-il de plus positif que le sens de ces mots : à ce sujet? Au sujet de quoi? Mais au sujet des j)ouvoirs de ses membres, et quand plus personne n'est j)résenté comme membre de la Chambre, la Chambre n'a plus rien à vérifier. Or, vous avez déclaré que M. Ch. de Smet n'était pas membre de la Chambre; vous avez annulé l'espèce de pouvoir que lui avait conféré le collège électoral de Termonde. Dès ce moment, votre compétence est épuisée ; vous n'avez plus rien à faire ; car vous ne pouvez , d'après la Constitution , qu'examiner les contestations qui s'élèvent au sujet de la vérification desjiouvoirs des membres de la Chambre. Il n'y a plus de membre au cas actuel , donc vous n'avez plus rien à examiner.
La loi électorale n'est pas moins positive. Elle dit que la Chambre et le Sénat prononcent seuls sur la va-
lidité des opérations des assemblées électorales en co qui concerne leurs membres.
Eh bien ! encore une fois, il n'y a pas ici un second membre envoyé par le collège électoral de Termonde, car vous avez annulé l'élection , il n'y a donc plus rien à examiner.. le le dis avec une entière conviction : n'eusséje que ces deux dispositions, cela me suffirait pour être persuadé que, du moment que la Chambre a annulé une élection, elle n'a plus rien à examiner après cela.
Messieurs , si la Chambre agissait autrement, si, ce que je ne puis supposer, revenant sur son premier vote, la Chambre voulait déclarer comment aura Ueu l'élection de Termonde, il en résulterait que la Chambre s'arrogerait le droit de donner des ordres , de donner des instructions , de réglementer. Or, la Chambre n'a pas le droit de donner des ordres , de donner des instructions à personne 5 la Chambre n'a pas le droit de réglementer au-dehors ; elle réglemente tout ce qui concerne la marche de ses opérations , elle fait des lois, mais elle n'a pas des subordonnés au-dehors.
Jiî. Dechamps. Pour bien apprécier la question qui nous occupe , il est bon de se rappeler les faits qui l'ont soulevée. Vous vous souvenez que, lorsque les élections de Termonde se sont présentées à notre vérification , une première question a été soulevée , celle de savoir si le scrutin intermédiaire ordonné par le bureau de Termonde ne violait pas l'article 36 de la loi électorale. Une deuxième question a été ensuite soulevée : elle était relative à la portée de la décision de la Chambre, si elle prononçait l'annulation de l'élection. Vous vous souvenez que des interpellations trèsvives ont eu lieu de la part de MM. Devaux et Dolez, et que ces honorables membres ont refusé de participer au vote, parce qu'ils n'en connaissaient pas la portée. Dans leur opinion il y avait doute si la Chambre , en annulant l'élection de M. De Smet, annulait l'élection entière ou seulement le deuxième scrutin. Les avis étaient partagés , plusieurs orateurs soutenaient l'opinion contraire. Des membres ont demandé comment le gouvernement interpréterait la loi. Il y avait doute si la Chambre était maîtresse de résoudre la question avant de voter sur l'élection de M. De Smet ; et moimême, si la clôture n'avait pas été prononcée , j'aurais présenté un amendement tendant à résoudre cette question subsidiaire. La question qui est soulevée maintenant n'est pas autre que la première : c'est une interprétation de notre premier vote ; c'est une déclaration (|ue la Chambre doit faire sur la portée de ce vote.
Plusieurs membres ont provoqué cette interprétation. Peu importe maintenant que nous ayons discuté et résolu cette question avant de prononcer sur l'annulation de l'élection ou que nous nous en occupions maintenant ; il n'en résulte pas moins que ces deux questions n'en forment qu'une. Je ne vois pas la portée de l'argumentation de nos adversaires, qui pensent, parce que nous avons d'abord annulé l'élection de Termonde , que nous n'avons plus rien à y voir.
La question df compétence est renfermée dans les deux articles de la loi électorale et de la Constitution. Plusieurs orateurs ont prétendu que l'interprétation qu'ils donnaient à cette décision était évidente, j'avoue qu'avec la meilleure volonté du monde, je ne puis m'empêciier de trouver la mienne également évidente. Nos adversaires disent que la Chambre juge les contestations qui s'élèvent au sujet des pouvoirs de ses n»embres. iMais ils ont oublié un mot important, le mot vérification; l'article de la Constitution dit que la Chambre juge les contestations qui s'élèvent au sujet de la vérification des pouvoirs de ses membres. Les termes de l'article sont généraux ; toute contestation qui s'élève au sujet de la vérification des pouvoirs de ses membres, dit l'article, est jugée par la Chambre.
Voyez quel serait le résultat de l'argumentation judaïque qu'on nous oppose. 11 en résulterait une impossibilité. S'il fallait qu'il y eût un membre sur la sellette, voici la conclusion à laquelle nous serions forcés d'arriver. C'est que lorsque nous vérifions les pouvoirs d'un élu. nous ne pourrions pas annuler son élection, parce qu'il n'y aurait pas de membre en cause, un élu n'étant menibre de la Chambre que quand ses pouvoirs ont été vérifiés et qu'il a été admis. Les termes de la Constitution sont clairs, elle constitue la Chambre juge suprême de toutes les contestations qui peuvent s'élever à l'occasion delà vérification des pouvoirs de ses membres. L'article 40 de la loi électorale n'est pas moins explicite. J'ai déjà répondu à plusieurs objections. Quelques membres ont attribué aux mots : y en ce qui concerne leurs membres , » un sens qu'ils ne comportent pas. Comme il est parlé, dans l'article, de la Chambre des Représentans et du Sénat qui prononcent sur la validité des pouvoirs do leurs membres, il fallait bien ajouter que c'était en ce qui concerne leurs membres respectifs. Il me paraît clair que la Chambre, en vertu de cet article , prononce sur la validité des opérations électorales en ce qui concerne l'élection de ses riicmbres.
La question ayant été mise aux voix , la Clianibre a décidé, à la majorité de 33 voix contre 24, et conformément aux conclusions de la commission, qu'elle n'entendait annuler, dans les élections de Termondc, que les seules opérations électorales qui ont suivi le premier tour de scrutin.
Dans la prédite séance du 3 janvier 1831 du Congrès National, l'arliclc 35 de la Conslilulion fut adopté sans discussion ; en voici le texte :
Article 35.
On ne peut ôlrc h. la fois membre des deux Chambres.
L'article suivant fut mis ensuite en discussion :
« Le membre de l'une ou de l'autre des deux Chambres nommé par le gouvernement à un emploi salarié qu'il accepte , cesse immédiatement de siéger, et ne reprend ses fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection. )i
M. Tiekcn (le Terhove propose l'amendement suivant : « Les membies des deux Chambres ne pourront être revêtus d'aucune fonction de cour, ni de toute autre fonction amovible salariée par le gouvernement. »
L'honorable membre développe son amendement, qui est mis aux voix et reje'.é.
L'article est adopté j en voici le texte :
Article 56.
Le memT3rc de l'une ou de l'autre des deux Chambres , nomme par le gouyernement à un emploi salarié , qu'il accepte; cesse immédiatement de siéger et ne reprend ses fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
A diverses reprises la Chambre des Représentans a discuté la question de savoir si le député nommé ad intérim à une place salariée, mais qu'il remplit gratuitement, doit être soumis à une réélection. En 1831 pareil cas se présenta à propos de la nomination de M. De Theux au poste de ministre de l'intérieur ad intérim. Ceux qui soutenaient la négative prétendaient qu'on avait le droit de s'affranchir d'une réélection en renonçant au traitement attaché aux fonctions ; que la position était identique à celle prévue par l'article 103 de la Constitution, qui interdit à un membre de l'ordre judiciaire d'accepter du gouvernement des fonctions salariées , à moins qu'il ne les exerce gratuitement; dans leur opinion il ne suffisait pas d'accepter la place, il fallait, pour être soumis à une réélection , accepter aussi le traitement. — Les adversaires de celte opinion répondaient que la place de ministre étant un emploi salarié, peu im])orlait le désintéressement qui faisait refuser le salaire; que la jdace étant acceptée, l'article 36 devenait applicable.
Quant à l'argument tiré de l'article lOâ, on y a expliqué le cas dans lequel on voulait permettre à un juge d'accepter des fonctions salariées; on n'aurait pas manqué d'en faire autant dans l'article S6 si l'on avait voulu qu'il en fût ainsi. L'article 103 a voulu prévenir le cumul, tandis que l'article 36 a voulu que les électeurs ayant accordé leur confiance à un dé[)uté non fonctionnaire, celui-ci ne put accepter de place salariée qui le rendit suspect de voter dans le sens du gouvernement. Le refus du traitement ne fait pas perdre à la fonction du ministre son caractère d'emploi salarié ; on ne peut admettre de distinction entre un ministre ad intérim et un ministre définitif; car on donnerait ainsi au gouvernement la faculté dénommer tous les députés à des fonctions en disant qu'ils ne sont qu'intérimaires.
L'intérim de 31. De Theux ayant cessé peu de jours après ce débat, on n'y donna aucune suite ; mais la question s'étant représentée plusieurs fois à l'occasion des postes provisoires occupés par M. le comte F. de Merode, elle fut toujours résolue négativement. Une discussion approfondie sur ce point eut lieu en 1832, et dans sa séance du 14 novembre, la Chambre des Représentans décida , à la majorité de 47 voix contre 22, que M, Goblet, nommé ministre ad intérim , devait se soumettre à une réélection, quoiqu'il eiit renoncé au traitement attaché à ces fonctions.
Une autre question fut soulevée dans la séance du 9 janvier 1834, à propos de l'article 36; c'était celle de savoir si un ministre d'Etat, député, qui, en sa qualité de membre du conseil des ministres, se charge gratuitement et ad intérim de la signature des actes de l'un des départemens ministériels, doit se soumettre à une réélection. Sa qualité a-t-elle changé par ce fait que , quoique toujours ministre, des attributions délerniinées lui ont été momentanément conférées?
Non, disaient les uns , car en soumettant à une réélection les députés nommés à des emplois salariés, le Congrès National a cru que leur indépendance , si elle n'était pas com-
promise par une nomination à un emploi salarié, était du moins suspecte vis-à-vis de leurs commettans , et il a voulu qu'ils fussent soumis à une nouvelle épreuve de l'élection ; mais ce motif n'existe pas dans le cas actuel : le ministre d'Etat en question (le comte Félix de Merode) ne touche pas de traitement et l'arrêté qui lui confère momentanément des attributions ministérielles , est conçu en des termes tels qu'il ne peut en exiger, parce qu'il n'est pas titulaire du département des affaires étrangères et qu'il n'a que la sipjnature des actes en sa qualité de ministre d'Etat. — Ceux qui soutenaient une opinion contraire disaient : A la manière dont on a raisonné, le ministère d'Etat serait un marche -pied pour arriver au ministère effectif sans être soumis à une réélection. Un député serait d'abord nommé ministre d'Etat, et ne tomberait pas sous l'application constitutionnelle de l'article 36 ; après, on lui donnerait la signature des affaires d'un département, et on ne pourrait pas exiger qu'il se représentât devant les électeurs , parce qu'il était ministre d'État, et que comme tel le Roi pouvait le cliarger du contre-seing sans lui faire perdre son caractère de représentant. L'emploi de ministre est un emploi salarié ; que le ministre accepte ou non le salaire, cela ne regarde pas la Chambre. Il y a en outre cette différence entre un ministre ordinaire et un ministre d'Etat, que ce dernier ne reçoit pas d'appointemens et du moment qu'il accepte ad intérim le poste d'un ministre à portefeuille , il accepte une place salariée et tombe sous le coup de l'article 36 de la Constitution.
A la suite de cette discussion M. II. de Brouckere proposa un amendement tendant à soumettre M. le comte F. de 3Ierode à une réélection. La Chambre rejeta cet amendement par 31 voix contre 23.
L'article 36 a donné encore lieu à la question de savoir si le député nommé à un emploi d'administrateur de la ban([ue de Belgique , emploi dont le Roi dispose en vertu des statuts de cette banque, doit se soumettre à une réélection. Le 20 mars 1083, M. Davignon,
membre de la Chambre des Reprcsenlans, fut nommé administrateur de la banque de Belgique au Irailemen t de 6000 fr . ; dans la séance du lendemain, une proposition de M. De Theux, alors ministre de l'intérieur, relative à la scission en deux parties de la loi communale, ne fut adoptée par la Chambre qu'à la majorité d'une voix; 31. Dumorlier en prit occasion pour arguer le vole de nullité, parce que, d'après lui, M. Davignon, en acceptant lesdites fonctions, tombait sous le coup de l'article 36 de la Constitution. Dans sa séance du %i mars, la Chambre s'occupa de cet incident, et après une assez longue discussion, elle rejeta par 83 voix contre 15 la motion de M. Dumortier. — Les motifs de la majorité peuvent se résumer ainsi ;
« Les fonctions acceptées par M. Davignon ne peuvent le faire tomber sous le coup de la disposition de l'article 36 de la Constitution. Cet article doit s'interpréter d'après l'article 6 et l'article 66. Or, l'article 6 veut que les Belges seuls soient admissibles aux emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi, pour des cas particuliers : c'est dire que la Constitution ne reconnaît que deux sortes d'emplois, et évidemment les fonctions acceptées par M. Davignon ne portent le caractère d'aucun de ces emplois. L'article 66 de son côté dit que le Roi confère les grades dans Turmée, nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure, et enfin ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la disposition expresse d'une loi.
» Ce n'est pas en vertu d'une loi que le Roi a nommé les administrateurs de la banque de Belgique; c'est simplement en vertu de la volonté des actionnaires de cet établissement.
» Pour que l'article reçoive son application , il faut que trois conditions concourent : La première qu'un membre de l'une ou de l'autre des deux Chambres accepte un emploi, la deuxième que cet emploi soit salarié, la troisième que cet emploi salarié lui ait été conféré par le gouvernement.
n D'abord le Roi, en nommant M. Davignon administrateur de la banque de Belgique, n'a agi et n'a pu agir que comme homme privé, comme simple citoyen, et il ne l'a pas fait ni pu faire comme chef du gouvernement ou du pouvoir exécutif. Par conséquent M. Davignon n'a reçu aucune nomination du gouvernement. En second lieu si celte nomination émanait du gouvernement, elle serait évidemment nulle et non avenue comme inconstitutionnelle. El partant, dans aucune hypothèse , M. Davignon ne doit se soumettre à une nouvelle élection.
« On n'a qu'à se rappeler la disposition de Particle 66 de la Constitution , ainsi conçu : n Le Roi confère les » grades dans l'armée et nomme aux emplois d'adminis- « tration générale et de relation extérieure , sauf les » exceptions établies par la loi.
v> Il ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la » disposition expresse d'une loi. n
n Évidemment la place d'administrateur ne rentre dans aucun des emplois énumerés au premier alinéa de l'article ; et par conséquent si la nomination de M. Davignon émanait du gouvernement, celui-ci n'aurait pu y procéder qu'en vertu de la disposition expresse d'une loi.
» Or, cette loi où est-elle ? Nulle part, et jamais un législateur n'a été assez mal avisé pour permettre, au gouvernement du Roi, de s'immiscer dans la nomination des administrateurs d'une société de commerce.
■n Le gouvernement, proprement dit, n'aurait donc pu procéder ù cette nomination qu'en violant ouvertement l'article 66 de la Constitution.
« Dans aucun cas, M. Davignon ne doit se soumettre à une nouvelle élection, et la seule irrégularité qui se rencontre dans toute cette affaire, c'est le contre-seing du ministre. »
Les adversaires de cette opinion soutenaient que lorsqu'il s'agit de l'indépendance des membres de la Chambre , l'article â6 doit être interprété dans toute sa rigueur : cet article a principalement en vue, disaient-ils, le changement de position d'un député.
Lorsqu'il s'est présenté la première fois devant les électeurs, il était indépendant du pouvoir; depuis, il a reçu du gouvernement des fonctions auxquelles un traitement est attaché ; donc , sa position est changée , et si ce cas avait été prévu, peut-être les électeurs ne l'eussent-ils pas nommé; il doit donc se représenter devant eux. On ne peut soutenir que c'est à la personne privée du Roi et non au gouvernement qu'est attribuée l'intervention dans les nominations de la banque de Belgique. Le directeur et les administrateurs de celte banque ont été nommés par un arrêté, contresigné dans les formes constitutionnelles voulues pour les arrêtés du gouvernement, ce qui n'aurait pas eu lieu si c'eût été un acte du Roi comme homme privé.
L'article 11 du projet, qui correspond à l'article 37 de la Constitution, fut adopté par le Congrès National le 3 janvier 1831 sans discussion ; il est ainsi conçu :
Article 37.
A chaque session , chacune des Chambres nomme son président, ses vice-présidens et compose son bureau.
CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS
(Art. 37.) A la première réunion de la législature après l'élection du Roi (séance de la Chambre des Représentans du 10 septembre 18âl), a été agitée la question de savoir si le bureau devait être élu pour /ow^e une session. Cette question fut amenée sur le tapis à la suite de la proposition suivante, mise en avant par les secrétaires provisoires de l'assemblée : «La Cham- )> bre adopte provisoirement le règlement du » Congrès pour la nomination du bureau dé- )) finitif et la réponse au discours du trône. » — Plusieurs membres croyaient cette proposition inconstitutionnelle, puisqu'il semblait résulter de la rédaction de l'article 87 de la Constitution, que le bureau déûnitif de la Chambre devait être élu pour toute la session et non pour un mois, comme cela s'était pratiqué sous le Congrès National. Ils ajoutaient que, si l'on n'avait pas entendu ainsi l'art. 37, les mots à chaque session seraient complètement inutiles ; que la section centrale , qui a discuté cet article, s'est déterminée à l'adopter tel qu'il est , parce qu'on fit remarquer que l'élection mensuelle d'un président et des autres membres du bureau faisait perdre un temps précieux, une séance par mois. — D'autres membres étaient d'avis que l'article 37 n'ôte pas à la Chambre la faculté d'élire un nouveau bureau quand bon lui semble ; que , si un président ne se conduit pas bien envers l'assemblée , il faut que celle-ci ait le droit de le remplacer ; que la Chambre ne peut restreindre ses attributions et ses pouvoirs. — Sur 6S votans, -44 furent d'avis que l'élection du bureau définitif devait avoir lieu pour toute la session ; 21 émirent une opinion contraire ; il fut entendu que, s'il y avait plusieurs sessions dans la même année législative, on nommerait un nouveau bureau à chaque session.
Dans la prédite séance du 3 janvier 1831, le Congrès National discuta l'article 12 du projet de Constitution ; il était ainsi conçu :
« Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages.
» En cas de partage des voix, la proposition est considérée comme rejetée.
n Aucune des deux Chambres ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie, n
M. Devaux propose d'ajouter au premier paragraphe : (1 sauf ce qui sera établi par les réglemens des Chambres à l'égard des élections et présentations. «
Cet amendement est adopté, ainsi qu'une proposition de M. Forgeur, qui consiste à retrancher du second paragraphe les mots ; considérée comme ; l'article est définitivement admis comme suit :
Article 38.
Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages, sauf ce qui sera établi par les réglemens des Chambres à l'égard des élections et présentations.
En cas de partage des voix , la proposition mise en délibération est rejetée.
Aucune des deux Chambres ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
CHAMBRE DES REPRESENTANS
(Art. 38, § 2.)
Il parait qu'il y aurait ici une distinction à faire dans un cas donné, celui où l'une ou l'autre des deux Chambres aurait à voter par appel nominal sur l'admission d'un membre nouvellement élu ; en pareil cas tout dépend de la position de la question : si les vérificateurs des pouvoirs proposaient la non- admission de l'élu et qu'il y eût partage des voix , l'élection sortirait son effet et l'admission de l'élu serait prononcée. Si, au contraire, la commission , nommée pour vérifier les pouvoirs, proposait l'admission, le parlage des voix écarterait le nouveau membre. Ainsi, on le voit, de la position de la question, en pareil cas, dépend la validité d'une élection.
En 1832 , la Chambre des Reprcsentans n'a cependant pas fait de distinction dans son vote sur l'élection de MM. Kaufinann et Marcellis, par le district électoral de Liège. La commission avait proposé leur admission, qui fut rejetée par un partage de 32 voix contre 32 ; si la commission avait donné un avis contraire, les élus auraient été admis.
Le Congrès National adopta, le 13 janvier 1831 , sans discussion, l'article suivant de la Constitution :
Article 39.
Les votes sont émis à haute voix ou par assis et levé ; sur l'ensemble des lois il est toujours voté par appel nominal et h haute voix.
Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret.
SÉNAT
(Art. 39.)
Dans la séance du 19 avril 1833, M. le comte E. de Robiano proposa d'ajouter à l'article 3 du projet de loi relatif aux naturalisations la disposition suivante ; « Les votes sur l'admission des candidats présentés pour obtenir la naturalisation, seront émis au scrutin secret. )) — L'honorable membre développa sa proposition en ces termes :
L'amendement, Messieurs, que j'ai l'honneur de vous présenter est tellement simple, son utilité est si généralement reconnue, que je croirais abuser de votre temps en lui donnant de grands développemens. Mais deux questions importantes se présentent : la Constitution permet-elle de voter de la manière que je vous propose ? L'article 39 veut que les lois soient votées à haute voix ; mais ce même article restreint aussitôt au scrutin secret le vote qui a pour objet une personne. La Constitution veut que le vote concernant les élections et présentations de candidats se fasse au scrutin secret.
L'esprit de la Constitution n'a-t-il pas été qu'il y ait plus de garantie , dès qu'il s'agit d'un vote personnel en ce qu'il y ait plus de liberté ? En outre , il s'agit de savoir si la loi qui déclarera la grande naturalisation accordée à tel individu est une loi nouvelle ou bien Vnpplirdtion de la loi qui nous occupe dans ce moment.
Je désire être éclairé sur ces deux points.
M. le marquis de liodes pense que l'article 39 de la Constitution est trop précis, trop formel pour qu'il permette d'adopter la proposition de 5L le comte de Robiano. Les votes sur les lois doivent être émis à haute voix, et comme il s'agit ici de lois, il ne saurait y avoir le moindre doute.
M. le comte de Quarré. L'amendement en discussion est contraire à la dignité et à l'indépendance de la représentation nationale qui, par la publicité, doit rendre la nation juge de son vote. Il ne s'agit pas ici d'une simple présentation de candidats : la naturalisation est une véritable loi j elle en a la forme et la teneur, puisqu'elle est à peu près ainsi conçue : « Léopold , etc. « décrétons ce qui suit : la grande ou la petite natura- » lisation est accordée à M «
M. la comte Duval de Beaulieu, J'appuie l'amendement, et je vais chercher à réfuter les objections par lesquelles on a voulu le combattre. Les honorables adversaires de cet amendement ont mis en avant un moyen des plus forts sans doute, puisqu'ils se sont appuyés sur un article de la Constitution. Eh bien ! c'est précisément de cet article que je m'empare pour essayer de vous démontrer, Messieurs , qu'il ne saurait y avoir aucune inconstitutionnalité dans le mode qu'on vous propose. Il ne faut pas se borner à lire les mots seuls qui composent un article , il faut aussi en saisir l'esprit, c'est-à-dire, le but du législateur.
Or , que voyez- vous dans l'article 39 de la loi fondamentale? Que les lois, les dispositions qui ne touchent pas aux personnes, doivent être votées par assis et levé ou à haute voix ; mais vous voyez aussi que ce qui tient aux individus se vote au scrutin secret. En effet, voici comment s'exprime cet article : « Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret. » Il est évident que le scrutin secret est le moyen de laisser toute liberté à celui qui vote , et c'est dans ce sens que le législateur a établi une distinction.
Un de nos honorables collègues vient de nous dire que nous voterions une loi en votant une naturalisation ; je lui en demande bien pardon : je crois, moi , que je ne ferais qu'une élection. Donc , mon vote rentrera dans la dernière disposition de l'article 39 de la loi fondamentale. Sous ce rapport, il n'y a pas d'inconstitutionnalité dans le mode proposé par M. le comte E. de Robiano, et sous tous les autres rapports , il y a des motifs de convenance pour l'adopter.
M. Thorn. J'ai demandé la parole pour présenter à peu près les mêmes observations que vient de faire le préopinant. On objecte que la Constitution s'oppose à l'adoption de l'amendement. En est-il réellement ainsi ? Quand il s'agit d'interpréter une loi, ce n'est pas à la lettre qu'il faut s'attacher, mais à l'esprit qui a dominé le législateur, au sens qu'il a voulu attacher k ses mots. Or, qu'ont voulu les auteurs de l'article 39 de la Constitution? Que lorsqu'il serait question de mesures générales , chacun développât à haute voix les motifs de son opinion j mais que , lorsqu'il serait question d'in-
térêts individuels, le vote fût secret. Ces considérations ne sont-elles pas applicables au cas qui se présente?
Je pense que la lettre de l'article 39 de la Constitution ne s'oppose pas à l'adoption de l'amendement ; car les actes par lesquels chaque branche du pouvoir législatif présente aux deux autres les individus auxquels elle veut accorder la naturalisation, ne sont certes pas des lois : ce ne sont que des espèces d'élections, de présentations de candidats : il n'y a loi que lorsque les trois branches du pouvoir ont prononcé.
AI. le comte de Baillet. Je veux bien reconnaître tous les motifs de convenance que l'on a fait valoir , mais la question de constitutionnalité domine tout. J'envisage comme un projet de loi tout ce qui doit être soumis à l'autre Chambre et à la sanction royale. Or, la naturalisation ne s'accordant que par le concours des trois branches du pouvoir législatif^ il s'ensuit qu'elle constitue une loi.
M. le comte Vilain XIIII. Je ne répéterai pas ce que vous ont si bien développé MM. Duval et Thorn. Ce que nous votons en ce moment , c'est la loi de la naturalisation. Les difTérens articles qui y sont insérés sont réglementaires. C'est ainsi que nous établissons trois catégories de personnes qui auront droit à la grande naturalisation -. 1° ceux qui ont rendu des services éminens à l'État; 2° ceux qui ont formé de grands établissemens ; et enfin 3° les descendans de ces deux classes. Il en sera de même de la disposition législative que nous voterons pour accorder la naturalisation. Nous discuterons sur les droits des candidats, puis sur le personnel, et finalement sur leur admission. Je ne vois donc aucune inconstitutionnalitéà cette manière d'agir, puisque le vote sur l'ensemble de la disposition accordant la naturalisation devra toujours avoir lieu en public.
M. le baron de Secus. Je ne vois pas pourquoi on s'est appuyé sur l'article 39 de la Constitution pour combattre l'amendement proposé par M. E.de Robiano. C'est à l'article 5 relatif à la naturalisation que je m'en rapporte. Mais, dit-on, le pouvoir législatif, dont il est parlé dans ce dernier article, ne peut faire autre chose que des lois, et d'après les termes de l'article 39, on doit voter à haute voix sur l'ensemble de toute loi. Je n'admets nullement que tous les actes du pouvoir législatif soient des lois ; il peut faire autre chose que des lois, par exemple, des élections, des listes de candidats. Si l'on coordonne divers articles de la Constitution, on verra la preuve de ce que j'avance. C'est l'esprit du législateur qu'il faut consulter ; car c'est là que réside la force des lois , suivant cet axiome du droit romain : Scire loges non est vcrha earum tciterc, sed viin et poiestatem. L'acte de naturalisation ne me paraît pas être une loi , et il me semble qu'il peut être voté au scrutin secret.
M. le comte de Baillet, Je pense que l'article 5, cité par l'honorable M. De Secus, prouve que la grande naturalisation ne peut être adoptée que par une dispo-
sition du pouvoir législatif. Or, je ne connais pas de disposition du pouvoir législatif qui ne soit une loi. Je reconnais les motifs de convenance qu'on a invoqués ; mais, en fait de Constitution , il faut s'en tenir strictement à ce que le législateur a prescrit d'une manière formelle.
M. le marquis de Rodes. En combinant ensemble les articles 5, 26 et 39 de la Constitution, il est évident que, pour la grande naturalisation, il faut une loi; que pour cette loi, il faut le concours des trois branches du pouvoir (article 26), et que, sur l'ensemble des lois, il doit être voté par appel nominal (article 39) : tel est le cas dans l'espèce. Mais autre chose est pour les Chambres de présenter des candidats à la nomination du Roi. La cour des comptes est nommée par la Chambre des Représentans ; les candidats à la Cour de Cassation sont présentés par le Sénat. Voilà donc des corps qui exercent séparément leur prérogative, et qui font des actes particuliers n'ayant pas le caractère de loi. Mais il n'en est pas de même de l'acte de naturalisation, qui exige le concours des trois branches du pouvoir législatif: cet acte est une véritable loi.
Après cette discussion, l'amendement de M. E. de Robiano fut adopté.
Ainsi que nous l'avons déjà dit, (voir plus haut à l'article 5) le premier projet relatif aux naturalisations ne fut pas converti en loi ; on le remplaça par celui que M. Lebeau, ministre de la justice , présenta le 27 novembre 18â3 à la Chambre des Représentans. Dans l'exposé des motifs accompagnant ce dernier projet, on lit la phrase suivante concernant la question de constitutionnalité soulevée par le Sénat :
« Il est une disposition que nous n'avons pu reproduire , c'est celle par laquelle le Sénat proposait de voter sur l'admission des impétrans par la voie du scrutin secret. Tout en rendant hommage aux motifs de convenance qui ont dicté cette disposition . il nous a paru qu'elle était inconciliable avec l'article 39 de la Constitution, n
La section centrale de la Chambre des Représentans ne partagea point l'opinion exprimée par le gouvernement ; voici l'avis qu'elle émit dans le rapport fait par M. I. Fallon le 24 août 1834:
oL'intention des auteurs de la Constitution d'exclure du vote public les questions de personnes, est clairement exprimée dans l'article 39, et la raison de cette intention n'est pas douteuse.... On ne peut contester que toute demande en naturalisation se traduit en question de personnes. S'il ne s'agissait d'entrer dans d'autres considérations, pour y statuer, que d'examiner
si cette personne a rendu quelque service étninent au pays, il n'y aurait pas de raison d'employer le scrutin secret, puisqu'il ne s'agirait là que d'un fait à constater ; mais là ne se borne pas Tinvestigalion des Chambres. Le caraclcre personnel de l'étranger, sa moralité, ses opinions politiques surtoutet d'autres circonstances influent nécessairement sur le vote, et l'on ne doit pas se dissimuler que, daus une inquisition de cette nature comme dans toute discussion de personnes, l'indépendance et la liberté du vote se trouveraient souvent enchaînées s'il devait être donné à haute voix.
» Il faut donc reconnaître que la demande en naturalisation fait essentiellement le sujet d'une question de personnes, et comme il faut reconnaître en même temps que l'article 39 de la Constitution n'a introduit le scrutin secret pour les élections et présentations de candidats, que précisément parce qu'il s'agit là de questions de personnes, la conséquence forcée est qu'eu appliquant le scrutin secret à rinstruction des demandes en naturalisation, c'est se conformer au vœu de la Constitution et non s'en écarter.
» C'est à la lettre et au début de cet article que M . le ministre de la justice paraît s'être arrêté pour émettre sou opinion, et c'est aussi dans le l*""^ § de cet article que sont puisées les diverses objections qui ont été opposées au système du scrutin secret. Mais pour saisir juridiquement l'esprit de cet article , ce n'est pas à une partie de la disposition qu'il faut s'arrêter, c'est l'ensemble qu'il faut interroger.
>) L'article 39 admet trois manières d'émettre les votes : par assis et levé, par appel nominal et à haute vois, et par scrutin secret.
» Le premier mode appartient au détail et le second à l'ensemble de la loi.
» Mais d'abord, pour s'assurer si cette première disposition de l'article est nécessairement applicable à l'acte qui confère la naturalisation, il faut avant tout examiner si cet acte est bien une loi dans la véritable acception du mot.
» C'est le pouvoir législatif qui accorde et, par conséquent, la naturalisation est un acte de ce pouvoir. Mais tout acte du pouvoir législatif n'est pas une loi ; pour qu'il en prenne le caractère, il faut non-seulement qu'il émane du pouvoir législatif, mais il faut eu outre que la matière sur laquelle il statue soit commune à tous ; s'il n'a pour objet qu'un intérêt local ou purement individuel, cet acte n'est plus une loi projirement dite ; c'est bien cependant le pouvoir législatif qui agit, mais ce n'est plus comme législateur qu'il statue, c'est comme exerçant dans ce cas un acte de haute administration.
i> Or, en attribuant au pouvoir législatif le droit de conférer la naturalisation, l'article 5 n'astreint l'exercice de cette prérogative à aucune règle , et par conséquent, le pouvoir qui accorde peut mettre telle condition qu'il juge convenable à l'obtention de cette faveur. S'il peut limiter les cas dans lesquels la natu-
ralisation pourra être accordée , il peut prescrire le mode d'instruction qu'il juge convenable ; il peut soumettre celui qui réclame la faveur à des épreuves préparatoires ; il peut déclarer que les diverses branches de la législature ne statueront définitivement sur la demande qu'après que certaines formalités auront été remplies dans les deux Chambres.
» Ainsi en considérant la naturalisation, soit comme ne faisant pas la matière d'une loi proprement dite , soit comme étant le sujet d'une question de personnes, ce n'est pas à la première partie de l'article 39 qu'il faut s'arrêter pour juger la question constitutionnelle, c'est dans l'esprit de la disposition finale qu'il faut entrer. Il s'agit là de présentations de candidats, et il y a encore assimilation parfaite. «
La section centrale proposa en conséquence d'établir un mode de procédure spécial pour accorder les demandes en naturalisation, et elle rédigea comme suit l'article 7 du projet : <c Toute demande en naturalisation , ainsi que toute proposition du gouvernement ayant le même objet, sera renvoyée par chaque Chambre à une commission , qui présentera l'analyse de la demande et des pièces y annexées. — Sur le rapport de cette commission, la Chambre décidera , au scrutin secret , s'il y a lieu de prendre en considération la demande ou la proposition »
Cet article passa dans la loi votée ])ar les deux Chambres avec un amendement de M. F. de Merode, ainsi conçu : »! La Chambre décidera sans discussion et au scrutin secret. )>
Le 3 janvier 1831 ,1e Congrès National vota sans discussion l'article suivant de la Constitution :
Article 40.
Chaque Chambre a le droit d'enquéle.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 40.)
La difficulté d'exercer le droit d'enquête a
fait renoncer la Chambre des Représentans
en décembre 1831 à cette prérogative O;
(1) n parait que la même difficulté avait emprclid le Congrus IVatio. nal île donner suite à sa résolution du .30 mars 1831 , qui ch.irgoait une commission , composée de MM. De RohauU , Raikem , JottranJ , Duval de Beaulieu et Van Meencn , de faire une enquête sur les causes des niouvemens populaires qui avaient signale le commencement du mois. Un décret réglant les opérations de cette commission fut adopté dans la séance du 2 avril suivant, mais aucune «uitr no fut donnée aux travaux préliminaires de ses membres.
il s'agissait alors derecherclier les causes des désastres du mois d'août; une commission fut nommée, et elle proposa de régler les attributions des commissions d'enquête de la manière suivante ;
Art. Ipr. Toute commission d'enquête siège au palais de la nation.
Art. 2. Elle peut déléguer un ou plusieurs de ses membres , à l'effet de procéder aux investigations et aux actes qu'elle juge nécessaires.
Elle peut également déléguer, pour le même objet , des fonctionnaires de l'ordre judiciaire , administratif ou militaire.
Art. 3. La commission a le droit de compulsoire dans les dépôts publics et dans les archives des départemens ministériels.
Art. 4. Tous fonctionnaires publics , de quelque ordre que ce soit, sont tenus de fournir, à la première réquisition de la commission, les renseignemens , communications, actes et pièces qu'elle juge nécessaires , par copie ou par extraits , et ce dans un délai déterminé.
Art. 5. Le défaut d'obtempérer à une demande de compulsoire de renseignemens ou, de communication de pièces , sera passible d'une amende qui ne pourra excéder cent florins par jour de retard.
Cette peine sera prononcée par la commission , parties ouïes ou dûment appelées , sans autre formalité et sans appel ni recours en cassation.
Art. 6. La commission fait comparaître toutes les personnes qu'elle croit utile d'entendre. Elles les fait citer par un huissier de la Chambre ou par un huissier ordinaire.
Les indemnités payées aux témoins, en matière civile , sont accordées aux personnes citées qui le requièrent.
Art. 7. La Chambre peut ordonner que l'audition des témoins aura lieu sous la foi du serment, prêté en ces termes :
o Je jure (promets) de dire la vérité , toute la vérité, et rien que la vérité. »
Art. 8. Toute personne citée sera tenue de comparaître et de déposer; sinon elle pourra y être contrainte par la commission qui, à cet effet, prononcera, parties ouïes et dûment appelées, sans autre formalité, sans appel ni recours en cassation , une amende qui n'excédera pas cent florins; on pourra ordoiuier que la personne citée sera contrainte par corps à venir doiHier son témoignage.
Art. 9. Le recouvrement des amendes aura lieu comme en matière pénale ordinaire.
Art. 10. La commission ou ses délégués dresseront procès-verbal de leurs opérations.
Art. 11. Les opérations des commissions d'enqnèlc ne pourront être arrêtées ni par l'ajournement, ni par la clôture des Chambres.
Après une discussion de plusieurs jours , la prise en considération de ce projet de loi fut rejetée par 48 voix contre 31 ; on reprochait surtout au projet de loi de confondre tous les pouvoirs. L'enquête n'eut pas lieu.
Une proposition d'enquête commerciale et industrielle, faite par M. l'abbé De Foere et développée dans la séance de la Chambre des Représentans du 28 avril 18-40 , eut plus de succès. Après une discussion approfondie, la Chambre décréta le 14 mai suivant, par -43 voix contre 23 , qu'il y aurait une enquête ; elle détermina comme suit le mode de nomination de la commission et ses attributions :
Une commission d'enquête est chargée :
lo De s'enquérir de la situation actuelle du commerce extérieur , dans ses rapports avec l'industrie et l'agriculture du pays ;
2o D'examiner si la législation existante est suflBsante ;
3° En cas d'affirmative, de présenter les bases du système commercial et naval qu'il conviendrait d'établir dans l'intérêt de la nation.
La commission d'enquête sera nommée par la Chambre , et parmi ses membres , au scrutin secret et à la majorité absolue.
Elle sera composée de neuf membres.
Elle nomme, en dehors de son sein , un secrétaire.
Les frais de l'enquête sont à la charge du budget de la Chambre.
Les articles suivans de la Constitution furent adoptés sans discussion par le Congrès dans ladite séance du 3 janvier 1831 :
Article 41.
Un projet de loi ne peut être adopté par l'une des Chambres qu'après avoir été volé article par article.
Article 42.
Les Chambres ont le droit d'amender et de diviser les articles et les amcndemens proposés.
Article 4ô.
Il est interdit de présenter en personne des pétitions aux Chambres.
Chaque Chambre aie droit de renvoyer
aux minisires les pétitions qui lui sont adressées. Les ministres sont tenus de donner des explications sur leur contenu , chaque fois que la Chambre l'exige.
Article 44.
Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 44.) Au mois de mai 1833, le ministère destitua de leurs fonctions de commissaires de district, MM. Doignon et E. de Sraet, ce dernier membre de la Chambre des Représentans.
Cette mesure fut amèrement blâmée par plusieurs membres de l'assemblée législative, lurs de la discussion de l'adresse en réponse au discours du trône ; quelques-uns émirent l'avis que la destitution de M. De Sraet était une violation de l'article 44 de la Constitution. Cette opinion fut fortement combattue par M. Lebeau, ministre de la justice, qui, dans la séance du 22 juin 1838, s'exprima comme suit :
Qu'un député comme tel soit inviolable, c'est ce que personne ne conteste, c'est ce qu'établit formellement l'article 44 de la Constitution.
Mais de ce que le député est inviolable , s'ensuit-il que le fonctionnaire le soit aussi par cela seul qu'il est député ?
On a donné à l'article 44 de la Constitution une interprétation que j'ai le droit de qualifier d'étrange. Que signifie cet article? Il assure une inviolabilité légale à la personne de chaque membre des Chambres du chef de sa conduite parlementaire, c'est-à-dire, que ses actes ne peuvent pas devenir la matière d'une poursuite judiciaire. C'est ainsi qu'on l'entend dans tous les gouvernemens représentatifs, où pareille disposition est inscrite dans les lois constitutionnelles.
J'ajouterai que, si le sens de l'article 44 pouvait^s'entendre ainsi , outre que de droit il paralyserait l'action administrative, le droit de révocation formulé aussi dans la Constitution , il placerait le gouvernement dans la plus fausse des positions à l'égard des fonctionnairesdéputés : supposons qu'un de ces fonctionnaires envoyé à la Chambre se montre négligent, incapable comme fonctionnaire, le mandat de député va de fait lui conférer l'inamovibilité. Chaque fois, en effet, qu'une ré-
vocation auralicu par un motif purement administratif, le député-fonctionnaire, peu porté, comme on le sent, à partager l'opinion du gouvernement sur son compte, ne manquera pas de crier qu'on le frappe pour ses votes. L'opposition et tous ses amis politiques auront alors un beau grief contre le ministère. Car, enfin, celui-ci n'est pas tenu de donner les motifs d'une révocation administrative ; peut-être même s'en abstiendra-t-il, pour ne pas humilier, déconsidérer l'homme qu'il renvoie. Ainsi, le mandat de député, conféré par des électeurs complaisans ou peu éclairés , donnerait l'inamovibilité à l'incapacité, à la nullité administrative.
La doctrine professée par le ministre de la justice souleva une longue discussion, à la suite de laquelle MM. Fallon et Dubus proposèrent d'insérer, dans l'adresse en réponse au discours royal, le paragraphe suivant;
« Pleine de confiance dans l'attachement sincère de Votre Majesté à nos institutions, la Chambre sait qu'elle a le droit de compter sur une entière indépendance d'opinion pour tous ses membres, et Votre Majesté peut compter aussi que tous, quelles que soient les autres fonctions qu'ils occupent, feront leur devoir de bons et loyaux députés. »
Plusieurs membres demandèrent sur ce paragraphe la question préalable, qui fut adoptée , dans la séance du 2o juin 1883 , par 55 voix contre 86.
Dans la séance précitée du Congrès du 3 janvier 1831, furent encore adoptés les deux articles suivans de la Constitution , toujours sans discussion :
Article 45.
Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session , être poursuivi ni arrêté en matière de répression, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie , sauf le cas de flagrant délit.
Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de l'une ou de l'autre Chambre durant la session , qu'avec la même autorisation.
La détention ou la poursuite d'un mcm-
hre de l'une ou de l'autre Chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée, si la Chambre le requiert.
Article 46.
Chaque Chambre détermine ,' par son règlement , le mode suivant lequel elle exerce ses attributions.
SECTION P DU TITRE III
DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
Continuation du rapport de la section centrale sur le titre III de la Constitution,
Messieurs,
Après les dispositions communes aux deux Chambres, le projet s'occupe des dispositions particulières à chacune d'elles. C'est l'objet des deux sections du chapitre 1"" du titre des pouvoirs.
La section première, de la Chambre des Représentons, contient des dispositions relatives au mode d'élection , au nombre des députés, aux conditions requises pour être membre de la Chambre des Représentans, au terme du mandat et au traitement.
Les dispositions que vous avez adoptées relativement au Sénat et qui sont destinées à former la seconde section de ce chapitre, indiquent que plusieurs dispositions placées sous la section première devront aussi s'appliquer au Sénat, etcette observation s'applique principalement à l'élection.
Le projet consacre l'élection directe. Il laisse à la loi le soin de régler les élections et de fixer le nombre des députés. On a pensé que ces objets pouvaient être susceptibles de variations.
Toutefois ce qui concerne le nombre des députés a souffert des discussions dans les sections.
Les 1", 2°, 8°, 4° et 5° sections avaient demandé que le nombre des députés fût calculé sur la population , d'après la proportion d'un député sur 40,000 habitans. La 6° section demandait un député sur 50,000 âmes. La 7"
section demandait que la loi électorale fît partie de la Constitution.
Le travail des sections a donné lieu aux trois questions suivantes :
1° Le nombre des députés sera-t-il fixé par la Constitution? 2° En déterminera-t-elle le maximum F B° Établira-t-elle le principe que le nombre des députés sera calculé sur la population ?
La section centrale a résolu négativement les deux premières questions, et elle a donné une résolution affirmative à la troisième.
Elle a pensé , en outre , que le nombre des députés, calculé sur la population, ne devait pas excéder la proportion d'un député sur 40,000 habitans.
Des sections avaient demandé que la Constitution adoptât le principe , que la base de la loi électorale reposât uniquement sur le cens des électeurs et qu'il n'y eût pas d'exception pour les professions particulières ; la section centrale n'a pas rejeté cet avis ; mais elle a pensé qu'on devait , à cet égard , laisser toute latitude à la loi électorale.
Les conditions d'éligibilité ont été l'objet d'observations et de la part des sections et dans la section centrale.
La l""" section avait demandé que l'âge d'éligibilité fût fixé à 27 ans ; la 3^ section demandait 30 ans , la majorité des sections avait adopté l'âge de 2o ans, exigé par l'article 82 du projet de la commission , et la section centrale a partagé cet avis.
Suivant la 3^ section , on aurait dû , pour être éligible , être domicilié dans la province, dans laquelle on serait nommé député. La 10^ laissait ralternative d'y être né ou domicilié. Leur motif était que les intérêts des provinces sont mieux connus de ceux qui les habitent, et qu'il était important que la législature connût les intérêts particuliers de chaque province, parce que de la combinaison de ces intérêts particuliers résulte l'intérêt général.
La section centrale a pensé qu'on ne devait pas restreindre le choix des électeurs aux habitans de leurs provinces, et qu'ils sauraient eux-mêmes faire le choix le plus convenable à leurs intérêts.
Une section avait demandé la suppression des mots : Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être exigée. Elle voulait par là laisser à la loi électorale la faculté d'établir d'autres conditions d'éligibilité qui seraient reconnues utiles.
La section centrale a pensé , au contraire, qu'on ne devait abandonnera la loi électorale que les conditions requises pour être électeur et non celles exigées pour être élu, que cellesci devaient faire partie de la Constitution. En conséquence, elle a été d'avis de maintenir la disposition qui écarte toute action de la législature à cet égard.
La section centrale a été divisée sur le terme pour lequel les députés devraient être élus. Un membre a demandé qu'ils fussent élus pour cinq ans, trois autrespour le terme de trois années, et dix membres pour celui de quatre ans , terme fixé par l'article 84 du projet de la commission. Ce terme a donc été admis.
On s'est ensuite demandé si le renouvellement de la Chambre serait par/«e/, ou bien s'il serait intégral à l'expiration du terme.
Six membres de la section centrale étaient d'avis que le renouvellement fût intégral ; mais la majorité composée de dix membres a adopté le renouvellement partiel.
Mais comment le renouvellement doit-il avoir lieu ?
Cinq membres voulaient qu'il eût lieu par quart ; mais la section centrale a été d'avis qu'il devait avoir lieu par moitié. Et l'on est convenu que le renouvellement aurait lieu d'après des séries à déterminer par la loi électorale.
On est encore convenu qu'en cas de dissolution , le renouvellement de la Chambre aurait lieu intégralement.
Les sections ont été divisées relativement au traitement à allouer aux membres de la Chambre desReprésentans. La 1'" section leur alloua ilune indemnité de 250 florins par mois; la majorité des 2° et 6° secliuns était d'avis d'allouerà chacun 2,000 florinsannuellement; la majorité de la 3" section voulait fixer l'indemnité à 200 florins par mois pendant la
durée de la session; la majorité de la 8" section était d'avis d'accorder à chaque député loO florins par mois; la majorité des 7<= et 9* sections avait accepté la disposition de l'article 85 du projet de la commission, qui fixe à 2,500 florins le traitement de chaque député ; la 8' section était d'avis d'accorder à chaque député un traitement annuel de 2,000 florins, et la 10° section demandait que le traitement fût de 1500 à 1800 florins.
A la section centrale, on s'est d'abord demandé si l'on accorderait un traitement aux membres de la Chambre des Représentans, ou si on ne leur accorderait qu'une simple indemnité lixée mensuellement pendant la durée de la session.
On disait d'un côté que , si l'on n'accorde pas de traitement , on n'aura dans la Chambre des Représentans que l'aristocratie, ou des personnes qui calculeront les avantages qu'ils peuvent obtenir du pouvoir, plutôt qu'ils n'envisageront les intérêts de la nation. On ajoutait qu'une simple indemnité n'était pas suffisante pour obtenir de bons députés.
D'un autre côté , on disait que le gouvernementà bon marché étant réclamé de toutes parts, on devait se borner à une simple indemnité.
Six membres de la section centrale ont demandé que l'indemnité fût fixée par mois; mais la majorité composée de neuf membres a été d'avis d'allouer un traitement annuel.
Quant au montant du traitement, un membre de la section demandait qu'il fût fixé à 1,000 florins; deux membres à 1,500; cinq membres à 2,500 ; et sept membres à 2,000 florins. Ce dernier avis a donc prévalu dans la section centrale.
La même section a pensé que l'article 86 du projet de la commission devait être renvoyé au titre des finances.
Les dispositions destinées à former la section 2, du Sénat, ont été décrétées dans une séance précédente. Elles devront être placées à la suite des dispositions maintenant proposées, qui sont de la teneur suivante :
Section Ir». — De la Chambra des Reprôsentans.
Art. 22. Lu Chanihre des Représcnt.an9 se compose des députés élus directement par les citoyens.
Art. 23. Les élections se feront par telles divisions de province que la loi déterminera.
Art. 24. La loi électorale fixera le nombre des députés d'après la po|)ulation; le nombre ne j)onrra excéder la proportion d'un député sur 40.000 liabitans. Elle déterminera é;jalement les conditions requises pour être électeur et la marche des opérations électorales.
Art. 25. Pour être éliî;iblc, il faut :
l'> {A régler d'après les dispoaïtions du titre II ;)
2" Jouir des droits civils et politiques j
3" Être âgé de 25 ans accomplis,-
4" Etre domicilié en Belgique.
Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise.
Art. 26. Les membres de la Chambre des Rcprésentans sont élus pour quatre ans. Ils sont renouvelés par moitié, tous les deux ans, d'après l'ordre des séries déterminé par la loi électorale. En cas de dissolution, la Chambre est renouvelée intégralement.
Art. 27. Chaque membre de la Chambre des Représcntans jouit d'un traitement de 2,000 florins.
Ainsi fait et arrêté en section centrale , le 24 décembre 1830.
Le Rapporteur. Raike.m.
A l'ordre du jour de la séance du Congrès National du 6 janvier 1831 était la discussion des articles que nous venons de citer.
Art. 22. Cl La Chambre des Re])résentans se compose des dé])uté.s élus directement par les citoyens, n
M. De Facqz présente un amendement qui consiste à ajouter après les mots citoyens ce qui suit : u Pavant « le cens qui sera détcrmim'' i)ar la loi électorale. Co n cens ne pourra excéder 100 florins, ni être moindre « de 20 florins. >i
L'honorable membre développe son amendement en ces termes : Messieurs, dit-il , d'après l'article de la section centrale , la Chambre se conqiose des députés élus direclemcnt par les citoyens. En consacrant l'élection directe, on est revenu au bon système, à celui qui seul peut doinier à la nation de vrais représentans , et on a proscrit;! jamais l'élection à ricochets, adoptée par l'ancien gouvernement. La nation élira donc directetement ses représentans. Ce[)endant la nation ne peut concourir directement et en entier à l'élection, car quchiuc beau, quelque séduisant que fût le spectacle d'un peuple concourant tout entier à l'élection de ses mandataires, nous savons mnlheureusemcnf (jne cela est impossible. C'est là cependant que nous coiuluit l'article du projet. Tous les citoyens, sans distinction aucune, sont appelés à remplir les fonctions d'électeur, (
et il ne s'en réfère pas même à la loi électorale du soin de fixer une des conditions les plus essentielles. Le cens est, à mon avis, la condition qu'il faut placer en première ligne pour être électeur. Je pense aussi qu'à raison de l'importance de cette condition, il ne faut pas la laisser à l'arbitraire d'une loi mobile et changeante j il ne faut pas que les législatures qui nous succéderont puissent en disjjoser à leur gré, et peut-être selon les caprices du pouvoir. C'est pour cela que je veux que le cens soit fixé dans la Constitution. J'ai établi par mon amendement un ma.rimiim et un niiniviiiin pour que la loi électorale ait la latitude nécessaire, afin de fixer le cens d'après les localités. Voilà, Messieurs, quels sont et l'objet de mon amendement et les motifs qui me l'ont fait proposer.
AI. Raikcm. Messieurs, dans la section centrale on agita la question de savoir si la qualité d'électeur devait reposer sur le cens , et on se décida pour l'afTirmative ; mais on convint d'en laisser la fixation à la loi électorale. Le projet consacre l'élection directe, elle laisse la fixation du cens à la loi électorale , comme vous pouvez le voir dans l'article "24. Il en résulte que la proposition de M. De Facqz difi'ère du projet en ce seul point qu'il fixe un minimum et un maximu7n pour être électeur. La section centrale n'a pas cru que co fût ici le lieu de les fixer, et je crois comme elle que l'on peut s'en rapporter à la loi. Il y a des questions au moins aussi importantes que nous avons déjà abandonnées à la décision du législateur.
M . De Thcu.T croit qu'il conviendrait de nommer une commission pour examiner la question soulevée par M. De Facqz, laquelle est de la plus haute importance.
M. Van SnicJi. Je rends pleine justice aux intentions qui ont engagé M. De Facqz à nous présenter son amendement; mais je crois que ce n'est pas la Con-titution, mais la loi électorale qui doit régler le cens électoral. Les craintes manifestées par M. De Facqz touchant les cliangemens que pourrait subir cette loi ne sont pas fondées ; car c'est nous qui la ferons, et nous déclarerons qu'elle fera partie de la Constitution. M. Forgeur. Messieurs, s'il entre dans l'intention du Congrès de s'occuper du cens dans une aulre partie de la Constitution , je demanderai r.ijournemcni de la proposition de M. De Facqz pour avoir le temps do la mûrir. Si, au contraire, ou a la pen.-ée que la loi électorale pourra être modifiée ou ehaii^^ee en totalité dans les lé^^islatures suivantes, j'appuie l'am-^ndemenf. Ce point est grave. Messieurs, c.ir si vous n'avci pas dans la Constitution une disposition qui lixe le cens électoral, ^comine c'est là-dessus que repose tout l'édifice constitutionnel.) il se pourrait que les législatures à venir, en le modiliant, renversassent tout votre ouvrage. Je ne viens donc point soutenir l'.imeiuiement . mais seulement vous faire sentir qu'il ("liidr.iii l'ei-iniincr, si vousdcNie; trouver l'occasion de le tr-iil^r dans une partie de la Coustitmien.
M. DestoureV.es. Messieurs, le cens doit être déterminé parla Constitution ; car quoique le Congrès puisse faire des lois, il ne peut pas leur conférer un caractère d'immutabilité, tel que les législatures postérieures ne puissent les modifier. Au contraire, les législatures pourront tout changer, excepté la Constitution. J'attache donc beaucoup d'importance à ce que la Constitution fixe le cens électoral, et je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'ajourner la proposition; car l'amendement de M. De Facqz, par le minimum et le viaximum qu'il détermine , se prête à tous les projets de loi électorale qui pourraient être proposés. Je conviens avec M. Forgeur que tout repose sur le cens électoral ; c'est pour cela précisément qu'il importe que cette base soit posée dans la Constitution, pour que les législatures à ■venir courbent la tête devant cette disposition et ne Se permettent pas d'y porter la main.
M. Pirson appuie l'opinion de M. Destouvelles et cite l'exemple de la France , où le cens a subi plusieurs nnodifications, parce que le pacte fondamental ne l'avait pas fixé.
M. Van Snick. C'est une erreur de croire que nous ne pourrons pas déclarer la loi éFcctorale comme faisant partie de la Constitution ; sous l'ancien gouvernement on est allé bien plus loin, puisque de simples réglemens ont été déclarés faire partie de la loi fondamentale et ont été exécutés comme tels.
M. Destouvelles. Je croyais que nous étions appelés ici non pas pour renouveler les erreurs de l'ancien gouvernement, mais pour garantir au peuple, par une bonne Constitution, la liberté que nous avons proclamée. Je sais bien que des réglemens ont été considérés comme faisant partie de la loi fondamentale , mais estce une raison poursuivre cet exemple? Non. Messieurs, ce n'est pas ainsi que nous devons opérer; nous devons déterminer une fois pour toutes le cens électoral dans la Constitution. Le maximum et le minimum, fixés par M. De Facqz, donnent toute la latitude désirable, et l'urgence de son adoption me paraît telle que je considérerais tout ajournement comme un moyen de nous empêcher de terminer le titre qui nous occupe.
M. De Foere. Je suis, comme M. De Facqz, d'avis de déterminer le cens dans la Constitution ; mais je voudrais un peu plus de latitude dans la fixation du minivium et du maximum. Les hommes qui exercent des professions scientifiques devraient être admis aux élections avec un cens moindre, et je voudrais que l'amendement contînt une disposition à cet éo'ard.
AF. Forgeur. On peut . je crois , voter hardiment l'amendement de M. De Facqz et le mettre dans la Constitution. Quant à la proposition de M. De Foere, qui voudrait un cens moindre pour les professions scientifiques, il me semble que ce serait établir en leur faveur un privilège , et il ne faut de privilège pour personne dans un gouvernement libre. La meilleure des garanties à demander aux électeurs, c'est le paiement d'un cens qui représente une fortune, une position sociale, afin
qu'ils soient intéressés au bien-être et à la prospérité de la société. N'entrons pas dans la route des privilèges , car on ne sait plus où l'on s'arrête, lorsqu'une fois on y est entré.
J/. De Secus père propose un amendement d'après lequel l'article en discussion serait ainsi conçu : « La >■> Chambre des Représentans se compose des députés » élus directement par les citoyens d'après une loi, qui « fera partie intégrante de la Constitution, n
j\l. Le Hon. Messieurs, l'amendement proposé par l'honorable M. De Facqz me semble faire naître cette question : Est-il nécessaire que les limites dans lesquelles devra être fixé le cens électoral soient invariables? Messieurs, il me semble que, sauf l'exception proposée par un des préopinans, tout le monde est d'accord qu'il faudrait établir le cens d'une manière invariable ; mais les uns veulent que ce soit par une disposition de la loi électorale, et les autres par une disposition conten ue dans le pacte constitutionnel. Je suis de ces derniers, et il y a, pour me déterminer, un motif puissant à mes yeux : c'est que si le cens n'est pas fixé par la Constitution , on pourrait , dans les législatures suivantes, non modifier nos institutions, mais en changer l'esprit dans leur application. Ainsi vous laisseriez à la loi future le droit de changer des institutions que tous vos efforts tendent aujourd'hui à asseoir sur des bases durables. C'est pour cela , Messieurs , que je suis d'avis d'adopter l'amendement de M. De Facqz.
Quant à l'amendement de M. De Foere, je le déclare inadmissible ; la source de tous les pouvoirs réside dans les élections. Or, à qui appartient-il de les constituer ? A ceux qui sont intéressés à leur maintien , au bon ordre , à la prospérité et à la tranquillité de l'État. Personne n'est aussi intéressé à tout cela, que celui qui possède une fortune quelconque et un cens qui la représente. Le savant, quelque savant qu'il soit, appartient à la civilisation, au monde savant, à toutes les nations et non à celle qu'il éclaire momentanément de ses lumières. S'il ne paie pas vingt florins d'impôt, s'il ne prend pas racine dans le sol, j'en conclurai que ce savant n'est pas plus intéressé au bon ordre et à la paix en Belgique, qu'il ne l'est pour la France ou pour tout autre pays ; et du jour où la Belgique ne lui conviendrait plus , ou qu'il n'y trouverait plus la tranquillité nécessaire à ses travaux, il l'abandonnerait, car rien ne l'attacherait à nous. C'est la propriété qui est le fondement du cens; c'est le paiement du cens qui intéresse à la prospérité du pays : il faut donc payer ce cens pour exercer le droit le plus précieux de citoyen. Mais , dit-on , vous écartez les capacités , vous vous privez de leurs lumières. Oh! non. Messieurs, je n'écarte pas les capacités. Un assez beau rôle leur est réservé, et ils sont encore en possession d'un droit bien précieux, c'est l'éligibilité; car remarquez que nous ne parlons ici que des électeurs qui doivent , pour nommer le Sénat et les roprésentaiis de la nation , payer un cens électoral, tandis qu'aucun cens n'est exigé
pour l'éligibilité: lo savant sera donc éligible, il pourra éclairer les discussions législatives , en apportant le tribut de ses lumières dans la Cliambre des Représentans ; c'est là qu'il arrivera en sa qualité de savant, qualité qui ne sufiBtpas pour avoir des racines dans le sol.
M. De Foere. Je n'ai pas prétendu que l'on dût n'exiger aucun cens de ceux qui exercent des professions scientifiques , mais seulement qu'on pourrait fixer un cens moindre pour eux que pour les autres.
L'amendement de M. De Facqz est mis aux voix et adopté.
M. Dams propose d'ajouter encore l'amendement suivant : n Dans les lieux où les collèges électoraux ne n réuniraient pas le nombre d'électeurs payant le cens » voulu par la loi , ce nombre sera complété par les » plus imposés du district électoral, o
M. Legrelle combat cet amendement, disant que, lorsqu'il a voté pour la proposition de M. De Facqz, il a entendu qu'il ne pourrait y avoir des électeurs payant moins de 20 fl. d'impôt.
L'amendementdeM.Daraseslrejelé;M.De Secus père retire le sien. L'article 22 du projet (47 de la Constitution), amendé par M. De Facqz , est adopté ; il est ainsi conçu :
Article 47.
La Chambre des Représentans se compose des députés élus directement par les citoyens payant le cens déterminé par la loi électorale, lequel ne peut excéder 100 florins d'impôt direct, ni être au-dessous de 20 florins.
On passe à la discussion de l'article 23 du projet de Constitution, conçu en ces termes :
« Les élections se feront par telles divisions de province que la loi déterminera, n
M. fFannaar propose de dire se font au lieu de se feront, en substituant le présent au futur.
M. Le Hon. Cet article offre une lacune : il porte bien que les élections se feront par telles divisions do province que la loi déterminera ; il y aurait lieu d'ajouter, ce me semble, que la loi seule aussi pourra fixer les lieux où se feront les élections. Je suis porté à proposer cet amendement par un souvenir dont vous êtes frappés sans doute comme moi : dans un état voisin on vous a signalé le changement du lieu où siégeait tel collège électoral , connue fait exprès pour entraver le droit d'élection , et le gouvernement ordonnait ce changement , parce qu'il supposait tel ou tel lieu comme plus favorable pour obtenir des députés selon son esprit. C'est parce que les combinaisons du pouvoir exécutif pourraient, dans des circonstances données, entraver
le droit d'élection en déplaçant les chefs-lieux des collèges électoraux , que je crois qu'il convient de prévenir ce mal en ajoutant à l'article 23 : Et dans les lieux déterminés par elle (la loi).
M. Trenteseaux : Il faut dire : Et dans les lieux que la loi détermine.
L'amendement de M. Le Hon, tel que vient de le rédiger M. Trenteseaux, est adopté de même que l'article, dont voici le texte :
Article 48.
Les élections se font par telles divisions de province et dans tels lieux que la loi détermine.
L'article 24 du projet est adopté sans discussion dans ces termes :
Article 49.
La loi électorale fixe le nombre des députés d'après la population ; ce nombre ne peut excéder la proportion d'un député sur 40,000 habitans. Elle détermine également les conditions requises pour être électeur et la marche des opérations électorales.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
A la suite de la conclusion du traité de paix, qui céda à la Hollande une partie des provinces de Limbourg et de Luxembourg, le gouvernement présenta un projet de loi qui modifiait la loi électorale en ce sens , que le Limbourg n'eût plus que cinq représentans au lieu de neuf et deux sénateurs au lieu de quatre. Dans la discussion qui eut lieu à la Chambre des Représentans le 23 mai 1839, phisieurs membres examinèrent le jtrojel de loi sous lerapportconslitulionnel, ainsi qu'on le verra par les extraits suivans du compterendu de la séance :
M. De licnessc. D'après l'article 49 de la Constitution, la loi électorale doit fixer le nombre des députés à raison de la population, de manière (lu'i! y ait un député sur 40,000 habitans ; il s'agit donc d'examiner si la Constitution permet d'accorder un 5« représentant aux provinces de Limbourg et de Luxembourg, dont la population, par le morcellement, vient de subir uue réduction assez notable. Si l'on ne considérait que la
population restan'.e de ces deux provinces^ l'on pourrait avoir quelque doute sur la possibilité de leur accorder un député de plus, mais en examinant la répartition, qui a été établie, parla loi électorale, po".r fixer la représentation nationale de toutes les provinces, l'on peut se convaincre que la population de tout le royaume doit être prise en considération pour former le nombre des représenlans.
Lors du vote de la loi électorale, la population de la Belgique était de 4,052,536 âmes; la commission chargée d'examiner ce projet de loi avait proposé , pour se tenir dans les limites de cette population , de ne porter le nombre des députés qu'à 100; mais la discussion établit la nécessité de fixer ce nombre 5 102 ; les provinces d'Anvers, de la Flandre orientale et dullainaut devaient chacune obtenir un député de plus ; par contre, pour la province de Liège, à laquelle la commission avait accordé 10 représentans, ce nombre fut réduit à 9, comme pour la province de Limbourg, qui alors avait un déficit de 21,095 habitans et n'aurait eu droit qu'à 8 représentans, si l'on n'avait pas cru nécessaire de prendre toute la population du royaume pour base de la fixation du nombre des représentans.
D'après les états statistiques fournis par legouveinement, la population actuelle de la Belgique doit être de 4,238,335 habitans ; si l'on ôte les 340,000 habitans des territoires cédés , la population , après l'exécution du traité, serait encore de 3,898,335 âmes, et l'on pourrait fixer le nombre des représentans à 97 , sans excéder la proportion déterminée par l'article 49 de la Constitution.
M. Pirmez. Messieurs, il me paraît qu'en présentant un nombre de députés pour le Limbourg et le Luxembourg , on aurait dû s'appuyer sur le chiffre de leur population; car c'est à raison delà population que se calcule le nombre des représentans. Un district a droit d'avoir un représentant, dès qu'il y a un chiffre de'terminé dépopulation. D'après la Constitution, c'est sur le nombre d'habitans d'un district qu'on a calculé le nombre des représentans. Ainsi^ après le morcellement, ce qu'il y avait de plus simple à faire, c'était de prendre le chiffre de la population totale du royaume, de fixer sur cette base le nombre total des représentans du pays, et d'attribuer à chaque partie du royaume le nombre de députés qui devait lui revenir d'après sa population.
M. De Latighe. Lorsque le Congrès a fait la loi électorale, c'est la population qui a servi de base à la répartition des députés. On a beau dire que non, la chose n'est pas moins constante. Quand on a rencontré une fraction , on a pu la forcer un peu sann doute : c'est ainsi que le Limbourg, qui comptait 338,000 âmes , a eu neuf députés ; c'était plus qu'il ne fallait. Aujourd'hui on dit que la partie qui reste compte 163,653 habitans. J'ai lieu de croire que ce chiffre indique la ])opulation actuelle; mais c'était la population de 1831 qu'on aurait dû nous donner, c'est-à-dire, celle qui a
servi de base à la loi électorale; il aurait fallu examiner quelle était alors la population des communes qui nous restent, et on aurait vu, d'après cette base, que le chiffre n'était que celui rigoureusement nécessaire pour quatre députés. Je ne vois pas pourquoi cette province aurait un privilège en fait de répartition des députés; je ne demanderais pas un semblable privilège pour ma province, je n'en accorderai pas aux autres,
M. Demonceau. Quand j'ai appuyé la division du Limbourg en trois districts, je l'ai fait pour justifier le nombre de cinq députés qu'on proposait de lui donner à élire, parce que j'avais vu, dans la loi électorale, la base de la répartition des représentans. Chaque fois qu'il y a eu une fraction de plus de 20 mille âmes en sus du nombre fixé pour un député, on a donné un représentant de plus, de même qu'on n'a pas tenu compte des fractions inférieures à 20 mille âmes.
(L'honorable membre cite l'exemple de plusieurs districts à l'appui de son opinion et termine ainsi :)
Je pense qu'il y a dans ces faits une justification suffisante de la proposition que je défends. L'arrondissement de Tongres aura 70,000 âmes et nommera deux représentans ; celui deHasselten aura 65,000 ou à peu près et nommera également deux représentans. L'arrondissement de Maseyck aura 32,000 habitans, et je crois qu'on peut encore lui donner un représentant.
M. Mercier. D'après le projet de loi rien ne serait changé au nombre des représentans à élire par les districts administratifs qui nous sont conservés en tout ou en partie dans le Luxembourg ; il y aurait donc cinq représentans dans cette provmce. C'est ce qui résulte et de l'exposé des motifs du gouvernement et du rapport delà section centrale. Le même nombre de cinq députés est proposé pour le Limbourg. Il y aurait donc dix représentans pour ces deux provinces.
D'après l'article 49 de la Constitution, le nombre des députés ne peut excéder la proportion d'un député sur 40,000 habitans.
La population des deux provinces du Luxembourg et du Limbourgne sera plus, d'après les rapports qui nous sont faits par notre section centrale, que de 330,000 habitans , d'après l'état de population quia servi de base au nombre des députés fixé par la loi électorale, ou de 336 000 habitans d'après les derniers récensemens.
Par suite de cet état de choses, il est impossible, sans violer l'article 49 de la Constitution, d'accorder plus de huit députés aux provinces de Limbourg et de Luxembourg, puisque ce nombre correspond à une population de 320,000 habitans, et qu'il n'y a par conséquent pour les deux provinces qu'un excédant de 10 à 11 railla habitans.
Il est vrai que la majorité de la section centrale a fait observer qise le vœu de l'article 49 de la Constitution sera rempli lorsque le chiffre de la représentation nationale ne dépasse pas la limite indiquée comparativement à la masse des habitans du royaume, et qu'il
est réservé à la loi ordinaire de déterminer les divisions de province et les lieux où se font les élections.
En admettant , pour un instant , que la proportion déterminée par la Constitution serait respectée relativement à l'ensemble des habitans du royaume, encore faudrait-il respecter les règles delà raison et de l'équité dont on s'écarterait évidemment en accordant deux députes à deux provinces pour un excédant de 10,000 à 16,000 habitans j ce serait un privilège exorbitant, au préjudice des citoyens des autres provinces du royaume, également jaloux d'user de la plénitude de leurs droits politiques dans la proportion établie par la Constitution.
Mais est-il bien vrai que la proportion d'un député sur 40 mille habitans ne serait pas excédée par la nomination de 5 députés dans chacune des provinces du Limbourg et du Luxembourg? Je ne le crois pas ; car la population de toutes les autres provinces réunies est, d'après la loi provinciale du 30 avril 1836, de 3,440,998 habitans ; ce qui permet la nomination de 86 députés : ces provinces envoient 85 députés à la représentation nationale. Il y a donc un excédant de 40,998 habitans.
Ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, il y a dans les deux provinces de Limbourg et de Luxembourg un excédant de 10 à 16 millehabitans, en supposant la nomination de 8 députés. L'excédant pour tout le royaume serait donc de 50 à 56 mille habitans, ce qui, aux termes de l'article 49 de la Constitution, ne permet la nomination que d'un seul député, et non de deux, comme il est proposé par le projet de loi.
J'éprouve des scrupules constitutionnels qu'il m'est impossible de surmonter, et je suis forcé de refuser mon assentiment au projet de loi qui nous est présenté.
M. Verdussen. Je ne me suis jamais prononcé que pour ce qui me paraissait juste , et j'espère ne jamais me départir de cette règle de conduite. D'après cela, je m'opposerai à la proposition qui nous est faite.
L'article 49 de la Constitution indique pour le nombre des députés la base d'un par 40 mille habitans. Ceci nous conduit à supposer qu'au moment même de l'adoption de la Constitution , la population de la Belgique devait s'élever à 4,080,000 habitans. Je ne parlerai que des chiffres primordiaux qui ont, à cette époque, guidé le pouvoir constituant. J'ai fait le relevé de ces chiffres, et j'ai trouvé qu'en appliquant le nombre de 102 représentans aux différentes provinces dont se composait la Belgique, il y avait, chiffre rond, environ 4 millions 78 mille habitans , et qu'on a par conséquent forcé la fraction en faveur du pays de plus de deux mille habitans, pour toute l'étendue du royaume. Si j'applique maintenant les chiffres spéciaux aux différentes provinces , je trouve alors que c'est surtout en faveur du Limbourg et du Luxembourg que les chiffres appliqués au nombre des députés ont été forcés , afin do leur en donner un plus grand nombre, et que par ex-
ception ce sont les deux provinces qui ont été le plus avantagées.
On a dit que quand il a établi la proportion d'un député par 41) mille habitans , le pouvoir constituant avait eu en vue la population de tout le royaume. Je pense que ce pouvoir a également eu en vue l'application de ce principe aux provinces. J'en trouve la preuve dans l'article 56 de la Constitution, où je vois, relativement aux élections des sénateurs, que d'abord on a établi en principe la proportion d'un éligible au Sénat sur six mille âmes ; mais cet article dit en même temps qu'indépendamment des conditions communes aux éligibles à la Chambre des Représentans , il fallait encore la condition de payer au moins mille florins d'impositions directes , et que , dans les provinces où ce chiffre ne serait pas atteint, il fallait diminuer le taux pour atteindre , par les plus imposés au-dessous de mille florins . le chiffre d'un éligible sur 6 mille habitans. Vous voyez par-là, 3Iessieurs, qu'on n'a pas considéré seulement la population du royaume , mais aussi la population de la province.
Il y a une chose qui nous doit frapper tous. J'ai fait le relevé de la population que nous avons le malheur de perdre dans les deux provinces morcelées, et je trouve que , quant au Limbourg , dont la population s'élevait primitivement à 338 mille âmes , nous ea perdons 176 mille , de manière que nous ne conservons dans cette province que 162 mille habitans, chiffre qui ne dépasse que de deux mille la proportion donnée par l'article 49 de la Constitution pour avoir quatre représentans. J'entends M. le ministre de l'intérieur et des affaires étrangères, qui m'interrompt , me dire qu'il nous reste dans le Limbourg d'aujourd'hui au-delà de 168 mille habitans ; je lui répondrai en vous répétant, Messieurs, que j'ai pris pour base de mes calculs les chiffres qui ont guidé les auteurs de notre jjacte fondamental ; et en effet ici nous ne pouvons pas prendre pour base le total de la population actuelle de tout le pays, pour fixer le nombre des députés du Limbourg, car en dernière analyse, il en résulterait cette absurdité , que l'augmentation de la population dans les autres provinces, par exemple dans les deux Flandres, donnerait un droit d'élection de plus dans le Limbourg ou dans le Luxembourg.
J'ajouterai que le système ministériel est contraire à l'esprit de la loi constitutionnelle, parce qu'il amène le chiffre de la Chambre des Représentans à un nombre impair. Il détruit j)ar-là le juste équilibre établi par l'article 54, où il est dit que le Sénat se compose d'un nombre de membres égal à la moitié de celui de l'autre Chambre. Au surplus . quand la Chambre se composerait d'iui nombre impair , il faudrait plutôt renforcer la représentation nationale d'uu demi-sénateur.
Lh bien ! le système ministériel , au lieu de faire au Limbourg ime application favorable du principe établi par l'article 54 de la Constitution , lui en fait une appli-
cation défaTorable. Car, au lieu de forcer la fraction quant au\ sénateurs pour le Limbourg et le Luxembourg . on fuit tourner la fraction contre ces provinces ; c'est précisément l'inverse qu'il faudrait tâcher d'obtenir : il faudrait tâcher de forcer la fraction en faveur du Sénat. Si on veut retirer à la représentation nationale sept membres seulement , il faudrait ne retirer que trois membres au Sénat, et on en retire quatre , d'après le système du ministre. Ces considérations me paraissent basées sur les dispositions constitutionnelles , sur les convenances et sur l'équité. Je voterai coutre le système du ministre , qui a été appuyé par la section centrale et qui tend à laisser jusqu'à 5 députés dans le Limbourg.
M . De TheuT , ministre de l'intérieur cl des affaires Étrangères. Messieurs, je rencontrerai d'abord les objections du préopinant. Il dit qu'en fixant le nombre des représentans imjiair, le Sénat ne peut correspondre à la juste moitié de cette Chambre; à cela je répondrai que si vous retranchez un député au Luxembourg et au Limbourg, vous arrivez au même résultat, que c'est encore un nombre impair, et que vous aurez un demisénateur de plus, au lieu d'en avoir un demi de moins; vous arrivez au même inconvénient, quelque parti que l'on prenne.
Si, d'après le principe constitutionnel, vous pouvez avoir cinq représentans dans le Luxembourg, vous ne pouvez sortir de là.
La population du royaume permet d'avoir 95 députés , elle permet même d'en avoir 96 ; et si l'on avait exactement le nombre de sénateurs égal à la moitié des représentans, il faudrait créer un représentant de plus et un sénateur de plus pour d'autres provinces.
On a soulevé une ((uestinn constitutionnelle ; pour décider de semblables questions , nous ne pouvons pas avoir de meilleur guide que le Congrès National. J'ai déjà dit, dans la séance du Sénat d'hier, que Ton avait attribué un neuvième représentant au Limbourg, quoiipi'il y ait un déficit de 22,000 âmes. C'est une décision du Congrès qui ne peut être révoquée en doute : lorsque le chiffre de 40.000 âmes n'était pas atteint dans une province, le Congrès a décidé qu'on pouvait avoir égard aux excédans des autres provinces. La même chose s'est présentée dans le Luxembourg; il n'y avait pas là une population pour huit représentans. Il est donc évident que nous a>ons la faculté d'attribuer un cinquième représentant au Limbourg comme au Luxembourg, et que la Constitution ne s'y oppose en aucune manière.
M. DeBehr. rapporteur de la section centrale, émet une opinitm conforme à celle de M. Demonceau.
M. Dumorlicr. J'ai consulté ce matin les séances du Congrès pour bien me rendre compte de la manière dont celte assemblée a procédé au vote des articles qui concernent l'objet en question, et voici, Messieurs, ce qui s'est passé :
L'honorable 31. De Theux, alors rapporteur, est venu
pro])oser et le Congrès a adopté le principe qu'il y aurait un député sur 40.000 habitans ; l'honorable M. Ch. de Brouckere a présenté ensuite une répartition entre les différentes provinces des députés à élire, à raison d'un député par 40,000 habitans, et c'est seulement après que cette répartition eut été adoptée, qu'on a établi la répartition par districts. Voilà Messieurs , comment les choses se sont passées, et, s'il s'élevait des doutes à cet égard , chacun peut vérifier les faits dans l'Union belge.
Si la population du royaume est assez nombreuse pour qu'il y ait 95 représentans à raison d'un représentant par 40 mille habitans, nous pourrions, sans violer la Constitution, accorder un cinquième député au Limbourg, quoique les précédons établis par le Congrès lui-même s'opposent à ce que nous le fassions. Ce serait alors une question de convenance, une question de constitutionnalité, mais l'honorable M. Mercier vient de nous faire connaître, d'après des documens officiels, des chiffres dont il résulte qu'il y a , dans les sept provinces qui restent entières, 3,440,000 habitans, et dans les deux parties du Limbourg et du Luxembourg qui nous restent, 330 mille habitans , de sorte que la population totale du royaume est de 3,770,000 habitaus ; or, en divisant ce chiffre par 40,000, vous ne trouvez que 94 députés ; vous avez 85 députés pour les 7 provinces qui n'ont pas été morcelées ; vous ne pouvez donc constitutionnellement attribuer plus de 9 députés aux provinces de Limbourg et du Luxembourg. Voilà, Messieurs, le véritable état des choses, du moins si les chiffres de l'honorable M. Mercier sont exacts.
M. De Behr. Messieurs , la statistique prouve que la population de la Belgique excède 3,800,000 habitans, et dès-lors il est évident que nous pouvons, aux termes de la Constitution, fixer le nombre des représentans à 95.
M. Devau.v. Messieurs, la Constitution dit : w La loi électorale fixe le nombre des députés d'après la population ; ce nombre ne peut excéder la proportion d'un député sur 40,000 habitans. » — Remarquez , en passant, cette expression : ne peut excéder, d'où il résulte évidemment qu'en cas de doute, il faudrait se prononcer pour un député de moins et jamais j)our un député de plus.
La loi électorale a commencé par prendre pour base la population du royaume et d'après cette population, elle a dit qu'il y aurait 102 députés; cela fait, elle a réparti ce nombre de 102 députés entre les différentes provinces, et il devait en être ainsi; car si l'on avait commencé pardonner à chacune des provinces autant de députés qu'elle renferme de fois 40,001) habitans et que l'on eût re])orté les excédans de toutes les provinces sur une seule, vous sentez que cette province eût pu être énormément représentée comparativement aux autres ; cette question de répartition est une question de proportion entre les localités , et c'est ici un cas où il se faut tenir à cette proportion.
Eh bien! quelle base a sui\i le Congrès? Une base
eïtrémemciit équitable. Il a dit ; nous allons répartir les U)2 iléputé"! de telle façon (pie. dans la provinco où il y aura un excédant de moins de moitié, cet excédant ne comptera pas, et ([ue dans celle où il aura un excédant de plus de moitié, il y aura un député de plus. C'est ainsi que le Con;jrès est arrivé naturellement au nombre total de 102 dé[)utés.
3Iaintenant. quelle était la population , à cette époque, de la partie du Limijourg (jui nous reste? Elle était de 162.01)0 babitans. Il faudrait donc y ajouter 30,008 babitans, pour lui donner un député de plus.
Évidemment , si vous agissiez ainsi , vous renverseriez la règle qui a été posée par le Congrès. Quand le Limbourg n'aura que quatre représentans , il se trouvera encore dans une position plus favorable que les jirovinees à l'égard desquelles on n'a négligé que de faibles fractions , et je vous ai cité tout-à-l'beure des provinces où l'on avait négligé jusqu'à 18,000 babitans.
Il est impossible de mécoruiaîtrc que, sous peine de voir cbanger la proportion pour les autres provinces , nous ne pouvons doimer que quatre députés au Limbourg.
M. Do 7'hcH.T, ministre do lintvrieur et des affaires étrangères. Je viens do cbercber le tableau ofliciel de la population au I^r janvier 1837. A cette époque, la population totale du royaume s'élevait à 4.249.000 babitans. .\insi, il y a au-delà de (pioi avoir iJ.j députés.
M. Liedts. Messieurs, ce cpie j'avais à dire vous a a été exposé par Tbouorable M. Devaux. 11 y a pourtant une erreur foudaincntale que je viens d'entendre répéter par ]\I. le ministre de l'intérieur, et qu'il est essentiel de détruire.
On vous a allégué la population actuelle de la Belgique. Il me semble cpie, lors([u'on ne toucbe qu'à une j)artic de la loi électorale , c'est la population qui existait au moment où la loi a été faite , (ju'il faut seule avoir en vue.
Remarquez, Messieurs, que la loi électorale établit une juste proportion entre toutes les provinces; elle attribue à chaque partie du royaume un certain tu)mbre de députés qui forment l'ensemble de la représentation nationale. Maintenant, si la loi électorale était revisée en entier, évidemment il faudrait avoir égard à la population actuelle du royaume, et répartir de nouveau entre chaque proviiu-e le nombre de députés qu'il faudrait élire d'après le chillVe de cette population.
liais s'il ne s'agit que de toucher à une partie de la loi électorale, peut-on, en faveur du Limbour;;, dévier des bases de cette loi que vous laissez subsister à l'égard des autres pro\inces? Evidemment non; et il suffit de faire l'application du principe à une pioviiice entière, pour (pie l'erreur soit plus évidente encore à vos veux.
Je crois que nous ne pouvons, sans violer au moins l'esprit de la Constitution , donner cinq députés à h province ai Limbourg.
M. Simnn't. Je ne ferai que peu d'observations. D'abord on a demandé si la population du royaume comportait une représentation de 1)5 députés. Je fais le calcul et je trouve que, pour avoir O.ô députés, il faut une population de trois millions huit cent mille babitans. Il résulte delà ^tatistiriue officielle qu'avant l'adoption du traité , la population entière était de 4,238.35.5 babitans. Je déduis les 350.000 sacrifiés par le traité des 24 articles ; il reste 3.88S 355 habitans. Vous voyez donc ([u'en donnant une représentation de 95 députés, on ne dépasse pas, on reste en-de=soui du chiffre total de la population.
La (lisoussifjn est close. — ?I. Devaux propose un amendement qui fixe le nombre des députes du Limbourg à quatre au lieu de cinq, porté dans le pr(jjet de loi du gouvernement. Mis aux voix , cet amendement est rejeté par 89 voix contre 27 , et le nombre des députés de ladite province est fixé à cinq.
Les objections présentées à la Chambre des Représentans par les adversaires de la loi furen t reproduites devant le Sénat par 3IM.Dumon-Dumortier et De Ilaussv ; MM. les ministres de l'intérieur et des travaux publics s'attachèrent à réfuter les argumens des honorables membres. — La loi fut votée par le Sénat à la majorité de 23 voix contre -i.
Dans la séance du G janvier 1831 , le Congrès National discuta l'article 23 du projet de Constitution, présenté par la sectioncentrale ; en voici les termes :
;■ Pour être éligibic. il fuit :
' I" {A régler d'après Icx dispositions du titre II .) 2'^ Jouir des droits civils et politiques :
^ 3'^ Etre à^é de 25 ans accomplis;
« 4" Etre domicilié en Belgique;
>■■ Aucune autre coiulitiou d'clijibihte ne peui Oiro requise. "
.1/. Surni.->nt propose de lixer l'.'ije à 30 ,in>.
M. Ixoikftii. Celte ipiestion t'iit longuonioTit di-lvît:-.;o dans la stn-tiou centrale. Toutes les r.iisou> ]>->ur et contre furent données, et après une v ive ilisoussi.Mi . Ii seeliou centrale adojUa l'.ige de 2.5 ans. a\ee d'un, t plus de r.iisonqueles électeurs . s'ils neireu\er,i ; .i> oct âge eonveuable. pourront choisir p.irnii les !-.o;ii::-.r< d'un âge plus avance.
M. Jottrand eonibat l'.inien(le;i^.:ei ■'.■■ '^I. "^ r. r m r>r. ; .
M. Fn'sott. Je ne citerai que l'exemple de cette asfsemblée pour prouver que l'âge de 25 ans ne présente aucun inconvénient; nous comptons parmi nous plusieurs députés de 25 ans , et ce ne sont ni les moinâ distingués, ni les moins recommandablcs.
M. Barthclcmtj. Pitt n'avait que 21 ans lorsqu'il fut admis au parlement d'Angleterre.
L'amendement de M. Surmont est mis aus voix et rejeté.
M. Trenteseaux propose de fixer l'âge à 27 ans.
M. Dotaux. Deux ou trois mois me manquent pour atteindre l'âge de 30 ans j j'aurais pu paraître intéressé dans la question quand on a discuté l'amendement de M. Surmont. Cette fois, il s'agit de l'âge de 27 ans, il m'est permis de parler. Si vous adoptez cet amendement, vous gênez les électeurs, et cela sans but aucun, car dans cette assemblée vous ne trouverez que trois ou quatre jeunes gens de 25 ans. J'ai dit que ce serait gêner beaucoup les électeurs, et j'en citerai un exemple : il y a parmi nous, je puis le désigner , puisqu'il est absent, un député de grand mérite, qui n'a pas plus de 25 ans, (M. Notbomb) et qui a été élu par trois districts du Luxembourg. Si vous ..... (Les cris : aux voix! aux voix! interrompent l'orateur.)
M. la Président. Je vais mettre aux voix le mezzo termine de M. Trenteseaux.
M. Ch. Rogier. Messieurs, il y aeu une faible majorité contre l'amendement de M. Surmont. Je viens combattre celui de M. Trenteseaux, car nous sommes ici quelques-uns qui ne voulons ni l'âge de 25 ni l'âge de 27 ans. Nous ne voulons pas qu'on fixe l'âge auquel on pourra être nommé député. (Oli ! oh! — Réclamations.) Messieurs, lorsqu'il s'agitde défendre les frontières, on ne demande pas l'âge, et tous ceux qui veulent marcher contre l'ennemi sont les bien-venus. Si on avait fixé l'âge à 25 ans, Bonaparte n'aurait pas été ce qu'il a été. Je propose un amendement par lequel on pourra à tout âge être nommé député. (Aux voix! aux voix !)
Les amendemens de MM. Trenteseaux et Rogier, successivement mis aux voix, sont rejetés. La proposition de la section centrale est admise et l'ensemble de l'article est adopté dans les termes suivans :
Article 50.
Pour être éligible , il faut :
1° Ltre Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation;
2° Jouir des droits civils et politiques ;
5° Être ùgc de 25 ans accomplis ;
4° Être domicilié en Belgique.
Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise.
CHAMBRE DES REPRESENTANS
(Art. 50.)
Dans. la discussion du projet de loi sur l'organisation judicaire, séance du S juin 1832, une question de constitutionnalité s'éleva relativement à l'article 6 de ce projet, ainsi conçu : « Les membres de la Cour de Cassa- )) tion ne peuvent être en même temps soit Il membres des Chambres , soit ministres. » — M. Lefebvre pensa que celte disposition était inconstitutionnelle. La Constitution, disait-il , statue particulièrement qu'aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise que celles mentionnées dans son art. 50. M. Raikera, ministre delà justice, soutint l'opinion contraire dans les termes suivans:
« Pour prouver cette inconstitutionnalité , dit-il , on cite l'article 50 de la Constitution, et on s'appuie surtout sur son dernier paragraphe : « Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise. » Mais par la loi que vous êtes appelés à porter, propose-t-on une nouvelle condition d'éligibilité ? Point du tout. Dit-on que les membres de la Cour de Cassation sont frappés d'incapacité pour devenir membres de la Chambre ? Nullement : un membre de la Cour de Cassation peut avoir les qualités requises pour arriver à la législature; seulement, il ne peut pas être , en même temps , membre de la Cour de Cassation et membre de la législature; il faut opter entre les deux fonctions. Remarquez qu'il a été dans l'intention du Congrès National de ne pas interdire les incompatibilités qui peuvent être prononcées par les lois; car , il est bien diflerent de prononcer une incompatibilité , ou d'imposer une nouvelle condition d'éligibilité. Le préopinant vous a dit que le rapport de la section centrale, rapport qu'il a cité , était du 22 décembre 1830. Eh bien ! le Congrès connaissait les intentions de la section centrale, il savait en quel sens il rédigeait la Constitution, on ne peut donc pas supposer qu'à la môme époque il aurait voté le pour et le contre. Cependant, voyez la loi sur la cour des comptes , elle est du 30 décembre de la même année 1830, ainsi huit jours après le rapport delà section centrale, sur le titre de la Constitution que l'on a cité : le décret sur la cour des comptes porte , article 2, que les membres de cette courue peuvent être en même temps membre de l'une ou de l'autre Chambre. Voilà une incompatibilité do prononcée , et cette incompatibilité n'est point contrairo à la Constitution ; il n'y a dans la Constitution aucune disposition qui empêche de prononcer légalement des incompatibilités. Et observez, quant au rapport de la section centrale qui a rejeté plusieurs incompatibilités alors proposées, que l'on n'a pas voulu établir des incompatibilités constitutionnelles; il y a , en effet, une
grande différence entre une incompatibilité constitutionnelleet une incompatibilité légale. Pour détruire une incompatibilité constitutionnelle, il aurait fallu reviser la Constitution avec toutes les formes sévères et lentes que cette révision exige ; au lieu que, lorsque l'on établit par une loi une incompatibilité , elle peut être révoquée par une loi contraire, portée dans une autre législature. «
La Chambre des Représentans adopta l'opinion du ministre, et l'article 6 du projet passa dans la loi , avec l'extension de l'incompatibilité aux officiers du ministère public, le greffier etles commis-greffiers de la Cour de Cassation. L'article fut par suite ainsi rédigé : « Les !i membres de la Cour de Cassation, les offii> ciers du ministère public , le greffier et les )> commis-greffiers près cette Cour ne peuvent 11 être en même temps soit membres des » Chambres, soit ministres. »
L'article suivant de la Constitution fut adopté par le Congrès National, dans la séance du 6 janvier 1831 ;
Les membres de la Chambre des Représentans sont élus pour quatre ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les deux ans , d'après l'ordre des séries déterminé par la loi électorale.
En cas de dissolution , la Chambre est renouvelée intégralement.
CHAMBRE DES REPRESENTANS ET SENAT
(Art. 51 et 55.)
L'article 54 de la loi électorale a remis à une loi spéciale le soin de déterminer l'ordre des séries de sortie ; d'après cet article la première sortie de la moitié des membres de la Chambre des Représentans devait avoir lieu en 18S3 et des sénateurs en 1835. La dissolution de la Chambre en a fait opérer le renouvellement intégral. La loi spéciale, votée en exécution diulit article, porte ia date du 10 avril 1835. 11 ne sera pas inutile de la reproduire ici, avec les annotations y jointes par l'auteur de la Pasiuoiiiie.
LOI DD 10 AVRIL
Sur le renouvellement des Chambres.
LÉOPOLD, Roi des Belges, etc.
Vu les articles 53 et 54 de la loi électorale ;
Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce qui suit :
Art. 1. Chaque Chambre sera renouvelée par séries de provinces.
L'une des séries comprendra les provinces d'Anvers, Brabant, Flandre occidentale, Luxembourg et Namur.
L'autre série comprendra les provinces de Flandre orientale, Uainaut, Liège et Limbourg.
Renouvelée. « La Constitution et la loi électorale prescrivent le renouvellement de la moitié des membres des deux Chambres, dans l'ordre des séries à déterminer par la loi... Ce renouvellement peut être déterminé, soit en faisant sortir les députés par chaque district, soit par séries de districts , soit par séries de provinces. » C'est ce dernier mode que le projet a adopté. (Motifs.) — Quelques sections de la Chambre des Représentans voulaient le renouvellement par séries de districts. « Ces deux opinions se sont reproduites à la section centrale. En faveur du mode par séries de districts, il a été allégué qu'il était plus conforme au vœu de la Constitution ; que les électeurs de chaque province trouveraient tous les deux ans , pour se prononcer sur la conduite de leurs mandataires , une occasion que l'autre système ne leur offrirait que tous les quatre ansj que, d'après la loi, les élections doivent avoir lieu par district. lia été répondu que le renouvellement intégral de la moitié des députations ne pouvait être ni plus ni moins contraire à l'esprit de la Constitution, jiar séries de provinces que par séries de districts; que, dans Tun comme dans l'autre cas, les collèges électoraux ne s'assemblaient que tous les quatre ans, et qu'il n'était, par conséquent, pas exact de dire que l'amendement proposé tendrait à donner aux électeurs des occasions plus fréquentes de se prononcer sur la conduite de leurs députés ; que les élections continueraient à avoir lieu par district, soit que les districts d'une province appartinssent ou non à une même série. Il a de plus été observé que le classement proposé des districts était loin de présenter, dans chaque province, une division à peu près égale soit du nombre des districts, soit du nombre des représentans ou sénateurs. Enfin , l'on a ajouté que le renouvellement entier de la députalion d'une province exciterait plus d'attention et d'iutcrêt qu'un renouvellement partiel, et donnerait par conséquent l'espoir de voir un plus grand nombre d'électeurs s'occuper de l'exercice de leurs droits politiques.
La section rcntralc, ndoijlnnt ces motifs, a admis l'articl(! (in projet du fjoiiverncmciit à la majorité de 5 voix contre 2. » (Rapport de la section centrale.)
La même opinion a prévalu dans la discussion aux Chambres. La Chambre des Représentans l'a adopttîe par 33 voix contre 2,5.
Art. 2. Les séries seronl tirées au sort dans les quinze jours qui suivront la promulgation de la présente loi.
Il sera fait un tirage séparé dans chacune des Chambres. La série tirée la première de l'urne, dansl'une des Chambres, déterminera pour celle-ci les membres appartenant au premier renouvellement ; la série tirée la première de l'urne dans l'autre Chambre, fixera également la première sortie de ses membres.
Les autres provinces appartiendront au renouvellement de l'autre moitié de chacune des Chambres.
Tirées au sort. Le tirage à la Chambre des Représentans a eu lieu le 13 avril 1835, et a amené la série comprenant les provinces de Flandre orientale, Ilainaut, Liège et Limbourg. Le lendemain le tirage a été fait au Sénat, et il a eu le même résultat.
Art. 8. L'ordre déterminé par le tirage prescrit par l'article précédent sera successivement suivi pour les renouvcllemens ultérieurs.
Il en sera de même en cas de dissolution des Chambres ou de l'une d'elles.
Renouvellemens ultérieurs. « Cet article rend la loi permanente et applicable à tous les renouvellemens ultérieurs, même à ceux qui suivront la dissolution des Chambres ou de l'une d'elles. «(Motifs.) — « lia pour but d'empêcher (juc le sort ne vienne, en cas de dissolution après deux ans, remettre telles provinces, par exemple, dans la même série à laquelle elles appartenaient auparavant. « (Discours du ministre de l'intérieur au Sénat.)
La section centrale de la Chambre des Rcprésentans voulait qu'en cas de dissolution, un nouveau tirage eût lieu pour la Chambre renouvelée. Ce système, reproduit au Sénat, n'a pas été adopté.
Art. -4. Un tirage au sort déterminera le membre de l'assemblée qui sera appelé à tirer de l'urne la série sortante.
Art. 5. Les députés nouvellement élus entreront en fonctions à la preinièro réunion ordinaire ou extraordinaire des Chambres.
Première réunion. Cet article a donné lieu à de graves discussions ; il n'a été admis qu'après un renvoi « la section centrale, et un nouveau rapport sur les questions soulevées à la Chambre des Re[irésentans.
Les articles 51 et 55 de la Constitution donnent aux mandats des représentans et des s(';nateurs une durée fixe de quatre ou de huit années : l'article 53 de la loi électorale porte que leur sortie a lieu le deuxième mardi du mois de novembre.
Admettre l'article proposé , disait-on, c'est violer la Constitution, parce que, dans les cas ordinaires, donner aux nouveaux élus le droit de siéger aux Chambres avant l'expiration entière des quatre ou des huit années que doit durer le mandat de ceux qu'ils doivent remplacer, c'est rapprocher le terme constitutionnel de ce mandat : et, en cas de dissolution, permettre aux élus de siéger avant le temps où leur mandat doit commencer à produire efi'et, c'est donner à ce mandat une durée qu'il ne peut pas avoir : <:lans l'un et l'autre cas, c'est contrevenir d'une manière formelle à la disposition expresse des articles 51 et 55 de la Constitution. D'un autre côté, c'est changer sans nécessité le système de la loi électorale , dont la loi actuelle ne doit être que le complément. On invoquait en outre ce qui se pratiquait sous l'empire de la loi fondamentale de 1815, où les membres des états-généraux siégeaient pendant toute la période pour laquelle ils avaient été élus, quel fine fût le résultat des élections renouvelées avant qu'elle fût expirée.
Ces considérations ont motivé les amendemens suivans, proposés, le premier par M. Gendebien, le second par M. Dumortier :
Ifr amendement. « En cas de dissolution des Cham- » bres ou de l'une d'elles, les élus prendront la place « des membres de la Chambre dissoute , et siégeront « pendant le temps nécessaire pour l'accomplissement « des mandats précédens, conformément aux articles 51 » de la Constitution et 54 de la loi électorale. r>
2« amendement. « Si la dissolution a lieu hors des » époques périodiques ordinaires , les membres de la « Chambre dissoute seront respectivement élus pour » le terme qui restait à chacjue série. Néanmoins, lors- « que la dissolution aura lieu après les quarante jours w prescrits par l'article 70 de la Constitution , il n'y » aura pas de renouvellement partiel au mois de juin » suivant. »
Outre ces deux amendemens , qui faisaient disparaître l'article 5, et qui pour les cas ordinaires ne dérogeaient pas à l'article 53 de la loi électorale, M. Devaux en a proposé un troisième, qui est devenu l'article 6, et qui s'harmonise avec la disposition de l'article 5.
« La section centrale , à laquelle ces amendemens ont été renvoyés, n'a pas cru que le terme assigné au mandat de député fût tellement rigoureux, qu'il dût nécessairement expirer au jour anniversaire de l'entrée en fonctions. Elle a cru que les députés étaient élus pour siéger pendant les quatre années législatives qui sui-
vront rélection, années indiquées par les sessions ordinaires prévues par la Constitution, et qu'il appartenait à la loi électorale de fixer l'époque précise de la sortie des anciens députés et de l'entrée des nouveaux élus. L'argument tiré de ce qui se pratiquait sous le régime de la loi fondamentale du royaume des Pays-Bas n'a point paru concluant : les états-généraux ne pouvaient être dissous, et les sessions s'ouvraient à un jour invariable et fixé par la Constitution : les Chambres actuelles peuvent être dissoutes, et il appartient au Roi de fixer l'époque de l'ouverture de la sessioji. Le deuxième mardi de novembre n'est indiqué que comme le dernier terme au-delà duquel cette ouverture ne peut être reculée. Si le système contraire était admis, il se trouverait, lorsque l'entrée en fonctions a eu lieu pour les membres des deuxChani])res à des époques différentes, que pendant im certain temps il serait impossible d'assembler les Chambres , ou qu'il faudrait faire siéger une Chambre renouvelée avec une qui ne le serait pas encore. Le Congrès lui-même semble avoir entendu la Constitution ainsi qu'il vient de vous être indiqué, lorsqu'il a voté la loi électorale. Il a fixé l'entrée des nouveaux élus au deuxième mardi de novembre, quoique dans ses prévisions les Chambres dussent être convoquées plus tôt, ainsi qu'elles l'ont été en effet. Dès-lors il n'ignorait pas que les représentans et les sénateurs auraient très-probablement siégé quelque temps au-delà de quatre ou de huit années solaires : j'en tire la conclusion que ces années sont des années législatives. Ce principe admis, la section centrale n'avait plus qu'à examiner la convenance de l'entrée en fonctions immédiate des nouveaux élus j à cet égard sa conviction est restée la même; elle n'a rien entendu dans la discussion qui pîit modifier l'avis favorable qu'elle a émis sur l'article 5. Elle persiste à croire qu'il est désirable que les nouveaux élus prennent séance dès l'ouverture de la première session qui suivra leur élection. » (Second rapport de la section centrale.)
« Qu'avons-nous à régler ? a dit le ministre de l'intérieur; une seule chose : c'est l'époque de l'entrée des députés nouvellement élus, et la sortie des anciens. On a généralement désiré que les nouveaux députés entrassent en fonctions à la prochaine réunion des Chambres , pour éviter que les anciens députés ne siégeassent, alors que leurs commettans auraient donné un mandat à leurs successeurs. Il n'est pas indispensable de fixer aujourd'hui toutes les époques de renouvellement d'une manière invariable. »
L'article 5 modifie expressément la disposition de l'article 53 de la loi éleclorale, en fixant, dans tous les cas, l'entrée en fonctions des députés à la première réunion des Chambres après leur élection. 11 eu résulte encore que, lorsque le renouvellemer.t partiel ordinaire des Chamlu'cs doit avoir lieu , la session doit être close avant le second mardi de juin, cpoijuc des élections.
Art. 6. En cas de dissoluHon, les élections,
pour remplacer la première série sortante, auront lieu, pour la Chambre des Représentans ainsi renouvelée, au mois de juin qui suivra la deuxième session ordinaire, et pour le Sénat, s'il a été renouvelé de cette manière, au mois de juin qui suivra la quatrième session ordinaire.
Les élections, en remplacement de la seconde série à la Chambre des Représentans, auront lieu deux ans plus tard, et pour la seconde série du Sénat, quatre ans plus tard.
La session ordinaire est celle dans laquelle les Chambres auront volé le budf;et des voies et moyens.
JEn cas de dissolution. La discussion de l'article 5 a soulevé la question de savoir quel devait être le temps du mandat quand l'élection a lieu par suite de dissolution aune autre époque que celle du renouvellement : cet article 6, adopté sur un amendement de 31. Devaux, en donne la solution, d'une manière conforme aux principes qui ont amené l'adoption du prédit article 5. « Ce mode de remplacement est fort simple : en cas de dissolution au commencement de 1836 . par exemple, les députés élus devraient siéger les deux années législatives suivantes , c'est-à-dire, celles qui comprennent les sessions ordinaires de 1836 et 1837 ; la première moitié serait ensuite réélue en juin 1838. et la seconde en juin 1840. Il est vrai qu'en cas de dissolution , les réélections ne se font pas conformément à la loi électorale, mais une disposition spéciale de la Constitution trouve dans ce cas son application : l'article 71 porte qu'en cas de dissolution, les électeurs seront convoqués dans les quarante jours de l'acte de dissolution. — C'est ici un cas spécial et particulier, et ce cas même prouve que, pour la durée du mandat de représentant ou de sénateur, il faut entendre par ans des années législatives. Sinon, vous vous trouverez, quoi que vous fassiez, dans la nécessité de prolonger ou de restreindre le mandat. Or, vous ne pouvez faire ni l'un ni l'autre. » (Discours du rapporteur de la section centrale.)
Session ordinaire. La rédaction de ce paragraphe par M. Devaux. [tortait : « La session ordinaire est celle » qui conq)rend le deuxième mardi de novembre, soit n que les Chambres se soient réunies le jour même. « soit qu'elles aient été réunies antérieurement par le « Roi. »
M. Verdussen a élcTc la question de savoir si. lorsque les Chamliros auraient été réunies par le Roi. plus de quarante jours avant le deuxième mardi de novembi'e. et que la session aurait duré quarante jours, elles devraient encore se réunir à ce jour, deuxième mardi de novembre, fixé comme époque de réunion de plein droit, mais seulement pour le cas où elles n'ont pas eié réunies antérieurement. 11 a par suite propose la ré-
tlaclioii adojjtce par la lui; la Chambre Ta a(lmist% sans cependant résoudre le doute qui lui avait donné naisfiance.
M. Duniortici- a iiroposé, à la Chambre des Représentuns, un dernier article, ainsi conçu : « Les gouveru neurs ne pourront être élus dans les provinces, ni les )) commissaires de district dans les districts où iisexeri> cent leurs fonctions. Néanmoins, les gouverneurs )> et les commissaires de district qui, lors de la pro- » muljation de la présente loi, seraient députés des pro- » vinces ou des districts où ils exercent leurs fonctions, » pourront, par continuation, être élus par ces provin- >i ces ou par ces districts. » — Cet amendement a été rejeté par 39 votans contre 27.
Art. 7. La présente loi sera obligatoire le
lendemain de sa promulgation.
L'article 27 du projet de Constitution, dont voici les termes , fut mis en discussion dans ladite séance du Congrès National, du 6 janvier 1831 :
u Ciiaque membre de la Cliambre des Représenlans jouit d'un traitement de 2000 florins, n
M. Dclehmje propose un amendement tendant à n'accorder aus représenlans ni indemnité ni traitement.
M . De Langhe proposeun amendement ainsi conçu : u Les membres de la Chambre des Représentans recen vront une indemnité mensuelle de 200 florins pen- » dant le temps de la session.
« Ceux qui reçoivent destraitemens du trésor, comme n fonctionnaires publics, et ceux qui habitent la ville » où se tient la session , ne reçoivent aucune indem- » nité. -n
MM. A. Rodenhach et f'^an Dorpc proposent un amendement absolument identique à la première partie de celui de M. De Langhe.
M. De J'hcux propose un traitement de 1500 fl. ]>our chaque membre, à répartir suivant le règlement.
M. D oraux propose un traitement de 2500 fl. pour chaque membre.
M. Legrc/Zcneveut porter ce traitement qu'à 1800 fl.
M. De Rouillé propose d'accorder à chaque membre une indemnité de 150 fl. par mois pendant la session.
M. Dvlchayc. Messieurs, l'exemple est tout-puissant sur mon opinion j j'ai entendu parler d'économie, nous jiouvons en faire une considérable en n'accordant rien aux représenlans de la nation. Croyez que vous irouvcrci assez d'hommes désintéressés pour la représenter gratuit(!ment. Nous sommes ici deux cents : quelqu'iui a-t-il hésité à. se rendre à la voix de la patrie, et a-t-on été mu par l'espoir d'une indemnité ? Non , sans doute; il en sera de mémo dans tous les temps. En l'rance, le nombre des députés est très-considérable, et ils no reçoivent ni Iruitemenl ni indemnité.
M. Z)craM.i. Messieurs, les questions d'argent sont toujours assez délicates à traiter, surtoul lorsque, comme moi , on demande une augmentation plus forte que les auteurs de tous les autres amendemens. Si je n'avais vu là qu'une question d'argent , je n'aurais pas demandé la parole, mais j'y vois une question du plus haut intérêtpour la nation. Lorsque nous avons discuté la question du Sénat, je n'ai pas dissimulé mon opinion et j 'ai voulu qu'une large part fût fuite à rarislocratie ; aujourd'hui je veux que la classe moyenne ait aussi la sienne; et, pour la faire telle qu'elle doit être, il faut lui donner les moyens d'arriver à la représentation nationale. Si vous ôtiez le traitement , ou si vous le rendiez insuIRsant, vous n'auriez plus de Chambre des Représenlans de la nation, mais deux Chambres aristocratiques : c'est, en d'autres termes, établir un cens d'éligibilité ; c'est dire: si vous êtes célibataire, vous n'arriverez pas à la Chambre, à moins de posséder huit ou dix mille livres de renie ; si vous êtes marié , il ne vous en faudra pas moins de douze ou quinze mille. En France, l'absence de traitement est le résultat de millo francs d'impôt exigés pour le cens d'éligibilité ; aussi les sujets sont rares, dans les départemens surtout. On est obligé de cherciier des candidats hors des départemens dans la capitale ; et encore voit-on dans Paris une foule d'hommes du premier méi ite , des juges , des conseillers, des professeurs de droit, des avocats qui ne peuvent pas arrivera la députation , parce qu'ils ne paient pas mille francs d'impôt. Un jeune homme d'un beau talent s'est révélé naguère à la cour des pairs , M. Sauzet, de Lyon ; eh bien ! s'il ne payait pas le cens, il ne pourrait se mettre sur los rangs pour représenter son pays. Vous voulez imiter l'Angleterre, là aussi il faut un paiement fort élevé ; mais aussi il n'y a prescjue pas de représentation pour la classe moyenne. Voulez-vous une large représentation , une représentation vraiment populaire ? Ouvrez la voie à la classe moyenne , qui est la plus nombreuse et la plus éclairée ; mais donnez-lui de quoi vivre indépendante. Ne marchandez pas quelques milliers de florins; il faut que vos députés, s'ils font au pays le sacrifice de leurs veilles , en soient largement rétribués. On ne peut guère fixer une somme moindre que celle que je propose, car autrement un juge, un conseiller, auraient un traitement plus fort que vos députés.
Messieurs, l'argent est quelque chose, et compte pour beaucoup aux yeux de certains hommes. En morale le désintéressement doit être professé, dans le commerce de la vie il doit être pratiqué ; mais en politique ce serait un tort grave de l'exiger de tout le monde, et il est des hommes, très-honorables d'ailleurs, qui ne pourraient servir leur pays sans en retirer un salaire. Voyez en France : d'où est venu l'usage de ne pas accorder un traitement aux députés? C'est M. De Castelbajacqui s'v est opposé; c'est le côté droit qui n'a pas voulu rendre accessible à tous la députation qu'il sentait bien devoir lui échapper, si le cens d'éligibilité avait été
supprimé. Aujourd'hui, de toutes parts en France, on est revenu de cette première opinion , et on réclame un traitement pour les membres de la Chambre élective; souvenez-vous. Messieurs, de ce qui se passait sous Charles X, qui était obligé de nourrir des députés. (Sensation.) Sous l'ancien gouvernement on trouvait généralement que le traitement de 2000 florins était insuffisant pour séjourner à la Haye. Aussi combien d'avocats avez-vous vu venir des provinces du nord aux états-générauï? On en comptait deux. En 1815 il y en eut un plus grand nombre, mais presque tous étaient célibataires. Il faut que la place de député puisse suffire au député; il faut lui donner les moyens de vivre honorablement . d'élever ses enfans, et ne pas le forcer d'imposer à sa famille des sacrifices au-dessus de ses moyens.
Ceux qui se bornent à vouloir accorder une indemnité au député se font une fausse idée de la question. Ce n'est pas pour frais de séjour, pour frais de déplacement, qu'il faut accorder un traitement au député; il faut lui donner une juste compensation pour ce qu'il abandonne. Pour servir son pays, il abandonne peutêtre une profession libérale, une carrière industrielle; il faut l'indemniser convenablement du tort qu'il se fait en renonçant à son état. Il n'y a pas d'avocat un peu renommé dans une ville un peu considérable qui ne se fasse un revenu de 15,000 francs. Si vous voulez qu'il renonce à cet état, offrez-lui autre chose qu'une indemnité dérisoire.
Une considération bien plus puissante encore doit vous déterminer. Nous sommes à une époque et dans une position où il faut que des sujets se forment aux affaires publiques. Encouragez les jeunes gens à entrer dans une carrière qui assure leur sort. Si vous n'accordez pas de traitement, un père, loin de disposer son fils à devenir député , l'en détournera , parce qu'il ne verra pour lui aucun avantage dans cette carrière. Dans cette branche, plus que dans toute autre, il faut avoir fait des études longues et difficiles : il faut connaître le droit public, l'économie politique, les finances , la législation : qui s'adonnera à ces études, si l'on ne voit aucun moyen de les utiliser ?
Messieurs, aux Etats-Unis les membres des deux Chambres sont payés. Il en coûte au gouvernement mille francs par jour pour les deux Chambres; les membres des états-provinciaux eux-mêmes reçoivent un traitement : que craint-on en suivant cet exemple? la concurrence? Vous aurez plus de conciirrens. il est vrai ; (juelques-uns ne se mettront sur les rangs que dans des vues intéressées : le mal ne sera pas grand, si ceux-là ne font pas leur devoir, aux prochaines élections ou en fera justice.
On parle d'économie. Messieurs : la véritable économie, c'est d'avoir de bons députés; un bon financier, un travailleur qui scrutera soigneusement le budget, vous fera gagner plus ù lui seul, «pie vous n'économiseriez sur le traitement de lu Chambre entière. Ne vous
bornez donc pas à accorder une indemnité à ce député; mais accordez-lui un traitement assez considérable pour le dédommager de la carrière qu'il abandonne.
M. JoUrand soutient qu'il faut accorder une indemnité et non un traitement. La principale considération que fait valoir l'orateur en faveur de celte opinion , c'est que, dans cinq ou six ans, lorsque la législation sera fixée, il n'v aura que des sessions très-courtes, de huit ou quinze jours peut-être ; et pour un déplacement de si courte dui ée , il ne faut pas que l'on puisse toucher un traitement considérable.
M. Lebeau. Messieurs , nous sommes travaillés par une fièvre de désintéressement; je voudrais qu'elle fût durable, mais je ne voudrais pas en faire la base d'une des meilleures garanties d'indépendance de la représentation nationale. Pour croire à ce désintéressement tout à fait antique , même en Belgique , il ne faudrait pas avoir traversé une seule fois les anti-chambres du gouvernement provisoire ; il ne faudrait pas avoir jeté les yeux sur cette assemblée et ne pas avoir remarqué comment tant de membres s'en sont absentés depuis l'ouverture de la session . comment un quart des députés nous manque toujours, et comment déjà le Congrès ne se compose que de suppléons. Messieurs , je ne conçois pas que nous, qui travaillons à l'établissement d'une monarchie représentative, nous voulions faire moins que la république des États-Unis, où chaque membre de la législature reçoit 30 à 40 francs par séance, outre les frais d'aller et de retour, calculés suivant les distances.
Ne perdons pas de vue que le désintéressement qui surgit avec beaucoup d'autres vertus dans les révolutions , disparaît bientôt ; il n'est pas de longue durée , il n'est que passager. Ne suivons pas l'exemple de la France qui, sous ce rapport d'ailleurs, ne doit pas au désintéressement l'absence de traitement pour ses députés ; là, le pouvoir, non content d'avoir organisé l'aristocratie dans la Chambre haute . voulut encore l'organiser dans la Chambre des Représentans par l'âge et le cens. Aussi, depuis longtemps tous les journaux, et le plus répandu de tous, le Constitutionnel . réclament une indemnité; et M. De Moutalivet, en présentant la nouvelle loi électorale , a dit que si le cens de 500 francs avait été fixé pour l'éligibiUté , c'est parce que la suppression de tout cens amenait la question du traitement . question sur laquelle (et ceci , il ne l'a pas dit formellement , mais on peut l'induire de ses paroles.) la Chambre actuelle uc paraissait pas encore disposée à céder.
Messieurs , ne faisons pas d'économie mal entendue; donnons aux représentans de la nation les moyens de vivre indépendans ; sans cela vous aurez des hommes qui ne viendront ici que dans Tespcrance d"echan<;er un vote contre une place. Si tous voulez d'ailleurs une véritable responsabilité de vos représentans Tis-à-»i« du pays, intéressei-v leur délicatesse cllouriMnsriencc. (lue le député sache et ipi'on puisse lui dire, s'il ne
remplit pas bien son mandat , qu'il était payé pour travailler. Si tous n'accordez pas de traitement aux députés , qui aurez-vous dans la Chambre des Représentaiis ? Voyez les états-généraux de La Haye ! comment étaient-ils composés ? de fonctionnaires publics , d'iinninics de cour et de riches. Aviez-vous beaucoup d'avocats? ÎS'on . parce qu'ils n'auraient pu s'y rendre qu'au ;;rand détriment de leur fortune et de leur état, et (ju'il faut vivre avant tout , même avant l'honneur de représenter son pays.
On a dit que, lorsque la lislation entière aurait été remaniée, dans cinq ou six ans, nous n'aurions plus que de courtes sessions. Messieurs, en Angleterre où depuis très-longtemps existe un gouvernement reju-ésentatif , les sessions durent au moins cinq ou six mois; année commune, on y rend environ 500 lois , parce que là, comme partout elle devrait le faire, la législature s'est réservé le droit de régler une foule d'objets laissés ailleurs à la discrétion du pouvoir exécutif. Comment peut-on se Hatter que chez nous , où nous créons à peine le gouvernement re|)résentatif , nous n'aurons, dans peu d'années, que des sessions de huit on (juinze jours *
En un mot , Messieurs , je dirai que le traitement ne déshonore pas le fonctionnaire public ; il ne déshonorera pas le député qui remplira ses fonctions avec honneur et j)rnl)ité.
^1- Ticcken do Terhoto combat la proposition de M. Delehaye.
M. le comte de Celles se prononce contre le traitement et contre l'indemnité.
M. J. Frison adopte l'indemnité, mais il ne veut pas de traitement , pour ([u'on ne puisse pas dire que les députés ne servent leur pays que par amour de l'argent.
M. A. Rodenhach. 3Iessieurs, il est des hommes qui croient que l'honneur sans argent est une duperie. En Angleterre on n'est pas de cet avis ; car , pour arriver à la chambre des communes, il faut quelquefois dépenser un million. Point de traitement ; n'accordons qu'une juste indemnité : par ce moyen on aura de bons représentans, et ou écartera ceux qui voudront faire une spéculation.
M. Forgeur. Messieurs, quand j'ai voté pour qu'il n'y eut qu'une seule Chambre . si j'avais cru qu'il fût dans l'intention du Congrès de ne pas accorder de traitement aux députés, j'aurais voté d'une manière contraire. Si vous leur refusez un traitement raisonnable, vos sessions durant, quoi (]u'on en ait dit, cinq ou six mois, ([ui se présentera dans la législature? l'aristocratie. Vous l'avez déjà dans le Sénat, elle envahira encore la *> Chambre, parce que ceux-là seuls voudront élrc députés qui posséderont une fortune considérable. M. De Celles nous ii dit ipie cela n'était pas à craindre ; que les jeunes gens qui n'auront pas dix mille li\res de rente viendront a la trib.ine p(nir se faire un nom ; que c'était le meilleur moyen de se faire
connaître et d'acquérir de la fortune et des places. Mais c'est précisément ce que nous voulons empêcher. Nous ne voulons pas que les jeunes gens soient dirigés vers la tribune par des idées d'ambition; nous ne voulons pas (pie leurs votes puissent être payés par des places ou par l'argent; nous ne voulons pas en un mot qu'un pouvoir corrupteur nous les enlève, mais qu'ils restent dans une honorable indépendance , à l'abri du besoin, et dans les rangs populaires. Messieurs, la question que vous allez décider est de la plus haute importance dans un gouvernement représentatif. C'est une question d'existence et de vitalité pour le pays. La classe moyenne peut seule le représenter convenablement; sans cela, adieu la liberté, adieu les intérêts de ce bon peu]jle que je défends!
AI. De Celles. 3Iessieurs, on m'a prêté des paroles que je n'ai pas dites, ou sans cela, l'expression dont je me serais servi n'aurait pas répondu à mon idée. Je n'ai pas dit que , lorsqu'on viendrait à la tribune, ce ne serait que dans la vue d'obtenir des places et les faveurs du pouvoir; mais j'ai dit qu'on viendrait pour s'y faire an nom, et j'ai eu soin d'ajouter qu'on y serait en é\ideucc aux réconqienses natioiuiles.
L'amendement de M. Delehaye est mis aux voix et rejeté. — La discussion est ouverte sur l'amendement de M. De Rouillé, lequel consiste à accorder une indemnité mensuelle de 130 florins à chaque député pendant le temps de la session.
M. Forgeur. Je demande la parole pour combattre l'amendement. 3Iessieurs, si un homme a un état qui lui apporte 25,000 livres de revenu, croyez-vous qu'il l'abandonnera pendant plusieurs mois pour venir toucher ici 150 11. d'indemnité par mois? Pour moi, Messieurs, je ne le pense pas, et je considère l'amendement de BI . De Rouillé comme une amère dérision. J'ose le dire , il n'est pas un seul des représentans qui sont ici qui voulût toucher cette misérable somme de 150 florins. A (juoi tend tout cela? A donner à l'aristocratie une double i-cprésentation. L'aristocratie envabii-a tout, parce que, dans votre économie mesquine et lésineuse, vous aurez voulu épargner quelques milliers de florins. Ne soyez pas les dupes de cette manœuvre. 1/aristocratie veut écarter les fortiuies moyennes de la représentation nationale, elle ne se contente pas d'avoir sa place au Sénat ; mais je dirai à l'aristocratie : on vous a fuit votre lit à la Chanibre haute, là est votre place, voulez-vous encore usurper celle de la démocratie? Si vos intentions étaient pures, si vous vouliez véritablement le bien de votre pays, vous vous contenteriez de la large part (ju'on vous a faite ; vous n'insisteriez pas jiour nous enlever la seule portion qui nous reste. Messieurs, prenez-y gard<;! je l'ai déjà dit et je le répète, parce que j'en ai l'iiiUme conviction : vous allez décider une question d'existence et de vitalité pour le pays; répondez u sou attente.
M. Duval de Beaulieu. Messieurs , il est impossible de laisser sans réponse les paroles que vous venez d'entendre. Selon l'orateur l'aristocratie veut tout envahir. Ces paroles sont lancées au milieu de la nation pour signaler au pays quelques hommes comme des êtres dangereux. Vous l'avez entendu comme moi 5 on dit à l'aristocratie : on vous a fait votre lit dans la Chamhre haute, et vous voulez encore coucher dans le nôtre ! (On rit.) Un tel langage n'est fait que pour soulever les esprits contre quelques individus. 3Iais qu'entend-on par ce mot d'aristocratie , sans cesse répété ? Qu'est-ce que le Sénat que vous avez fait ? J'ai beau le regarder sous toutes ses faces , je ne vois pas qu'il soit jjIus aristocratique que démocratique ; je dis plus : les hommes qui ont de la fortune ou du talent , préféreront être de la Chambre des Représentans plutôt que du Sénat.
Messieurs , que faut-il à un député ? L'indépendance de fortune , et encore plus l'indépendance de caractère. Si vous voulez lui donner de quoi vivre somptueusement ou l'indemniser de l'abandon de son état, ce n'est pas deux mille florins qu'il faut lui donner, mais six ou huit mille. Yous trouverez toujours des hommes recommandables qui tiendront à l'honneur de représenter leur pays , et qui se contenteront d'une indemnité suffisante pour vivre. Ne nous laissons pas éblouir par des déclamations ; repoussons ces distinctions que l'on veut établir par les mots de démocratie et d'aristocratie , qui ne sont propres qu'à signaler des hommes honorables aux fureurs populaires. Nous sommes venus tous ici avec des idées désintéressées, et tous également animés de l'amour du bien public.
M. Delehayc. Messieurs , je voulais soutenir l'amendement de M. De Rouillé ; mais depuis que j'ai entendu des patriotes dire qu'ils ne viendraient pas à la Chambre des Représentans s'il était adopté, je vote contre cet amendement.
M. Devaux. Lorsqu'on Angleterre , où le gouvernement représentatif est établi depuis des siècles , les sessions durent près de six mois ; lorsqu'on France où il existe depuis 15 ans, on voit des sessions de sept et même de huit mois , par quelle heureuse exception veut-on qu'après cinq ou six ans nos sessions n'aient qu'une durée de quelques jours? Est-ce parce que la Belgique est un petit pays? Mais qu'une loi soit rendue pour un petit ou pour un grand pays, elle exige le même temps, et elle ne sera pas plus tôt faite (lu'ollc doive régir un million d'habitans ou qu'elle doive en régir trente millions. Soyez-en certains, vos sessions dans tous les temps dureront plusieurs mois, et notre pays sous ce rapport ne sera pas plus pri\ilégié qu'un autre.
Maintenant, qu'il me soit permis de répondre à M. Duval. Il s'est plaint avec chaleur de la division établie entre l'aristocratie etladi-inocratie. Mais celte division, ce n'est pas nous qui l'introduisons, ce sont ceux qui veulent exclure la classe moyenne de la représentation nationale : je ne conçois pas, au reste , comment on
s'offense si fort de ce mot d'aristocratie; dans ma bouche, il ne représente que la grande propriété. Nous avons voulu lui donner une large part dans le Sénat; c'est pour cela que nous avons fixé un cens de 1,000 fl. d'impôt : c'est contre ce cens qu'il fallait s'élever si on n'avait pas voulu de distinction entre la grande et la petite propriété. Pourquoi M. Duval, qui s'échauffe tant aujourd'hui contre des mots, ne s'est-il pas échauffé contre les choses ? Cela eut mieux valu et eût fait un meilleur effet que de s'échauffer contre des discours remplis des sentimens les plus généreux. M. Duval a prétendu que nous ne manquerions pas d'hommes généreux qui représenteraient le pays moyennant une légère indemnité. Je réponds à M. Duval : un homme qui a 5,00.') francs est de la classe moyenne, et je demande si avec ce revenu il pourra vivre lui, sa femme, ses enfans , et s'il pourra faire élever convenablement sa famille ? Personne n'oserait dire oui. Voulez-vous exclure toute la classe moyenne? voulez-vous que par leur peu de ressources pécuniaires ceux qui, pauvres, seront appelés à la représentation nationale, ne puissent fréquenter leurs collègues et vivre comme eux? Vous êtes les maîtres ; mais c'est mal entendre le bien de votre pays. Consentez donc à donner une juste compensation à l'homme qui sacriGera sa profession ou son industrie au service de son pays, et si vous refusez , ne vous étonnez pas que nous rappelions souvent une division que vous-mêmes aurez établie, en prononçant l'exclusion de la classe moyenne.
M. Duval de Beaulieu. Je croyais que l'orateur qui vient de parler m'avait mieux compris. Qu'ai-je dit en effet? J'ai dit que si vous voulez donner aux citoyens appelés à la députation la faculté de vivre, d'élever leurs enfans, de fréquenter leurs collègues, il faut leur donner non pas 2,000 florins , mais 5 ou 6.(X)0. Quant à l'aristocratie.... (Aux voix! aux toix ! la clôture !) L'orateur ne peut continuer sa phrase.
La discussion est close. L'amendement de M. De Rouille est mis aux voix et rejeté. Celui de MM. A. Rodenbach et Van Dorpe , qui est absolument identique à la première partie de celui de M. De Langhe et qui consiste à accorder aux députés une indemnité de 200 florins par mois, j)endant la durée de la session , est mis aux voix par appel nominal : 87 membres votent /jowr, 72 votent con/re ; l'amendement est adopté.
M. Do Lanijho développe la 2'' partie de son amendement, d'après laquelle les fonctionnaires publics et ceux qui habitent la ville où se tient la session ne recevraient aucune indemnité.
M. Lcbeau. Je suis bien aise de voir surgir incidemment une question que j aurais soulevée tôt ou tard, je veux dire la question du cumul. Nous devons le proscrire, et Inmendciuent prouvera que nous sommes
disposés à adopter le principe , qui ne veut pas qu'un iiomme puisse cumuler plusieurs traitemens. J'appuierai la partie de lamendement relative aux fonctionnaires publics.
Quant à la seconde partie, il est certain que, dès que vous accordez une iiidemnité aux députés et non un traitement, il n'y aurait nulle justice à placer les députés habitans de Bruxelles sur la même ligne que les députés du Luxembourg ; car les premiers peuvent surveiller leurs afTaires tout en remplissant leurs devoirs tic député, tandis que cela serait impossible aux autres. J'appuie donc aussi cette seconde partie de l'amendement.
M. Devaux. Il est certain que, par l'amendement de M. De Langbe, une certaine égalité sera établie entre les députés; mais comme le Congrès, en répudiant le traitement , vient d'exclure de la représentation nationale toute la classe moyenne , je veux que cette exclusion s'étende le moins [lossible, et , sous ce rapport, je demande que les habitans de Bruxelles soient indemnisés comme les autres. Quant aux fonctionnaires publics, il aurait fallu établir une quotité, après laquelle il n'aurait pas été permis de toucher l'indemnité , ou les soumettre à opter entre leur traitement et l'indemnité.
AI. Rogier propose l'amendement suivant : « Ceux qui sont en même temps fonctionnaires salariés par l'État, à moins qu'ils ne renoncent à leur traitement pendant la durée de la session , ne jouissent d'aucune indemnité. »
M. Trenteseaux. Les ministres du culte sont-ils compris dans l'amendement ?
Plusieurs voix. Oui , oui !
M. yan Snick. Ils sont fonctionnaires comme les autres.
L'amendement de M. Rogier, rais aux voix, est rejeté. Celui relatif aux députés habitans de Bruxelles est adopté. L'article 27 du projet, ainsi amendé, est adopté. Il forme l'article Î52 de la Constitution , ainsi conçu :
Article 52.
Chaque membre de la Chambre des Représentans jouit d'une indemnilc mensuelle de 200 florins pendant toute la durée de la session. Ceux qui habitent la ville où se lientlascssion, ne jouissent d'aucune indemnité.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(AiiT. r>2.)
Dans la séance du 15 octobre 1831, la Chambre des llepréseutans a établi les règles
d'après lesquelles le montant de l'indemnité due aux députés doit être calculé. Voici le texte de la loi qu'elle a ado])tée à cet eiTet par 63 suffrages contre 3, et qui porte la date da 20 octobre 1831 :
« Article unique. L'indemnité mensuelle, fixée par l'article 52 de la Constitution , commence à courir :
n A. Pour les députés élus avant la session , à dater du jour de l'ouverture des Chambres, s'ils prêtent serment dans les huit jours qui suivent la vérification de leurs pouvoirs.
« S'il ne prêtent pas serment dans ce délai, l'indemnité ne court qu'à dater du jour de la prestation du serment.
» B. Pour les députés élus pendant la durée d'une session , l'indemnité leur est due à dater de la prestation de leur serment. »
M. le comte Félix de Merode avait , lors du vote de cette loi, proposé un amendement tendant à priver de l'indemnité, pendant le temps de leur absence , les députés absens sans congé de la Chambre ; mais cet amendement n'a pas été appuyé. — Sur la demande de M. Rogier et après quelques explications de M. Lebeau , il a été fait mention au procèsverbal que l'indemnité ne sera due qu'au /?rorata du temps écoulé , en sorte que si la session finit le 15 du mois , il ne sera dû que 15 jours.
Au mois de janvier 1832, M. le comte Félix de Merode , pour essayer de mettre un terme aux fréquentes absences des députés , absences qui arrêtaient les travaux de la Chambre , proposa le projet de loi suivant :
« LÉOPOLD, Roi des Belges , etc.
« Vu la loi du 20 octobre 1831 ,
» Considérant que cette loi ne prévoit pas le cas d'absence sans congé, et voulant pourvoir à celte lacune;
» Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce qui suit :
n L'indemnité mensuelle, fixée par l'article 52 de la Constitution, cesse de courir pour les membres absens pendant le temps que dure leur absence sans congé.
t) Des listes de présence, signées chaque jour de séance par les membres présens, serviront à déterminer lo temps, o
Cette proposition, développée dans laséance du 1-4 janvier 1832, ne fut pas même prise en considération.
OPINIONS DES SECTIONS
Première question : Y aura-t-il deux Chambres ?
La première section s'est prononcée pour l'affirmative, à la majorité de neuf voix contre cinq. Deux membres mettent pour condition à leur vote en faveur du Sénat, qu'il ne sera ni héréditaire , ni au choix du pouvoir exécutif.
Dans la deuxième section six membres se prononcent pour deux Chambres, trois ne sont pas entièrement décidés, mais penchent pour la création de deux Chambres ; quatre membres n'en veulent qu'une seule.
La troisième section se prononce pour les deux Chambres, à la majorité de quatorze voix contre trois. La majorité cependant subordonne son vote aux conditions suivantes : que les sénateurs seront nommés à vie par le chef de l'État sur une liste triple de candidats présentés par les électeurs ; qu'ils doivent être âgés de 3o ans, payer au moins 130 florins d'impôt foncier et ne recevoir aucun traitement.
Dans la quatrième section, douze membres se prononcent pour deux Chambres , les six autres n'en admettent qu'une seule.
La cinquième section, à l'unanimité des dix-sept membres présens, est d'avis qu'il doit y avoir deux Chambres.
La sixième section adopte le même avis ; l'extrait du procès-verbal , fourni par cette section, ne dit point si cette opinion a rencontré des opposans ni par quel nombre de voix elle a été adoptée.
Dans la septième section, les voix ont été plus partagées : cinq voix ont voté pour deux Chambres, une voix pour deux Chambres, pourvu que l'une des deux fût héréditaire avec inslilulion des mnjorats, cinq voix se sont jirononcées pour une seule Chambre , un membre a réservé son vote.
Dans la huitième section les douze membres présens votent à l'unanimité pour l'institution de deux Chambres.
Dans la neuvième section, neuf membres adoptent les deux Chambres, et deux membres n'en admettent qu'une.
Enfin, la dixième section a adopté les deux Chambres ; le procès-verbal, qu'on m'a remis , ne dit pas à quelle majorité.
Ainsi une immense majorité s'est prononcée pour les deux Chambres; dans les procès-verbaux, il n'est fait mention en tout que de vingt-cinq voix qui se soient prononcées d'une manière absolue pour une seule Chambre.
La plus grande partie des procès-verbaux ne rapportent point les motifs dont se sont appuyées l'opinion favorable aux deux Chambres et celle qui y est contraire. Voici quelques motifs que contiennent les autres procès-verbaux :
Contre le Sénat.
C'est un rouage inutile : plus les pouvoirs sont divisés , plus la marche des affaires est entravée et difficile ; si le Sénat est abandonné au choix du chef de l'Etat, il sera souvent opposé aux intérêts de la nation ; si , au contraire, il est électif, il se ressentira dans sa composition de l'influence sous laquelle l'autre Chambre est élue ; dès-lors il formera une faible barrière contre la tendance trop démocratique de la Chambre élective. Si les Chambres sont animées d'un esprit difl'érent, il peut s'établir une lutte funeste entre elles. Quand le pouvoir législatif n'est composé que de deux branches, l'accord est plus facile entre elles. Les premières Chambres n'ont jamais rendu aucun service ; elles ont même fait beaucoup de mal. Du moment que le pouvoir législatif sera composé de trois branches , deux d'entr'elles se ligueront contre la troisième pour l'écraser. Les intérêts de la nation seront mieux garantis par une seule Chambre , dans laquelle il y aura fusion de tous les élémens dont se compose la société. Ou la première Chambre est complètement aristocratique , ou elle est cntraince à la remorque par l'autre Chambre , et le mouvement n'en devient que plus rapide. Si le nom-
brc des membres du Sénat est limité, il peut paralyser et entraver toutes les autres branches du pouvoir législatif; si ce nombre n'est ])as limité, le Sénat devient nul et compromet plus le chef de l'État que quand il est en présence d'une seule Chambre. Enfin, contre ]es dangers que pourrait présenter le trop grand pouvoir d'une seule Chambre , le chef de l'État a toujours la triple ressource du veto, de r.ijourneraent et du droit de dissolution. Pour le Sénat, Les publicistes sont d'accord sur ce point qu'un bon gouvernement constitutionnel consiste dans une balance plus ou moins égale des élémens démocratique et aristocratique, et pensent qu'en conséquence il faut admettre deux Chambres. L'existence de deux Chambres paraît d'ailleurs indispensable pour la stabilité du gouvernement. C'est le seul moven de prévenir les changemens trop brus ques, les résolutions trop téméraires et trop précipitées ; les États-Unis eux-mêmes ont senti la nécessité de créer un Sénat à côté de l'autre Chambre. II serait impossible au pouvoir de lutter contre l'impétuosité et les passions d'un corps qui, reconnu tout-puissant et pour ainsi dire seul puissant , imposerait au pouvoir et par conséquent à la nation, ses passions et ses caprices comme des lois. Par un usage répété du veto , le pouvoir exécutif finirait par se dépopulariser et se déconsidérer. D'ailleurs , l'histoire de la révolution française prouve que l'usage du veto est presque impossible à un monarque qui se trouve face à face d'une seule assemblée législative, s'il ne veut s'exposer avoir son pouvoir se briser dans cette lutte. — Si le Sénat ne forme point un corps d'une indépcndaïuie trop absolue , il n'offre aucun danger. Il faut que le Sénat soit un pouvoir modérateur qui arrête «e qu'il peut y avoir de trop impétueux et de troj) passioiuié dans les niouvemens de la Chambre élective ; mais qui cependant ne puisse jamais empêcher à la longue le triomphe de l'esprit de la Chambre élective , alors que celte Chambre jiersisle cl que les électeurs apjjuicnt son opinion, (j'cst là le but des membres ([ui ont demande la nomination
directe des sénateurs par le chef de l'État, en nombre non limité. Ils ont pensé que c'était l'unique moyen, mais un moyen infaillible et sans inconvénient, de mettre en harmonie la majorité des deux Chambres en cas de lutte entr'elles.
Deuxième question : Par qui sera nommé le Sénat ?
Sur cette question les avis ont été très-partages ; les procès-verbaux mentionnent dix opinions différentes , savoir : la nomination directe par le chef de l'Etat; la nomination par le chef de l'Etat de la moitié des sénateurs , l'autre moitié serait élue par les étals provinciaux;1a nomination par le chef de l'État sur une liste triple de candidats, présentée suivant les uns par les électeurs qui nomment les membres de l'autre Chambre , suivant d'autres, par des électeurs payant un cens beaucoup plus élevé, suivant d'autres encore, par la deuxième Chambre ou par les conseils provinciaux ; une autre opinion veut l'élection directe du Sénat par les électeurs, (reste à savoir si ce seraient les mêmes électeurs que pour la Chambre élective ;) un avis différent encore , c'est de faire présenter une liste triple de candidats non au chef de l'État, mais par le chef de l'État , et de laisser le choix entre les candidats aux états-provinciaux ; une dernière opinion veut que le chef de l'État présente une liste de trois candidats aux deux Chambres , que chacune d'elles en écarte un et que le candidat qui aura échappé à cette double déclaration d'indignité, sous laquelle ses deux confrères auront succombé, soit définitivement reconnu sénateur.
Les procès-verbaux ne rapportant pas les motifs à l'appui de ces dix opinions, je n'aurai point à vous en fiure l'analyse.
Troisième question : La dignité de sénateur sera-t-elle héréditaire , conférée à vie ou à terme ?
La grande majorité s'est prononcée pour la nomination à vie , vingt à trente voix pour la nomination à terme cl un très-petit nombre de voix pour l'hérédité.
Quatrième question : ()iie\ sera le nombre des sénateurs :'
Les uns ont pensé que le nombre devait être de moitié de celui des membres de l'autre Chambre ; d'autres ont demandé qu'il fût des deux tiers, ou d'un sur cent mille habitans , de 40 à 60 ou à 80; d'autres encore ont pensé que ce nombre ne pouvait être limité sans le plus grand danger. Plusieurs sections n'ont pas examiné la question.
Cinquième question : Quel cens faudra-t-il payer pour être sénateur?
Les opinions ont en général varié entre 500 florins et 1000 florins. Les uns ne veulent prendre pour base que l'impôt foncier ; les autres croient qu'il faut tenir compte pour le cens de toutes les impositions directes. La majorité d'une section demande un cens de ISO florins d'impôt foncier. Dans une autre section on propose un mode diû'érent, qui consisterait à former dans chaque province la liste des deux cents ou trois cents plus imposés, parmi lesquels les sénateurs devraient être choisis.
Sixième question : A quel âge pourra-t-on être sénateur ?
Toutes les sections qui ont examiné la question, une seule exceptée, se prononcentpour l'âge de 35 ans. L'âge de 40 ans paraît avoir réuni une vingtaine de voix.
Septième question : Les sénateurs recevront-ils un traitement ou une indemnité?
En général on a été d'avis que les sénateurs ne doivent recevoir aucun traitement ni indemnité. La majorité d'une section est d'un avis contraire.
Quelques sections ont examiné d'autres questions relatives au Sénat, mais chacune de ces questions n'ayant été discutée que par une, deux ou tout au plus par trois sections, j'arrive aux délibérations de la section centrale.
OPINION DE LA SECTION CENTIIALE
Première question. — Y aura-t-il deux Chambres ?
D'après les motifs exposés dans les sections, la section centrale s'est ])rononcée à la majorité de 15 voix contre 6 pour la création de deux Chambres, dont l'une [)ortera le nom de Chambre élective, l'autre celui de Sénat.
Cette question décidée, une grande divergence d'opinions et de longues discussions se sont élevées sur les principales bases de la com[)osition du Sénat. On a [)Osé une série de questions , à peu près dans l'ordre que je viens de suivre dans l'analyse de l'opinion des sections séparées. Elles ont été discutées et mises auxvoixune aune. Mais chacune d'elles ayant, pour ainsi dire, été décidée par une majorité difl'érente et composée d'autres élémens , il en est résulté que l'ensemble n'a plus représenté l'opinion d'aucune majorité, et que la section centrale s'est vue dans la nécessité de recommencer ses délibérations sur nouveaux frais pour tâcher d'arriver â un nouveau système , qui représentât l'opinion d'un plus grand nombre de membres. Je n'oserais dire qu'elle y ait réussi ; siir chacune des questions principales la majorité s'est trouvée plus faible que la première fois , elle n'a été que d'une seule Voix. Toutefois, Messieurs, nous avons cru devoir vous communiquer les conclusions auxquelles la section centrale est ainsi arrivée. Nous avons pensé que le meilleur moyen de lever les diflicultés de cette délibération était de vous réunir d'abord en comité général ; de cette manière cette partie de notre Constitution subira , comme les lois anglaises , l'épreuve de deux lectures et d'une double discussion ; des oj)!nions divergentes auront le temps de se comprendre et de se concilier; et avant qu'on adopte définitivement l'un ou l'autre système, une discussion préparatoire en aura fait connaître toutes les conséquences et les détails. Par ce moyen le Congrès évitera peut-être le danger d'adopter un système dont chaque partie serait volée par une majorité composée d'élémens diflférens et dont l'ensemble ne conviendrait plus à personne et serait peutêtre repoussé par l'assemblée entière.
Voici, Messieurs, la solution que la majorité de la section centrale a donnée à ces questions, sur lesquelles vous avezà délibérer.
Deuxième question. — Par qui seront nommés les sénateurs ?
Par le chef de l'État, sur une liste triple présentée par une certaine classe d'électeurs .
Celle opinion'a été adopléc par dix voix conlre neuf.
II a été ultérieurement décidé, par neuf voix|contrc liuit, que cette classe d'électeurs se composerait de tous ceux qui paient un cens quadruple de celui des électeurs qui nomment les membres de l'autre Chambre.
Troisième question. — Le nombre des sénateurs sera-t-il limité ?
Dix voix se sont prononcées pour que le nombre fût limité ; neuf se sont opposées à toute limitation.
Les principaux motifs qui ont dicté l'opinion de la majorité sur ces deux questions sont les suivans :
Le Sénat est destiné à la fois à contrebalancer le pouvoir du chef de l'État et celui de la Chambre élective; c'est un pouvoir modérateur et intermédiaire placé entre les deux autres. Le Sénat doit aussi être un peu plus aristocratique que l'autre Chambre, afin que l'intérêt aristocratique soit représenté comme l'intérêt démocratique ; il faut d'ailleurs que les sénateurs soient indépendans par leur fortune. La majorité a cru que le mode de nomination qu'elle a adopté atteint ce triple but. Les électeurs chargés deprésenter la liste des candidats-sénateurs, payant un cens quadruple de celui du cens des électeurs ordinaires, les élections seront un peu plus aristocratiques, les sénateurs seront plus indépendans parla fortune. Ils ne seront pas trop aristocratiques , par cela même qu'ils auront dû passer à la double épreuve de l'élection et de la nomination du chef de l'État. Devant se placer entre le pouvoir populaire et le pouvoir monarchique, cette institution ne i)eut être mieux composée que par la combinaison du choix des électeurs et de celui du monarque. Nommé par le monarque seul , le Sénat n'aurait point d'influence morale, et ne pourrait pas même servir d'appui au pouvoir du chef de l'État contre les fautes ou les abus du pouvoir de la Chambre élective. La présentation des candidats par les électeurs a encore cet avantaf;e , que de cette manière les sénateurs seront choisis dans toutes les provinces, et l'intérêt de toutes les provinces
sera convenablement représenté dans le Sénat comme dans la Chambre élective.
(^)uant à lu limitation du nombre des sénateurs, la majorité a pensé que c'était une conséquence nécessaire de l'élection des candidats, et qu'une fois qu'on décidait que les candidats au Sénat seraient choisis par les électeurs, il n'était plus possible de permettre les nominations de sénateurs en nombre illimité. On a craint d'ailleurs que , si la Constitution ne limitait le nombre des sénateurs, on ne finit par l'étendre au point de déconsidérer le Sénat lui-même ou d'absorber toutes les capacités du pays.
A ces argumens , voici quelques-uns de ceux qu'a opposés la minorité qui regarde comme une institution profondément vicieuse et présentant le plus grand danger pour les intérêts du peuple et pour la tranquillité du pays , tout Sénat qui ne sera pas nommé directement par le chef de l'État et en nombre illimité.
Le principal but de l'institution d'un Sénat est, d'un côté, de permettre que certains intérêts aristocratiques, qui ne sont pas représentés dans l'autre Chambre , soient suffisamment écoutés, sans toutefois pouvoir faire la loi au pays et contrarier tous ses vœux ; d'autre part, d'empêcher que la Chambre élective ne cède aux dangers , aux passions et à tous les caprices de la toute-puissance. Le Sénat est, si l'on veut, le modérateur de l'autre Chambre. Mais toujours faut-il que l'esprit delà Chambre élective, lorsqu'il est permanent , lorsque les élections montrent qu'il est d'accord avec le vœu le plus général du pays, soit sûr de finir par triompher et de ne pouvoir être arrêté par la Chambre sénatoriale. Il n'existe pour cela qu'un seul moyen admissible, c'est de laisser au monarque seul la nomination des sénateurs et en nombre non limité. C'est le seul moyen d'empêcher qu'il ne s'établisse entre les deux Chambres une lutte que rien ne pourrait terminer, et qui nécessiterait infailliblement un coup d'état ou une révolution.
D'après le mode proposé par la majorité, il y aurait deux classes d'électeurs, dont l'une
paierait un cens quadruple de celui qui est exigé des autres ; c'est exactement la fatale division qu'on avait établie en France entre les électeurs à cent écus et les électeurs à mille francs ; le privilège du double vote serait également accordé aux électeurs aristocratiques. Et s'il arrive un jour, comme en France, que ces deux classes d'électeurs aient une opinion différente , nous aurions deux Chambres ennemies, dont l'une rejetterait ce que l'autre aurait adopté et dont il ne serait plus possible de terminer la lutte, puisque cette lutte prendrait sa source dans la différence qui existerait entre les électeurs qui les nomment.
Le Sénat n'est point proprement une garantie populaire ; il remédie à ce qu'il peut y avoir de trop impétueux et de trop passionné dans la Chambre élective; mais la véritable, la grande garantie nationale, c'est la Chambre élective elle-même. Il ne faut donc pas que le Sénat jouisse d'une indépendance si absolue , qu'il puisse tourner toute la force de cette indépendance contre la Chambre élective et l'empêcher à tout jamais de triompher. Il faut toujours, s'il s'élève une lutte sérieuse entre les deux Chambres, qu'il y ait un moyen de la terminer et de la terminer à l'avantage de la nation, c'est-à-dire, de ramener la majorité du Sénat à l'opinion de la majorité de la Chambre élective. Le seul moyen , c'est la nomination directe par le chef de l'Etat en nombre illimité. Alors le ministère , qui est sous l'influence de la Chambre élective , est toujours maître de changer dans ce sens , lorsqu'il y a réellement nécessité, la majorité du Sénat.
La crainte de l'abus des fournées est sans fondement. Quand on a abusé des fournées, c'est que la majorité de la Chambre élective était anti-nationale, et elle l'était, y)arcc que la loi électorale ne valait rien. Tout est mauvais dans un gouvernement rcprésenlalif avec une Chambre élective anti-nationale. Il faut avoir avant tout une bonne loi électorale, et par conséquent une Chambre élective composée d'hommes qui veulent le bien du pays. Mais alors les fournées ne sont plus à crain-
dre, car comme leur but ne peut être que de mettre les deux Chambres d'accord , elles se feront toujours dans le sens national.
Quant à la crainte de voir le Sénat déconsidéré par le nombre des sénateurs , le pouvoir a intérêt plus que personne à ne pas déconsidérer un corps, à l'influence duquel il est lui-même intéressé; d'ailleurs , les sénateurs sont naturellement choisis en général parmi des hommes assez âgés ; la mort décime leurs rangs chaque année; et après tout, puisque les sénateurs ne sont pas payés, leur grand nombre ne serait jamais un mal extrême de la nature de ceux qu'engendrerait le système de la majorité.
Quatrième question. — Les sénateurs seront-ils nommés à vie ou à terme?
Dix voix contre neuf ont voulu la nomination à vie.
La minorité qui a voté pour la nomination à terme, a bien senti combien il serait bizarre que notre Sénat ne fût pas même nommé à vie. Mais elle a pensé qu'une fois qu'on avait adopté la nomination sur présentation faite par des électeurs privilégiés et la limitation du nombre, il ne restait plus d'autre ressource contre les dangers d'un Sénat ainsi composé , que de l'affaiblir par tous les moyens.
Cinquième question. — Quel sera le nombre des sénateurs ?
Le minimum sera de 40, le maximum de
En laissant une aussi grande latitude entre le minimum et le maximum , la majorité a voulu parer auxinconvéniens de la limitation du nombre signalés par la minorité.
La minorité a regardé ce palliatif comme très-insuflisant et même assez insignifiant en lui-même. Car si les électeurs privilégiés ont comme en France une opinion contraire à l'opinion des autres électeurs , peu importe qu'ils puissent nommer à 40 places de sénateurs ou à 100 ; on aura beau augmenter le nombre des sénateurs , l'esprit restera le même et la lutte entre les deux Chambres entravera toutes les allaircs et inclira le pouvoir dans la nécessité de faire un coup d'état
contre l'une ou l'autre Ciiarabre, ou la nation dans la nécessité de faire une révolution.
Sixième question. — L'assentiment du Sénat sera-l-il indispensable à toute loi * En d'autres ternies : le Sénat aura-t-il le vote absolu ou le vote suspensif ?
Douze voix contre cinq ont adopté le vote simplement suspensif.
La majorité a voulu par là remédier aux dangers de la lutte des deux Chambres.
La minorité, forcée d'accepter ce remède en désespoir de cause , a soutenu que la nature même d'un tel moyen auquel on se trouvait forcé d'avoir recours, prouvait combien le système de la majorité est inadmissible. Le Sénat n'ayant que le vote suspensif, on verra j)asser en lois des projets que le Sénat aura rejetcs ; voilà donc une des branches de la législature dont l'incapacité législative ou les intentions anti-nationales seront officiellcmentproclaraées, et cependant ce corps ainsi déconsidéré et humilié subsistera, et son esprit ne changera pas. Est-il difficile de prévoir, ajoute la minorité, qu'un tel corps sera en hostilité continuelle avec les autres branches du pouvoir législatif, qu'à défaut de veto absolujilaura recours aux tracasseries, et que dans les mesures urgentes, où le veto suspensif vaut le veto absolu, parce qu'on n'a pas le temps de rien suspendre, il refusera son concours et mettra ainsi tous les intérêts de la nation et des autres pouvoirs en péril ou les forcera malgré tout à subir son joug?
Septième question. — Quel sera le cens requis pour les sénateurs ?
Il a été décidé que le cens serait de mille florins.
Keuf membres ont voulu qu'on ne prit pour base que l'impôt foncier; huit membres voulaient qu'on y comprît tous les impots directs , afin de donner l'accès du Sénat aux grands industriels.
Dans les provinces où il ne se trouvera pas un éligible par dix mille âmes de population, on complétera lali-'ite des éligibles par les plus imposés de la province jusqu'à concurrence decette proportion de 1 sur 10,000.
Les autres questions, Messieurs, ont offert
beaucoup moins de difficultés que les précédentes et ont été résolues à une grande majorité.
La section centrale est d'avis :
Que les sénateurs doivent être âgés de 35 ans ;
Qu'ils ne recevront ni traitement ni indemnité ;
Que le Sénat ne pourra être dissous ;
Que le Sénat aura l'initiative, sauf l'exception relative aux lois de finances et au contingent de l'armée, telle qu'elle se trouve établie dans le projet de Constitution ;
Que les candidats-sénateurs pourront être élus même hors de la province où ils sont domiciliés ;
Enfin, que les séances du Sénat seront publiques.
La question du Sénat fut agitée en comité général ; à la suite de longs débats , l'existence d'une Chambre sénatoriale y fut admise en principe. La section centrale se livra à un nouveau travail, et le 11 décembre 1830 M. Devaux présenta le rapport suivant:
Deuxième rapport de la section centrale sur
les dispositions constitutionnelles relatives
au Sénat.
Messieurs, aidée des lumières delà discussion de votre comité général, votre section centrale a procédé à un nouvel examen des questions relatives au Sénat, avec le vif désir de pouvoir ramener à une opinion commune cette grande majorité de votre assemblée qui désire l'institution de deux Chambres.
11 est arrivé dans votre comité général, Messieurs , ce que la section centrale avait prévu et ce qui lui était arrivé à elle-même. Chacune des principales dispositions relatives au Sénat, ayant été adoptée par une majorité différente, l'ensemble n'a plus exprimé l'opinion d'aucune majorité ; il est même probable que la plupart de ceux qui ont voté en sa ftiveur, ont voulu faire une espèce de concession et que le système ne représentait fidèlement que l'opinion d'un très-petit nombre de ceux qui l'ont adopté.
Il paraît toutefois, Messieurs, qu'il n'existe dans le Congrès à l'égard du Sénat que trois opinions qui réunissent un assez grand nombre de partisans : l'une ne veut aucune espèce de Sénat , l'autre veut que le Sénat soit nommé par le chef de l'Etat, en nombre limité et sur présentation faite par des électeurs, payant un cens plus élevé que ceux de l'autre Chambre ; la troisième veut la nomination directe par le chef de l'Etat , en nombre non limité. Si nous voulons fonder un Sénat, c'est entre ces deux dernières ojjinions que le rapprochement doit s'opérer.
Il est vrai qu'une autre opinion encore semble avoir triomphé pendant quelque temps dans votre comité général; c'est celle qui demande que les candidats soient présentés par les mêmes électeurs qui nomment les députés de l'autre Chambre. Biais bien que cette disposition ait obtenu une majorité , elle ne parait réellement que l'opinion d'un très-petit nombre de membres ; les autres l'ont adoptée en désespoir de cause et comme ressource extrême. Lorsqu'on a voté sur cette question , il avait été décidé qu'il y aurait présentation de candidats et par conséquent un nombre limité de sénateurs. Dès-lors ceux qui ne voulaient pas de Sénat, se sont réunis, pour adopter cette disposition, à ceux qui voulaient la nomination directe en nombre non limité; les premiers ont voulu par là donner l'origine la plus populaire au Sénat, qu'ils rejettent d'ailleurs comme étant une institution trop peu populaire; les autres voyant dans la limitation du nombre une force immense donnée au Sénat contre la Chambre élective , ont fait tous leurs efforts pour qu'au moins le Sénat par son origine fût aussi peu opposé que possible à la Chambre élective elle-même. Il résulte de là, Messieurs, que la disposition isolée qui confère la nomination des candidats-sénateurs aux électeurs ordinaires, pourra bien comme pis-aller obtenir une majorité , mais que l'ensemjjle du système qui contiendra cette disposition est celui de tous qui a le moins de chances de succès et qui sera toujours rejeté, puisqu'il
aura contre lui, lors du vote définitif, en premier lieu, ceux qui ne veulent pas de Sénat; en second lieu, ceux qui veulent la non limitation du nombre et la nomination directe par le chef de l'Etat ; et en troisième lieu , ceux qui veulent la présentation faite par des électeurs plus imposés que les électeurs ordinaires.
La véritable difficulté, Messieurs, existe donc entre ceux qui veulent une présentation de candidats faite par des électeurs privilégiés ou plus imposés que les électeurs ordinaires, et d'autre part ceux qui veulent la nomination directe par le chef de l'Etat en nombre non limité.
Il faut renoncer au Sénat, ou il faut que ces deux opinions s'unissent.
Après les lumières que la discussion du comité général a jetées sur les conséquences de l'une et de l'autre , l'opinion qui était naguères en minorité dans la section centrale, s'y trouve aujourd'hui en grande majorité. Il n'y a plus eu à la section centrale que quatre membres contraires à la nomination directe par le chef de l'Etat et à la non limitation du nombre. A la vérité , cinq membres étaient absens , mais de ces cinq je suis informé que quatre partagent l'avis de la majorité actuelle. Ainsi , Messieurs, c'est à la majorité de 16 voix contre 4 que la section centrale se prononce aujourd'hui pour la nomination directe des sénateurs par le chef de l'Etat, sans présentation et en nombre non limité. Toutefois, Messieurs, vous verrez que la section centrale a cherché autant que ])ossible les moyens de concilier les deux opinions et de réunir leurs avantages, en excluant les inconvéniens de l'une et de l'autre.
Je ne m'étendrai pas de nouveau , Messieurs, sur les motifs de l'opinion qu'a adoptée la majorité ; dans mon premier rapport, j'ai déjà eu l'honneur de vous les exposer en résumant l'opinion de la minorité d'alors ; depuis ils ont été développés par plusieurs orateurs dans la discussion de votre comité général. Les principaux motifs sont toujours; qu'un Sénat nommé à vie et en nombre limité pourrait, quand il le voudrait, paralyser pen-
(âl8)
liant une gënér.ition entière l'action de la Chambre élective, alors même qu'elle serait réunie à celle du chef de l'Etat ; qu'il n'y a, dans le système contraire , pour obvier à ce danger, que des remèdes presqu'aussi dangereux que le mal lui-même ; que, d'ailleurs, conférer la nomination des candidats-sénateurs à une classe particulière d'électeurs , c'est créer des électeurs j)rivilégiés à double vote et introduire chez nous tous les inconvéniens de cette division des électeurs en deux classes qui vient d'être abolie en France. Vous savez, au surplus, Messieurs, que l'opinion delà section centrale sur la nomination directe du chef de l'État et la non limitation des sénateurs est en harmonie avec les principes du gouvernement représentatif, tels que les comprennent aujourd'hui les publicistes les plus renommés, et qu'un écrivain, entr'autres, d'une autorité bien imposante en droit public, à qui le continent doit depuis quinze ans tant d'idées de liberté pratique et que la mort vient d'enlever à la civilisation européenne et à ses illustres travaux, M. Benjamin Constant , prédit et démontre qu'une Constitution, qui n'admet pas cette illimitation, ne tardera pas à être brisée.
On avait signalé, Messieurs, comme un des principaux avantages du système de la présentation des candidats, qu'il donne à chaque province la garantie qu'elle sera représentée dans le Sénat et qu'elle y aura un nombre de voix proportionné à sa population. La section centrale a senti la justesse de cette observalion, et, désirant concilier tous les vœux, elle vous propose une disposition par laquelle le chef de l'Etat sera astreint à choisir les sénateurs dans chaque province , en ayant égard, autant que faire se peut, à la proportion de leur population. D'autre part. Messieurs, quelques membres avaient craint que le chef de l'Etat n'abusât de la faculté de nommer des sénateurs en nombre non limité, que par ce moyen il ne se créât dans le Sénat une trop grande force contre la Chambre élective, qu'il ne déconsidérât le Sénat luimême ou n'en rendit les délibérations difliciles. La section centrale, il est vrai, n'a point
partagé ces craintes, parce qu'elle croit que le chef de l'Etat a grand intérêt à ne pas déconsidérer une institution qui sert de contrepoids à la Chambre élective, que d'autre part personne n'est plus intéressé que le gouvernement à ce qu'il n'y ait pas de lutte sérieuse entre les deux Chambres, car cette lutte entrave tout, et si l'une des Chambres adopte ce que l'autre rejette, il est impossible que le gouvernement marche. Toutefois, si l'on insiste , si l'on veut absolument être rassuré contre cet abus de la nomination directe et de la non limitation et ne les accepter qu'à ce péril, la section centrale vous propose un araendemefit qui a été adopté par elle, dans ce sens, à l'unanimité moins une voix. Il consiste à fixer le minimum des sénateurs à -40, le maximum à 60 , sauf à permettre au chef de l'Etat de dépasser ce nombre lorsqu'il y aura été autorisé par la Chambre élective. De cette manière on répond aux moindres craintes. La Chambre élective ne consentira à l'extension du nombre , que lorsqu'il existera une nécessité véritable, c'est-à-dire, lorsque le Sénat , s'étant mis en hostilité avec la Chambre élective, il faudra, parune nouvelle nomination, ramenerla majorité dessénateurs à l'opinion de la majorité des députés, ce qui est le véritable but de la non limitation.
Ainsi, Messieurs, la section centrale a tâché de réunir les avantages des deux systèmes , en évitant l'immense danger d'une Chambre législative immobile et nommée par des électeurs privilégiés , institution qu'on ne pourrait faire entrer dans notre loi constitutionnelle, sans y déposer en même temps le germe d'un coup d'état ou d'une révolution.
Sur tous les points suivans. Messieurs, les conclusions de la section centrale sont rigoureusement conformes à ce qui , dans votre comité général, a paru être le vœu de la majorité.
Ainsi elle vous propose la nomination à vie, l'âge de -40 ans, le cens de 1000 florins, en prenant pour base l'impôt foncier seulement, et sauf la restriction proposée dans le comité I général par M. D'IIuart , et approuvée par la majorité de l'assemblée, au sujet des provin-
ces qui n'auraient pas un éligible sur 10,000 âmes de population, et enfin l'absence de traitement ou d'indemnité.
Par amendement à l'article 93 du projet de Constitution de la commission , la section centrale croit devoir vous proposer de donner l'entrée du Sénat, non à tous les fils du chef de l'État, mais au seul héritier présomptif.
La section centrale n'a point réglé le mode d'après lequel seront prononcées les déchéances ; elle a pensé que ce serait l'objet d'une loi particulière.
Telles sont, Messieurs, les conclusions définitives de la section centrale ; elle vous les présente avec d'autant plus de confiance que presque toutes ont été prises à l'unanimité ou à la presqu'unanimilé. Elles sont une preuve, Messieurs, de cette extrême bonne foi et de cet^amour du bien public qui président à vos travaux et devant lesquels toutes les autres considérations disparaissent. Dans la position singulière où vous vous trouvez, Messieurs, t-i l'égard de la question du Sénat, avec une majorité qui veut bien décidément l'institution de deux Chambres, mais qui est divisée sur le mode d'organisation , et dont une partie croit que les dangers d'un Sénat immuable et inflexible sont plus grands encore que ceux d'une Chambre unique , les moyens de conciliation que propose la commission lui ont paru les seuls capables de lever toutes les difficultés. Votre patriotisme, Messieurs, accueillera de part et d'autre ces concessions mutuelles , et ce ne sera pas, par la difiiculté de s'accorder sur quelques détails d'organisation, que vous priverez votre patrie d'une institution , sans laquelle l'abîme des troubles et des révolutions pourrait rester entr'ouvert.
Je vais avoir l'honneur de vous donner lecture des dispositions par lesquelles la commission vous propose de remplacer le chapitre du Sénat , tel qu'il se trouve rédigé dans le projet de Constitution.
DU SÉNAT
Art. 1<^>". Les sénateurs sont nommés par le chef do l'État et choisis dans toutes les provinces, en obser-
vant, autant que possible, la proportion de leur population.
Alt. 2. Le Sénat sera composé de 40 à 60 membres.
Toutefois, le chef de l'État pourra nommer un plus grand nombre de sénateurs avec l'assentiment préalable de la Chambre élective. Dans ce cas, la Chambre élective fixera au nombre des sénateurs une nouvelle limite, qui ne pourra être dépassée à son tour sans la même autorisation.
Art. 3. Les sénateurs sont nommés à vie.
Art. 4. Pour pouvoir être sénateur, il faut :
1" ( ^ régler d'après les dispositions du titre II.)
2o Jouir de ses droits politiques et civils;
3'' Etre domicilié en Belgique ;
4o Être âgé d'au moins 40 ans ;
5° Payer au moins mille florins d'impôt foncier sur des propriétés situées en Belgique.
Dans les provinces où la liste des citoyens , payant mille florins d'impôt foncier, n'atteindrait pas la proportion de 1 sur 10,000 âmes de population , elle sera complétée par les plus imposés de la province , jusqu'à concurrence de cette proportion de 1 sur 10,000.
Art. 5. Les sénateurs ne recevront ni traitement ni indemnité.
Art. 6. A l'âge de 18 ans, l'héritier présomptif du chef de l'État est de droit sénateur, quel que soit le nombre des membres du Sénat.
Art. 7. Toute assemblée du Sénat qui serait tenue hors du temps de la session de la Chambre élective, est nulle de plein droit , sauf le cas où le Sénat serait réuni en cour de justice.
L'existence du Sénat fut décidée le lo décembre 1830, à la majorité de 128 voix contre 62. Les articles furent discutés en ces termes dans les séances des 16 et 17 du même mois :
L'article l^r de la section centrale est ainsi conçu : « Les sénateurs sont nommés par le chef de l'État et choisis dans toutes les provinces , en observant, autant que possible, la proportion de leur population, o
Plusieurs amendeniens sont proposés.
Le !«■■ de IVI. Beyts est ainsi conçu : « Les sénateurs seront nommés par le chef de l'État sur une liste triple présentée par les collèges électoraux d'arrondissement qui concourent à la nomination de la Chambre élective. »
Le 2e est de AI. De Blargnies : il consiste à faire nommer les membres du Sénat parles conseils provinciaux: les sénateurs ne seraient élus que pour six ans.
Le 3<= est de M. Jacques : selon cet amendement, les électeurs seraient nommés à vie, la moitié pur le Roi , la moitié par la Chambre élective sur une liste triple de candidats.
Le 4'^ de 31. Lebeau consiste à ajouter un paragraphe à l'article \" du projet j ce paragraphe porte : « Cepea-
dant les 40 premiers sénateurs seront nomnaés par le Congrès National. Il faudra, pour être nomnné, posséder les conditions d'habileté requises. Tout emploi quelconque est incompatible avec la dignité de sénateur. Les sénateurs pourront cependant être ministres, ambassadeurs et j;énéraux d'armée, d
M. De Stassart. Je demande que les électeurs chargés du chois des membres de la Chambre populaire , soient appelés à proposer, tous les cinq ans, les candidats en nombre triple, pour chaque place de sénateur dévolue à leur province. L'âge et la quotité d'impôts nécessaires seraient déterminés. C'est sur ces listes que le chef de l'État choisirait les sénateurs , en cas de première nomination , en cas de remplacement pour cause de décès^ (car je voudrais que ces dignités fussent conférées à vie,) ou bien en cas de fournées , lesquelles ne pourraient se faire qu'avec l'autorisation de la Chambra populaire qui , par le fait de cette adhésion , serait dissoute. Il faudrait encore , afin d'éviter une fournée devenue peut-être inutile , qu'elle fût également admise par la Chambre renouvelée.
M. Jottrand. La discussion des trois jours précédens m'a prouvé qu'il y avait un mo.yen de concilier les opinions de beaucoup de députés, non seulement parmi ceux qui ont voté pour deux Chambres, sans s'accorder sur le mode de composition du Sénat, mais encore parmi les partisans d'une Chambre unique. Ces derniers ne proscrivent en général le Sénat que par la crainte de voir consacrer dans notre Constitution des privilèges aristocratiques. Un grand nombre de partisans des deux Chambres ne demandent de leur côté ces deux Chambres que pour avoir une garantie de maturité et de calme dans les discussions et les résolutions législatives.
Le moyen de fusion entre ces deux nuances d'opinions qui, réunies, formeraient évidemment une grande majorité dans l'assemblée , c'est , me semble-t-il, d'admettre un Sénat choisi par les électeurs ordinaires parmi des éligibles d'un certain âge et d'une certaine fortune. De cette manière le principe de ceux qui regardent la nation belge comme un tout homogène, où l'on n'aperçoit aucune spécialité bien tranchante ni de caste, ni d'intérêts, ce principe, dis-je, serait respecté, parce que l'élection du Sénat, laissée aux électeurs communs , serait un hommage rendu à l'homogénéité de nos opinions etde nos intérêts nationaux. Le principe (le ceux qui veulent deux Chambres, principalement pour obtenir deux discussions de toutes les résolutions qui concernent le pays , serait également satisfait.
Je regarde les conclusions de la section centrale comme peu propres à réunir les opinions divergentes, parce que ces conclusions n'ont été rédigées que dans l'espoir de réunir une certaine majoriié parmi les partisans des deux Chambres exclusivement. Or, il est important de ramener aussi des membres de la minorité assez considérable qui s'est prononcée pour une seule Chambre; sans cela nous n'obtiendrions qu'un Sénat voté à une majorité très-faible.
En proposant le moyen de transaction dont je viens de parler, je rentre, comme on voit, dans l'amendement de M. De Blargnies, sauf une modification. Je ne puis admettre l'élection par les états-provinciaux , parce que je crois que, si l'on confie à ces conseils des fonctions électorales aussi importantes que celles que veut leur attribuer M. De Blargnies, on ne nommera aux conseils provinciaux que des hommes dont l'opinion politique et l'indépendance de position feront les titres principaux. On négligera les capacités administratives, qui cependant devraient être mises en première ligne quand il s'agit de composer des corps plus spécialement chargés d'administrer les provinces.
M. De Roo. La question du Sénat qui nous occupe n'est pas sans importance pour la société; c'est un pouvoir modérateur entre le chef de l'État et la nation que l'on veut établir. C'est un pouvoir créé pour concilier le différé'nd qui existe entre les deux parties. Si donc cette institution conciliatrice émane directement du chef de l'État, tel que le veut l'article I'-t des conclusions de la section centrale , il est probable qu'elle en embrasse le parti ; si au contraire elle a sa création dans la nation , à l'abri de l'influence du chef de l'État, elle le contrariera^ et pourra ainsi amener les plus funestes conséquences pour la nation elle-même.
Il s'agit donc, dans ce choc des partis, de créer un pouvoir intermédiaire qui, par la forme de son institution, ne puisse balancer plus de l'un côté que de l'autre , et nous offre des garanties contre l'usurpation de chacun de ces pouvoirs. Je le trouve, Messieurs, dans l'élection directe des candidats par le peuple en nombre triple, parmi lesquels le chef de l'État choisira ceux qu'il croit le plus aptes à remplir celte haute fonction; chacun exercera en ce sens un pouvoir et s'associera les membres de son choix. C'était aussi l'opinion de la majorité des membres du Congrès lors du comité général, opinion dont s'est étrangement déviée la section centrale pour y substituer son opinion particulière.
On dira : la nation ne choisira que des candidats qu'elle se croit attachés ; mais , Messieurs , ne savonsnous pas que l'initiative doit de préférence venir de la nation , que ce sont les intérêts de la nation que l'on doit prendre en considération avant tout, et que cette institution n'est absolument qu'un intermédiaire créé des gens de la nation elle-même ?
Je voterai contre les conclusions de la section centrale.
M. Detaux. Au sortir d'un régime où le ministère disposait presque toujours de la majorité des deux Chambres, il est bien naturel que, lorsque s'élève aujourd'hui la question de la composition de deux Chambres nouvelles, chacun veuille leur conférer la plus grande indépendance. Dès-lors , s'il faut absolument que lechef de l'État intervienne dans la nomination des sénateurs, que ce soit au moins dans les limites d'une présentation faite par les collèges électoraux. Dans l'état actuel des esprits, en présence des souvenirs du
régime qui vient d'expirer, cette idée est si naturelle , qu'il en est bien peu d'entre nous à qui elle ne soit venue, et qui , lors même que la réflexion en a fait voir le danger, n'aient dû faire effort sur eux-mêmes pour l'abandonner sans regret.
L'erreur provient principalement , je crois, de ce qu'on se figure que plus on donne de puissance et d'indépendance au Sénat, plus on affaiblit le pouvoir du monarque. On ne voit pas que l'indépendance absolue du Sénat est une arme à deux tranchans , qui peut se tourner tout aussi bien contre la Chambre élective que contre le monarque, et qui même ne se tournera en définitive que contre la Chambre élective seule , puisque la majorité de celle-ci fait la loi au ministère. Introduire dans la législature une autre institution que la Chambre élective , en la dotant d'une indépendance absolue, c'est donner à celle-ci l'adversaire le plus redoutable, c'est lui opposer des obstacles infranchissables. Plus vous donnez à cette institution de force réelle , plus vous affaiblissez et entravez l'action de la Chambre élective.
Que dirait-on si on proposait aujourd'hui , par amour du principe de l'indépendance , de faire élire le ministère lui-même par les électeurs privilégiés ou autres, et, après cela , de le rendre inamovible et aussi indépendant de la Chambre élective qu'on le pourrait ? Cette idée ne serait-elle pas repoussée par tous? Pourquoi ? Parce que dans l'intérêt de la nation le ministère, bien qu'il forme une des branches de la législature, ne doit pas être indépendant; il faut, au contraire, qu'il reste dans la dépendance de la Chambre élective.
La Chambre élective est celle des trois branches de la législature qui doit exercer l'influence dominante. Qu'on crée à côté d'elle un pouvoir modérateur pour prévenir l'irrégularité et la trop grande impétuosité de son mouvement , à la bonne heure. Mais modérer ou régulariser le mouvement . ce n'est pas l'arrêter tout court et à jamais.
Le système de la section centrale met fous les pouvoirs à leur place et dans leur véritable rôle. La Chambre élective reste prédominante ; le Sénat peut l'arrêter pendant quelque temps ; mais si la Chambre insiste , si sa volonté n'est ni injuste ni passionnée , si les électeurs sont de son avis et qu'ils le prouvent par des élections nouvelles, si une lutte s'élève entre les deux Chambres , et que le ministère soit par conséquent dans l'impossibilité d'agir ou de se mouvoir, alors l'autorisation est demandée à la Chambre élective pour ramener, par de nouvelles nominations de sénateurs , la majorité du Sénat à l'opinion de la majorité de la Chambre élective. Et à l'instant l'harmonie est rétablie , et la volonté de la Chambre élective et du pays triomphe.
Que les amis des garanties nationales y songent bien : plus vous donnerez de force morale au Sénat , par l'élection ou par la présentation, ou plus vous le rendrez indépendant des deux autres branches de la législature par son origine et surtout par la limitation du
nonsbre, plus vous aS'aiblirez la Chambre élective et son influence sur le ministère.
Parmi les partisans de la présentation de candidats , les uns veulent que cette présentation soit faite par des électeurs trois ou quatre fois plus imposés que les électeurs ordinaires; d'autres confèrent ce droit aux électeurs mêmes de l'autre Chambre.
La première opinion introduirait chez nous le privilège du double \oteetune division tout à fait analogue à celle qui existait, en France, entre les électeurs à cent écus et les électeurs à mille francs. Dans un tel système , il est assez peu important que le nombre des sénateurs soit limité ou qu'il ne le soit pas. Une fois qu'il y a, comme en France, opposition entre les deux classes d'électeurs et par conséquent entre les hommes qu'ils élisent, en vain augmenteriez-vous le nombre des sénateurs , en vain même dissoudriez-vous le Sénat ; comme vous ne changerez pas les élections , les électeurs privilégiés renverront toujours des hommes qui représentent leur propre opinion , et les deux Chambres seront continuellement ennemies sans que vous avez aucun moyen de terminer la lutte. Or, Messieurs, c'est une vérité aussi claire que le jour, que lorsque, dans un gouvernement représentatif, les deux Chambres sont ennemies , que la lutte est sérieuse et qu'il n'y a aucun moyen de la terminer , gouverner est impossible. Il n'y a plus d'autre remède alors qu'un coup d'état ou une révolution.
Mais au moins, a-t-ou dit, faites faire la présentation de candidats-sénateurs par les mêmes électeurs qui nomment les membres de la Chambre élective; toute la différence qu'il y aura entre le Sénat et la Chambre élective, c'est que les sénateurs seront nommés à vie. qu'ils seront plus âgés que les membres de l'autre Chambre, et qu'ils paieront un cens asse? élevé. Dans ce système, à coup sûr. la lutte n'existera pas entre les électeurs, puisque les mêmes nommeront à l'une des Chambres et feront la présentation des candidats pour l'autre. Mais qui garantit que cette lutte ne s'élèvera pas entre les Chambres elles-mêmes et qu'elle ne sera pas aussi fatale que la première? Avec un Sénat nommé à vie, en nombre limité, quel moyeu aurez-vous de la terminer?
Quoi! lorsqu'il s'agit de la Chambre élective, on veut qu'elle soit réélue tous les trois ou quatre ans , peut-être même qu'elle soit renouvelée en partie chaque année; chaque fois qu'un de ses membres ^ientà être nommé fonctionnaire, il faut qu'il se soumette à une réélection. Ce n'est pas assez de garanties encore. Il faut que le chef de l'État ait. outre son reto , ledroit de la dissoudre et de la renouveler quand bon lui semblera.
Et pour le Sénat qui est. comme la Chambre élective, une branche de la législature, qui a absolument le même pouvoir, on met de coté toutes les craintes : plus d'élection à terme, plus de réélection , plus de renouvellement partiel ou autre , plus de pouvoir de disso-
lution, plus aucun moyen de chan,n;cr la majorité; on ne croit plus a^oir besoin d'aucune précaution; on supprime toutes les garanties. Une fois rélection faite, ou ne s'iiuiuiète plus des sénateurs , il semble qu'elle leur confère le privilc,'îc de l'infaillibilité. Et cependant si ce Sénat en nombre fixe se met en liostilité avec la Chambre élective, quel moyen avez-vous de faire triompher celle-ci et de rétablir l'harmonie entr'elles ? Quel moven miraculeux aurez-vous pour qu'un ministère quelconque se tienne debout entre ces deux Chambres ennemies? — Mais le Sénat ne voudra pas se mettre en lutte avec la Chambre élective..., et si cependant il le veut? Messieurs , les institutions se font en défiance des hommes; si nous comptons sur des hommes tellement vertueux, tellement éclairés qu'ils n'aient jamais ni une intention coupable, ni une idée erronée, que faisons-nous ici? Laissons là ce pénible et fastidieux enfantement d'institutions inutiles. Laissons les institutions, laissons la Constitution; qu'en avons-nous besoin, si nous comptons sur des hommes infaillibles?
Messieurs, si lors de la discussion sur la forme du gouvernement, quelqu'un était' venu nous dire : Voici la forme que je propose : nous élirons un Roi à vie; cela fait, comme il est incontestable que l'élection confère l'infaillibilité, nous allons rendre son pouvoir entièrement indépendant : point de responsabilité ministérielle, point de ministère qui change suivant la majorité parlementaire, point de refus de budget qui puisse l'enchaîner, rien qui puisse contraindre sa volonté ou empêcher d'agir selon ce qu'il a voulu. Quel accueil la proposition aurait-elle reçu? Voilà cependant tout juste ce qu'on propose pour le Sénat, en demandant la nomination à vie et la non limitation des sénateurs. Electeurs , faites votre présentation ; monarque, nommez vos cinquante sénateurs; et cela fait, électeurs et monarque , croisez-vous les bras et voyez faire le Sénat : il fera tout le mal qu'il pourra , il sera en guerre avec la Chambre élective , il entravera tout s'il veut; laissez faire, c'est son privilège, il est nommé à vie et en nombre limité ; si la mort se range de votre parti, dans quinze ou vingt ans vous pourrez y porter remède.
()uant à moi, je ne veux pas accorder, sans garantie et sans précaution, le droit de faire le mal pas plus à une assemblée qu'à un homme ; et bien moins encore, car je sais que les corps , quand ils veulent le mal, sont bien plus passionnés et plus audacieux que les individus.
Et d'ailleurs. Messieurs, comment se feront ces premières présentations à nomination (jui, dans le système que je combats, doivent décider pour 15 ou 20 ans de la majorité du Sénat? Sur qui j)orteront ces choix? D'abord sur un petit nombre de membres de l'ancienne 2' Chambre, qui se décideront peut-être à quitter la Chambre élective pour le Sénat; ensuite sur des hommes dunt les opinions sont beaucoup moins bien con-
nues, des hommes jouissant d'une certaine considération sans doute , et de préférence probablement sur ceux qui, dans leur province, faisaient de l'opposition à l'ancien gouvernement. Mais l'ancien gouvernement n'existe plus , et après une révolution les positions sont bien changées. Qui peut prévoir le rôle que jouera, sous le régime nouveau, tel homme qui dans sa jirovincc faisait une opposition secondaire sous le régime qui vient d'expirer ? Ce sera toujours, comme auparavant, je veux le croire , un honnête homme dans ses relations privées, un estimable père de famille. Mais on trouve de fort honnêtes gens et les plus estimables pères de famille dans tous les partis politiques, même dans ceux qui ont le plus combattu les libertés de leur pays. Qui pourra dire si aujourd'hui cet homme ne sera pas ou trop favorable ou trop contraire au pouvoir nouveau.,- s'il ne sera ni trop aristocrate ni trop démocrate, ni trop catholique ni trop philosophe? Il faut bien le reconnaître , Messieurs , sous ce rapport une bonne partie des premières présentations et nominations se feront à l'aveugle. Et cependant ces présentations et nominations achevées , voilà , dans le système que je combats, la majorité des sénateurs immuablement fixée pour une génération.
A tous les maux d'un Sénat nommé à vie en nombre limité et sur présentations, je sais bien que quelquesuns ont proposé un remède extrême, le veto suspensif, invention de malheureuse mémoire et qui nous reporte de 40 ans en arrière ; comme si la science n'avait rien appris à la révolution française et n'avait fait depuis aucun progrès ; comme si des circonstances analogues devaient toujours ramenei* les mêmes fautes et les mêmes erreurs !
Le veto suspensif, qu'est-ce autre chose que l'humiliation du pouvoir à qui on le confère? S'iniagine-t-on une assemblée législative appelée à donner son opinion sur une loi, qui émet cette opinion publiquement et peut-être à l'unanimité, et dont la décision est ensuite par un autre pouvoir déclarée déraisonnable ou anti-nationale? Et cette assemblée, malgré son humiliation, subsistera et formera toujours une des trois branches de la législature! Comment voulez-vous, si vos sénateurs ne sont pas des anges venus tout exprès sur la terre pour se soumettre au veto suspensif, que le dé|)it ne les gagne? Comment voulez-vous qu'une telle assemblée ne soit méprisée à la fois par la nation, par la Chambre élective et par le monarque et que, dans les momens d'urgence, elle n'expose les intérêts de l'État aux plus grands dangers?
Remarquez d'ailleurs , Messieurs, une autre conséquence du veto suspeusif : c'est qu'il ramène un des plus grands inconvéniens de la Chambre unique. En rangeant le Sénat hors de cause, il remet le monarque en présence de la seule Chambre populaire , avec cette diflcrence que, cette fois, si le monarque cède à cette Chambre, tout n'est pas fini , mais qu'il se déclare par là rcnnemi du Sénat. Le monarque n'a que ralterna-
live de se rendre hostile ou au Sénat ou à la Chambre élective.
Un autre moyen a été proposé comme meilleur que le veto suspensif: c'est la réunion momentanée des deux Chambres en une seule pour vider le débat. J'ai déjà fait voir, dans le comité ffénéral, que cette réunion avait tous les inconvéniens du veto suspensif, avec ce résultat de plus que la majorité du Sénat, se joignant à la minorité de la Chambre élective, pourrait triompher de la majorité de celle-ci , et qu'ainsi, contre tous les principes du gouvernement représentatif, la lutte des deux Chambres pourrait se terminer par la défaite de la Chambre élective. En tout cas, la défaite et ses humiliations seraient incontestablement réservées à l'une ou à l'autre Chambre, sans que la composition d'aucune d'elles fût changée. De là , rivalité de pouvoir, tracasserie, déconsidération, guerre, entraves jetées à travers toutes les mesures urgentes et tous les résultats d'une pareille lutte.
3Iessieurs, le système que vous propose la commission n'offre aucun de ces inconvéniens, et j'y cherche vainement une objection solide ; on le combat moins avec des raisons qu'avec des souvenirs d'un autre régime, et c'est là une logique peu sûre.
Moins sûre encore est celle qui consiste à nous effrayer d'un mot. Quoi! dit-on, vous voulez des fournées; mais ce mot dit tout. Messieurs, j'ai beau le retourner dans tous les sens, je ne puis découvrir ce qu'il a de si effroyable. Je sais quel est quelquefois l'empire d'un mot dont personne ne se rend compte, et je me rappelle qu'au dire d'un historien , il y eut une époque de la révolution française où le mot veto inspirait une telle frayeur, que le peufile, dans les rues de Paris, parlait du veto comme d'un monstre qui devait dévorer les petits enfans. Je ne puis croire que nous en soyons là pour les fournées.
Le poète a eu raison de le dire: la destinée des mots est bien changeante ; j'étais à Paris il y a onze ans , et à cette époque, je vous le garantis, c'était une chose bien populaire, bien libérale et bien précieuse aux yeux de tons les amis des libertés qu'une fournée. M. Decazes venait d'introduire dans la Chambre des Pairs soixante pairs libéraux; c'est à cette époque, je crois, que le mot méprisant de /bK/'/(ée fut introduit dans la polémique des journaux, et par qui le fut-il? Si je ne me trompe, par la Quotidienne ou un autre journal de sa couleur. Malheureusement la fournée de M. Decazes ne fut pas la dernière; M. De Villèle en fit une à son tour et les fournées furent décréditées, Aujotn-d'luii on en annonce une nouvelle; qui sait si, dans quinze jours, les fournées ne seront pas réhabilitées, et si nous, les soutiens de la commission, nous n'avons pas été bien maladroits en voulant que la discussion du Sénat passât avant celle des Droits des Itelgus ?
Il y a une idée que quelques personnes ont peine à comprendre, idée cependant bien simple, bien iiulubitablc et qui renferme toute la question. C'est que là où
il existe deux Chambres, le ministère n'a pas de plus grand danger à redouter que de les voir en guerre Tune contre l'autre. Dès qu'il y a lutte entre les deux Ciiambres, que l'une rejette ce que l'autre adopte, les affaires ne peuvent plus marcher, un ministère qui ne peut parvenir à les mettre d'accord est un ministère mort, le gouvernement est devenu impossible. Ce fut là, Messieurs, lors de l'émancipation catholique en Angleterre, le principal argument du ministère-Wellington devant la Chambre des Pairs : la lutte des Chambres sur ce point, disait-il, est devenue tellement sérieuse que, si elles ne se mettent d'accord, il n'y a plus de gouvernement possible. La Chambre des Pairs céda; et si elle ne l'avait pas fait, si elle s'était obstinée, quel autre moyen de salut restait-il , je le demande , que de faire une nouvelle nomination de pairs?
Ne craignez donc pas que , lorsque vous aurez une Chambre élective vraiment nationale, le ministère se plaise à nommer des sénateurs anti-nationaux ; ce serait de gaîté de cœur provoquer la lutte entre les deux Chambres, c'est-à-dire, la mort du ministère lui-même.
Cependant , répondra-t-on , voyez dans quel sens ont été faites les nominations de l'ancienne première Chambre. Messieurs , le vice n'est pas dans ces nominations seulement : il était dans la majorité de la Chambre élective. Si, à l'époque oii ces nominations ont été faites, le parti indépendant avait eu dans la deuxième Chambre une majorité forte et redoutable, les nominations à la première Chambre auraient été bonnes; si le ministère avait reconnu qu'il ne pouvait marcher qu'avec le parti national , il n'aurait plus appelé à la première que des hommes qui ne l'empêchassent pas de se diriger dans ce sens.
La première Chambre a joui . je le sais , de très-peu de considération. Mais pourquoi ? Parce que chez nous le pouvoir n'a jamais senti le besoin de lui donner quelque influence morale. L'opposition n'a eu la majorité dans la deusicme Chambre que par hasard et grâce à une dizaine de voix sur lesquelles elle ne pouvait jamais compter d'une manière certaine. Le ministère, qu'avait-il besoin contre elle d'un pouvoir modérateur? qu'y avait-il là à modérer ? Mais si la majorité avait été forte et constante dans le sens national , alors , soyez-en sûrs , le pouvoir aurait bien senti la nécessité de donner «[uelque influence morale à la Chambre modératrice; il y aurait appelé, non plus des courtisans invalides, mais des honmies considérés et respectables , dont la voix eût été écoutée avec quelque faveur par la nation.
Messieurs, notre première Chambre est une preuve frappante de ce qu'aurait de funeste la limitation du nombre des sénateurs. Vous le savez, elle était limitée. Eh bien! supposez que l'opposition fût parvenue, au moyen des élections du Brabant septentrional et de qu^îlques autres en Hollande, à obtenir une véritable majorité dans la deuxième Chambre; supposez que cette Chambre eût refusé tout subside, tant que la res-
ponsabilité minislérielle, la liberté de l'enseignement et le jury en matière de presse n'étaient pas concédés; supposez que le ministère, forcé par la nécessité, eût cédé. Des projets de lois sur la responsabilité ministérirllc, la liberté de l'enseignement et le jury sont présentés à la deuxième Chambre , et acceptés par elle à la presqu'unanimité. Mais la première Chambre s'obstine dans l'ancien système , elle rejette le tout. La première Chambre est au complet, le nombre de ses membres est limité : quel moyen y aurait-il eu de sortir de cette situation , autrement que par un coup d'état ou par une révolution?
Au surplus, si l'on craint encore que, de son propre mouvement, le ministère ne mette les deux Chambres en guerre l'une contre l'autre, c'est-à-dire, qu'il ne se tue de ses propres mains, l'amendement que la section centrale vous propose prévient même cette crainte. Le ministère ne pourra dépasser le nombre de soixante qu'avec l'autorisation de la Chambre élective, et comme la Chambre élective ne se plaira pas apparemment à forger des armes contre elle-même, elle ne donnera son autorisation que lorsqu'il y aura nécessité de ramener la majorité du Sénat à sa propre opinion.
Mais la Chambre élective, dit-on, peut être mal composée. Alors il faut bien qu'on puisse échanger dans son sens la majorité du Sénat, Messieurs, tout le gouvernement représentatif repose sur cette donnée première, que la loi électorale est bonne, et la Chambre élective par conséquent Lien composée. Si vous partez de la supposition contraire, si vous voulez faire une Constitution dans la prévision d'une Chambre élective anti-nationale , vous allez construire tout votre édifice à rebours et à contre-sens. Plus de refus du budget, plus de soumission des ministres à la majorité parlementaire, plus d'accusation des ministres. Indépendance du Sénat, indépendance du pouvoir exécutif, peuvent seules nous sauver.
J'oubliais une objection. Un orateur a dit que la non limitation du nombre des sénateurs anéantissait la responsabilité ministérielle; car, a-t-il ajouté, quand uu ministre sera mis en accusation, le monarque nommera un certain nombre de nouveaux sénateurs, et par ce moyen l'acquittement sera certain.
On a oublié deux choses : la première, qu'il n'est pas décidé encore que les ministres seront jugés par le Sénat; la seconde, qu'il y a dans le projet de Constitution une disposition bien simple qui ne rencontrera, jo crois, aucune opposition dans votre assemblée, et qui met un obstacle absolu au vice qu'on signale. C'est l'article qui porte qu'en cas d'accusation d(;s ministres, aucun des sénateurs nommés depuis l'entrée au minislàre rie l'accusé, ne i)ourra siéger au procès.
L'orateur entre ensuite dans divers développemens sur les amendemcns qui ont pour but l'élection du Sénat ou la présentation de candidats; il s'attache particulièrement à démontrer que tous tendent à affaiblir la Chambre élective au profit d'un Sénat , qui ne sera
jamais que l'expression peu fidèle des intérêts généraux de la nation.
M. Devaux , en terminant, demande quel sera l'effet d'une Chambre élective sur l'esprit des hommes influens des deux pays qui nous montrent aujourd'hui le plus de sympathie; il demande si l'on s'exposera à éloigner du trône de la Belgique les hommes qui conviendraient le plus au pays, ou bien à devoir marchander avec le monarque futur sur la Constitution même, ou enfin à mettre sur le trône un homme qui y arrivera avec la haine de nos institutions et le dessein secret de les détruire.
J\J. De Blargntcs. Messieurs , nous voulons tous une institution qui puisse arrêter le mal, soit de la part du pouvoir exécutif, soit de la paît de la Chambre des communes. C'est là l'idée dominante de tous ceux qui sentent la nécessité de deux Chambres. Je ne puis admettre l'amendement de M. Jottrand, parce qu'il donne trop de pouvoir à la démocratie contre le chef de l'Etat; car, comme l'a dit M. Devaux, un système qui tend à faire nommer le Sénat par les électeurs nous donnera deux Chambres démocratiques au lieu d'une. Ces deux Chambres rivaliseront ensemble de popularité, et, au lieu de modérer le mouvement, la Chambre haute ne ferait que le hâter. Je ne veux pas non plus du système de la section centrale, parce qu'il ne peut pas entrer dans mon esprit de donner au souverain l'influence que lui donnerait nécessairement le droit de nommer les sénateurs, surtout s'il le jiouvait en nombre illimité. Je ne veux ni Sénat en nombre illimité, ni fournées. On a dit que les institutions devaient être faites en défiance des hommes. Certes, s» on doit se défier d'un homme , c'est bien d'un Roi , qui cherchera toujours à étendre son pouvoir, quelques barrières que l'on cherche à lui opposer. Aussi je ne veux pas lui donner, outre sa prérogative, le pouvoir de nommer des sénateurs en nombre illimité, ni d'en dénaturer l'esprit par des fournées. Ces motifs me font donner la préférence à mon système, qui consiste à faire nommer les sénateurs par les conseils provinciaux.
Notez que je suppose les conseils provinciaux nommés par le peuple ; ils seront le résultat d'une élection directe faite sans distinction d'ordres : les conseils seront donc composés d'hommes d'élite , à qui sera confié par le peuple le gouvernement de la province; et certes si on les a jugés capables de gouverner une province, est-il impossible qu'ils puissent à la fois et bien administrer et envoyer de bons députés à la Chambre haute? Personne n'oserait le soutenir. Non, Messieurs, les conseils provinciaux composés, comme je viens de le dire, connaissant parfaitement les localités, les habitudes , les mœurs, les besoins de leur jjrovince, ne pourront faire de mauvais choix. J'ai cité à l'appui de mou opinion l'exemple des états-provinciaux (et ce n'est pas, comme on l'a dit, le seul argument invoqué à l'appui de mon système, mais comme une des nombreuses considérations à faire valoir en sa faveur); j'ai
cité, dis-je, l'exemple des états-])iovinciau\ sous l'ancien gouvernement, qui, malgré leur mauvaise composition , ont sinon toujours , du moins quelquefois envoyé de bons députés aux états-généraux. Eh bien ! je trouve dans mes conseils provinciaux des états-provinciaux perfectionnés par l'élection directe faite sans distinction d'ordres; par cette idée, j'évite les deux écueils que tout le monde a signalés : j'établis un pouvoir modérateur, qui . ne devant rien au pouvoir exécutif, ne pourra êtrenuisil)le par sa servilité, et qui sera en même temps distinct du pouvoir démocratique, car il n'émanera pas directement de lui. Sous tous ces rapports, je trouve plus rassurante la nomination des sénateurs par les conseils provinciaux; ce moyen a encore l'avantage de satisfaire aux exigences de M. Devaux. Il veut que nous fassions une large part à l'aristocratie. Son but sera rempli , car les conseils enverront des hommes nécessairement distingués par leurs lumières , influens par leur position ; ils seront choisis parmi les grands propriétaires, puisque, pour être admis au Sénat, je veux que l'on paie mille florins d'impôt foncier.
On a répété une objection contre les conseils provinciaux, à laquelle il est bien aisé de répondre. Les uns ont dit que les corps administratifs ne seront pas de bons électeurs ; qu'en leur confiant la nomination des sénateurs, on fausse l'administration ; un autre d'un seul trait fait disparaître les administrations provinciales : du jour, dit-il , où vous en ferez des collèges électoraux, vous n'aurez plus d'administrateurs, vous n'aurez que des hommes à bonnes intentions politiques, dont les efforts tendront moins à administrer qu'à faire des élections conformes aux vues du pouvoir. Ces argumens , permettez-moi de le dire , ne sont que des phrases de pure convention. Je vais vous les traduire et vous verrez où ils nous conduiraient ; c'est comme si l'on disait : un bon administrateur ne saurait être un bon électeur; il suffira de posséder toutes les qualités qui font le bon administrateur pour perdre à l'instant même toutes celles qui vous rendent capable d'être un bon électeur. Alors , Messieurs , vous n'avez qu'à rayer de la liste électorale tous les administrateurs. Vous sentez jusqu'où irait une semblable proposition.
Les membres des conseils provinciaux, tels que je les suppose, ne seront pas des administrateurs ordinaires, ce seront de hauts administrateurs nommés directement par le peuple , qui risqueront de n'être pas réélus s'ils envoient de mauvais membres à la Chaml)re haute. Si les conseils provinciaux font de mauvais chois, le peuple pourra et devra s'en prendre à luimême puisqu'il les aura nommés; ceux-ci auront par conséquent un grand intérêt, s'ils veulent être réélus, à ne choisir que des hommes dignes de la confiance de la nation et capables de remplir la haute mission qui leur sera confiée. Enfin, pour donner à toutes ces garanties un nouveau degré de force, vous ajoutez les réélections, après six ans. des membres de la Chambre haute. Voilà, Messieurs, quels sont les développemens
que j'ai cru devoir vous présenter sur mon amendement.
M. De Muelenaere, 3Iessieurs, hier j'ai voté pour l'établissement d'un Sénat; aujourd'hui je viens développer les motifs qui me feront voter contre l'article ler, tel que le propose la section centrale. Si j'ai bien compris les orateurs qui m'ont précédé, ils demandent une Chambre haute pour opposer une digue aux passions tumultueuses, et pour entourer le trône d'un rempart contre les atteintes possibles de l'élément démocratique; jusque-là, Messieurs, je vois la part que l'on fait au pouvoir : rien de mieux; mais prenons garde que ce Sénat ne puisse, à l'aide du pouvoir exécutif, devenir oppressif et dangereux pour les libertés publiques. Il me semble que là doit se porter notre sollicitude ; car, si nous devons faire la part du pouvoir et de ses prérogatives , nous devons aussi prémunir la liberté contre les attaques du pouvoir; une expérience éternelle nous prouve que le pouvoir cherche sans cesse à abuser de sa force et qu'il s'étend toujours jusqu'à ce qu'il trouve des limites. Ce n'est que par une bonne Constitution, où les pouvoirs divers seront parfaitement définis et limités, que nous pourrons empêcher les attaques du souverain contre les libertés publiques. Par le seul fait que le Sénat se trouvera placé entre le souverain et la Chambre des communes, il me semble que le chef de l'État n'exercera que trop d'influence sur lui. Or, quelle ne sera pas cette influence s'il a la nomination de tous les membres du Sénat? C'est un écueil que je voudrais éviter, autant dans l'intérêt du pouvoir souverain que dans celui de la nation. Voilà les motifs qui me décideront à voter contre l'article 1" de la section centrale.
Il m'est difficile de me prononcer, en ce moment, sur les divers amendemens proposés; toutefois, je n'hésiterai pas à donner mon suffrage à celui qui se rapprochera le plus d'un système où le chef de l'État et le peuple contribueraient ensemble à la nomination du Sénat, parce que de cette manière vous forcez le Sénat à rester ce que vous voulez qu'il soit, c'est-à-dire, corps intermédiaire entre le pouvoir exécutif et la Chambre élective, rouage que je crois utile dans le gouvernement représentatif.
Si on objecte que le Sénat n'opposera plus de digues suffisantes aux débordemens populaires, je répondrai que cela est nécessaire. D'abord , une institution purement aristocratique sera toujours impuissante pour cela. Au reste, pensez-vous que le peuple ne sera pas assez sensé pour sentir le but de nos nouvelles institutions, et pensez-vous que les électeurs ne sauront pas discerner les qualités désirables dans les candidats? Rien n'empêcherait d'ailleurs de déterminer les conditions d'admission au Sénat : alors les garanties se trouvent dans les conditions d'éligibilité, dans un âge plus mûr, dans une grande fortune . dans un cens plus considérable . et dans telle autre condition que
TOUS jugerei à propos do poser. Jo le r<îpèto donc : jo Toterai contre l'article l" de la section centrale, me réservant de m'cxpliciuer plus tard sur les ameudemens proposés.
M. Do Celles. Vous avez décidé hier hypothétiquemcnl que nous aurions un Sénat ; il me paraît ou que ces sénateurs auront trop de reconnaissance au pouvoir qui les nommera pour agir librement, ou qu'ils tâcheront d'étendre leur pouvoir et de le rendre permanent à l'aide de la Couronne qui, de sou coté, s'appuiera sur eux.
Et de deux choses l'une: ou ce Sénat, qui est une invention toute moderne^ quoi qu'on en dise , cherchera à devenir une pairie anglaise et à ne pas rester une pairie métisse tulle qu'on veut l'essayer ici ; ou il aura une tendance à obtenir la transmission du titre , à établir des magistratures, etc ; ou il sera dans un état de servilité complète.
Je dis qu'il aura une tendance à devenir pairie anglaise , que les sénateurs chercheront à augmenter leur puissance , non que je leur suppose de mauvaises intentions j mais il est de l'essence de tout pouvoir de chercher à se consolider, et l'on s'imagine volontiers que c'est pour le plus grand bien du pays que l'on étend ses attributions. Je ne crois pas réussir à faire partager mes craintes à la majorité de cette assemblée, je ne l'espère pas j mais n'importe, si ce que je viens de dire n'a pas lieu , j'ai peur que la servilité ne soit le partage de votre pairie non héréditaire, et qu'elle forme une camarilla, ainsi que cela s'est vu dans des pays voisins. C'est de la Chambre haute et non de la Chambre basse que sortent les camarilias.
Ces pairs (jue nous allons improviser seront-ils mus pas des senliinens mauvais ? Non sans doute, mais il arrivera telle circonstance où le ministère leur dira : Voici une loi adoptée dans la Chambre basse ; cette loi vous paraît bonne, mais prenez-y garde, vous allez voir la démagogie surgir de tous côtés; rendez-nous encore le service de la repousser, soutenez le trône ! Alors on répondra : M. le ministre, ce que vous me demandez est repoussé par l'opinion publique, je vais me déshonorer aux yeux du peuple; mais vous le croyez utile pour sauver le pays , je vous donne ma voix. — Ce que je vous raconte là , n'est pas une fiction , c'est à peu près une anecdote de la loi-mouture. (Sensation.)
Ces gens-là seront-ils donc toutà fait méprisables? je ne le crois pas, mais ils ne resteront pas les mêmes : ils vieilliront, ils perdront ce courage moral si nécessaire aux hommes publics; ils n'auront plus ce désintéressement , apanage de lu jeunesse , et, ainsi que je l'ai dit , ou ils tendront à devenir de véiitables pairs, ou ils deviendront serviles. Peut-être pensez-vous, Messieurs, que je suis dominé par lu puissance d'anciens souvenirs; il n'en est pas ainsi : depuis le jour où j'ai réfléchi à la première Chambre, mon opinion a toujours été la même; aussi ai-je constamment brigué l'honneur de ne pas en faire partie.
On nous a dit : Prenez garde , l'Europe sera en émoi , si le Sénat n'est pas nommé par le chef de l'État. On nous a montré les armées en marche pour s'opposer à noire Constitution. Si nous faisons notre Constitution sous l'influence des autres peuples , nous serons sans doute fort embarrassés dans la question qui nous occupe ; car j'en vois un qui n'est pas content du tout de sa pairie, qui veut en changer : l'hérédité de cette pairie, condition essentielle à mon avis, est devenue chanceuse, et rien ne garantit son avenir.
Croyez-moi, Messieurs, laissons faire les autres et faisons à notre guise : je n'ai aucune notion, quant à moi, que l'on s'occupe à l'extérieur des institutions que nous allons nous donner, et si c'est par rapport à notre souverain futur que l'on veut avoir un Sénat, je dirai d'abord que je ne sais ce qu'il voudra, puisqu'il n'est pas encore nommé. — On a dit qu'il reculerait devant unesenfeChamhre : j'avoue, Messieurs, que mes souvenirs historiques ne me rappellent point d'exemple d'un souverain refusant une couronne à cause d'un article de Constitution. On nous a dit : c'est un article essentiel : mais, dirai-je à mon tour, nous avons dans notre Constitution d'autres articles essentiels sur lesquels, je l'espère, on ne fléchira pas; si quelque chose pouvait effrayer notre futur souverain , ce serait sans doute la liberté de l'association, que je désire voir établir de la manière la plus large par le Congrès. Certes, il y aurait des peuples étonnés de voir s'établir chez nous des couvens de capucins (On rit) : il faut appeler les choses par leur nom. Eh bien ! qu'ils viennent, ils seront reçus. Nous avons eu des clubs et nous les avons laissés faire : faut-il , parce que nous établissons des principes purs et vrais de liberté , craindre à tout instant l'intervention ? Non, 3Iessieurs; poursuivons notre route, établissons la liberté la plus large do la presse , des cultes ; maintenons la liberté absolue d'association que le gouvernement provisoire a eu la gloire de proclamer le premier.
On nous a dit : prenez-y garde ; vous dites sans cesse ce que vous ne voulez pas , mais vous ne dites pas ce que vous voulez ; vous ne voulez pas deux Chambres , comment voulez-vous la vôtre ? je croyais m'être expliqué etavoirdit que je voulais , avec une seule Chambre, un pouvoir municipal et provincial, fortement organisé, une liberté de la presse pleine et entière, une responsabilité réelle des ministres et de tous les agens du pouvoir. Dans les pays où deux Chambres sont établies , il n'y a ni responsabilité réelle des ministres, ni liberté de la presse parfaitement établie, ni liberté municipale. J'avais dit que, si on le jugeait nécessaire , on pourrait faire une part à la propriété dans les élections.
On a soutenu que ce n'était pas la noblesse qu'on entendait par le mot aristocratie, mais la propriété , et que si on ne lui faisait pas sa part, elle la ferait ellemême. Je crois que cela ne sera pas : car ainsi u'aurions-nous pas ù craindre que le clergé ne se fit aussi
la sienne ? mais la nation fera la part de chacun. Nous verrons des soutanes dans nos assemblées futures comme il y en a ici, et quant à moi, je me félicite de les y voir, je suis charmé des rajiports que j'ai eus avec ceux qui les portent.
Mais, dit-on encore, l'aristocratie voudra tout envahir. Rétablissons les mots, Messieurs ; au lieu de l'appeler propriété, appelons-la noblesse, et alors je deman^ derai : à quelle époque cette noblesse a-t-elle été si effrayante, si hostile au peuple? Parmi les défenseurs de la patrie, n'en est-il pas un à Berchem , qui porte un nom illustre? Pour voler au secours de la Belgique, il n'avait pas seulement quitté son château, mais aussi la terre étrangère où il pouvait vivre heureux et tranquille. N'en voyons-nous pas un autre à la tête de nos gardes civiques, qui, au péril de sa vie, a toujours maintenu l'ordre et la tranquillité dans Bruxelles , qu'il n'a pas abandonnée un seul instant au moment du combat ? Et certes, ce ne sont pas les seuls que je pourrais citer.
Je l'ai dit ailleurs lorsqu'on accusait les nobles et les prêtres : ils se sont toujours montrés les soutiens du peuple. Je l'ai dit à La Haye, à propos des pétitions, et en répondant à 31. Donker-Curtius, qui trouva sans doute que j'avais raison, car il ne répondit rien.
Prenons-y garde, nous a-t-on dit, la révolution pourrait continuer ; arrêtons-la, jouissons de ses bienfaits, mais n'allons pas au-delà.
Ce n'est pas moi, dans ma position sociale et déjà avancé dans ma carrière , que l'on accusera d'être révolutionnaire ; mais n'y aurait-il aucun danger à arrêter cette révolution sans recueillir ses fruits, à établir une Chambre haute , parodie de ce Sénat conservateur qui ne conserva rien, ou doublure de la première Chambre des Pays-Bas , dont vous avez entendu la réprobation unanime ?
Je ne crois pas aller au-delà d'une sage liberté , et je crois qu'une Chambre haute , qui pourrait devenir une camarilla, présenterait beaucoup de dangers ; car les révolutions ne viennent pas d'en bas , mais d'en haut. ■ — J'ai dit.
M. Van Meencn. Je serais disposé à adopter l'article lei- de la section centrale, si je lui voyais quelque chance de succès , et si je ne craignais en l'appuyant de compromettre le système des deux Chambres luimême. C'est donc, en désespoir de cause, que je me rattache aux amendemens , parce que je crois qu'il nous faut une troisième branche du pouvoir : non pas que je la considère , ni comme représentant l'aristocratie , ni comme nécessaire à la défense du pouvoir souverain contre le peuple , mais parce que j'y cherche un troisième rouage régulateur du mouvement législatif, un troisième support pour la stabilité de nos institutions que je vois déjà chanceler sur deux seuls appuis. Je cherche un moyen de conciliation, et puisque jo ne dois espérer de voir la nomination du Sénat confiée au souverain, je ne voudrais pas non plus la confier aux électeurs , car je veux trouver quelque chose qui diffé-
rencie le Sénat de la Chambre élective 5 et puisqu'il est évident que l'élément populaire, le mouvement progressif, trouvera toujours une représentation convenable dans la Chambre élective , tâchons de représenter, dans le Sénat, l'âge, la maturité , la stabilité. Je me rallierai donc , par le besoin que j'éprouve d'une conciliation , aux amendemens que je croirai les plus propres à rendre aussi bonne que possible une institution, objet d'une si vive affection pour les uns et d'une si grande répugnance pour les autres. De ce nombre est l'amendement de M. De Blargnies , sauf quelques modifications que j'y crois nécessaires. J'y trouve une garantie pour la bonté des choix , en ce qu'ils seront confiés à un conseil composé d'hommes honorables et indépendans. J'y trouve une égale garantie contre l'immobilité, par cette considération que la Chambre haute sera élective et temporaire. Ainsi il y aura mouvement; il n'y aura pas fixité, immobilité de choses et de personnes ; la Chambre haute ne précipitera pas le mouvement, mais elle pourra le suivre. Je voudrais cependant qu'au lieu de ne composer le Sénat que de 45 membres, on en portât le nombre aux deux tiers des membres de la Chambre élective, et si je ne craignais pas que la matière nous manquât, je proposerais qu'il fût en nombre égal à ladite Chambre. Il est clair, en effet, que quelques tendances que l'on redoute de ce corps, elles s'organiseront en raison directe du nombre moindre de ses membres. Ainsi, si vous redoutez les pcnchans aristocratiques, ils seront plus à craindre de la part de 40 individus que de IDO. Si vous craignez que le Sénat ne soit suborné, traîné à la remorque par le chef de l'État, la séduction sera plus difficile sur 100 membres ou sur un nombre égal à celui de la Chambre élective que sur 40 ou 45 membres. Il n'y aurait donc de raison de s'arrêter au nombre de 45, que si nous craignions de nous étendre au-delà de la matière éligible. D'après tous ces motifs, j'adhérerai à l'amendement de 31. De Blargnies avec le sous-amendement de 31. Jottrand. Je dois ajouter, avant de terminer, que je suis peu touché de l'argument qui consiste à dire qu'en confiant l'élection du Sénat aux électeurs de la Chambre élective , nous établirons une lutte entre les deux Chambres, et qu'il y aura rivalité de popularité entr'elles : je suis complètement rassuré sur ce danger. Il y aura entre les Chambres assez d'élémeus différens pour que la Chambre sénatoriale ait ses avantages, et l'autre les siens. Quant à la rivalité de popularité, rarement dans les corps représentatifs vous la verrez exister ; il est plutôt à craindre de voir la Chambre haute pencher vers le pouvoir.
On a dit que la proposition de 31. De Blargnies tendait à transformer des corps administratifs en collèges électoraux \ que des conseils provinciaux s'occuperont plutôt des intérêts politiques que de ceux de l'admiiiistration de leur province. A cette objection. 31. Do Blargnies a répondu qu'avec ce raisonnement on déclare tous les administrateurs inhabiles à être électeurs et
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qu'il faut les raver des listes électorales. Je ne suis pas satisfait <Ie cette rcpoiise. Il ne s'agit pas de savoir si les qualités administratives possédées par un individu, sont exclusives des (inalités qui constituent un bon électeur; mais il s'agit de connaître l'efiet (juc produirait sur une administration sa conversion en collège électoral. Je pense que les exemples de nos états-provinciaux doivent nous avertir de la nécessité d'éviter de convertir les conseils de provinces en collèges d'élection. Ayons des collèges électoraux organisés par un bon système électoral, et ne craignons pas de nous en rapporter aux électeurs du soin de choisir de bons sénateurs. N'établissons pas dans notre système représentatif deux degrés d'élection. Je finis, Messieurs, en répétant que je voterais volontiers pour le projet de la section centrale, si je croyais le faire avec quelques chances de succès. Dans la conviction contraire, je me décide pour le système de M. De Blargnies avec l'amendement de M. Jottrand, à moins que la discussion ultérieure ne vienne jeter dans mon esprit de nouvelles lumières et me faire changer d'opinion.
il/. Lcbeau. Messieurs, l'attention soutenue que vous avez prêtée au discours de M. De Celles me fait présumer que l'honorable orateur ne s'est pas écarté de la question. J'espère que vous voudrez bien entendre la réponse que j'ai à lui faire, avant d'aborder l'article l^r du projet de la section centrale.
Prenez garde, nous a dit M. De Celles , vous voulez constituer un Sénat sans hérédité, sans les prérogatives essentielles à un corps de cette nature; vous allez compromettre la liberté publique ; les pouvoirs sont, de leur essence , envahissans : en vain aurez-vous circonscrit les attributions de votre Sénat: avec l'aide du chef de l'État, il arrivera bientôt à établir l'hérédité, les majorats, les substitutions, à former enfin une véritalable pairie anglaise. Cette sorte d'argumentation, qui manque rarement son effet, surtout quand elle est présentée d'une manière spirituelle, ne prouve rien : c'est un reproche banal, car s'il est prouvé que, malgré tous les obstacles que nous pourrons lui opposer, le Sénat renversera toutes les barrières, non seulement il ne fallait pas l'établir, mais il fallait nous garder de voter la monarchie, car les Rois ont été beaucoup plus loin dans leurs envahissemens que quelque Chambre délibérante que ce soit, et il faudrait aussi s'abstenir d'élever aucun pouvoir; car tous, comme l'a dit M. De Celles, sont envahissans de leur nature.
Cependant vous avez voté la monarchie , parce que vous vous en êtes reposés sur la Constitution du soin d'assigner des limites au pouvoir royal ; il en sera de même du Sénat: vous apporterez les mêmes soins à déterminer le cercle dans lequel il doit af ir.
On vous a parlé de camarillu ; je n'en veux pas non plus, car je suis auteur d'un amendement qui a pour but d'exclure de la Chambre haute les chambellans écuyers, aumôniers de cour et tout le cortège des serviteurs; que si jamais la camanlla envahissait le Sénat
je demanderai à l'honorable membre .si le seul respect d'une représentation vraiment nationale et populaire suffirait pour anéantir l'influence de cette camarilla.
On nous a beaucoup parlé de la première Chambre du ci-devant royaume des Pays-Bas; car les adversaires du projet de la section centrale ont trouvé là un texte qui ne leur a pas manqué. — Qu'il me soit permis de sortir du système bâtard de gouvernement représentatif sous lequel nous avons trop longtemps gémi, pour nous porter dans le vrai. Et alors, je vous montrerai lord Wellington, plaidant à la Chambre des Pairs d'Angleterre la cause de l'émancipation catholique , que cette Chambre repoussait malgré le vœu de la nation. « .Milords, disait-il, la nation veut que le scandale de l'asservissement d'une partie de la nation cesse; elle veut que l'ilotisme politique de l'Irlande finisse, la Chambre des Communes le veut, le peuple le veut : il faut céder, Alilords, ou livrer la patrie à des déchiremens intérieurs. >■>
Qu'a fait alors la Chambre des Lords? elle a cédé, et une majorité imposante est venue rendre l'Irlande à la vie civile et politique. Voilà, Messieurs, le véritable gouvernement représentatif.
Si la Chambre élective des Pays-Bas, au lieu d'avoir méprisé l'opinion publique, eût repoussé la loi-mouture, le petit colloque dont vous a parlé M. le comte de Celles n'aurait pas eu lieu dans la première Chambre. — Croyez-vous que, si le ministère eût eu en face de lui une majorité vraiment populaire, il se fut engagé jusqu'à présenter cette loi, même en usant du droit qu'il avait de la faire passer d'abord à la première Chambre ? Non , Messieurs, c'est la servilité de la Chambre élective qui a causé l'adoption de la loi-mouture : si cette Chambre n'avait pas trahi son mandat , la Chambre haute eût elle-même refusé son suifrage. 11 ne faut pas se placer dans une véritable parodie du gouvernement représentatif pour venir décréditer cette forme de gouvernement, qui a obtenu l'assentiment des publicistes les plus distingués de l'Europe.
On a fait un appel à la susceptibilité nationale , en disant que nous ne devons pas nous laisser influencer par les décisions des cabinets étrangers. Messieurs , quand on vous a dit de songer à cette influence, on vous a parlé le langage de la prudence : certes, l'orateur qui vous a ainsi conseillé , possède autant que qui ce soit le sentiment de la dignité nationale, et n'a voulu vous engager à rien qui fût indigne de vous. Vous savez d'ailleurs que, lorsqu'on a essayé d'intervenir dans nos afl'aires, le Congrès tout entier s'est soulevé d'indignation, et vous savez quelle réponse a été faite à cet égard. La Chambre est jugée, aucune interprétation n'est possible.
Mais qu'on y prenne garde : si les intérêts de notre industrie et de notre commerce nous font renoncer à l'élection d'un prince indigène, si nous devons choisir le prince , appelé à nous gouverner, en France ou en Angleterre, il importe de ne pas nous placer en oppo-
sition avec les idées reçues chez ces deux peuples, à la vive sympathie desquels notre pays doit de ne pas être déjà un champ de carnage.
Ou nous a dit qu'il se présenterait des princes, quelles que soient les conditions que nous ayons à leur imposer : mais je réponds à cela que le prince que nous devons élire, a droit d'attendre de nous une Constitution qui établisse son pouvoir d'une manière qui puisse le faire respecter, et il faut que le mandat qu'il accepte ne le dégrade point.
On nous a beaucoup parlé de liberté d'association , de liberté religieuse , du plaisir que l'on avait à voir des soutanes ici ; {Murmures; à la question!) vous avez entendu M. De Celles, vous devez m'entendre. Rien de tout cela ne se rapporte à l'établissement d'une première Chambre ; tous ces droits peuvent également être garantis avec un Sénat mis en harmonie avec la royauté constitutionnelle, aussi bien qu'avec une Chambre unique ou un Sénat bâtard.
On a évoqué le souvenir du Sénat conservateur, qui, vous a-t-on dit, ne conserva rien : cet exemple est encore un de ceux qui ne prouvent rien ; s'il pouvait s'élever des doutes à cet égard, on pourrait arguer de la servilité de telle Chambre élective , pour établir le danger des assemblées délibérantes.
Messieurs , si des concessions ne font pas cesser la divergence qui existe entre les partisans d'un Sénat, pour la première fois, depuis qu'il y a des assemblées délibérantes , la minorité fera la loi. Mes amis et moi, nous avons soutenu un système que l'expérience de plusieurs peuples a prouvé être le meilleur; cependant nous sommes prêts à faire des concessions pour ramener l'unité parmi les partisans du Sénat. Déjà quelques personnes qui pensaient que l'hérédité est la condition essentielle d'une Chambre haute, renoncent à cette hérédité; d'autres, qui penchaient pour un nombre illimité de sénateurs, consentent à voter pour un nombre fixe. Accordons ces points, pourvu que l'incompatibilité des emplois publics avec les fonctions de sénateur soit prononcée, et que la première nomination soit attribuée au Congrès lui-même. Vous voyez que nous ne sommes pas partisans exclusifs d'un système inflexible ; nous faisons à la concorde le sacrifice de quel(iues-unes de nos opinions : nous espéions que nous ne serons pas les seuls, et qu'un rapprochement pourra s'opérer entre la majorité de l'assemblée.
Je ne puis adhérer à l'amendement de notre honorable collègue M. De Blargnies, qui consiste à confier aux conseils provinciaux l'élection du Sénat. Messieurs, la politique ne partage point, et si les conseils provinciaux sont électeurs, vous aurez des sénateurs, mais vous n'aurez ni canaux, ni routes, ni écoles.
Du reste, ce système rétablit le double vote et crée une sorte d'aristocratie électorale. Il a été frappé d'aniniadversion et ici et en France, et vous voulez que le produit de cette élection par cascade puisse résister à une Chambre populaiic î
Mais, dit-on, si la couronne a le choix des sénateurs et que la Chambre élective soit mauvaise, il n'y a plus de garantie. Si alors le ministère n'est pas d'accord avec la Chambre élective, il la casse ; s'il est d'accord avec elle, c'est qu'à l'avance il avait corrompu les électeurs, et il est plus difficile de corrompre la nation que 50 à 60 sénateurs. Mais si la nation est corrompue, vainement prendrez-vous toutes les précautions possibles : votre charte sera une lettre morte, et vous direz à cette nation : Vous êtes indigne de la liberté que nous avons voulu vous donner.
M. De Langhe. Les raisons si bien déduites par l'honorable préopmant, pour la défense du projet de la section centrale, me permettront d'être bref. J'ai le désir de contribuer à une conciliation désirable entre les diverses opinions qui nous divisent; il faut cependant s'accorder sur un système qui réponde à tous les cas possibles : or, je ne trouve ce système que dans le projet de la section centrale. Il faut que le Sénat soit entouré de considération ; il faut qu'il soit nommé à vie, surtout parce qu'un corps inamovible est toujours indépendant. On craint l'esprit de corps ; on a raison, car l'esprit de corps pourrait entraîner le Sénat à adopter des mesures préjudiciables à la nation. Il faut donc un moyen de rompre cet esprit de corps. Comment forcerez-vous le Sénat à adopter des lois qu'il se sera obstiné à refuser? Si, après un premier veto, il est forcé de passer outre, vous le déconsidérez. Si vous le forcez à se réunir pour délibérer avec la Chambre élective, il y viendra avec des dispositions hostiles ; de là des conséquences fâcheuses. Vous aurez donc recours aux fournées? Oui, Messieurs. Mais, dit-on, les fournées déconsidéreront le Sénat. Mais, Messieurs, les fournées laissent à chacun son opinion : à peine les nouveaux pairs seront-ils entrés dans la Chambre, qu'ils chercheront à se pénétrer de son esprit, bientôt la fusion s'opérera, et les dangers disparaîtront. Je crois donc que le projet proposé par la section centrale est le plus raisonnable; cependant, je sacrifierai volontiers mon opinion, et je voterai pour l'amendement qui aura le plus de chances de succès, car j'aime mieux un Sénat défectueux que de n'en avoir pas du tout.
Après une discussion qui ne présente aucun intérêt, on met aux voix un amendement de M. Jacques, ayant pour but de faire nommer les sénateurs , moitié par le chef de l'État , moitié par le Congrès , sur une liste triple de candidats furrace par les électeurs. Cet amendement est rejeté.
L'amendement de M. Beyts, qui consiste à
faire nommer les sénateurs par le clief de
l'État, sur une liste triple de candidats présen-
1 tée par les collèges électoraux qui concourent
i à la formation de la Chambre élective , est
eg^alement reieté. — Celui de M. De Slassart subit le même sort.
On se dispose à ineltre aux voixl'araendeiiient de M. Lebeau , qui consiste à ajouter à l'article P'de la section centrale, que les 40 premiers sénateurs seront nommés par le Congrès National , et que la dignité de sénateur est incompatible avec toutes autres fonctions que celles de ministres , ambassadeurs et généraux d'armée.
]\I . Leheau déclare retirer cet amendement. M. Raikem demande que tout le Sénat soit nommé par le Coii,p;rès.
M. De Langhe. Nous ne sommes pas électeurs. M. le Président. Si nous avons le droit d'élire un Roi, à plus forte raison avons-nous le droit de choisir des sénateurs.
M. Legrclle reprend l'amendement de M. Lebeau , parce qu'il ne veut pas que le Sénat soit nommé par d'autres que par le chef de l'État.
M. A. Gendehien. Je demande la parole. Je crois que nous venons de saisir le dernier mot des partisans de la nomination par le chef de l'État. Tous nos malheurs nous sont venus de ce que le Roi Guillaume nommait lui-même les membres de la première Chambre. Je ne m'attendais pas, je l'avoue, lorsque j'ai fait le sacrifice de mon opinion en faveur de la république , que l'on viendrait nous proposer de rétablir des institutions qui ont amené la révolution.
M. Leheau. On vient de dire, Messieurs, qu'on avait pris, en quelque sorte, en flagrant déUt, les partisans de la nomination des sénateurs par le chef de l'État : les partisans de cette nomination n'ont rien à cacher, ils ont proclamé leur opinion à la face du Ciel, et il ne sied pas à ceux qui , pendant trois jours , n'ont pris aucune part à cette discussion, de venir les attaquer maintenant. On les accuse de vouloir ramener l'attirail du despotisme : sans notre glorieuse révolution , ces hommes, que l'on attaque, pn le sait de reste, gémiraient maintenant sous les verroux. Au reste, ceux auxquels je m'adresse auraient mieux fait de nous apporter le tribut de leurs lumières que de venir, au dernier instant, surprendre la décision de l'assemblée par l'autorité de leur parole.
M. A. Gendehien. Lorsque j'ai indiqué ce que je croyais être le dernier mot des partisans de la nomination par le chef de l'État, je n'ai fait que répéter les paroles de rhonorablc M. Legrelle. Il est vrai que je n'ai pointassistéà la discussiondes trois derniers jours, mais l'honorable .M. Lebeau doit savoir que je suis souvent retenu par des travaux indispensables au bien de l'État; je n'en persiste pas moins à soutenir que vous ramenez le despotisme , dès l'instant que vous voulez donner au chef de l'Ktat lepouv(jirde nommer les membres du Sénat. [Une foule de voix: C'est la discussion
générale. A la question ! — Le tumulte est effroyable, tout le Congrès parle à la fois ; 31. Lebeau adrerse de vives interpellations à M. Gendehien.)
M. A. Gendehien. Il y a peu de générosité à me fermer la bouche quand vous écoutez patiemment ceux qui veulent m'accabler.
M. Destouvelles. Il ne s'agit pas de générosité, il s'agit d'ordre.
LesamendemensdeMM. Raikem etLegrelle sont rejetés. On passe à l'appel nominal sur la proposition delà section centrale , qui confère au chef de l'Etat la nomination des sénateurs: 96 voix se prononcent contre, 77 pour; elle n'est pas adoptée.
On donne lecture de l'amendement de M. De Blar.gnies qui attribue l'élection des sénateurs aux conseils provinciaux.
il/. .Joltrand propose de faire nommer les sénateurs par les collèges électoraux qui élisent les membres de la Chambre élective. L'honorable membre s'appuie surtout sur la nécessité de ne pas donner de but politique aux états-provinciaux.
M. De Blargnies. L'honorable M. Jottrand a laissé de côté la question principale de ma proposition. En effet. Messieurs, nous voulons un pouvoir neutre qui puisse prévenir les dangers à résulter de la prépondérance du chef de l'État ou de la Chambre élective; il est donc nécessaire que ce pouvoir n'émane ni des mêmes élémens que la Chambre élective, ni du chef de l'État.
Vous voulez autant que possible, Messieurs, que la Ciiambre des Communes représente le mouvement, et le Sénat la fixité; vous voulez que le Sénat serve de contre-poids à la Chambre élective, et comment cela serait-il possible, s'ils étaient formés des mêmes élémens? Dans ce cas, au lieu de se pondérer, ils s'appuieraient l'un sur l'autre et se prêteraient une force nouvelle.
M. Jottrand craint un conflit entre les corps électoraux; mais cette idée a pour base la possibilité de dissolution du Sénat , ce qui , dans mon opinion , est inadmissible, car si le chef de l'État avait le pouvoir de dissoudre les deux Chambres, le peuple resterait à sa discrétion. L'honorable membre a rei»roduit un argument auquel on a répondu d'une manière victorieuse : il est impossible, a dit M. Jottrand, d'être à la fois bon administrateur et bon électeur; on choisira toujours des hommes politiques, et non des hommes propres aux fonctions de membre des étafs-provinciaux. Mais , Messieurs , chaque fois qu'il y aura élection populaire , on choisira des hommes politiques , et s'il n'en devait pas être ainsi, si l'on devait nommer seulement des spécialités, il vaudrait mieux confier le choix au ministre de l'intérieur ou aux gouverneurs de provinces , beaucoup plus à même de juger que les électeurs.
Il faut que le corps neutre ne sorte ni du pouvoir exécutif ni du pouvoir populaire; et, dans le rouage de notre Constitution future, je n'ai vu que les conseils provinciaux auxquels il fût possible de confier cette nomination.
M. Lebeau. Messieurs, vous avez décidé hier que la nomination du Sénat n'appartiendrait pas au chef de l'État; tout en respectant la décision de la majorité, je crois que cette décision est une grave erreur, et mon vœu le plus ardent est de me tromper dans mes prévisions, Maintenant que nous avons échoué dans la réussite du projet que nous croyons le plus utile à notre pays , pour remplir consciencieusement notre devoir, nous devons chercher à le remplacer par celui qui nous paraît garantir le mieux les libertés du pays et les prérogatives du chef de l'État. Il me semble que l'amendement de M. Jottrand est celui qui remplit le mieux ces conditions. On vous a dit que, pour créer un pouvoir neutre et modérateur, il fallait passer par la filière des états-provinciaux, et je dis moi que, si TOUS passez par cette filière pour arriver à l'établissement du Sénat, bien loin d'arriver à l'élection d'un pouvoir modérateur, vous arriverez à l'établissement d'un pouvoir rival et peut-être supérieur à la Chambre élective.
Comment voulez-vous arriver à l'établissement d'un pouvoir d'une nature différente , vous a-t-on dit, si vous en confiez la formation aux mêmes élémeiis ? Mais , Messieurs, je trouve, dans les conditions d'éligibilité, les modifications demandées; le cens et l'âge des sénateurs en funt un pouvoir d'une nature différente de celui de la Chambre élective , et tandis que pour le choix de celle-ci on demande garantie aux électeurs, pour le choix du Sénat on demande garantie aux éligibles.
En adoptant la proposition de 31. De Blargnies, vous établissez un privilège dangereux, une aristocratie de votes, flétrie d'avance ici et en France. Les états-provinciaux recruteraient le Sénat dans leur sein , ainsi que cela s'est vu dans les états-provinciaux de l'ancien régime et dans les conseils de régence. Votre Sénat ressemblerait au Conseil des Anciens, qui traîna à la remorque le Conseil des Cinq-Cents, qui fit le 18 fructidor, le 18 brumaire, et servit de marche-pied au despotisme de Bonaparte. Quand les corps administratifs s'occupent de politique, la politique absorbe tout. Je vous citerai l'exemple des états-provinciaux de Liège, qui ne pouvaient s'occuper que d'élections et de pétitions, tandis qu'une route votée chaque année depuis huit ans est encore à faire.
On procède à l'ajjpel nominal sur la proposition de M. Jottrand : elle est adoptée à la majorité de 136 contre 40, et remplacera l'article du projet de la section centrale. En voici le texte ;
Article 5o.
Les membres du Sénat sout élus à raison de la population de chaque province , par les citoyens qui élisent les membres de la Chambre des R.eprésentans.
La discussion est ouverte sur l'article 2 du projet, ainsi conçu :
« Toutefois, le chef de l'État pourra nommer un plus grand nombre de sénateurs, avec l'assentiment préalable de la Chambre élective ; dans ce cas , la Chambre élective fixera au nombre des sénateurs une nouvelle limite, qui ne pourra être dépassée à son tour sans la même autorisation. »
M. f^an Âfeenen présente l'amendement suivant :
« Le Sénat sera composé de 45 membres électifs; en outre, d'un conseiller, député par chaque cour de justice pour toute la session ; de deux délégués des états-provinciaux, d'un délégué du conseil de régence, dans les villes dont la population s'élève au-dessus de 30,0(X) âmes ; de trois délégués des corps savans, désignés par la loi; des èvèques ; des premiers présidens des cours de justice; du commandant-général de la garde civique; des commandans-généraux des forces de terre et de mer, et du chef du génie militaire. »
Un autre amendement de M. Legrelle est ainsi conçu: « Le Sénat sera composé d'un nombre égal à la moitié des membres de l'autre Chambre. »
Le 3« amendement est de M. Jottrand : « Le Sénat sera composé d'un nombre égal à celui de la moitié des membres de l'autre Chambre, choisis dans les provinces , en observant la proportion de la population, a
Après une discussion sur la priorité à accorder à l'un ou à l'autre amendement, celui de M. Legrelle est mis aux voix et adopté. Il forme l'article o4 de la Constitution, dont voici les termes :
Article 54.
Le Sénat se compose d'un nombre de membres égal h la moitié des députés de l'autre Chambre.
On passe à la discussion de l'article suivant, ainsi conçu :
« Les sénateurs sont nommés à vie. »
Divers amendemens sont présentés.
Le premier est de M. De Leeuw. vi Le Sénat sera nommé pour le même terme que la seconde Chambre. Le chef de l'État pourra le dissoudre. «
Le deuxième est de M. Jottrand : >< Le Sénat sera élu pour sis ans. Il sera renouvelé inlcsralemcnl au bout de ce temps. Les sénateurs sortaus seront indé-
fiuiiiieiit rcclipiblos; l'i'iioque de renouvellenicnt du Sciiat ne peut pas coïncider avec celle du rcuouvellement ou avec la dissuhilion de la Chambre élective.
Le troisième est de .11. Ue\aux : u Les sénateurs sont élus pour un terme double de celui de la Chambre élective. Le chef de l'Êlat pourra dissoudre le Sénat, n
M. Decan.r développe son amendement. Il faut, dit-il . (jue les sénateurs aient une existence plus longue du double que les députés , parce que vous avez voulu un Sénat pour maintenir la stabilité des institutions. Si vous renouveliez le Sénat tous les quatre ans, vous auriez un changement continuel dans la législation ; cela nuirait non seulement à vos institutions , mais encore à vos relations extérieures , parce qu'un gouvernement variable n'inspire pas à l'étranger une grande confiance, et l'expérience prouve que les gouvernemens qui persistent le plus dans leurs vues, finissent toujours par réussir. Il faut aussi que le chef de l'Etat ait le droit de dissolution. Élue par les mêmes hommes que la Chambre basse, la Chambre haute sera composée des mêmes élémens : quelle garantie olTrira-t-elle de plus? Aucune; le droit de dissolution est le seul remède pour vaincre sa rtisistance, si vous ne voulez pas admettre le nombre illimité des sénateurs.
M. LegrcUc eut voulu que la nomination du Sénat appartint au chef de l'État ; puisqu'il n'a pu l'obtenir, il désire que le terme de la durée du Sénat soit différent de la durée de la Chambre élective. Tout en appuyant l'amendement de M. Devaux, il demande pour le Sénat une durée de 10 ans.
M. Aothomb pense que le Sénat est un pouvoir intermédiaire qui deviendrait trop pviissant si le Roi ne pouvait le dissoudre. Il développe avec étendue cette opinion.
M. Forgeur. Du moment que vous admettez que le Sénat sera électif, il faudra qu'il le soit pour le même terme de la Chambre basse , et qu'il soit dissoluble. Selon M. .lottrand , le Sénat serait élu pour six ans, et pendant six ans il ne pourrait pas être dissous; de plus on ne pourrait pas faire des fournées, en sorte que si la Chambre élective refusait le budget la première ou la deuxième année de son élection, et que le Sénat le refusât aussi, il faudrait une révolution pour vaincre sa résistance. On ne peut pas sortir de là : le chef de l'État ne peut pas faire des fournées, il ne peut pas dissoudre le gouvernement sera renversé.
A enant au droit de dissolution . la question de savoir •i le chef de l'Étit pourra dissoudre les Chambres ù Bon clioix, n'est pas admissible. Le cas de dissolution »c présentera lorsqu'il y aura conflit entre le pouvoir elle- Chambres, ou entre les Chambres elles-mêmes. Eh bien ! je snjq.nse (pi'il y ait conflit entre les deux Chambre» : le Roi veut le jiqj.r ; la Chambre basse est, selon lui. d'accordavec l'opiniondn pays; ildissowtla Chambre haute ; mais il s'est trompé, ^ue fait alors le chef de l'État? Ildihsoiithi Chambre basse; etaiiisi plusieurs dissolutions scsuccèdcnt. et chaque Chanibreu son tour
reçoit un aHrout, car du moment que les Chambres sont élues par le même corps électoral , il est conséquent d'admettre que la dissolution est un affront pour la Chambre dissoute ; si ce sont les mêmes électeurs ijui nomment les deux Chambres, ils enverront des élémens homogènes, et il est évident ([ue, lorsque le besoin de dissoudre une Chambre se fera sentir, les mêmes raisons existeront jjour prononcer la dissolution de l'autre. Du reste , tous les inconvéniens qu'on vous signale viennent de la double représentation que nous avions crue inutile, et vers laquelle vous revenez, en confiant l'élection des députés et des sénateurs au même corps électoral.
M. le comte d' Acrschot. On veut marcher de précaution en précaution , et on ne sait où l'on arrivera. On a créé un Sénat pour représenter la stabilité, la seconde Chambre représentant, dit-on, le mouvement ; aujourd'hui on veut dissoudre la stabilité. Mais ce (pu est stable est indissoluble ; je puis me faire à l'idée d'un Sénat nommé à terme ; mais un Sénat changeant tous les jours , attendant à tout moment sa dissolution , cela contrarie toutes les notions reçues en matière de gouvernement représentatif. Je dois le dire : on cherche à créer des fantômes pour se donner le plaisir de les combattre. On craignait l'influence du chef de l'État, on a obtenu un Sénat nommé jiar les électeurs ; on n'est pas content encore, et on demande d'autres garanties.
M. le comte F. de Mcrode. M. le comte d'Aerschot vient de vous dire qu'il ne pouvait allier les idées de Sénat et de dissolution ; moi aussi, 3Iessieurs, je pense que la Chambre des Députés peut seule être susceptible de dissolution , parce que l'autre Chambre doit avoir une existence de stabilité, et pour remjdir ce but. elle doit être nommée à vie, ou du moins ne se renouveler régulièrement que par dixième, de manière à suivre avec plus de lenteur le mouvement des esprits. Si cette Chambre se trouvait en désaccord avec la Chambre des Députés et le chef de l'État, le moyen simple que l'on se plaît, toujours à passer sous silence, le moyen simple d'oterau Sénatla possibilité d'entraver absolument la résolution des autres pouvoirs ^ est de laisser au chef de l'État le droit de faire voler les deux assemblées législatives réunies ; et comme, en admettant le système (pie j'ai proposé, les députés seraient en nombre double des sénateurs, la réunion laisse aux premiers tout l'avantage désirable.
Les sénateurs n'obtiendraient gain de cause , que dans le cas où la minorité des députés serait trop forte, et alors cette forte minorité prouve que la ({uestiou en liti;;e est considérée comme très-douteuse , même dans cette Chambre.
M. Jotlraiid. Le moyen proposé par M. F. de Mcrode est déjà [u-o|ire à lever l'objection contre l'élection à teiinc sans dissolution.
71/. liaikcm. Il y a deux (juestions dont la solution i'-\ devenue nécessaire ; il faut fixer le terme de la no-
mination, et décider s'il y aura dissolution ou non. La dissolution est devenue inévitable depuis qu'où a rejeté le système des fournées.
M. Lebeau. M. F. de Merode propose d'appeler le Sénat dans la Chambre basse pour vider les conflits ; mais c'est couvrir le Sénat de ridicule : on appellera le Sénat dans la Chambre basse . où l'on se trouvera en nombre double, et par conséquent avec Ja certitude d'une majorité contre le Sénat j c'est alors qu'il y aura affront pour les sénateurs.
M. De Theux se prononce pour la dissolution du Sénat.
M. F. de Merode. Je conçois que l'on trouve un affront à faire entrer dans une Chambre 40 ou 50 pairs pour dénaturer l'opinion delà majorité , ou plutôt pour changer la majorité ; mais voir la Chambre haute se réunir et voter avec les représentans du pays , rien ne me paraît plus simple et moins humiliant.
La discussion est close ; le Congrès adopte l'article amendé par M. De Leeuw. En voici les termes :
Article 55.
Les sénateurs sont élus pour huit ans.
Ils sont renouvelés par moitié tous les quatre ans, d'après l'ordre des séries déterminé par la loi électorale.
En cas de dissolution , le Sénat est renouvelé intégralement. (^'^
On passe à la discussion de l'article suivant, proposé par la section centrale :
tt Pour pouvoir être élu sénateur, il faut :
» lo
rt 2° Jouir de ses droits politiques et civils ;
» 3° Être domicilié en Belgique j
n 4° Etre âgé au moins de 40 ans ;
» 5" Payer au moins 1000 florins d'impôt foncier des propriétés situées en Belgique.
i> Dans les provinces où la liste des citoyens , payant 1000 florins d'impôt foncier, n'atteindrait pas la proportion de 1 sur 10,000 âmes de population, elle sera complétée par les plus imposés de la province, jusqu'à concurrence de 1 sur 10,000. »
Les paragraphes 2, 3 et -i sont successivement adoptés. Sur le 5° il y a trois amendemens : le premier de M. l'abbé De Foere, qui réduit le cens à 600 florins ; le deuxième de M. Beyts, qui le maintient à 1000 florins, sauf dans les provinces de Naraur et de Luxem-
(l) Voir 1,1 note placée à la suite de l'article 51 Hc la Constimtion, page 210.
bourg, où il veut le réduire à 300 florins; le troisième de M. De Brouckere , qui veut que le cens ne s'élèvequ'à 1000 francs d'imposition directe.
La discussion s'ouvre sur ce dernier amendement comme s'éloignant le plus du projet.
M. Ch. de Brouckere. Dans le projet de la section centrale on a exigé lOOD florins d'imposition directe, parce que la nomination du Sénat étant faite par le souverain , on voulait avoir, dans la fortune des sénateurs , des garanties d'indépendance , et le cens de 1000 florins était nécessaire si vous eussiez adopté les articles du projet. Mais, puisqu'il en est autrement, nous n'avons plus besoin de ces garanties. Je demande que le cens d'éligibilité soit réduit de moitié, et que toutes les contributions y soient comprises. La première Chambre étant élue par les mêmes électeurs que la Chambre des Communes , elle aura autant de pouvoir qu'elle. Si à cela vous ajoutez l'influence d'une grande fortune, vous aurez une oligarchie. Votre Chambre ressemblera à l'aristocratie hollandaise ; vous créerez un privilège immense pour 40 ou 50 familles. Si vous ne voulez pas arriver à ce résultat, diminuez le cens, et permettez qu'il se compose de toutes les contributions, afin que toutes les propriétés y soient représentées.
M. l'abbé De Foere. Je vote pour l'abaissement du cens, parce qu'un cens trop élevé produirait une concentration de propriétés préjudiciable au commerce, à l'industrie et à la navigation. Il est un principe d'économie politique incontestable, c'est que tous les intérêts doivent être également protégés. Il faut pour cela ne pas gêner, en encourageant la concentration, la circulation des capitaux ; or, c'est ce qui résulterait du cens de 1000 florins. Tout le monde sachant l'influence que donne le pouvoir, s'efforcera de devenir grand propriétaire pour entrer dans le Sénat; ainsi un chef de famille est sénateur, il a deux ou trois enfans, il concentrera autant qu'il le pourra ses capitaux pour assurer à un ou plusieurs de ses enfans la même position. Les chefs de famille qui n'auront pas le cen§ feront refluer les capitaux vers la propriété foncière. Cette conséquence est funeste : 1° Au commerce, à l'industrie et à la navigation, à qui de grands capitaux sont soustraits 5 2° Vous privez de travail tous ceux que le commerce , l'industrie ou la navigation feraient vivre; 3° Vous détruisez l'image du bonheur parmi une classe très-nombreuse de citoyens , en rendant impossible la division des propriétés; 4° Vous arrivez à la taxe des pauvres , comme dans un pays voisin. Je demanderai donc que le cens d'éligibilité soit réduit à 600 florins.
M. Jotlrand propose un amendement qui fixe le cens d'éligibilité à IticO florins ; mais il le retire immédiatement après, pour se rallier à celui de JI. Raikeni, portant le cens à 12(XT florins.
M. Forgcur reprend l'amendement de .M. Jotlrand.
Après une discussion très-confuse , l'assem- Llée décide, à la majorité de 89 voix contre 79, que toutes les impositions directes, y compris la patente , seront admises pour former le cens.
M. //'a;i;inrtr propose de fiser le cens à 1500 francs, afin (le rapprocher les senlimens opposés et d'opérer une conciliation.
M. Le lion. Je demanderai la permission de faire une observation et à ceux qui veulent porter le cens au-dessous de lOOÛ florins et à ceux qui voudraient le porter au-delà. Si le projet de la section centrale avait été adopté, la base du cens serait la propriété foncière; et alors j'aurais proposé moi-même un amendement pour que le taux en fût diminué, car je le trouvais trop élevé. Mais ce que vous avez décidé hier rend, selon moi, tout amendement inutile; car, dans le fait, le cens a subi une notable altération, puisqu'à l'impôt foncier vous avez permis d'ajouter toutes les contributions directes. Par cette considération, je dirai à ceux qui veulent un cens moindre de 1000 florins, que ce serait aller trop loin. Quant à ceux qui veulent un cens supérieur, je leur ferai remarquer que notre système de contributions va être complètement remanié, qu'il sera nécessairement réduit ; ([u'ainsi, ceux qui, d'après le système qui nous régit encore , paient 1000 florins , ne les paieront plus d'après le système nouveau; qu'ainsi le cens représentera une fortune beaucoup plus considérable que celle qu'il représente aujourd'hui. Par ces motifs, je vote pour le maintien du cens à 1000 florins.
M. Leheau. Messieurs, les amcndemens n'ont pas été développés; cependant, la question est tellement capitale, qu'il est impossible de ne pas entrer dans quelques développemens. Je l'ai dit, Messieurs, la question est grave, c'est la question vitale du Sénat; dès-lors vous ne trouverez pas oiseux sans doute que je vienne vous présenter quelques considérations. On a parlé de transaction ; il me semble que jusqu'à présent les partisans du système de la section centrale ne se sont pas montrés très-difTiciles sur ce point. Depuis que nous discutons, la section centrale a marché de concessions en concessions, et aujourd'hui même elle ne combat pas pour faire porter le cens au-delà de 1000 florins; elle devrait peut-être le faire; c'est elle qui a proposé les 1000 florins d'impôt foncier, pour le cens d'éligibilité : vous savez les motifs qui l'avaient déterminée à choisir cette base. Hier vous avez décrété que le cens serait formé de toutes les contributions directes; elle ne s'y est pas opposée, et de sa part, en adoptant ce système , il y a au moins 50 pour cent de transactions. Aujourd'hui l'on veut aller plus loin : Messieurs, vous n'ourei plus de Sénat, si vous en ouvrez les portes à la petite propriété ; vous aurez deux Chambres électives. Pour que la Chambre haute puisse répondre aux Tue« que la majorité s'était proposées
lorsqu'elle en a décrété la nécessité, il faut qu'il y ait entr'elle et la Chambre basse des diCTérenccs d'âge , de maturité, de fortune; non pas qu'il y ait diversité d'intérêts, mais parce qu'il y a diversité de position, l'une devant activer, l'autre modérer le mouvement. Si vous vouliez une similitude exacte dans les conditions d'éligibilité pour chacune d'elles, vous arriveriez à faire cesser entr'elles toute différence ; mais alors il serait plus simple de constituer une Chambre unique composée de 150 députés, avec cette condition que 100 députés voteraient ici, et les 50 autres voteraient dans le local de la défunte Chambre haute.
Vous remarquerez. Messieurs, qu'en admettant les patentes à former le cens d'éligibilité , vous quadruplez le nombre des éligibles, et de plus, vous favorisez la fraude, ou plutôt vous l'introduisez dans les élections du Sénat; avec ce système, on prendra une patente pour six mois, on se constituera éligible, une fois entré dans le Sénat, on ne la renouvellera pas; vous voyez donc qu'ayant admis les patentes à la formation du cens , on peut sans inconvénient s'en tenir au taux de 1000 florins.
Pour obtenir l'abaissement du cens, on dit que le taux de 1000 florins tenait à un système qui donnait au Roi la faculté de nommer les membres du Sénat, qu'il était essentiel dès-lors de chercher dans leur fortune des garanties d'indépendance; mais qu'aujourd'hui, que la Chambre haute était éligible et placée en dehors de l'influence du pouvoir , on se montrait conséquent endemandant la diminution du cens. Je réponds à cela que la nomination du Sénat par le chef de l'État se serait faite avec la responsabilité ministérielle, garantie de bons choix, tandis qu'ici vous n'avez plus de responsabilité, car vous n'irez pas la chercher dans les collèges électoraux. Elle y est si divisée qu'elle n'y existe pas réellement, elle est insaisissable. Je n'ajoute qu'un mot: déjàavec votre système de contributions directes, il y aura, si mes renseignemens sont certains, plus do 300 éligibles dans la seule province de Liège. Une personne me disait hier que cinq ou six de ses fermiers auraient le cens nécessaire pour être sénateurs ; voilà où vous en êtes déjà. Du reste, je peux citer mon autorité, c'est M. le comte d'Oultrcmont, qui m'a aflirmé le fait. D'après tous ces motifs, je pense que vous no pouvez pas abaisser le cens au-dessous de 1000 florins, sans renverser d'avance l'édiûce que vous élevez avec tant de peine.
M. Forgeiir. Je déclare que je m'unirai à ceux qui voteront le ceiis le plus bas. Je crois que la garantie de l'âge et de 750 florins d'impôts est sufBsante pour un Sénat dissoluble. Ces hommes seront intéressés à la stabilité aussi bierLque les possesseurs d'une plus grande fortune. D'ailleurs, Messieurs, nous pouvons nous en rapporter au bon sens des électeurs. Eux aussi sont intéressés à l'ordre, et ils ne feront que des choix dignes de la nation; laissons-leur donc autant de latitude et de liberté que nous pourrons.
M. Raikcm. Si l'on veut donner de la liberté et de la latitude aux électeurs, si l'on croit pouvoir s'en rapporter à eux pour le choix des sénateurs, ne leur imposons aucune barrière j laissons-les parfaitement libres. jMais si nous fixons un cens, il faut que ce cens représente une personne d'une certaine fortune. Si vous n'admettez que le cens de 1000 florins, par transaction je m'y réunirai.
On vote sur l'amendement retiré par M. Jottrandet repris par3I. Forgeur, qui fixe létaux k 1000 florins. Cet amendement est adopté.
M. Van Mectten présente l'amendement suivant à intercaler dans le l^' alinéa de l'ai-ticle: «Pour pouvoir être et rester sénateur, » etc.. L'amendement consiste à ajouter les mots et rester ; c'est-à-dire, que la qualité de sénateur cessera dès qu'on ne payera plus le cens. — Messieurs, dit l'honorable membre, nous sommes tous d'accord sur ce point qu'il faut que les sénateurs soient indépendans; mais il ne faut pas qu'ils le soient seulement en entrant au Sénat, mais encore pendant tout le temps qu'ils en feront partie. C'est ce qui m'a fait ajouter au mot être les mots et rester, afin de rendre les choses le plus clair possible.
M. Dcltcarde. Je crois que l'on aurait raison d'adopter l'amendement de M. Van Meenen s'il s'agissait de sénateurs héréditaires ou nommés à vie; mais avec des sénateurs temporaires, il ne serait pas convenable de s'enquérir à tout instant de leur éligibilité : cela entraînerait à tout moment des vérifications de pouvoirs, et donnerait lieu sans doute à des élections partielles très-multipliées. Je crois qu'après la première vérification des pouvoirs, tout devra être terminé jusqu'à la dissolution du Sénat ou l'expiration du mandat,
M. f^an JMeenen. Aussi longtemps qu'on ne pourra pas prouver qu'un sénateur a cessé de posséder les qualités requises par la loi, il sera présumé les posséder encore; il est bien certain qu'on n'ira pas s'enquérir, tous les jours, si chaque sénateur a conservé ou perdu le droit de siéger. Quant aux vérifications de pouvoirs et aux élections multipliées dont s'efTraie le préopinant, il n'est pas présumable que, dans l'espace de 4, 5 ou 6 ans que durera le pouvoir du Sénat, il s'opère d'assez nombreuses mutations dans les fortunes pour en nécessiter beaucoup. Si j'ai proposé mon amendement, c'est à cause de la patente. Je la prends pour un an; nu bout de ce temps je la laisse, parce que mon but est rempli , et je reste sénateur en dépit de tout le monde.
M. f^an Snick. M. Delwarde a dit qu'une fois admis au Sénat par la vérification des pouvoirs, on devait continuer d'y siéger malgré la perte du cens. Mais je suppose qu'un sénateur perdît ses droits politiques ou civils, qu'il cessât d'être Belge, est-ce que dans ce cas il continuerait de siéger par la raison qu'il aurait été admis dès le commencement? Non. sans doute; il doit eu être de même lorsqu'il aura cessé d'être éligible.
L'amendement de M. Van Meenen est adopté.
L'honorable membre présente encore un amendement, ainsi conçu :
« Pour pouvoir être sénateur, il faudra payer mille florins d'impôt foncier, pour des biens situés en Belgique et non grevés d'hypothèques, n
M. f^an Meenen. Puisque nous ne pouvons obtenir d'autre garantie , je veux au moins que celle résultant du cens ne soit pas illusoire. Nous voulons que les sénateurs soient indépendans, la fortune peut leur donner cette indépendance, mais un individu peut avoir une fortune apparente considérable et être pauvre. Si ses biens sont grevés d'hypothèques, il ne me présente plus les garanties que je cherchais. Je crois, par ces motifs. rado[)tion de mon amendement nécessaire.
M. De Blargnies. Ce système nous conduirait trop loin, et je le prouve par une seule observation : un homme qui paierait 2 ou 3000 florins d'impôt, ne pourrait pas être sénateur, par cela seul que ses biens seraient grevés d'une hypothèque de 5 ou 6000 florins; d'un autre côlé, les tuteurs, les maris qui auraientdes hypothèques légales sur leurs biens , l'un en laveur de mineurs , l'autre pour la dot de son épouse, en seraient exclus.
M. Van Meenen. L'objection de M. De Blar^ies pourrait donner lieu à un sous-amendement; il consisterait à dire qu'il faut une fortune représentée par 1000 florins d'impôt direct, libre de toute hvpothèque: le reste des biens pourrait en être grevé.
M. De Thetix. La disposition proposée par M. Van Meenen peut être sage , mais à coup sur elle est impraticable dans son exécution. Il faudrait d'abord former une liste d'éligibles, discuter leur fortune, faire des vérifications au bureau des hypothèques, en un mot se livrer à une foule d'inquisitions longues et difficiles. M. DestoHcelles. A tous ces inconvéniens déjà trèsgraves, on peut en ajouter d'autres : un négociant siège au Sénat ; les besoins de son commerce, une brillante spéculation à faire l'obligent à emprunter des capitaux ; dans cette hypothèse, s'il ne veut pas perdre sa quaUtc de sénateur, il faudra qu'il fasse connaître sa situation; une fois connue de tous, elle pourra inspirer moins de confiance ; des obstacles imprévus s'élèveront , son opération sera manquée, et souvent sa ruine en sera la suite. Messieurs, n'élevons pas ainsi des dillicultés; en vérité le Sénat, que vous avez fait, n'en vaut pas la peine. (Rires et murmures.) N'obligeons pas les sénateurs à porter dans leur poche le certificat du couservatcur des hypothèques. (Aux voix ! aux voix !)
L'amendement de M. Van Meenen est mis aux voix et rejeté.
M, Faîlon propose, dans l'intérêt des provinces de Luxembourg et de Namur, l'amendement qui suit : >■ Dans les provinces où la liste des citoyens payant
ôl
1000 florins d'impôt n'atteindrait pas la proportion de 1 siirfi.OOt) ànics de population, elle sera complétée par les plus im|)osés de la province, jusqu'à concurrence de cette proportion de 1 sur 6,000. »
Cet amendement est adopté ; il forme avec les paragraphes antérieurement votés et avec celui qui y fut ajouté sous le N" 1 dans la séance du 6 février 1 83 1 , l'article S6 de la Constitution, dont voici le texte :
Article 56.
Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut :
1° Etre Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation j
2" Jouir de ses droits politiques et civils;
o° litre domicilié en Belgique ;
4° Etre âgé au moins de 40 ans ;
5° Payer en Belgique au moins 1 000 florins d'impositions directes , patentes comprises.
Dans les provinces oij la liste des citoyens payant mille florins d'impôt direct n'atteint pas la proportion de 1 sur 6,000 âmes de population , elle est complétée par les plus imposés de la province , jusqu'à concurrence de cette proportion de 1 sur 6,000,
SÉNAT
(Art, 56.)
Dans la séance du 8 juin 18B3 , l'ordre du jour appelait le rapport de la commission char^jée de la vérification des pouvoirs des sénateursélus dans la province de Luxembourg.
M. lo comte d'ylcrschol, rapporteur, fait connaître que M. Louis van der Straetcn de Ponthoz a été élu sénateur par le collège électoral des districts de Neufchateau et Virlon, qu'il réunit les quatre premières conditions reijuiscs par l'article ."jO de la Constitution pour remplir ces fonctions; puis il ajoute :
Les CCI tificats des jtercepteurs des communes d'IIollinnc, Clavier, Forquier et Liège élahlisscnt qu'il paie I29Î francs 08 centimes ou OU florins 73 cents de contributions «lircctes , au moyen desquelles il se trouve porté sur la liste des éli^ibles de la province sous le N" 59. M. Van der Straetcn payant dans la province de Liéj;c une somme d'im|)osilion infiniment plus considé-rahlc (pic le cens électoral ampitd on est descendu dans lapro\incede Luxembourg où il acte élu,
votre commission n'a pas hésité à vous proposer son admission.
M. le comte d'Ànsemhourg. Je ferai observer que M. Van der Straeten, n'ayant pas été élu dans sa province, devait justifier qu'il payait 1000 florins de contributions. Sur toutes les listes électorales, il est dit que les habitans d'autres provinces payant le cens de 1000 florins sont cjjalement éligibles, et je le prouve à l'instant par la liste du llainaut que j'ai sous les yeux et où se trouve cette inscription. C'est ce que veut expressément l'article 48 de la loi électorale,
M . le comte d'Âerschot. Je sens très-bien, Messieurs, que l'opinion que vient d'émettre notre honorable collègue peut être soutenue; mais ce qui a déterminé la résolution de votre commission, c'est l'article 56 de la loi fondamentale qui, après avoir dit que, pour être éligible, il faut payer en Belgique au moins 1000 florins de contributions, porte que cependant, dans les provinces où la liste des citoyens payant 1000 florins d'impôt direct, n'atteint pas la proportion de un sur six mille âmes, la liste est complétée au moyen des personnes payant le chiffre le plus rapproché de cette somme. Nous n'avons pas cru (pie la loi électorale pût changer les conditions établies par la Constitution. Nous avons considéré que M. Van der Straeten , payant une somme double du cens d'éligibilité exigé dans la province de Luxembourg, devait être admis. Ce n'est point là une exception, une faveur, c'est une justice.
M. le comte Duval de Beatdieu. J'aurais très-volontiers partagé l'avis de riionorahle préopinant sur l'admission d'un sénateur, qui ne paie pas 1000 florins de contributions, si l'article 56 de la Constitution qu'il a invoqué ne contenait point une disposition absolument contraire à la conclusion qu'il en a tirée. D'après cet article, l'exception ne peut avoir lieu que pour les plus imposés de la province ; mais quand on élit un sénateur habitant une autre province , il faut qu'il paie le cens de mille florins exigé par la Constitution, M. le comte d'Ansembourg vous en a donné la preuve tout à l'heure au moyen de la liste publiée dans le llainaut. Je ne puis donc pas admettre les conclusions de la commission.
M. le comte de Baillet. Le but du législateur a été qu'il y eût dans clia([ue province un nombre égal de sénateurs, proportion gardée de la population, et la règle générale est (juc , ])our être éligible , il faut payer 1000 florins de contributions. Néanmoins , une exception a été posée pour les provinces où la liste des citoyens payant 1000 florins d'imp(')t direct n'atteint pas la proiiortion de un sur six mille âmes de population.
Là , le législateur a voulu que la liste fût complétée par les plus imposés. Or, d'ai)rès cela, celui ((ni a le droit d'être élu dans sa province , doit pouvoir l'être aussi dans une autre. S'il en était dillcremment, il en résulterait que les citoyens de la province de Luxembourg , qui est pauvre, ne pourraient pas être nommés
dans les autres, et que l'exception mise dans la Constitution serait un monopole en faveur des provinces riches.
M. le comte f^ilain XI III. Messieurs, je ne partage pas l'opinion que II. Van der Straeten ne puisse être admis comme sénateur. Puisqu'il paie un cens supérieur à celui auquel on est descendu dans la province de Luxembourg, il était éligible dans cette localité.
La Constitution établit bien , comme règle générale, que pour être élu sénateur il faut payer 1000 florins ; mais elle ne dit point que Ton ne peut pas nommer quelqu'un qui se trouve dans l'exception qu'elle a posée après cette règle générale. La loi électorale que l'on a invoquée , n'est point l'autorité à laquelle nous devons nous en rapporter ; c'est à la Constitution. La Constitution prescrit, oblige, tandis que la loi électorale ne fait que régulariser, qu'indiquer la manière dont les opérations doivent se faire. Je persiste donc à croire que M. Van der Straeten doit être admis.
AI. h comte F. de Rohiano. Je n'ai pas besoin de dire avec quelle répugnance je contesterai à M. Van der Straeten le droit d'être admis parmi nous ; mais il me paraît que les termes de la Constitution et ceux de la loi électorale s'y opposent, et c'est pour moi un devoir de le faire remarquer à l'assemblée. Il est évident qu'un citoyen qui paierait même 999 florins dans sa province, ne pourrait pas être élu sénateur dans une autre. L'article 48 de la loi électorale est positif à cet égard. Par cet article, le législateur a établi que les habitans des autres provinces payant le cens de 1000 florins, serontaussiéligibles. S'il voulait y comprendre les plus imposés, il devait le dire , et il ne l'a pas fait. La lettre de la Constitution et celle de la loi électorale me semblent trop claires pour que je puisse adopter les conclusions de la commission.
M. le comte d'Ansemhourg. J'ai entendu argumenter de l'article 56 de la Constitution , tandis que cet article établit tout le contraire de ce qu'on a voulu prouver, puisqu'il ne fait une exception qu'en faveur des plus imposés de la province , et non pas en faveur de ceux des autres provinces. Je citerai un exemple pour montrer que le système de nos adversaires nous conduirait à l'absurde. En effet, d'après ce système, il pourrait arriver qu'un individu, qui ne serait pas éligible dans sa province , le serait dans une autre. Ceci est tout à fait inadmissible.
M. le comte d'Jcrschot. Je ne dirai qu'un mot, c'est que je partage l'opinion émise par un honorable membre, que c'est la loi fondamentale qui doit former la base de notre décision , et non pas la loi électorale qui n'a rien pu changer à la Constitution.
M. le comte Diival de Beaidieu. L'exemple cité par M. le comte de Baillet a été loin de me convaincre, car les individus qui seraient dans la province où l'on paie moins ne pourraient être élus dans celle où l'on paie plus, et par conséquent ce serait toujours le même inconvénient. Le but du législateur, eu établissant une
exception, a été simplement de donner à toutes les provinces la faculté d'avoir un nombre égal de sénateurs; mais la seule chose à voir dans tout ceci , c'est le paragraphe de l'article 56 de la Constitution, qui porte que la liste sera complétée par les plus imposés de la province.
M. le Président. Je vais mettre la question aux voix. Que ceux qui sont d'avis que M. Van der Straeten ne peut être admis s'il ne justifie pas, au moyen d'autres quittances que celles déjà produites, qu'il paie 1000 florins de contributions, veuillent bien se lever.
La majorité des membres se lève,
M. le Président. En conséquence de cette décision , la commission voudra bien écrire à 31. Van der Straeten.
M. le comte d'Aerschot. Je crois que c'est le bureau qui doit écrire à M. Van der Straeten , et dans ce sens : que la Chambre a décidé que, n'étant pas domicilié dans la province du Luxembourg, il doit payer 1000 florins pour être admis comme sénateur, et qu'il est invité à en produire la preuve. (Appuyé.)
Dans sa séance du 18 décembre 1830, le Congrès National adopta sans débats l'article suivant de la Constitution :
Article 57.
Les sénateurs ne reçoivent ni traitement ni indemnité.
Le Congrès passa ensuite à la discussion de l'article 6 du projet de la section centrale; en voici les termes :
« A l'âge de 18 ans , l'héritier présomptif du Roi est de droit sénateur, quel que soit le nombre des membres du Sénat. »
M. Devaiix. Cet article est inadmissible , par cela seul que nous avons décidé que le Sénat serait électif.
M. Van Meenen. Le Congrès n'a pas décidé qu'il n'y aurait que des sénateurs élus.
Plusieurs membres. Si, si ! on l'a décidé hier.
M. Van Meenen. Quand on l'aurait décidé , le Congrès, mieux informé, peut revenir siu- une décision qui lui a été surprise. (Oh ! Oh ! ) On veut nous transformer, nous assemblée constituante, en un tribunal de lie instance. Sans doute, lorsqu'un juge a prononcé, sa décision est acquise aux parties , et il ne peut se déjuger lui-même : en matière de législation, ces formes sont inadmissibles. Je vole pour l'article 6, avec mon amendement, ainsi conçu : vi II (l'héritier du chef de l'État) n'y vote qu'à l'âge de 25 ans. »
M. De Muclcnuerc. L'article G se lie au système de la section centrale, qui conférait au chef de l'État le droit de nommer les sénateurs. Hier, il a été décidé qu'il n'y aurait que des sénateurs éligibles, mais cette règle, posée par vous, avez-vous entendu qu'elle serait sans exception? Si vous en faisiez une, que je crois com-
( ^3fl )
mandi^e par l'intLiêl général, pensez-vous que ce serait revenir sur votre décision et vous réformer vous-mêmes ? Nul. je crois, n'a pu entendre ici, en votanl l'élection du Sénat, prononcer l'exclusion de l'iiéritier du trône. Il est de l'intérêt do tous que celui qui sera destiné à régner sur nous, prenne part de bonne heure aux discussions politiques. C'est dans la première assemblée délibérante de la nation, qu'associé aux travaux d'hommes expérimentés, il apprendra d'eux à connaître les vrais intérêts du pays, et puisera dans leurs exemples l'amour de nos institutions. Je crois que cette exception ne sera pas contraire à votre première décision, et je voterai pour l'adoption de cet article.
j\l. Forgcur. Je vote pour que le Congrès s'en tienne rigoureusement à ce qui a été décidé hier. N'ayons que des sénateurs élus, et n'allons pas dans un corps dissoluble introduire un élément indissoluble. Ce sont choses tout à fait opposées et que l'on ne peut rapprocher sans inconvénient. Si vous admettez l'héritier présomptif du trône à siéger au Sénat, et (|ue , comme cela arrive dans toute assemblée, le Sénat se trouve divisé en deux parties, le prince, jeune et sans expérience, pouvant être facilement entraîné, deviendra l'objet des séductions de tous, et chacun s'autorisera de son nom pour augmenter son influence : si le cas de dissolution se présente , il arrivera ou que le prince se trouvera compromis aux yeux de son père, si c'est pour le parti populaire qu'il a voté, ou dans le cas contraire, il partagera l'animadversion publique avec ses autres collègues. Si son éducation exige qu'il soit témoin des débats des corps délibérans, il peut y assister dans leurs tribunes. Qu'il ne prenne aucune part active à leurs discussions; car, outre les conséquences fâcheuses que j'ai signalées, sa voix seule s'y trouverait décisive toutes les fois que l'assemblée serait divisée en deux portions égales ; je m'explique : si le Sénat était composé de 50 membres, que 25 fussent d'une opinion et les 25 autres d'une opinion contraire, il suflirait de la voix seule du prince pour faire pencher la balance. Je vote pour le rejet de l'article G.
M. De Muelenaere. Je répondrai à la jiremière objection de M. Forgeur qu'il n'y a pas de règle si générale qui ne puisse avoir une exception. Quant aux iuconvéniens sign.ilés, ils ne sont pas à craindre. En Angleterre comme en France, l'héritier de la couronne siège à la Chambre des Pairs, et sa présence n'y a jamais exposé le trône aux moindres d.ingers.
M, f^an Meencn. Il jiaraît que M. Forgeur regarde la dissolution du Sénat comme un anéantissement de ce corps. Il n'en est pas ainsi : la dissolution de la Chambre ne dissout que la majorité , et l'on peut dire que le Sénat existe toujours ; seulement il y a dans ce corps «pielque chose de variable , c'est la majorité.
Al. Gocthuh. Je crois que, pour concilier toutes les opinions, on pourrait accorder l'entrée du Sénat au prince sans voix délibérativc.
M. Le lion. Messieurs, celle question n'est pas
aussi simple, ni d'aussi peu d'importance qu'elle pourrait le paraître à quelques membres de cette assemblée; songez que, dans la Constitution, nous allons nous efforcer de rapprocher le trône de la nation : n'y a-t-il pas opportunité à rapprocher de nous ceux qui devront un jour l'occuper? On a dit , il y a longtemps, une vérité qui a fait le tour de l'Europe, et dont la dernière révolution de France a très-bien prouvé la justesse, c'est qu'une famille de Rois n'avait, dans ses longs malheurs, ni rien oublié, ni rien appris. Et en effet, pendant quinze ans nous avons vu cette famille, au milieu d'une grande nation , y rester complètement étrangère à ses opinions, à l'esprit de ses lois età ses besoins. Tâchons, Messieurs, qu'il n'en soit pas de même en Belgique pour l'héritier du trône. Si vous croyez qu'il ait besoin de nous connaître pour régner sur nous , son éducation politique ne paut nous être indifférente. Sans doute, il n'est pas indispensable qu'il siège au Sénat pour se pénétrer de l'esprit de nos institutions; mais il n'est pas inutile peut-être de tracer la marche à suivre pour son éducation. Au temps où nous vivons, il y a mille moyens d'appeler à soi la lumière. Ainsi, la presse, le spectacle des délibérations publiques, pourraient être utiles au jeune prince. Ce n'est pas assez : il faut qu'il descende dans l'arène, qu'il vienne se jeter dans la mêlée; c'est en combattant qu'il apprendra à connaître ses forces et à les accroître. Ne redoutez pour lui ni affronts ni impopularité en cas de dissolution; car remarquez qtic, dans le système de la section centrale, on l'eût admis sans difllculté,et que dans ce système, où le Roi avait la nomination du Sénat, on admettait aussi le nombre illimité des sénateurs. Si vous l'admettiez, quand le Roi pouvait déplacer la majorité par des fournées, pourquoi ne l'admettriez-vous pas aujourd'hui? Les fournées, dans le système de la section centrale, étaient une véritable dissolution. Qu'est-ce en effet que la dissolution d'un corps délibérant? Ce n'est pas l'anéantissement du corps , c'est le changement de la majorité, et si vous pensez que l'héritier du trône recevrait un affront toutes les fois que le Sénat serait dissous, le même accident fût arrivé avec le système du projet, si on avait jugé une fournée nécessaire pour déplacer la majorité, et, dans l'un comme dans l'autre cas , l'héritier présomptif se serait trouvé ce qu'on appelle compromis.
Songez, Messieurs, que nous faisons plutôt une républi([ue royale qu'une monarchie républicaine. Il me semble que plus vous voulez des habitudes démocratiques, plus vous devez les rendre familières à l'héritier du souverain : placez-le donc au milieu des représentans de la nation, qu'il vienne combattre dans leurs rangs, qu'il y apprenne (pie l'on obtient raison, et raison durable, lorsqu'on a prouvé qu'on savait la faire triompher. Croyez, Messieurs, que quand le prince aura été froissé par la discussion publicpie, il aura appris à connaître les hommes et à se faire une idée de leur dignité. Quant à uioi. je pense que sa présence au Sénat, qui sera certainement sans influence nuisible aux
intérêts publics, pourra produire le plus grand bien. Je Toterai donc pour Tarticlc 6.
M. H. de Brouckere. Nous devons avant tout retrancher de l'article de la section centrale les mots : quelque soit le nombre des sénateurs ^ puisque ce nombre est fixé. — Adopté.
L'article 6 du projet de la section centrale est mis aux voix avec ce retranchement et adopté. L'amendement de M. Van Bleenen est également adopté. Il forme avec le paragraphe déjà voté l'article suivant de la Constitution :
A l'âge de 18 ans, l'héritier présomptif du Roi est de droit sénateur. Il n'a voix délibérative qu'à l'âge de 25 ans.
Il est donné lecture de l'article 7 , ainsi conçu :
o Toute assemblée du Sénat qui serait tenue hors du temps de la session de la Chambre des Représentans, est nulle de plein droit, sauf le cas où le Sénat serait réuni en cour de justice. «
J\f. Forgeur, Je demande qu'on retranche de l'article les mots : sauf quand il sera réuni en cour de justice. — Adopté.
L'article est ensuite voté dans les termes suivans :
Article 59.
Toute assemblée du Sénat qui serait
tenue hors du temps de la session de la
Chambre des Représentans , est nulle de
plein droit.
MINISTRES
Section première. — Du Roi.
Rapport de la section centrale sur le chapitre II du titre Des Pouvoirs, présenté par M.
Raikem.
Messieurs,
Après avoir placé sous la section II , du Sénat, les sept articles adoptés dans une séance précédente, lesquels formeraient les articles 28 à â-4 du titre III, le projet contient, sous le chapitre II du même titre , les disposi-
tions qui concernent le chef de l'État ; et celles qui sont spécialement relativesà ses ministres, font un appendice au même chapitre.
Vous avez adopté comme un des élémens de notre gouvernement futur, l'hérédité de la monarchie. Il faut donc établir l'ordre dans lequel on succédera aux pouvoirs du chef de l'État.
Les sections se sont occupées de cet ordre de succession , et , en général , elles se sont prononcées pour l'exclusion des femmes. La 3" section a proposé trois articles additionnels : suivant le premier , les pouvoirs héréditaires du chef de l'État passent , à sa mort , pardroitdeprimogéniture,à l'ainé de ses fils, ou à son descendant mâle par mâle , par représentation. Le second dispose qu'à défaut de descendance mâle par mâle du fils aîné du chef de l'État , les pouvoirs héréditaires passent à ses frères ou à leurs descendans mâles par mâles, également par droit de primogéniture et de représentation. Enfin, le S" déclare qu'à défaut total de descendance masculine du chef de l'État, il y a vacance. La 5« section avait proposé des dispositions semblables. Toutefois, la 9« et la 10° section avaient été d'avis d'admettre les femmes â succéder aux pouvoirs héréditaires du chef de l'Etat , â défaut de mâles.
A la section centrale , on s'est d'abord demandé si les femmes seraient exclues de succéder auxjjouvoirs du chef de l'Etat. Et elle s'est prononcée pour cette exclusion , à la majorité de neuf membres contre trois.
D'après cela , l'on pouvait dès maintenant régler l'ordre de succession dans la descendance du chef de l'État, que le Congrès est appelé à choisir. Mais il peut arriver que le chef de l'État vienne â décéder sans laisser de descendance masculine, et,commenousneleconnaissons pas encore , il aurait été imprudent de déterminer, dans le moment actuel, si ses collatéraux seraient appelés â succéder â ses pouvoirs , et dans quel ordre ils y seraient appelés. La section centrale a donc pensé que cet objet ne pourrait être réglé qu'après que le Congrès aurait fixé son choix sur la personne du chef de l'État.
Lo niariagfe des enfans mâles du chef de l'État peut avoir pour résultat de lui donner un successeurà ses pouvoirs constitutionnels. Un tel mariage intéresse la nation. El l'on a exigé le consentement des Chambres , pour que l'enfant mâle qui se marie , conservât ses droits éventuels au pouvoir. La section centrale a été unanime sur ce point.
Le chef de l'Etat belge pourra-t-il être , en même temps, chef d'un autre État ?
Un membre de la 9" section a déclaré qu'il ne voulait pas de l'article 4o du projet de la commission , parce que les intérêts politiques et commerciaux de la Belgique peuvent exiger tôt ou tard que , tout en formant un état indépendant, elle soit placée sous le même sceptre que la France , c'est-à-dire, que le Roi des Français suit en même temps Roi des Belges, représenté par un vice-Roi.
La '6° section , en adoptant la disposition de l'article 45 du projet de la commission , y apportait néanmoins une exception. Elle envisageait l'exception qui pourraity être apportée, comme une révision de la Constitution ; et elle demandait d'appliquer ici l'article 117 du même projet.
Cette exception aétéadmise, à l'unanimité, parla section centrale. En ce cas, les deux tiers des membres de chaque Chambre doivent être présens pour délibérer ; et l'exception ne peut être adoptée, qu'autant qu'elle réunirait au moins les trois quarts des suffrages.
L'inviolabilité du chef de l'Etat est proclamée en même temps que la responsabilité de ses ministres. Delà résultent deux conséquences : l'une qu'il doit nommer ses ministres et pouvoir les révoquer à son gré ; l'autre qu'aucun acte du chef de l'État ne j)eut avoir d'efiet, s'il n'est contresigné par un ministre. S'il est contresigné, le chef do l'État n'est pas responsable de l'acte émané de lui ; la responsabilité ne pèse que sur le ministre qui y a apposé son contre-seing.
Le pouvoir exécutif doit avoir la nomination de sesagens. Par suite, lechef de l'Étatnomme aux em[)lois d'administration générale et de relation extérieure. Mais il [)eut être utile
d'établir des exceptions à cette règle et l'on a cité comme exemjjle la cour des comptes. Les exceptions sont confiées au pouvoir législatif. Quant aux autres emplois, le chef de l'État n'en a pas de droit la nomination , et un pouvoir aussi important ne peut lui être conféré que par une loi.
L'exécution des lois peut donner lieu à des réglemens et à des arrêtés. Us doivent émaner du pouvoir exécutif; mais ils ne peuvent ni outrepasser la loi ni y être contraires, et l'autorité judiciaire ne doit les appliquer qu'autant qu'ils sont conformes à la loi. Par là vient à cesser la question si souvent agitée de savoir si l'autorité judiciaire pouvait juger de la légalité des actes de l'autorité administrative. En résolvant affirmativement cette question , le projet rend aux tribunaux toute leur indépendance, en consacrant le principe que la loi doit être la seule règle de leurs décisions.
Le chef de l'État ne peut suspendre les lois ; il ne peut dispenser de leur exécution ; il ne pourra donc accorder des dispenses que dans les cas où ce pouvoir lui aura été conféré par une loi d'une manière expresse.
L'article 51 du projec de la commission a donné lieu à des observations dans les sections. Trois membres de la 3° section ont demandé que le chef de l'État ne pût faire les traités de commerce que sous l'approbation du pouvoir législatif. La 5» section a formé la même demande. Dans la 6° , trois membres ont demandé que le chef de l'État ne pût déclarer la guerre qu'avec l'assentiment des Chambres. La 9° section a demandé qu'on fit à la disposition de l'article l'addition suivante : Les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles païens.
A la section centrale , on a pensé que le droit de déclarer la guerre devait rester au chef de l'État; que la nation avait une garantie suffisante dans le refus des subsides qui aurait lieu de la part des Chambres dans le cas d'une guerre injuste.
Huant à la question de savoir si l'assentiment des Chambres serait nécessaire pour les traités de commerce, la section centrale
( 2-il )
l'a résolue affirmativement à la majorité de 11 voix contre -4.
La même section centrale a pensé que l'article o du projet de la commission trouvait ici sa place, comme établissant une exception à la règle, que le chef de l'Etat peut faire les traités dont parle l'article 31 du même projet. Elle a, en outre , adopté l'addition proposée par la 9^ section.
La sanction et la promulgation des lois font partie des pouvoirs constitutionnels accordés au chef de l'Etat.
La sanction des lois a fait le sujet d'observations dans les sections.
Deux membres de la 2° section ne voulaient qu'un veto suspensif. La 5" section demandait également que le veto ne fût que suspensif; qu'il vînt à cesser , et que la sanction fût obligée, si la même loi était reproduite et adoptée à la session subséquente par les deux Chambres, à la majorité des trois quarts des voix.
Néanmoins, la majorité des sections a été d'avis d'admettre purement et simplement l'article 52 du projet de la commission.
La section centrale a été frappée des graves inconvéniens qu'il y aurait de n'accorder au chef de l'Etat qu'un veto suspensif. S'il en était ainsi , il ne serait pas vrai de dire que le chef de l'Etat participe , dans tous les cas , au pouvoir législatif. Les Chambres exerceraient seules cette autorité lorsque le terme du veto serait expiré, et de cette manière les Chambres pourraient aller jusqu'au point de faire des lois qui porteraient atteinte aux pouvoirs constitutionnels du chef de l'Etat. Celui-ci se trouverait sans défense. Car, entre les Chambres et lui, qui serait le juge de la question ? Et la section centrale s'est prononcée, à l'unanimité, pour le maintien pur et simple de l'article.
L'article S3 du même projet a aussi donné lieu à des observations dans les sections. La 2^ section demandait que le jour de la réunion des Chambres fût fixé au premier lundi d'octobre , et que la Constitution contint une disposition qui accordât au chef de l'État le droit de convoquer extraordinaircment les
Chambres. La â^ section voulait faire fixer au premier lundi de septembre le jour de la réunion des Chambres, afin qu'elles eussent le temps d'arrêter les comptes et de régler le budget de l'année suivante. La 6^ section avait adopté l'article, en substituant le premier lundi d'octobre au S novembre , et le ternie de quarante jours à celui d'un mois. La 7° section demandait que le chef de l'Etat eût le droit de convoquer extraordinaircment les Chambres. La 9' section admettait purement et simplement l'article.
La section centrale a été d'avis de fixer le jour de la réunion des Chambres au 2° mardi de novembre. Et l'on a répondu à l'argument de la 3" section, qui demandait la réunion au premier lundi de septembre, que ce serait seulement dans le cours de l'année suivante qu'on pourrait régler le budget de l'année subséquente. Vnr exemple, les Chambres se réunissent le 2" mardi du mois de novembre de l'année 1831 ; ce ne sera que dans le courant du mois de février 18B2, qu'on pourra régler le budget de l'année 1833.
On s'est ensuite demandé, à la section centrale , si la réunion à jour fixe serait la règle, et si la convocation du chef de l'Etat serai^. l'exception, ou bien vice-versâ. Cinq membres ont été d'avis que la convocation du chef de l'Etat fût la règle pour la réunion des Chambres , mais la majorité , composée de neuf membres, a adopté la règle contraire.
Ainsi, les Chambres se réuniront le jour fixé par la Constitution, h moins que le chef de l'Etat ne les eût convoquées antérieurement.
D'après cela , l'on devra fixer l'époque de l'entrée en fonctions des membres nouvellement élus, et celle à laquelle les fonctions des membres élus précédemment, viendront à cesser. La section centrale a cru qu'on devait laisser ce soin à la loi électorale.
La même section centrale a été d'avis de substituer le terme de quarante Jours à celui d'un viois, dans la seconde disposition de l'article. Et elle propose d'acconlor au chef de l'Etat la faculté de convoquer les Chambres pour des sessions extraordinaires.
Les résolutions des Chambres doivent être l'expression du vœu de la nation qu'elles représentent, ^lais il peut arriver que l'cleclion ait pour résultat d'y appeler les hommes d'un parti et non ceux du peuple qui les élit. Dans ce cas, la marche du chef de l'Etat serait entravée , ou bien, il se trouverait oblijjé d'agir dans un sens contraire à l'intérêt général. II doit donc avoir le droit de faire un appel à l'opinion du pays parla dissolution des Chambres.
L'article S4 du projet de la commission n'accordait le droit de dissolution qu'à l'égard de la Chambre élective. Cette disposition était coordonnée avec le système de ce projet, qui conférait au chef de l'Etat le droit de nommer les membres du Sénat. Mais comme d'après les dispositions précédemment décrétées, le Sénat est électif de même que la Chambre des Représentons, le droit de dissolution a dû s'étendre également aux deux Chambres.
A cet égard, il s'est présenté deux questions : 1° Le chef de l'Etat pourra-t-il dissoudre les Chambres «/wm//a«é«teïi^? 2° Pourra-t-il les dissoudre séparément?
Les deux Chambres étant nommées par les mêmes électeurs, lorsqu'il y aura lieu de dissoudre les Chambres, le cas le plus ordinaire sera celui où ni l'une ni l'autre de ces Chambres ne représentera l'opinion du pays ; et la solution afhrmative de la première question a été admise , à l'unanimité , par la section centrale.
Cependant il peut arriver que l'une des deux Chambres ne re|>résente pas l'opinion du })ays , tandis que l'autre la représentera réellement. Et la section centrale a encore résolu aiFirmativement la seconde question, à la majorité de treize membres contre deux.
Le droit d'ajourner les Chambres est également accordé au chef de l'Elat , mais on a cru devoir fixer un terme qu'il ne pourrait excéder.
Le chef de l'Etat est dans l'heureuse impuissance de prononcer des condamnations.
Mais le droit de faire grâce est une de ses plus belles prérogatives.
La 5° et la 7° section voulaient le soumettre à demander préalablement l'avis d'une commission de cinq membres prise dans la Cour de Cassation , nommée par elle et renouvelée annuellement. Trois membres de la section centrale ont partagé le même avis. Ils ont pensé que le droit de faire grâce avait besoin d'être éclairé. Mais la majorité, com[)osée de douze membres , a adopté la disposition de l'article S6 du projet de la commission, telle qu'elle était conçue. Le chef de l'Etat peut prendre tous les renseignemens propres à éclairer sa religion. Et il est à craindre qu'en l'assujettissant à prendre l'avispréalable d'une commission, cet avis ne finisse par devenir la règle de conduite du chef de l'Etat, et que, défait, le droit de faire grâce ne soit transféré à la Cour de Cassation ; ce qui serait d'autant plus dangereux que celte Cour ne peut pas connaître du fond des affaires.
Un droit qui appartient aussi au chef de l'Etat, est celui de battre monnaie. D'après un usage fort ancien, les monnaies portent l'empreinte de l'effigie du chef de l'Etat. Mais c'est là un objet qui doit être réglé par la loi, ainsi que les conditions auxquelles ce droit doit être assujetti.
Des sectionsontproposéd'attribuer auchef de l'Etat le droit de conférer les titres de noblesse et les ordres civils et militaires.
La section centrale a partagé l'avis de ces sections , quant aux titres de noblesse , à la majorité de huit voix contre trois.
Relativement aux ordres de chevalerie, la section centrale a adopté , à l'unanimité, leur avis quant aux ordres militaires, et elle l'a rejeté , aussi à l'unanimité , quant aux ordres civils.
Sous un régime constitutionnel , le chef de l'Etat ne peut pas disposer, à son gré , des fonds de l'Etat. Ces fonds doivent recevoir la destination (jui leur est assignée par la loi. Et le chef de l'Etat ne peut disposer que de ceux qui lui sont assignés pour sa liste civile.
Des sections avaient proposé de fixer la lislejcivile dans la Constitu lion ; mais la section centrale a cru que la liste civile pouvait être sujette à varier suivant le chef qui serait
appelé à régner ; et, qu'à cet égard, on devait s'en rapporter à la loi , qui néanmoins doit la fixer pour toute la durée du règne du chef de l'État.
La 7* section avait proposé de déterminer , dans la Constitution même , que la liste civile ne pourrait excéder un million de florins.
A la section centrale, on s'est demandé si la Constitution devait établir un maximum pour la liste civile. Et la négativeaété adoptée à la majorité de douze voix contre trois.
Les pouvoirs du chef de l'État ne sont pas illimités. Il est de la nature d'un gouvernement constitutionnel qu'ils aient des bornes. Ces bornes sont celles tracées par la Constitution ou par les lois particulières qui en sont la conséquence. Le chef de l'État ne peut pas les excéder.
La mort du chef de l'État n'apporte aucune interruption dans l'exercice de ses pouvoirs. Ils résident immédiatement dans la personne de son successeur, appelépar droit d'hérédité. Mais l'appui des Chambres peut lui être nécessaire. Il faut donc qu'elles s'assemblent après le décès du chef de l'État.
D'après le système du projet de la commission , il y avait lieu au renouvellement intégral des Chambres à l'expiration du terme. Ce système a été changé par la section centrale. Et le renouvellement partiel qu'elle a adopté, n'apporte aucune interruption à la composition des Chambres. Dès-lors, il ne restait qu'à prévoir le cas où les Chambres axiraient été dissoutes avant le décès du chef de l'État.
A l'époque de ce décès , il peut arriver que le successeur du chef de l'État soit mineur. Il a donc fallu donner des règles pour ce cas.
Mais, afin d'éviter, autant que possible, l'existence des minorités , la section centrale a adopté l'art. 61 du projet de la commission, qui fixe à 18 ans la majorité du chef de l'État.
S'il n'a pas encore atteint cet âge, il devient nécessaire de pourvoir à la régence et à la tutelle.
L'article 62 du projet de la commission exigeait , en ce cas, la formation d'une Chambre nouvelle. Suivant ce projet, il n'y avait qu'une des deux Chambres qui fût élective.
Néanmoins , des sections avaient demandé que , même dans ce cas , il ne fût pas procédé à la formation d'une Chambre nouvelle, et que les Chambres, existantes au décès du chef de l'État, fussent chargées de pourvoir à la régence et à la tutelle de son successeur qui se trouvait en état de minorité.
Depuis qu'il a été décidé que les deux Chambres seraient également électives, il a paru que la formation d'une Chambre nouvelle n'avait plus autant d'importance, que s'il n'y avait eu qu'une seule Chambre élective. Néanmoins, cinq membres de la section centrale ont pensé que la nomination d'un régent était une chose assez importante pour qu'il fût procédé à la formation de deux Chambres nouvelles. Mais la majorité, composée de dix membres, a été d'avis de conférer aux deux Chambres, existantes à l'époque du décès, le soin de pourvoir à la régence et à la tutelle.
Après avoir prévu le cas de minorité , se présentait naturellement celui où le chef de l'État serait dans l'impossibilité de régner. C'était l'objet de l'article 63 du projet de la commission.
La 6° section demandait que les ministres, après avoir fait constater la situation du chef de l'État, fussent tenus de convoquer les Chambres.
La 9° section demandait que la régence ne fût confiée qu'à une seule personne. Elle demandait, en outre, qu'aucun changement ne pût être fait à la Constitution pendant une régence.
Ces propositions ont été accueillies par la section centrale.
Enfin, il peut arriver que le trône soit vacant. En ce cas, il s'agit de fonder une nouvelle dynastie ; et la chose présente plus d'importance , que lorsqu'il ne s'agit que de pourvoir à une régence. On a donc cru qu'alors il y avait lieu de procéder à la formation de deux Chambres nouvelles, chargées de pourvoir définitivement à la vacance.
En cas de vacance, la 3" section , en prenant pour base le système du projet de la commission, qui attribuait au chef de l'État la
nomination des sénateurs , avait proposé de former la Chambre élective en nombre double, en lui adjoignant un nombre de membres égal à celui qui la composait , et le mandat des membres élus extraordinairement serait venu à cesser, aussitôt qu'il aurait été définitivement pourvu à la vacance.
Dans le même cas de vacance, la 6^ section avait demandé la réunion d'un Congrès National.
La section centrale a pensé qu'il suffisait de la formation de Chambres nouvelles , afin de pourvoir définitivement à la vacance.
Et elle soumet à la discussion les dispositions suivantes :
Chapitre II. — Du chef de l'Etat
Art, 35. Les pouvoirs constitutionnels du chef de rÉtit sont héréditiires, dans la descendance directe ,
naturelle et légitime de , de mâle en mâle,
par ordre de primo^éniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
Art. 36. (iV. B. Cet article est destiné à régler l'ordre de succéder en ligne collatérale, ou à déclarer la vacance , si le chef de l'État u'a pas de descendance masculine.)
Art. 37. Un enfant mâle du chef de l'Etat, en se mariant sans le consentement des Chambres, perd le droit de succéder aux pouvoirs constitutionnels de celui-ci.
Art. 38. Le chef de l'Etat en Belgique ne peut être en même temps chef d'un autre État, sans l'assentiment des deus Chambres.
Aucune des deux Chambres ne pourra délibérer sur cet objet , si deux tiers au moins des membres qui la composent, ne sont présens ; et la résolution ne sera adoptée qu'autant qu'elle réunira au moins les trois quarts des sufTra.'jes.
Art. 39. Le chef de l'État est inviolable. Ses ministres sont responsables.
Art. 40. Aucun acte du chef de l'État ne peut avoir d'cfTet s'il n'est contresigné par un ministre , qui , par cela seul, s'en rend responsable.
Art. 41. Le chef de l'État nomme et révoque ses mitiistres.
Art. 42. Il nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure, sauf les exceptions établies par les lois. Il ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la dis|iosition expresse d'une loi.
Art. 4.3. Il fait les réglenicns et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois , sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution.
Ces réglemens et arrêtés no seront appliqués par les
cours et tribunaux , qu'autant qu'ils seront conformes aux lois.
Art. 44. Le chef de l'État commande l'armée , déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance, et de commerce. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'État le permettent, en y joignant les communications convenables. Les traités de commerce ne peuvent avoir d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres.
Néanmoins, nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
Dans tous les cas , les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles païens.
Art. 45. Le chef de l'État sanctionne et promulgue les lois.
Art. 46. Les Chambres se réunissent, de plein droit, le deuxième mardi du mois de novembre de chaque année , à moins qu'elles n'aient été convoquées antérieurement par le chef de l'État , lequel prononce la clôture de la session.
Les Chambres doivent rester réunies chaque année au moins quarante jours.
Le chef de l'État a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres.
Art. 47. Le chef de l'État a le droit de dissoudre les Chambres soit simultanément, soit séparément. L'acte de dissolution contient la convocation des électeurs dans les 40 jours et des Chambres dans les deux mois.
Art. 48. Le chef de l'État peut ajourner les Chambres. Toutefois l'ajournement ne peut excéder le terme d'un mois , ni être renouvelé dans la même session sans l'assentiment des Chambres.
Art. 49. Il a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges.
Art. 50. lia le droitde battre monnaie, eu exécution de la loi.
Art. 51. II a le droit de conférer des titres de noblesse.
Art. 52. Il confère les ordres militaires, en observant, à cet égard, ce que la loi prescrit.
Art. 53. La loi fixe la liste civile pour toute la durée du règne du chef de l'État.
Art. 54. Le chef de l'État n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement, la Constitution , et les lois particulières portées en vei tu de la Constitution elle-même.
Art. 55. A la mort du chef de l'État, les Chambres s'assemblent sans convocation, au plus tard, le dixième jour après celui du décès.
Si les Chambres ont été dissoutes antérieurement, et que la convocation ait été faite, dans l'acte de dissolution , pour une époque postérieure au dixième jour, les anciennes Chambres reprendront leurs fonctions , jusqu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer.
S'il n'y a eu qu'une Chambre dissoute, on suivra la même règle à l'égard de cette Chambre.
Art. 56. Le chef de l'État est majeur à Tàge de dishuit ans accomplis.
Art. 57. Si, à la mort du chef de l'État , son successeur est mineur, les deux Chambres se réunissent; et elles pourvoient à la régence et à la tutelle.
Art. 58. Si le chef de l'État se trouve dans l'impossibilité de régner, les ministres , après avoir fait constater cette impossibilité , convoquent immédiatement les Chambres. Il est pourvu à la tutelle et à la régence par les deux Chambres réunies.
Art. 59. La régence ne peut être conférée qu'à une seule personne.
Art. 60. Aucun changement à la Constitution ne peut être fait pendant une régence.
Art. 61. En cas de vacance du trône, les Chambres réunies pourvoient provisoirement à la régence , jusqu'à la réunion des deux nouvelles Chambres, laquelle aura lieu au plus tard dans les deux mois. Les deux Chambres renouvelées intégralement, délibérant conjointement, pourvoient définitivement à la vacance.
Ainsi fait et arrêté en section centrale, le 7 janvier
Le Rapporteur , Raikem.
L'ordre du jour de la séance du 8 janvier 1831 appellait la discussion du chapitre II du titre III de la Constitution intitulé : Du chef de F Etat.
L'article suivant estadopté sans discussion;
Article 60.
Les pouvoirs constitutionnels du Roi sont héréditaires dans la descendance directe, naturelle et légitime de Sa Majesté, Léopold -Georges-Chrétien - Frédéric de Saxe-Cobourg , (^) de mâle en mâle , par ordre de primogénilure , et h l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
L'article suivant du projet, destiné à régler l'ordre de succéder en ligne collatérale ou à déclarer la vacance, à défaut de descendance masculine du chef de l'Etat, avait été laissé en blanc par la section centrale , ainsi qu'on a pu le voir ci-dessus. Ou passa donc dans ladite séance à la discussion (le l'article 37 du projet, ainsi conçu :
« Un enfant mâle du chef de l'État , en se mariant
(I) Cet article adopté et décrété avec 1rs noms du Roi en hlaoc, ■I été complété après l'éloction rt l'inauguration de Sa Majesté.
sans le consentement des Chambres , perd le droit de succéder aux pouvoirs constitutionnels de celui-ci. »
M. Detaux. Il y a une omission dans cet article. On dit: « Un enfant mâle du chef de l'État, en se mariant sans le consentement des Chambres , perd le droit de succéder etc. » et on ne dit rien du chef de l'Etat lui-même, qui se marierait sans ce consentement. Ensuite on dit : a. L'enfant mâle. » Ne faudrait-il pus dire : « Les héritiers ? »
M. De Robaulr. Il faudrait dire : Et les héritiers habiles à succéder au trône.
M. De Theux trouve qu'il serait trop rigoureux d'étendre la disposition au chef de l'État lui-même. Ce serait, dit-il, le forcer à descendre du trône, et souvent il ne le pourrait sans causer une révolution. On pourrait se contenter d'exclure du trône les enfans issus du mariage contracté par le chef de l'État sans le consentement des Chambres.
M. DestoHvelles fait observer que la question a été vivement débattue dans la section centrale, et qu'on a été d'avis de dire un enfant mâle , pour comprendre dans la même catégorie tous ceux qui pourraient être appelés au trône.
M. De Quarré. La question est extrêmement importante. On ne peut improviser une pareille discussion j je propose de renvoyer l'article à la commission.
Aprèsune nouvelle rédaction deM. Devaux, qui ne satisfait pas le Congrès et qui est suivie d'un court débat, le renvoi à la section centrale est ordonné.
Pour remplir la lacune laissée à l'article 86 du projet, M. Raikera proposa, dans la séance du 6 février 18B1, la disposition suivante ;
« Nul n'est habile à succéder au pouvoir constitutionnel du chef de l'État, s'il n'est issu d'un mariage contracté avec l'assentiment du pouvoir législatif. «
M. Lebeau trouve les dispositions de cet article injustes. Il suppose que le Roi meure sans enfans et que son frère parvienne au trône ; les enfans de ce dernier peuvent s'être mariés sans l'assentiment du pouvoir législatif. Ils seraient donc inhabiles à régner selon les dispositions proposées ; ce cas cependant n'est pas rare, puisque nous l'avons vu deux fois se renouveler en France.
31. De Robaulx. Il faut laisser, ce me semble , à la législature le soin de lever cette inhabilité.
M. LeècaK présente un sous-amendement ainsi conçu : « Tout successeur éventuel ou l'iiéritier direct du chef de l'État perd , ainsi que ses descendans , ses droits au trône, s'il se marie sans l'autorisation du pouvoir législatif. i>
Sur l'observation de plusieurs membres , M. Lebeau consent à ce que les mots succes'
seur éventuel soient remplacés par ceux-ci : successeur direct ou collatéral.
A la suite d'une discussion de peu d'intérêt, le projet d'article est renvoyé à la section centrale.
Dans la séance du 7 février 1831, M. Raikcm fit un rapport sur les dispositions cidessus rappelées.
La section centrale , dit-il , a été d'avis de supprimer les articles 36 et 37 ; mais cependant si le Congrès en décidait autrement, la section centrale proposerait la rédaction suivante :
« Le Roi ne peut se marier sans l'assentiment des Chambres ; à défaut de leur assentiment, les descendans issus de son mariage ne peuvent succéder au trône.
» Les membres de la famille royale, dans Tordre de la succession au trône, ne peuvent se marier sans l'autorisation du pouvoir législatif. Le mariage d'un de ces membres, fuit sans cette autorisation , emporte privation de tout droit à la succession au trône , tant pour celui qui l'a contracté que pour ses descendans.
n A défaut (le descendance masculine de N , il
pourra désigner son successeur avec l'assentiment des deux Chambres, mais de la manière prescrite par l'article suivant.
i> S'il n'y a pas de nomination faite d'après le mode ci-dessus, le trône sera vacant, n
M. Destriceaux pense qu'il est impossible d'admettre la rédaction de la section centrale ; il ne voudrait pas. ([uant au mariage, circonscrire le choix du prince.
M. De Robaulx. Je n'ai nullement l'intention de faire admettre que le Roi ne serait pas libre dans son choix, mais il y aurait peut-être de graves inconvéniens à lui laisser contracter une alliance avec une princesse étrangère , sans appeler l'intervention du pouvoir législatif.
Les deux premières parties de la proposition de la section centrale sont rejetées. — Les deux autres paragraphes sont mis aux voix et adoptés. Ils forment l'article 61 de la Constitution, ainsi connu :
Article 61.
A défaut de descendance masculine de Léopolb-Georges-Chrétieîî - Frédéric de S.\xE-CoBouRG (') il pourra nommer son successeur avec rassenlimenl des Chambres, émis de la manière prescrite par l'arlicle suivant.
S'il n'y a pas eu de nomination faite
(I) Cftartide fut adopte Mm les nonu «lu Roi, qui n'y furent inicii-i que postcitcuremcnu
d'après le mode ci-dessus , le Irône sera vacant.
L'article 38 du projet de Constitution fut discuté dans les séances des 8 et 9 janvier 1831 ; en voici le texte :
« Le chef de l'État en Belgique ne peut être en même temps chef d'un autre Etat, sans l'assentiment des Chambres.
» Aucune des deux Chambres ne pourra délibérer sur cet objet, si les deux tiers au moins des membres qui la composent, ne sont présens, et la résolution ne sera adoptée qu'autant qu'elle réunira au moins les trois quarts des suffrages. «
31. Devaux fuit observer que cet article ne peut lier que les Chambres futures si elles ont à élire un Roi.
M. Trenteseaux propose de mettre les deux tiers des suffrages an lieu des trois quarts. — Adopté.
31. fan Sntck propose de rédiger l'article de la manière suivante :
y Le chef de l'État , en Belgique , ne peut être en même temps chef d'un autre État, sans l'assentiment des Chambres.
» Les deux Chambres se réuniront pour cet objet: elles ne pourront délibérer, si les deux tiers au moins des membres qui les composent ne sont présens, et la résolution ne sera adoptée qu'autant qu'elle réunira au moins les deux tiers des suffrages. »
M. Raikem combat l'amendement, parce que le Sénat se trouvant composé , ''.'après la Constitution , de la moitié du nombre des membres dont la Chambre des Représentans se compose elle-même , formerait précisément le tiers du nombre total des membres des deux Chambres réunies , en sorte que si la Chambre entière des Représentans était d'un avis contraire à celui de la première Chambre, il arriverait que celle-ci serait comme anéantie, car elle n'aurait aucun moyen de faire prévaloir son opinion.
Après une discussion à laquelle prennent part BIM. J. de Baillet, De Tlieux, Van Meenen , Trenteseaux et Devaux, l'amendement de M. Van Snick est rejeté. — L'article de la section centrale est mis aux voix et adopté j il est ainsi conçu :
Le Roi ne peut être en même temps chef d'un autre Etat, sans l'assentiment des deux Chambres.
Aucune des deux Chambres ne peut délibérer sur cet objet, si deux tiers au moins des membres qui la composent ne
sont présens, et la résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle réunit au moins les deux tiers des suffrages.
La discussion est ouverte sur l'article 39 du projet , dont voici les termes :
« Le chef de l'État est inviolable. Ses ministres sont responsables. »
M. De Mashourg propose de dire : la personne du chef de l'Etat. La prérogative d'inviolabilité, dit l'honorable membre, dont jouit le souverain, peut être considérée sous deux rapports. Lui confère-t-elle le droit de ne pouvoir être déposé dans aucun cas, ou metelle seulement sa personne à couvert de l'action des lois répressives? C'est dans ce dernier sens que, dans un État voisin, l'on a prétendu que devait être interprétée la disposition de la charte sur cetobjet. L'on a soutenu qu'elle ne pouvait soustraire le Roi à la déchéance; les termes dans lesquels l'article était conçu, le rendaient peut-être susceptible de cette interprétation ; il portait que la personne du Roi était inviolable. 3Iais la proposition de la section centrale, consignée dans le projet, énonçant seulement que le chef de l'État est inviolable, ne préjuge-t-elle pas la question ? Son adoption ne consacre-t-ellepasune inviolabilité, qui emporterait même l'impossibilité de la déchéance?
Je pense qu'il est du plus haut intérêt de laisser au moins intacte cette importante question ; et la disposition ne préjudiciera en rien, si elle porte que la personne du chef de l'État est inviolable.
il/. De Leeuw. J'appuie la proposition de M. De Mashourg. Je crois qu'il est important de distinguer entre la personne du chef de l'État et le chef de l'État, car si vous adoptez la rédaction de l'article, en disant : >' Le chef de l'État est inviolable » , vous vous liez irrévocablement, et, quoi qu'il arrive, vous ne pourrez prononcer la déchéance. Il serait peut-être dangereux de se lier ainsi ; c'est pourquoi je pense qu'il convient mieux de dire : « La personne du chef de l'État, etc. «
M. Raikem. Un ancien législateur n'a pas voulu porter de peine contre le parricide, parce que, selon lui, le parricide ne devait pas être prévu ; cependant ce crime existe. Ne prévoyons pas, dans la Constitution, les cas de déchéance ; la responsabilité ministérielle bien établie doit nous suffire : si la Constitution est violée, les ministres seront punis , sans que le chef de l'État puisse être atteint, à moins qu'il ne sorte luimême de ses pouvoirs constitutionnels ; mais alors il ne serait qu'un simple particulier, et ce que nous aurions pu prévoir dans la Constitution serait inutile.
M. François soutient l'amendement, et rappelle que l'article 13 de la Joyeuse-Entrée avait prévu les cas de déchéance j il pense que la Constitution aussi doit les prévoir.
M. Pabbé De Foere propose un amendement ainsi conçu : « Une cour d'équité , élue par les deux Cham-
n bres, décidera du cas où les citoyens seront déliés
» de leur serment de fidélité et d'obéissance au chef de
» l'État. — Une loi organique déterminera les cas dans
» lesquels il pourra être déclaré déchu. »
L'amendement de M. De Foere , mis aux voix, est rejeté. Celui de M. De Masbourg est adopté. Voici le texte de l'article :
La personne du Roi est inviolable j ses ministres sont responsables.
Le Congrès adopte les articles suivans sans discussion :
Article 64.
Aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet, s'il n'est contresigné par un ministre, qui, par cela seul, s'en rend responsable.
Article 65.
Le Roi nomme et révoque ses ministres.
Article 66.
Il confère les grades dans l'armée.
Il nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure, sauf les exceptions établies par les lois.
Il ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la disposition expresse d'une loi.
CHAMBRE DES REPRÉSEMANS.
(Art. 29 , 66 , § 1" et 68.)
Au mois de janvier 18B3, le gouvernement retira au général ISiellon le commandement militaire des Flandres. Un grand nombre de pétitions réclamant contre celle mesure, furent adressées à la Chambre des Représentans, qui s'en occupa dans sa séance du 14 février 1833.
M. D'Uuart, rapporteur de la commission des pétitions, s'exprima comme suit :
« Les conclusions de la commission sur ces diverses pétitions, tendant à l'ordre du jour, sont motivées sur les articles 29, 66 et 68 de la Constitution.
« L'article 29 porte : « Au Roi appartient le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé par la Constitution. «
« Le § 1er de l'article 66 est ainsi conçu : v< Il confère les grades dans l'armée. «
» La première partie de l'article 63 s'exprlni» de la
inauière suivante : u Le Roi commande les forces de n terre et de mer, déclare la guerre , fait les traités de » paix, d'alliance et de commerce, etc. »
c En présence de textes aussi formels, il est évident que la Chambre empiéterait sur les attributions du pouvoir exécutif, si elle donnait un appui quelconque aux réclamations qui tendraient à faire subir la moindre restriction à l'exercice des droits que confèrent au chef de l'État les articles de la Constitution que je viens de citer.
il Aussi, dans le cas présent, votre commission n'a pu se laisser influencer , ni par le grand nombre et la notabilité des signataires , ni par les motifs qui les ont dirigés. »
Les conclusions de la commission donnèrent lieu les 14 et lo février aune vive discussion, dans laquelle la question constitutionnelle n'eut pas une large part; nous en extrayons les parties y relatives :
Jil. Lerae. Je reconnais au gouvernenient le droit de retirer à volonté les commandemens qu'il a confiés aux officiers de notre armée; je reconnais qu'il doit pouvoir user de ce droit librement et de la manière la plus absolue; je reconnais enfin que la Constitution ne nous autorise nullement à nous mêler de la manière dont le monarque confère les grades dans l'armée , et bien moins encore à le contraindre d'employer tel officier dont il ne voudrait plus se servir.
^ ous le voyez, Messieurs, je fais de larges concessions aux partisans de l'ordre du jour.
Mais les pétitionnaires vous supplient-ils de sortir de vos attributions, de porter atteinte aux droits du Roi? Nullement. En effet, que vous demandent-ils au fond?
Une intervention officieuse de la Chambre auprès du gouvernement en faveur d'un général qui a bien mérité du pays et qui jouit de toute leur confiance.
Comment. Messieurs, sans sortir de vos attributions constitutionnelles, pouvez-vous satisfaire au vœu des pétitionnaires ? En faisant usage du droit que vous donne l'article 43 de notre nouveau pacte social , et auquel il n'a posé aucune limite.
Tous les jours il vous arrive d'ordonner le renvoi au ministère de pétitions dans lesquelles les citoyens se plaignent de telle ou telle injustice, de telle ou telle mesure : vous ne croyez pas alors sortir des limites où la Constitution vous renferme ; vous ne croyez pas dicter des lois au pouvoir exécutif, et aujourd'hui qu'une foule de citoyens se plaignent d'une mesure im])opulaire, vous craindriez d'empiéter sur le domaine du pouvoir exécutif, et vous flétririez des représentations patriotiques, désintéressées, d'un ordre du jour bien sec et bien dédaigneux!...
En me fondant sur les articles 21 et 43 de la Constitution, je voterai pour le renvoi des pétitions au niiiiisti e de la guerre avec demaude d'explications.
M. Lcbeaii, ministre de la justice. Messieurs, je ne connais rien de plus propre à décrier un droit, quelque respectable qu'il soit d'ailleurs, que l'abus qu'on peut en faire. Je ne connais rien de plus propre à décrier le droit de pétition en lui-même, que la manière dont il est exercé et l'appui qu'il reçoit en cette occurrence.
Une commission nommée par la majorité de vos sections, et que l'on peut considérer, pour cette spécialité, comme représentant la Chambre ; cette commission , après un examen approfondi des détails dans lesquels sont entrés les pétitionnaires, des motifs sur lesquels ils se sont appuyés et des dispositions constitutionnelles qui devaient servir de règle à l'application de leur requête , est venue vous proposer, à l'unanimité , l'ordre du jour, en acquit du serment que chacun de ses membres a prêté dans cette enceinte d'observer la Constitution, non''pas dans son texte seulement, mais aussi dans son esprit. On (jualifie de dédaigneux ordre du jour, (expression qui a fait fortune, puisqu'elle a trouvé place dans trois discours successifs,) la proposition toute constitutionnelle que vous a fait celte commission. Quoi! Messieurs, une déclaration d'incompétence, la protestation de son respect pour les principes constitutionnels est qualifiée de dédaigneux ordre du jour! La déclaration de son incompétence est le respect pour la loi, le respect pour soi-même. Voilà dans quel sens il faut envisager la proposition de la commission. C'est purement et simplement une déclaration d'incompétence constitutionnelle qui ne doit blesser personne.
M. De Brouckere. Messieurs, si la Chambre ne pouvait renvoyer aux ministres que les pétitions qui signalent des abus du pouvoir ou la violation d'une loi , il n'y aurait ass virement d'autre mesure à prendre sur celles qui nous occupent que l'ordre du jour proposé parla commission, parce qu'évidemment il appartient augouvernementde mettre en non-activité les officiers qui n'ont plus sa confiance
Qu'avons-nous à faire ? Nous devons renvoyer les pétitions au ministre de la guerre , mais sans demande d'explications, pour qu'il soit bien certain que, si nous ne voulons pas nous immiscer dans son administration, nous avons les yeux ouverts sur sa conduite, et que lorsque le temps sera venu de la juger, nous nous réservons de relever ses actes et de les qualifier comme ils le méritent. Je dis sans demande d'explications : et en effet, je l'avoue, si votre décision était telle qu'elle forçât le ministre de la guerre à venir à votre barre s'expliquer sur une résolution qui tombait dans ses attributions, je crois que nous empiéterions sur un pouvoir qui n'est pas le nôtre. Le nôtre se borne à protester de telle manière qu'il cède ou ne cède pas, s'il veut , à noire protestation ; plus tard nous aurons le droit de lui demander compte.
Mais que dit-on pour empêcher le renvoi ? On vous oppose les articles 29, 66 et 6S de la Constitution. Lorsque nous aurons pris cette mesure de renvoi, pour-
ra-t-on prétendre que nous avons voulu usurper les prérogatives du Roi , nous emparer du pouvoir exécutif, conférer les grades dans l'armée, commander les forces de terre ou de mer , que nous avons voulu nous mettre à la place du Roi? Non, soutenir de pareilles assertions, ce serait tomber dans le ridicule.
M. Jullien. J'ignore entièrement les motifs qui ont porté le Roi à retirer au général Niellon le commandement des Flandres; je ne sais pas davantage, je l'avoue^ pourquoi il le lui avait donné. Mais, Messieurs, ce que je sais, ce que personne ne peut ignorer, c'est que, soit que le Roi donne , soit qu'il retire un commandement militaire , il est dans son droit, il ne fait qu'user de sa prérogative constitutionnelle. En effet, comme nous l'a très-bien exposé votre commission , d'après l'article 29 de la Constitution, au Roi appartient le pouvoir exécutif; d'après l'article 66, il confère les grades dans l'armée; d'après l'article 68, il commande les forces de terre et de mer : comment voulez-vous qu'il commande , s'il n'a pas le choix de ses lieutenans ?
Qu'est-ce que demandent les pétitionnaires ? ils se sont adressés au gouvernement, et le gouvernement ne s'est pas occupé de leurs vœux ; ils demanden t que vous interveniez auprès du gouvernement , mais c'est demander que vous mettiez au pied du pouvoir exécutif le pouvoir législatif.
Vous ne ferez, objecte-t-on, qu'un renvoi pur et simple : c'est ce qu'a dit un préopinant ; mais si vous êtes touchés des pétitions des habitans de la Flandre orientale , ne prenez pas de demi-mesure ; cela prouvera au moins que vous pensez qu'il a pu être commis des injustices que vous voulez réparer.
Mais si vous prenez une pareille détermination , vous TOUS introduisez violemment dans la prérogative royale, et vous vous exposez à la réciprocité. Messieurs, toutes les fois qu'il s'agira d'étendre la prérogative royale ou celle de la Chambre , je défendrai l'une et l'autre avec la même énergie. Si vous permettez l'empiétement des pouvoirs, il n'y a plus de Constitution, plus rien de stable dans l'État. Avec de pareils élémens , il ne sera pas possible de gouverner.
Vous ne pouvez pas renvoyer purement et simplement les pétitions au ministre de la guerre; vous ne pouvez pas les renvoyer avec demande d'explications , puisque dans ce cas vous suspectez le gouvernement et vous lui demandez compte de sa conduite.
AI. D'Huart. Un des adversaires de l'ordre du jour TOUS a dit qu'il puisai*, dans l'article 43 de la Constitution le droit que la Chambre a, dans cette occasion comme dans toute autre, de renvoyer les pétitions aux ministres; cela serait vrai si l'on pouvait considérer ce renvoi comme une simple formalité, comme un acte sans but; mais il est évident que l'on ne peut envisager la chose de cette manière, à moins de considérer en même temps comme une niaiserie le droit constitutionnel dont on veut tirer parti en cette occasion. Si, comme je le pense , le droit de renvoyer les pétitions
aux ministres signifie quelque chose, c'est-à-dire, que l'usage de ce droit met le gouvernement dans la nécessité de s'expliquer ou de se justifier sur l'objet des pétitions qui lui sont transmises par la Chambre, ou d'y donner une suite quelconque, je dis que dans le cas présent l'article 43 de la Constitution n'est pas applicable; car que demandent les pétitionnaires? ils demandent le maintien du général Niellon comme commandant militaire de la Flandre orientale; or, les articles 66 et 68 de la Constitution attribuent au Roi le droit de conférer les grades dans l'armée et de la commander; il ne peut donc être restreint en aucune manière dans l'exercice de ce droit, et , par conséquent, à moins d'admettre que l'article 43 de la Constitution peut annuler les articles 66 et 68, vous ne pouvez, en vertu de cet article , demander au pouvoir exécutif de se justifier ou de donner une suite quelconque à l'objet des pétitions dont il s'agit.
M. De Haerne. Le renvoi au ministre de la guerre est-il légal? est-il dans le cercle de nos attributions constitutionnelles ?
Vous avez entendu soutenir l'opinion contraire par le ministre de la justice. En s'appuyant sur l'autorité de la commission dont je ne conteste pas les lumières, et qui a proposé l'ordre du jour à l'unanimité, le ministre a invoqué les articles 29, 66 et 68 de la Constitution. Ces articles stipulent que le pouvoir exécutif appartient au Roi , que le Pvoi confère les grades dans l'armée , que le Roi déclare la guerre. Si , d'un autre côté, nous ne trouvions pas dans la Constitution des articles bien formels , bien généraux sur le droit de pétition , je serais assez de l'avis du ministre ; mais il y a des articles qui constatent si clairement le droit de pétition qu'il me paraît impossible d"invoquer les articles relatifs aux prérogatives royales pour annuler ce droit.
L'article 21 dit : <i Chacun a le droit d'adresser aux autorités des pétitions signées par une ou plusieurs personnes. »
L'article 43, qui se rapporte au même objet, est tout aussi général : « Chaque Chambre a le droit de renvoyer aux ministres les pétitions qui lui sont adressées, n Aucune distinction n'est faite ni dans l'un article ni dans l'autre.
Supposons qu'il y ait doute; il faudrait alors envisager l'esprit de la Constitution.
Or, je trouve un article très-significatif dans cette matière ; c'est l'article qui fixe l'origine de tous les pouvoirs.
Art. 25. o Tous les pouvoirs émanent de la nation, r, Si tous les pouvoirs émanent de la nation, comment ne pas l'écouter quand elle manifeste son opinion? Je ne veux pas ici, le moins du monde, diminuer aucun pouvoir au profit de l'autre.
Chaque fois qu'il est question d'interpréter les droits de la nation ou les prérogatives du pouvoir, la Chambre se sépare en deux camps : il y a lutte de principes; on
ne s'entend pas (onjoiirs sur le sens de la Constitution. Il en est qui prennent trop souvent notre Constitution comme si elle c'tait une Constitution octroyée; nous, nous ne con>itlcrons la Constitution que comme une émanation de la volonté du peuple.
Si, en renvoyant les pétitions au gouvernement, nous agissions directement sur le pouvoir exécutif, il y aurait violation de la prérogative royale; il n'en est pas ainsi. Tous les articles cités par la commission ne disent pas que les Chambres ne puissent avoir une intervention indirecte, ne puissent inviter le pouvoir à adhérer au vœu de la nation. Une pétition n'est pas un ordre; les pétitions sont l'expression d'un vœu, et lorsque nous transmettons les pétitions au ministre de la guerre , nous ne faisons qu'inviter le ministre à se rendre au vœu de nos commettans.
Sur 65 membres présens, -42 votent pour écarter les pétitions par l'ordre du jour ; 28 émettent une opinion contraire. L'ordre du jour est adopté.
CHAMBRE DES REBRÉSEXTANS.
(Art. 66 SN 2 et 3.)
Dans la discussion de la loi sur l'enseignement supérieur a été agitée la question de savoir si le droit de nomination , hors les cas d'inamovibilité formellement stipulés, impliquait le droit de révocation; elle a été résolue albrnialivement dans la séance du 12 août 1835, à propos de la nomination des agrégés attachés aux universités. Le paragraphe 2 de l'article 13 du projet de la section centrale portait : « Les agrégés sont nommés par le Roi pour le temps qu'il détermine. » M. Lebeau fit remarquer que , si on ne posait pas le principe de la révocation , on pourrait inférer de la disposition du paragraphe ci-dessus que les agrégés ne peuvent pas être révoqués iivant l'expiration du ternie pour lequel ils ont été nommés. Sur cette observation eut lieu la discussion suivante :
M. De Theux , ministre de V intérieur. Pour éviter toute espèce de doute, d'après l'observation de M. Lcbeau^ je demanderai moi-même la suppression des mots 1 pour le temps qu'il détermine » après ceux « ils sont nommés par le Roi. »
M, Vechninps. Si on retranche les mots : « pour le temps qu'il détermine, i> il faudra dire : u ils sont nommés et révoqués par le Roi. »
M. Dtimorticr. Je voulais faire la même observation. Car si vous n'inscrivez pas dans la loi le droit de
révocation , le gouvernement n'aura pas ce droit. La Constitution est positive. Le Roi n'a d'autres droits que ceux établis par la Constitution et les lois. Je demande donc qu'on dise : » Ils sont nommés et révoqués par la Roi.»
M. Lebeau. Je pense que bien que, d'après les principes, l'inamovibilité ne soit pas la règle, mais l'exception, il serait préférable d'adopter l'opinion des deux honorables préopinans. On pourrait en effet argumenter de plusieurs dispositions constitutionnelles ; car il y a dans une disposition de la Constitution que les magistrats du ministère public sont nommés et révoqués par le Roi. On trouve également ces expressions dans plusieurs dispositions législatives. J'appuierai donc l'amendement tendant à introduire daus l'article les mots : vi et révoqués. «
Je ferai remarquer que, par une conséquence de l'adoption de^cet amendement, il faudra modifier l'article relatif aux professeurs, qui donne au gouvernement le droit de les nommer et non celui de les révoquer.
M. Dumortier. Il est bien entendu au contraire que ma proposition ne s'applique qu'aux agrégés. Je n'entends rien proposer quant aux professeurs.
M. Legrelle. Il y a les mêmes motifs pour donner au gouvernement le droit de révoquer les agrégés. Je demande donc que l'article relatif aux professeurs soit modifié en ce sens,' et que cette modification soit la première mise aux voix.
M. De 'flicux, ministre de l'intérieur. Il est incontestable que, soit pourles professeurs, soit pour les agrégés, le droit de révocation appartient à celui qui a le droit de nomination. Au reste, si M. Dumortier insiste sur son amendement, je demande que la Chambre statue d'abord sur l'article 13 relatif aux professeurs, dans la crainte qu'au deuxième vote on ne vienne objecter qu'on ne peut pas revenir sur cet article, attendu qu'il n'a pas été amendé.
M. Dumortier . Je pense que le gouvernement ne doit pas avoir le droit de révoquer les professeurs. Mais si on veut soumettre de nouveau cette question à la décision de la Chambre, je demanderai le renvoi à demain, pour éviter toute surprise, et en raison de ce qu'un grand nombre de membres out dtjà quitté la séance.
M. De Theux , ministre de l'intérieur. Je dois déclarer que c'est revenir sur un principe déjà voté. Car à plusieurs reprises , j'ai dit que le gouvernement entendait avoir le droit de révocation sur les professeurs. Aucune observation n'a été faite. Il est donc évident que c'est dans ce sens que la Chambre a voté.
M. PoUenus. Toute la question est de savoir si le droit de révocation résulte du droit de nomination. Je ferai observer à ce sujet que , dans une foule de lois administratives, notamment dans les lois provinciale et communale, pour les bourgmestres, les échevins, les gouverneurs, le droit de révocation et de suspension
est placé à côté du droit de nomination. Je pense donc que, pour lever toute espèce de doute, il faut mentionner dans Tarticle le droit de révocation.
31. De Theux, ministre de l'intérieur. Je me permettrai de donner lecture de l'article 66 de la Constitution , ainsi conçu : « Il (le Roi) nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure, sauf les exceptions établies par les lois » Or là il n'est aucunement question du droit de révocation. Qui jamais a voulu induire de là que le Roi n'avait pas le droit de révoquer les gouverneurs , et les ministres près les puissances étrangères? C'est que le droit de nomination implique celui de révocation. C'est que le mandant peut toujours révoquer le mandat qu'il a donné.
M. Dumortier. La questiou qui s'agite en ce moment est d'une toute autre importance que celle de la révocation des agrégés. L'on voudrait établir un des principes les plus subversifs de l'ordre constitutionnel. Si la Chambre l'admettait jamais, elle consacrerait le précédent le plus fâcheux dont on puisse tirer parti. L'on vient vous dire que le principe de nomination à un emploi entraîne avec lui implicitement celui de révocation. Je déclare que c'est complètement faux. La Constitution s'oppose formellement à cette interprétation du droit de nomination. Toutes les lois que vous avez adoptées prouvent jusqu'à l'évidence combien une pareille maxime est peu fondée. M. le ministre de l'intérieur vient de citer l'exemple des gouverneurs qui , nommés par le Roi , sont révocables par lui. Mais ouvrez les lois provinciale et communale, etvous y verrez en toutes lettres que le Roi nomme et révoque les gouverneurs, les commissaires de district, les bourgmestres, les commissaires de police.
Voulez-vous chercher une preuve du principe que je défends dans la Constitution ? La Constitution dit que le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que la Constitution lui confère. D'où il suit que de ce que vous lui donnez le droit de nomination , il ne faut pas inférer qu'il a le droit de révocation. Cela est tellement vrai que la Constitution , en même temps qu'elle porte que le Roi nommera ses ministres , a soin d'ajouter qu'il les révoque. C'est ainsi que le Congrès a entendu le droit de nomination et de révocation. Il n'a jamais voulu admettre que le premier droit entraînât nécessairement le second.
Je proteste contre l'extension que les ministres veulent donner au droit de nomination.
L'amendement de M. le ministre de l'intérieur tendant à supprimer au second paragraphe, les mots: Pourle temps quildétermine, est mis aux voix et adopté.
L'amendement de M. Dumortier, consistant à dire dans le premier paragraphe : « Le Roi nomme et révoque, etc., » n'est pas adopté.
La disposition votée par la Chambre des
Reprcsentans , fut également admise par le Sénat et passa dans la loi.
Dans la séance du Congrès National du 9 janvier 1831 fut ouverte la discussion sur l'article 43 du projet de Constitution ; en voici les termes :
« Il (le Roi) fait les règlemens et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes , ni dispenser de leur exécution.
» Ces règlemens et arrêtés ne seront appliqués par les cours et tribunaux, qu'autant qu'ils seront conformes aux lois. «
Le premier paragraphe de l'article est adopté sans discussion.
Un très-long débat a lieu sur le deuxième paragraphe, à propos d'un amendement de M. Van Meenen, qui consiste à étendre aux conseils provinciaux et communaux le droit déjuger de la légalité ou de l'illégalité des règlemens et arrêtés émanés du pouvoir exécutif, et d'en refuser l'application en cas d'illégalité. — La discussion de cet amendement et du 2° paragraphe est enfin remise au moment où sera discutée la partie de la Constitution , relative aux conseils provinciaux et communaux.
Le l"' paragraphe de l'article -43 du projet forme l'article 67 de la Constitution , ainsi conçu :
Article 67.
Il fait les règlemens et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois , sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes , ni dispenser de leur exécution C').
(Art. 67.)
Un arrêt de la Cour de Cassation du 6 février 183-4 a décidé que les infractions aux règlemens d'administration publique, portés en vertu de l'article 67 de la Constitution, sont punissables des peines établies par l'article l"de la loi du 6 mars 1818, ainsi conçu:
« Les infractions aux dispositions anoléos par les
(1) Voir la note jilacce à la suite de l'nrticJe 26 Je la CoDsiitution, pnge 164.
mesures générales ou rôf;lcmensiI'iiilminis(ralion intc-
iifure (le l'Ktiil. i iliduiuos il;ms l'articli; 45 de la loi
fondami-iitale, à IVj;iird dcsciiiellcs les lois n'ont point délerniiiic ou ne détermineront pas dans la suite des peines paitieulières , seront punies par les tribunaux d'après la nature de l'objet, la gravité de l'infi'action et les circonsUnices (|ui l'auront acconi|)aj;uée , d'une amende (|ui ne pourra exeéder 100 florins ni être moindre de 10 florins, ou d'un eniprisonneuient d'un jour au moins et de 14 au plus, ou enfin d'une amende et d'un eniprisoniiement ré'.inis, mais (pii ne pourront respeolivemeut excéder le maximum ([ui vient d'être indicjué. »
(VivT. 67.)
Le 20 août 1838 fut rendu un arrêté royal, ainsi conçu :
LÉOPOLD, Roi des Belles, etc.,
^ u l'article 96 de la loi communale ;
Vu la loi du 6 mars 1818 et l'article 67 de la Constitution ■
Sur le rapport de notre miiustre de l'intérieur et des affaires étrangères ;
Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. 1er, Il ne peut être tenu aucune maison de débauche ou de prostitution , qu'en vertu d'une autorisation de l'autorité locale.
Art. 2. Il est défendu à toute personne tenant ces maisons, de vendre à boire puhli(piemcnt ou à porte ouverte, et de [ilacer, soit à l'extérieur, soit à l'intéricnr, aucun signe apparent qui, d'après les usages locaux, désignerait la profession de cabaretier ou débitant de boissons.
Il est pareillement défendu d'exercer dans ces mêmes maisons aucune autre profession ptibliquc.
Art. 3. Les contraventions, de la part des tenantmaison aux dispositions du présent arrêté, seront réprimées conformément à la loi du 6 mars 1818.
Art. 4. En cas de récidive, indi-pendammcnt du maximum de la peine qui sera toujours appliqué, l'autorisation mentionnée à l'urliclc l" sera retirée pour six mois au moins.
Art. 5. .Votre ministre de l'intérieur et des affaires étrangères et notre ministre de la justice sont chargés de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Bruxelles, le '.iO août 1838.
Cet nrrùlé a cU- l'objet de vives di.scussions judiciaires ; à difrérentes reprises les cours et tribunaux , Targuant d'inconstitutionnalité , ont refusé défaire aux contrevenans l'application de ses dispositions ; on objectait que, l'arlicle 96 de la loi coniiuunale c(Miférant la jtolicc des maisons de débauche ou de prosti-
tution aux autorités locales, le Roi sortait de ses attributions constitulionneiles en voulant réglementer celte matière ; rpie le pouvoir donné au Iloi par l'article 67 de la Constitution, consiste dans le droit de faire les règlemens et arrêtés nécessaires j)our l'exéculion des lois ; que l'arrêté du 20 août 1838 ne se rattachait sous aucun rapport à l'exécution d'une loi, et que partant il n'était pas obligatoire et ne pouvait êlre appliqué par les tribunaux. — La Cour de Cassation , saisie à trois reprises de cette question de légalité, a d'abord prononcé son arrêt du 24 mars 1840, qui ne décide pas la question constitutionnelle d'une manière expresse ; un second arrêt, du 4 aoiU suivant , porte que ledit arrêté a pour but l'exécution de la loi , et rentre , sous ce rapport, dans les attributions que confère au Roi l'article 67 delà Constitution ; un troisième arrêt du 16 juin 1841 décide la question dans un sens contraire. Dans ces diflerentes espèces , le ministère public , représenté par les avocats-généraux De Wandre et De Cuyper, n'a cessé de soutenir la légalité de l'arrêté royal du 20 aoitt.
Nous allons entrer ici dans quelques détails sur les contestations auxquelles ledit arrêté a donné lieu devant la Cour suprême.
En 1839, François van de Walle, cabaretier à Bruges, fut traduit devant le tribunal correctionnel de ladite ville, pour avoir, en contravention de l'arrêté royal du 20 aoiît 1839, 1" tenu une maison de débauche ou de j)rostitution , sans autorisation de l'autorité locale, ot 2° exercé en même temps la profession de cabaretier, vendant à boire publiquement à porte ouverte et avec signe apparent à l'extérieur. — Le tribunal, tout en reconnaissant comme établis les faits imputés au prévenu, le renvoya, par jugement du 7 juin 1839, des poursuites intentées à sa charge, parce que ledit arrêléroyal, itcontrairemcnt au prescrit de l'article 07 de la Constitution, n'était porté en exécution d'aucune loi; que la police des maisons de débauche ou de prostitution est j)lacée spécialement dans les attributions des autorités comnmnalcs; que c'est à elles exclus»re»ien/qu'il incombe de prendre des mesures
relatives à cet objet, sans que le chef du pouvoir exécutif doive ou puisse y intervenir [avticles 78 et 96 de la loi communale du 80 mars 1836); que partant l'objet de l'arrêté royal du 20 août 1838 , sortant des attributions constitutionnelles du Roi , ledit arrêté n'est pas obligatoire et ne peut être appliqué par les tribunaux. I)
Sur l'appel du ministère public, arrêt de la cour de Gand du 14 janvier 18-40 , par lequel : « Attendu que l'article l" de l'arrêté royal du 20 août 1838 ne renferme qu'une simple disposition réglementaire , tendante à assurer l'exécution de l'article 96 de la loi communale , et qu'étant ainsi porté dans les limites constitutionnelles du pouvoir dont il émane , les cours et tribunaux ne sauraient se refuser à en faire l'application ; — Attendu qu'il conste en fait que , durant l'année 1839, François van de Walle a tenu maison de débauche ou de prostitution , sans avoir obtenu préalablement de l'autorité locale l'autorisation à ce nécessaire. — Sur le deuxième chef de prévention, adoptant les motifs du premier juge; vu les articles l" et 3 de l'arrêté du 20 août 1838 , et l'article 1" de la loi du 6 mars 1818, met à néant le jugement dont est appel quant au premier chef de la prévention ; émendant, quant à ce, condamne F. van de Walle au paiement d'une amende de 22 francs; confirme le jugement dont appel, quant au second chef, etc. «
M. le procureur-général de Gand se pourvut en cassation contre la dernière partie de cet arrêt, pour fausse application des articles 67 de la Constitution , 78 et 96 de la loi communale et contravention expresse à l'article 2 de l'arrêté royal du 20 août 1838. — Bl. l'avocatgénéral De Wandre conclut à ce que la Cour, en improuvant comme contraires à la Constitution et à la loi communale les motifs de l'arrêt attaqué, qui déclarent inconstitutionnel l'arrêté royal du 20 août 1838, rejetât le pourvoi, leprévenuayanl élécondamnéà laseulepeine dont il fût susceptible aux termes des articles 1 et 2 de l'arrclc en question.
Examinant la conslilutionnalilé de l'arrêlé
susdit, M. l'avocat- général s'est exprimé comme suit :
Il résulte de l'arrêt attaqué que la Cour de Gand refuse son concours à l'article 2 de l'arrêté du 20 août 1838, lo parce que le pouvoir exécutif ne peut prendre d'arrêté que pour l'exécution des lois; 2o parce qu'en ce qui concerne l'objet dont il s'agit, le pouvoir municipal seul peut, aux termes des articles 78 et 96 de la loi communale du 30 mars 1836, prendre les mesures de police nécessaires pour que la loi soit exécutée.
Et chose étrange ! la Cour de Gand, qui déclare inconstitutionnel l'arrêté qui défend aux tenant-maison de prostitution d'avoir les signes extérieurs d'un cabaret, ap[)lique comme légale etconstitutionnelle la disposition du même règlement, qui interdit au cabaretier de tenir maison de prostitution : mais quoi qu'il en soit de cette contradiction flagrante, poursuivons l'examen de ses motifs. — Le pouvoir exécutif, ditelle, ne peut faire de règlement que pour l'exécution de la loi. Il faut donc, avant tout, bien se fixer sur ce qu'il faut entendre par le jioutoir exécutif.
A qui , d'après la Constitution , est confié ce pouvoir? Le Roi, dit l'article 67 de la Constitution, fait les règlemens et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois f sans pouvoir jamais ni suspendre les lois ellesmêmes , nidispenser de leur exécution. — L'articleSI, comme on sait, porte : « Les intérêts exclusivement » communaux ou provinciaux sont réglés par les con- » seils communaux ou provinciaux d'après les priu- » cipes établis par la Constitution, n — L'article 108, ajoute : « Les institutions provinciales et communales « sont réglées par des lois. Ces lois consacrent l'appli-
» cation des principes suivans, 1° 2" Tattribu-
« tion aux conseils provinciaux et communaux de tout » ce qui est d'inlérèt provincial et communal »
Ainsi, suivant l'article 67 de la Constitution, le Roi seul possède en général le pouvoir exécutif : Aucun autre pouvoir que le sien n'a reçu mission à cet effet. Et d'après les termes formels de l'article 31. les adniinisti'ations communales sont renfermées dans le rè'^lement de leurs intérêts purement locaux. — Ouant aux mesures réglementaires à prendre pour l'exécution de la loi, dans un but d'intérêt général, rien, absolument rien, dans la Constitution, ne subordonne, sous re rapport , les pouvoirs du Roi à la volonté future du législateur, et ne dit surtout que la loi pourra lui enlever ce droit pour le transporter à des conseils communaux. — Si donc, plus tard, le législateur, procédant en exécution de l'article 108 de la Constitution . a cru devoir, par l'article 96 de la loi communale, donner à ces corps certaines attributions, ce n'est et ce ne peut être que sans préjudice aux pouvoirs généraux que le Roi tient de la Constitution ; et eu exerçant ces attributions spéciales, on peut dire que les collèges municipaux ue reprcscuteut qu'une dérivaliou du pou-
voir exécutif central, no sont, pour ainsi dire, que ses maniliitiiircs.
Sans doute si. dans la Constitution, le pouvoir exécutif avait été divisé, et si le droit donné au Roi par l'article G7 de faire les règlemeus nécessaires pour l'exécution des lois, avait été subordonné à la condition <ine la loi n'en disposerait i)as autrement; si, au contraire, ce droit n'était pas eu général et expressément conféré au Roi , si la loi connnnnale cniin avait pu déléguer ce pouvoir autrement que comme une émanation de la souveraineté, la Cour de Gand pourlait a\o\r eu raison de s'arrêter aux articles 78 et 96 de la loi communale, parce qu'alors ces dispositions n'eussent été que l'organisation d'un principe constitutionnel, modifiant ou partageant entre le chef de l'État et d'antres corps le pouvoir exécutif, liais encore nue fois il n'en est |)as ainsi. Au Roi seul, suivant la Constitution, est déléguée la prérogative expresse de faire les règlemens et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, et non pas, remarquez-le bien, en exécution de la loi, ce qui serait tout différent, puisqu'alors c'est dans chatiuc loi que devrait se trouver écrit le pouvoir du souverain de faire les règlemens généraux nécessaires pour son exécution. Il résulte donc de là qu'aucune disposition législative postérieure ne peut modifier, ni moins encore détruire cette prérogative du pouvoir suprême. Ainsi au Roi, en premier ordre , appartiendra toujours , quel que soit d'ailleurs le pouvoir délégué par la loi ultérieure à tout autre corps , le droit de faire tels règlemens généraux qu'il peut juger utiles pour l'exécution de la loi. — L'arrêt atta(jué a donc fait une fausse application évidente des articles 78 et 96 de la loi counuunalc. et expressément contrevenu à l'article 67 de la Constitution, quand il dit a que la loi communale, » avant placé la police des maisons de débauche, et le « soin de prendre les mesures qui les concerne, dans » les attributions exclusives des autorités commu- » nales, » il ne pouvait appartenir au chef du pouvoir exécutif d'y inter\enir.
La Cour de Cassation, chambre criminelle, a rendu le 24 mars 1 840 Tarrêt suivant.
AhrÉt.
« La Cour ; — Vu l'arrêté royal du 20 août 1838 et l'article I""de la loi du 6 mars 1818;
» Attendu qu'il est constaté en fait, par l'arrêt dénoncé, que le défendeur , qui est cabaretier de profession, a, pendant l'aimée 1839, tenu une maison de débauche, sans en avoir obtenu la permission de l'autorité locale ;
» Attendu qu'en se fondant sur l'existence de ce fait, la Cour il'appcl de (iand a cnndannié le défendeur à une amende de 22 lianes et aux frais du procès, et ce par application des articles 1"" et 3 de l'arrêté précité, et I^r (le la loi du 6 mars 1818, (pii en détermine la fianclion pénale ;
» Attendu que la Cour d'appel de Gand, en prononçant comme elle l'a fait, loin d'avoir méconnu la loi et l'arrêté ci-dessus visés, les a, au (contraire , appli([ués, et que son arrêt, à défaut de pourvoi , est passé de ce chef en force de chose jugée ;
» Attendu que le recours exercé par le demandeur, sans s'occuper de la peine appliquée, qui a désintéressé la vindicte publique , repose uniquement sur ce que l'arrêt attaqué a considéré comme inconstitutionnelle une partie de l'arrêté royal du 20 août 1838 ;
» Attendu que, dans l'espèce, il ne peut s'agir d'appi-ccier ce motif, cette appréciation ne pouvant, quel qu'en soit le résultat, avoir aucune influence sur le pourvoi ; qu'il suffit de remarquer que la Cour de Cassation, les motifs d'un arrêt fussent-ils reconnus erronés, ne peut casser de ce chef, si d'ailleurs, comme dans la présente cause, le dispositif sur leciuel frappe exclusivement la décision, peut se justifier par d'autres motifs, en ce que l'application de l'article L' dudit arrêté exclut nécessairement l'application de l'article 2, et par conséquent ne présente aucune contravention expresse à la loi ;
n Par ces motifs, sans entendre approuver ceux déduits de l'inconstitutionnalité prétendue de l'arrêté royal du 20 août 1838 ; — Rejette, etc. »
Le second arrêt, daté du 4 août 1840, a été rendu par la Cour de Cassation , chambre criminelle , dans l'espèce suivante :
Un règlement de police arrêté par le conseil communal de Bruges, le 4 décembre 1 889, défend par ses articles 165 et §70 d'établir aucune maison dedébauclieoudeprostitulion sans une autorisation du collège des bourgmestre et échevins, sous peine de 15 francs d'atnende, et suivant les circonstances, de trois jours de prison, à moins qu'il n'eût déjà été comminé des peines spéciales par la loi ou par un règlement d'administration générale ou provinciale.
En conséquence, le 19juin 1840, jugement du tribunal de simjjle police de ladite ville qui, dans une poursuite dirigée contre Ferdinand Rooman, pour contravention à la défense prérappelée, se déclare incompétent et renvoie le prévenu devant le procureur du Koi , attendu que la peine à infliger, aux termes de l'arrêté royal du 20 aoiit 1838, est de la compétence des tribunaux de police correctionnelle.
Le commissaire de jiolice, faisant les fonctions de ministère public , s'est pourvu en
cassation , en se fondant sur ce que l'arrêté royal du 20 août 1838 n'avait pu enlever aux conseils communaux les pouvoirs qui leur sont attribués relativement à la surveillance des personnes et des lieux notoirement livrés à la débauche.
Le ministère public , en résumant les conclusions par lui données dans l'affaire de Van de Walle , rapportée ci-dessus , a conclu au rejet du pourvoi, attendu que le règlement d'administration générale, pris par le Roi le 20 août 18B8 , loin de porter aucune atteinte au pouvoir municipal dans les limites de chaque localité, n'avait pour but que de lui donner une sanction d'autant plus forte et d'en assurer d'autant plus l'exercice dans les termes de l'article 67 de la Constitution. Arrêt.
« La Codr ; — Attendu que l'article 96 de la loi communale attribue au collège des bourgmestre et échevins la surveillance des personnes et des lieux notoirement livrés à la débauche j
« Attendu que l'arrêté royal du 20 août 1838, après avoir \isé dans son préambule ledit article 96, porte qu'il ne peut être tenu aucune maison de débauche ou de prostitution, qu'en vertu d'une autorisation de l'autorité locale 5
» Attendu que cette disposition , en même temps qu'elle prévient de graves atteintes à la morale publique, tend à faciliter et à rendre plus efficace la surveillance des autorités locales sur les maisons de débauche ; qu'elle a donc pour but l'exécution de la loi, et rentre, sous ce rapport , dans les attributions que confère au Roi l'article 67 de la Constitution ;
n Attendu que , d'après l'article 3 de l'arrêté royal précité , les contraventions aux dispositions qu'il renferme doivent être réprimées, conformément à la loi du 6 mars 1818;
n Attendu que les peines que prononce cette dernière loi excèdent les peines de simple police;
« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que le défendeur en cassation , prévenu d'avoir tenu une maison de débauche sans autorisation de l'autorité locale , était passible de peines correctionnelles , et que c'est par conséquent avec raison que le tribunal de simple police s'est déclaré incompétent ;
» Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc.
Le troisième arrêt de la Cour, rendu le 16 juin 18-41, est contraire à celui qu'on vient de lire. Voici quelles circonstances y ont donné lieu :
Des procès-verbaux furent dressés à charge
de plusieurs individus demeurant à Bruxelles, du chef de contravention à l'article 2 de l'arrêté royal du 20 août 1838. Traduits devant le tribunal correctionnel de ladite ville, ils soutinrent que l'arrêté susdit était illégal ; leur système de défense fut accueilli par un jugement du 13 mars 18-41 qui, sur l'appel du ministère public, fut confirmé par un arrêt de la Cour de Bruxelles , en date du 30 avril suivant. — Le pourvoi en cassation fut rejeté contrairement aux conclusions de M. l'avocatgénéral De Cuyper qui , entr'autres considérations, fit valoir les suivantes :
Le droit de faire des règleraens de police est un droit inhérent au pouvoir exécutif, en tant qu'il est chargé de l'administration générale du royaume, aux fins d'assurer l'exécution des lois en maintenant l'ordre public. — C'est donc comme agens du pouvoir administratif que les conseils communaux, chargés aussi d'après la loi communale d'assurer l'exécution des lois dans chaque localité et de maintenir et assurer l'ordre public nécessaire à cette exécution, ont le droit de faire de pareils règlemens. — Or, il nous parait impossible de soutenir raisonnablement, quelque portée que l'on veuille attribuer à nos franchises communales , que le droit de l'administration communale de maintenir la police par des règlemens pour chaque localité soit exclusifdu même droit du gouvernement pour la généralité des habitans, du moment que l'on admet que ce droit découle du pouvoir exécutif qui réside essentiellement dans le chef de l'État pour la généralité des hahitans , et qui est exercé par l'administration communale dans l'étendue de chaque localité. Qui ne voit d'ailleurs que, s'il en était autrement , et si Toh pouvait considérer le droit de police comme détaché, distinct et indépendant du pouvoir exécutif ou administratif, comme un droit morcelé dans chaque localité; sans autre bien qu'un droit de veto que l'on veut bien accorder au gouvernement , les rouages de l'État pourraient se trouver constamment froissés, et que notamment en ce i\m concerne la sûreté et la salubrité publiques, la prévoyance d'une administration locale pourrait se trouver déjouée et paralysée par l'incurie et la négligence d'une administration voisine, sans même que l'urgence des circonstances permit de recourir au pouvoir législatif, qui d'ailleurs, comme le reconnaissent tous les publicistes, ne s'occupe et ne peut s'occuper que des lois , des mesures législatives proprement dites , c'est-à-dire, des mesures d'intérêt général et permanent, et non de règlemens variables et dépendant des circonstances ?
Aussi, Messieurs, pensons-nous que l'on ne peut trouver la consécration des principes de rarrèt attaque ni dans la loi communale, ni dans la Constitution. — Vainement l'arrêt arguracntc-t il des franchises et !t-
bcrtés communnlcs. Que l'on fasse consister ces franchises dans l'inJûpcndauccdu pouvoir municipal , pour tout ce qui c>t d'intéiét purement et exclusivement local , nous le voulons bien; mais morceler le royaume, rendre les communes complètement indépendantes de l'administration centrale, en ce qui concerne le droit do police, c'est ce que la Constitution n'a pu vouloir admettre. — L'article G" de la Constitution porte que le Roi fait les règlement et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, ce qui, d'après les principes de droit public, et sauf une dérogation qui devrait être expresse, comprend le pouvoir de régler tout ce qui est d'administration proprement dite, et notamment le droit de prescrire les mesures nécessaires au maintien de l'ordre public , et de faire les règlemens sur les objets que les lois ont considérés comme objets de police, parce que l'absence d'une bonne police est de nature à paralyser l'exécution des lois. — C'est aussi comme conséquence de cette disposition, et non par quelque attribution nouvelle donnée au pouvoir royal, dont les limites avaient déjà été fixées dans la première section du chapitre II, que l'article 108 de la Constitution, s'occupant non plus des prérogatives du Roi , mais des institutions communales et provinciales, statue (|ue les lois qui les concernent consacrent l'intervention du Roi pour empêcher que les conseils provinciaux et communaux ne blessent l'intérêt général. — C'est enfin, par une des conséquences ultérieures de cette disposition, que l'article 87 de la loi communale dispose que le Roi peut, par un arrêté nioti\é, annuler les actes des autorités communales qui blessent l'intérêt général. — Le Roi peut les annuler sans recours à queUiue autre pouvoir que ce soif, sans autre contrôle que la responsabilité ministérielle.
— N 'est-ce point parce que , si tout ce qui est d'intérêt purement et exclusivement communal appartient aux conseils communjux, lu Roi, comme chef du ]iouvoir exécutif et centre de l'administration, est aussi le juge sujiréme de tout ce qui est d'intérêt général sous le rapport de l'administration intérieure et de la police?
— Nous disons que le droit d'annulation dont parle l'article 87 de la loi commimale n'est point une attribution spéciale, mais une des conséquences du pouvoir administratif, qui appartient nu Roi comme chef du pouvoir exécutif, et nous pensons qu'il est impossible de soutenir que le Roi n'ait le droit d'annuler directement un acte de l'aulorilé compétente, sous le seul j)rétexte qu''elle a mal apprécié l'intérêt local dans ses ra|)ports avec rintérêt général et en lui refusant le droit de prescrire lui-même la mesure d'adiniriislralion intérieure ou de police que l'intérêt général peut réclamer rl'unc munière plus urgente encore peut-être que l'annulation de cet acte.
Une jmreille inter|»rétati(in de nos institutions ne peut être admise. — Non, il n'est pas vrai de dire que la lui conmiunalc borne le droit du Roi à l'annulation des actes de Tautoritc couimuuulc, ca ce qui cuuccrnc
les mesures d'administration ou de police : le Roi peut disposer en cette matière , soit en annulant un acte qui blesse l'intérêt général , soit en prescrivant pour l'avenir la mesure d'administration générale ou de police générale que réclame l'intérêt général
En résumé donc , nous disons que le droit donné au Roi par la Constitution de faire les règlemens nécessaires pour l'exécution des lois coni])rend le pouvoir dérégler tout ce qui tient à l'administration proprement dite, au pouvoir administratif. Aussi l'article 78 du la loi communale reconnaît-il au Roi le droit de faire des règlemens d'administration générale. — Nous disons en second lieu que le droit de police est une dépendance du pouvoir administratif, et c'est ce qui résulte non seulementdes articles 18et 19 de la loi de brumaire que nous avons citée, mais encore de l'article 78 du la loi communale elle-même, qui reconnaît au Roi le droit de déroger aux règlemens de police locale par des règlemens d'administration générale. Dans ce cas il n'y aurait point conflit entre l'autorité générale et l'autorité communale , mais la loi dit formellement que la mesure générale abroge le règlement local
Ce que nous disons des maisons de débauche, nous n'hésiterons point à le dire des spectacles publics. Sans doute le gouvernement ne pourra interdire une représentation théâtrale par le seul motif qu'elle lui déplairait , mais nous ne concevrions point que , dans des circonstances extraordinaires , le gouvernement ne pourrait interdire une représentation contraire à l'ordre public, c'est-à-dire, ne pourrait faire ce que le colléjçe des bourgmestre et échevins (et non le conseil ,) pourrait ou négligerait de faire. — Qu'importe après cela que l'arrêté du Roi vise l'article 9G de la loi communale, qui attribue à une autre autorité le droit de prendre la mesure dont il s'agit? Il suffit et il doit suffire que l'arrêté soit lé;;al comme pris en exécution de l'article G7 de la Constitution.
La Cour d'appel de Bruxelles, eu déclarant illégal un arrêté porté sur un objet que les lois ont placé dans les attributions de la police , nous parait donc avoir exjiressément violé l'article G7 de la Constitution et l'article 78 de la loi communale , et nous estimons qu'il y a lieu de casser et annuler l'arrêt attaqué et de renvoyer la cause et les parties devant une autre cour d'appel, jiour être procédé conformément à la loi, avec condainuation du défendeur aux dépens.
Arrêt.
w La Cour, — Oui le rapport du conseiller Lefebvro et sur les conclusions de M. De Cuyper, avocat-général ;
» Vu les articles G7, 78 et 109 de la Constitution et l'article 9G de la loi communale du 30 mars 183G;
n Attendu que le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution ou les lois portées en vertu de la Constitution même ;
« Attendu que le pouvoir conféré au Roi par l'article 67 du la Constitution consiste dans le droit de
faire les règlemens et arrêtés nécessaires pour l'exéculion des lois ;
» Attendu que l'arrêté du 20 août 1838 , relatif aux maisons de débauche, ne se rattache sous aucun rapport à l'exécution d'une loi. Qu'à la vérité l'article 96 de la loi communale se trouve avisé dans le préambule de cet arrêté ;
« Mais attendu que les dispositions de cet article , loin de nécessiter pour leur exécution l'intervention du pouvoir exécutif, excluent par elles-mêmes cette intervention, puisqu'elles ont pour objet de placer dans les attributions spéciales du collège des bourgmestre et échevins la surveillance des maisons de débauche, et dans celles des conseils communaux, le droit de faire^ à ce sujet, les règlemens nécessaires et utiles ;
•>■> Que s'il pouvait être vrai qu'en vertu de l'article 85 de la loi provinciale les conseils provinciaux sont autorisés à faire des ordonnances de police sur la même matière, il n'en résulterait pas encore que ce droit dût être étendu au pouvoir exécutif; qu'on se prévaudrait en vain de ce que, d'après l'article 78 de la loi communale , les ordonnances ou règlemens que ferait le conseil de régence ne peuvent être contraires aux lois ni aux règlemens d'administration générale ou provinciale , et de ce que, d'après l'article 85 de la loi provinciale, les ordonnances et règlemens dont parle cet article ne peuvent porter sur des objets déjà réglés par des lois ou des règlemens d'administration générale 5
» Qu'en effet ces diverses dispositions doivent nécessairement s'entendre des règlemens d'administration générale portée dans les limites constitutionnelles du pouvoir exécutif, c'est-à-dire, du règlement fait pour l'exécution de la loi ;
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt attaqué, en n'appliquant pas l'arrêté du 20 août 1838, n'a pu contrevenir à l'article 67 de la Constitution, et qu'il a fait unejusle application de l'article 107 decette Constitution ;
« Par ces motifs , rejette le pourvoi. »
Le Congrès National discuta le 10 janvier 1831 l'article 44 du projet de Constitution , ainsi conçu :
« Le chef de l'État commande l'armée, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce; il en donne connaissance aux Chambres, aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Ktat le permettent, on y joignant les communications convenables. Les traités de commerce ne peuvent avoir d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres.
» Néanmoins, nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire, ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
» Dans tous les cas , les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patens. «
M. Le Beguo propose d'ajouter à la première phrase les mots : avec l'assentiment des deux Chambres.
M. Fransman propose de dire : avec l'approbation du j^ouvoir lérjislatif.
M. Le Bègue renonce à son amendement et se réunit à celui de M. Fransman.
M. Fransman développe son amendement et essaie de prouver que le droit de déclarer la guerre et de faire la paix appartient au pouvoir législatif.
M. Le Bègue. Messieurs , la Constitution qui nous occupe garantira si bien les intéiôts matériels qu'il sera impossible au chef de l'État déporter atteinteaux moindres propriétés du citoyen. Mais lorsqu'il s'agit de la plus précieuse des propriétés, celle delà vie, la loi offrira-t-elle moins de garanties contre la volonté arbitraire de ce même chef? La proposition de lui enlever la prérogative de déclarer la guerre est une innovation constitutionnelle, que nous devrions introduire. On sait que les guerres ne sont le plus souvent que des querelles excitées par les passions subalternes d'ambitieux ministres. l)u reste, je m'en réfère à la sagesse de la Chambre pour le sort de mon amendement.
Les amendemens de MM. Le Bègue et Fransman sont rejetés.
M. F'an Meenen propose et développe un amendement qui consiste à changer la troisième phrase du premier alinéa de l'article 44, en celle-ci : « Les traités « de commerce et ceux qui pourraient grever l'État , » ou lier individuellement des Belges . n'ont d'effet » qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres, n
Beyts propose d'ajouter les mots et les concordats
M. Fransman soutient que ce n'est pas le lieu de parler des concordats , parce que l'article 12 de la Constitution devant régler s'il sera permis à l'État d'intervenir dans les affaires du culte, c'est une questiou de savoir s'il pourra concourir à un concordat.
31. Beyts prétend que l'article 12 n'est destiné qu'à régler les affaires intérieures du culte , tandis qu'un concordat appartient aux relations extérieures de l'État.
31. Van 31eenen. Ou un concordat grèvera nos intérêts matériels, ou il ne les grèvera pas. Dans le premier cas, les concordats sont compris dans le mot traités de mon amendement; dans le second cas, le sous-araendemcnt de M. Beyts est inutile.
M. A. Rodenbach. En 1830, l'État doit être athée , et il ne doit pas plus se mêler des francs-maçons que des capucins.
Le sous-amendement de M. Beyts est rejeté. On passe à la discussion de l'amendement de M. Van Meenen.
31 . Lcgrcllc. Je trouve que les mots : « lier individuellement des Belges, !■> sont trop vagues.
31. Lebeau. Les mots : « grever l'État , « sont tout aussi vagues, et l'amendement entier de M. VanMecucu est une véritable superfétation. Je vote contre.
31. Beyts, Je propose , au lieu de : grever l'Etat . de dire : « ne pourra reconnaître des dettes à la charge de l'État. »
M. Leheau. C'est inutile, pnrcc que les Chambres votent le biidjtt , et ])ar constWiuent on ne ])out grever l'État sans leur assentiment; qnand le Roi reconnaîtrait une (lotte de 2(1 millions , il ne pourrait en grever l'État. |)arce qu'on lui refuserait les subsides; il n'y aurait ]ias nu'-nie lieu à la res|>onsabilité ministérielle, car on ne poursuivrait pas dans ee cas un ministre comme coupable de concussion, mais comme fou.
M. Beyts répond que le Roi peut transiger et obliger l'Eut.
Le Congrès adopte l'amendement de M. Van Mecnen, qui forme, avec la proposition de la section centrale, l'article que voici:
Article 68.
Le Roi commande les forces de terre et de mer, (') déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la siîreté de l'État le permettent , en y joignant les communications convenables.
Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'Etat ou lier individuellement des Belges , n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres.
Nulle cession , nul échange , nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. ^-^ Dans aucun cas, les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patens.
SÉNAT
(Art. 68,51.)
Dans la séance du 23 novembre 1837 , la Chambre des Ueprcscntans avait décidé, à la majorité de 42 voix contre 36 , que l'école militaire serait établie dans une place de {guerre. La commission du Sénat modifia l'article voté par la Chambre en alléguant les motifs suivans :
u Votre commission, disait-elle^ s'est demandé si l'article G8 de la Constitution qui défère au Roi le commandement de l'urméc , dont fout évidemment
(1) Voir U ducutsion ]>lacce ■ la luilc de l'ortirlr 66 <lc In Constitution , page 247.
(2) Voir la ditcuuion jilaci'c nprO» l'articlr- 3 At In Coniiitution , pagr 33.
partie les élèves de l'école militaire, permettait aux autres branches du pouvoir législatif de restreindre le chois du gouvernement pour la position de l'école, et si on pouvait s'obliger à renoncer à la placer partout ailleurs que dans une place de guerre.
n II nous semble que cette ([ueslion ne peut être douteuse, et que les Chambres ne peuvent indiquer au chef de l'Étal où il placera l'école militaire, pas plus qu'elles ne peuvent fixer la résidence d'un régiment ou d'un bataillon.
» Sans doute si l'école avait été établie sur les bases proposées par la section centrale de la Chambre des Représentans, et s'il s'était mêlé à l'enseignement militaire un enseignement civil quelconque, on aurait pu la considérer comme une école mixte ; mais ainsi que l'a faite la loi, elle est purement militaire : les élèves sont assimilés , sous tous les rapports , aux militaires des différentes armes.
n Pour ce motif puissant et pour d'autres que nous ne développerons pas ici, votre commission, à l'unanimité , a pensé qu'il fallait laisser au gouvernement toute latitude pour fixer l'établissement de l'école. »
M. le comte de Renesse, invoquant l'article 68 de la Constitution qui défère au Roi le commandement de l'armée, appuya l'avis de la commission ; il cita divers articles du projet de loi voté par la Chambre des Représentans pour prouver que l'école militaire fait partie de l'armée. — Plusieurs sénateurs soutinrent une opinion contraire ; sans puiser leurs argumens dans la Constitution, ils prétendirent qu'aucune atteinte n'était portée à la prérogativeroyale. Cependantle Sénat , dans sa séance du 25 janvier 1838, admit l'amendement de la commission par 24 voix contre 20. Adopté également par la Chambre des Représentans, il passa dans la loi.
SÉNAT
(Art. 68, ^ 2.)
Dans la séance du 9 décembre 1840, le gouvernement communiqua au Sénat plusieurs conventions conclues avec la régence deTunis, les cours de Rome et de Madrid, la ville libre de Francfort et le grand-duc de liesse. Des doutes ayant été élevés sur la nature de ces conventions, M. le baron de Macar proposa la nomination d'une commission chargée d'examiner si Icsdites conventions rentraient sous l'application du § 2 de l'article 68 de la
Constitution. La discussion suivante s'éleva à ce sujet dans la séance du 12 décembre :
M. Lebeau, ministre des affaires étrangères. Messieurs, la susceptibilité que montre le Sénat pour ses prérogatives est trop naturelle, trop honorable, pour que le gouvernement ne regarde pas comme un devoir de donner, sur les doutes qui se sont élevés, des explications tendant à les dissiper.
L'origine de la motion de l'honorable sénateur se trouve dans le teste de l'article 68 de la Constitution, qui porte :
o Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'Etat, ou lier individuellement des Belges, n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres. »
Il est inutile de faire remarquer au Sénat que cette disposition de notre loi fondamentale est , en quelque sorte, une exception au régime de la prérogative royale, établi dans les différons gouvernemens constitutionnels. En général , chaque fois qu'un traité de commerce n'entraîne pas de modifications au tarif des douanes, le chef du pouvoir exécutif peut le conclure, et lui donner force et vigueur sans l'intervention des Chambres législatives. Il est inutile de rappeler par suite de quelles influences, qui dominaient en 1830, on a entouré la prérogative royale en Belgi(iue de certaines réserves qui n'existent pas dans d'autres pays. Mais j'en tire la conclusion que plus ces dispositions sont insolites, plus il faut se tenir en garde contre l'extension qu'on serait porté à leur donner. S'il n'est pas parfaitement établi que les divers arrangemens intervenus entre le gouvernement belge et les gouvernemens étrangers soient de véritables traités de commerce, nous avons parfaitement raison de soutenir que l'intervention des Chambres législatives n'est nullement requise.
Ce n'est pas la première fois que le gouvernement et le.-i Chambres ont été appelés à examiner le sens de l'article 63 de la Constitution dans ses rapports avec les conventions internationales. Le Sénat se rappellera qu'en 1838 une convention de navigation a été conclue entre le gouvernement sarde et le gouvernement belge, et que cette convention a été purement et simplement communiquée aux Chambres, sans que le gouvernement ait appelé leur intervention. LesCiiarabressesont bornées à en prendre acte, n'ont exprimé aucun doute sur la validité du traité, et n'ont pas émis l'opinion que leur intervention fût nécessaire.
Je donnerai lecture du rapport que mon honorable prédécesseur a présenté au Roi pour obtenir l'autorisation de donner communication aux Chambres législatives belges du traité conclu avec la Sardaigne.
(M. le ministre donne lecture de ce rapport et fait surtout remarquer le passage suivant : « Outre les deux actes internationaux que je viens de citer (les traités de commerce avec la France et la Turquie) , une convention a été conclue avec S. M. le Roi de Sardaigne ,
pour établir réciproquement les droits de navigation sur le pied des nationaux dans les ports respectifs des deux royaumes. Cette convention n'est, en réalité, que la mise en application de la faculté attribuée au gouvernement par la loi générale du 26 août 1822, de mettre les droits de pilotage et de tonnage en rapport avec la législation des États qui nous offriraient le traitement national. La convention conclue dans ces termes trouve donc sa sanction dans la loi du 26 août 1822, et ne doit pas être rangée dans la même catégorie que les deux actes précédens. «)
En conséquence, dit le ministre, mon prédécesseur demanda seulement à S. M. l'autorisation de communiquer purement et simplement cette convention aux Chan)bres.
Le Roi ayant approuvé la proposition de mon honorable prédécesseur, le traité a été communiqué purement et simplement.
On avait aussi demandé au directeur du commerce et de l'industrie sou opinion sur la question qui se débat, à savoir s'il fallait une communication pure et simple ou s'il fallait un projet de loi. Voici l'opinion du directeur du commerce et de l'industrie.
(M. le ministre donne lecture d'une dépêche dans laquelle M. Smits , alors directeur du commerce et de l'industrie, établit à son tour que la convention avec la Sardaigne n'est point un traité de commerce; M. le ministre poursuit en ces termes :)
Messieurs, aucun doute ne s'est élevé dans le sein des Chambres quand la convention avec la Sardaigne leur a été communi(iuée par mon honorable prédécesseur. Sous ce rapport donc il y a eu parfait accord entre les trois branches du pouvoir législatif.
Or, la convention ou plutôt l'arrangement international conclu entre la cour de Rome et la Belgique, est absolument calqué sur le traité conclu avec la Sardaigne, comme l'a fait observer un honorable sénateur, avec cette différence que l'arrangement avec la cour de Rome n'est pas même un traite ; ce n'est qu'un échange de deux déclarations, dont l'une a été faite par le gouvernement belge, en vertu de la loi de 1822. sur les droits de tonnage , et de l'arrêté royal de 1832 , sur les droits de pilotage, et qui a provoqué de la part de la cour de Rome une déclaration analogue, à savoir que les Belges seront assimilés aux nationaux jiour les droits de navigation.
J'arrive au traité conclu avec la régence de Tunis le 14 octobre 1839. et je comprends parfaitement l'erreur dans laquelle un honorable sénateur est tombé, car il sutlit de lire le titre du traité pour que cette erreur s'expli((ue. Le document porte le titre de traité de commerce., d'amitié et de navigation ; mais il n'a de traité de commerce que le nom.
Cette circonstance n'avait pas échappé au cabinet précédent, sous l'administration duquel ce traité a été conclu , et la question de savoir si rarraujcment avec la régence de Tunis était un traité de commerce qui
flcTait. pour ffre exécute, recevoir rassentiment «les Clinnibri's , a t'té st-riensemcnt examinée par l'ancien cabinet. Mon jnédéccsscur, qui avait une opinion formée sur ce point, crut cependant devoir surabondamment consulter son collègue du département de la justice. M. Raikem, dont l'autorité est si imposante dans les matières de droit.
Voici la réponse de l'ancien ministre de la justice. J'aime mieux en donner lecture, que d'entrer dans de nouveaux développemens, car jenesaurais rien ajouter à la force de raisonnement que l'on y trouve.
« Bruxelles, le 31 décembre 1839.
n M. le ministre, ^^ J'ai l'honneur de vous retourner la pièce qui accompagnait votredépêchedu 12décembre courant, N086B., relative au traité conclu à Tunis, au mois d'octobre dernier, entre le consul-général belge et S. A. le bey souverain de Tunis.
« Vous me priez d'examiner si l'article 68 de la Constitution est applicable à cet acte, et s'il doit être soumis à l'approbation des Chambres avant d'être mis à exécution.
t) Je partage entièrement votre opinion sur ce point, m. le ministre : l'intervention de la législature ne me paraît ])as nécessaire.
» Lts deux parties contractantes qualifient , il est vrai, cette convention de Iraitc d'amitié^ de commerce el de navigation; si l'on ne tenait compte que de son titre, l'article 68 de la Constitution ne pourrait donc être invoqué ; mais il me paraît plus logique de consulter les diverses stipulations afin de s'assurer, d'après leur objet, de la nature de l'acte, sans donner plus de valeur (|u'elle n'en mérite à une indication, peut-être inexacte nu point de vue où la Belgiepie doit se placer. i> Pris dans son ensemble, le traité que vous m'avez communiqué garantit la sûreté des personnes et des propriétés aux sujets belges dans le royaume de Tunis. La plupart de ses dispositions n'établissent point d'obligations synallagmatiques : le gouvernement tunisien s'engage seul, et il ne s'engage, (il convient de le remarquer.) qu'à faire jouir les sujets belges de certains droits, de certaines exemptions, qui, d'après le droit public des nations européennes, existent indépendamment de tout acte écritj je citerai comme exemples les articles 2, 4, 6, 9, etc.
n D'autres articles concernent l'étendue des droits et de lo responsabilité du consul belge : tels sont les articles 10 et siiivans.
n Quelques antres, enfin, règlent les rapports de paix et d'amitié établis entre les deux États, et, s'il m'est permis de parler ainsi, l'étiquette que les vaisseaux doivent observer : articles 2 et 8.
n Mais je ne vois aucune disposition que l'on puisse considérer comme comnicrciale dans la véritable acception du mot, c'est-à-dire, qui modifie les tarifs de douanes ou établisse cerliiinsavanUiges nouveaux pour l'admission réciproque des navires marchands.
» Ce traité ne grève pas l'État, et loin de créer pour des sujets belges des obligations, il leur assure des droits précieux et une protection plus efficace en pays étranger. Sous ce rapport encore, l'article 68 de la Constitution ne me paraît pas applicable à cet acte, et j'estime qu'il peut être mis à exécution, sans être soumis à l'assentiment préalable des Chambres.
» Le ministre de la justice, Raikem. n Je ne crois pas avoir besoin de rien ajouter aux explications données par la lettre de M. Raikem. Si toutefois il y avait un traité de commerce avec la régence de Tunis, ce traité serait bien plutôt celui que nous avons conclu avec la Porte Ottomane, car le bey de Tunis n'est en quelque sorte qu'un gouverneur; il n'est pas complètement souverain. Cela est tellement vrai, que le gouvernement anglais se prévaut, dans les États de Tunis, d'up traité de commerce signé à Constantinople, attendu que le Sultan soutient «i-i'il en est de Tunis comme de l'Egypte, que le bey n'en est en possession que sous le bon plaisir du Sultan, et qu'il relève, quant à la souveraineté, de la Porte Ottomane. Si donc il y avait un traité de commerce avec la régence de Tunis, ce serait celui conclu avec la Porte Ottomane, et ce traité de commerce a été soumis à la sanction des Chambres législatives. Voici les termes de l'article 9 du traité signé avec la Turquie par notre ministre , le 30 avril 1840 :
V La Sublime Porte consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exécutoire dans toutes les parties de l'empire ottoman , c'est-à-dire , dans les possessions de Sa Ilautesse situées en Europe et en Asie , en Egypte et dans les autres parties de V Afrique. »
Nous avons maintenant à parler des arrangemens conclus avec l'Espagne. Voici quelle en est la nature. Ce n'est pas un traité. L'Espagne n'a pas voulu faire de traité de commerce, et c'est précisément à cause de cela qu'il a fallu arriver à une espèce de terme moyen,
à inie transaction provisoire de navigation
II ne faut pas qu'on suppose que le Roi ne pourrait pas signer un traité, quand même il affecterait les intérêts commerciaux , sans que les Chambres législatives intervinssent.
Le gouvernement belge a signé avec le gouvernement français un traité pour la construction d'un canal, qui devait être creusé dans les deux pays. C'est bien là un objet de commerce : ce canal a été construit principalement pour le commerce des charbons. Je veux parler du canal de Roubaix.
Le traité relatifà la construction du canal de Roubaix a été communiqué aux Chambres. Le Sénat n'a pas vu alors la nécessité de l'intervention législative. Cette intervention, (juelques membres de la Chambre des Représentans l'ont cru nécessaire ; une discussion approfondie a suivi la proposition de faire ratifier ce traité par les Chambres, et une grande majorité a décidé que ce traité n'avait pas besoin de cette sanction.
Il en est de même pour les traités d'extradition. Le Roi puise le droit de les conclure dans une loi spéciale : la loi de 1834, je crois, autorise le gouvernement à signer des traités d'extradition. Par cela seul que le gouvernementest investi de ce droit , la sanction législative est inutile, elle serait même un non-sens. Cependant les extraditions ne sont pas étrangères au commerce et constituent souvent à son égard une véritable protection.
Ce qui est vrai pour les traités d'extradition , ce qui est vrai pour une convention que le gouvernement juge utile de faire pour la construction d'un canal parcourant les deux royaumes , ce qui est vrai pour un traité postal, est également vrai pour un traité de navigation, puisque le droit de le conclure résulte pour lui de la loi générale des douanes de 1822 et de l'arrêté royal de 1832, relatif au pilotage , qui n'a jamais été critiqué.
Les traités relatifs à l'abolition du droit d'aubaine (je crois que l'honorable M. Cassiers a dit aussi que ces traités devaient être soumis à la législature), sont également autorisés par une loi spéciale. Par la loi du 20 mai 1837, la sanction législative a été donnée à l'avance. Le Roi tire donc de la loi de 1837 l'autorisation de conclure de semblables traités.
Ainsi, Messieurs, dans aucune des hypothèses où l'on puisse se placer, soit qu'il s'agisse du traité avec la régence de Tunis, qui n'a de traité de commerce que le nom , soit qu'il s'agisse de l'échange des déclarations avec les cours de Rome et de Jladrid, soit qu'il s'agisse des traités avec la ville libre de Francfort et avec le grand-duc de Hesse, il n'est pasbesoiu de l'intervention législative.
M. le baron de Macar. D'après les explications que M. le ministre des affaires étrangères vient de donner, je crois pouvoir reconnaître que les traités abolissant les droits d'aubaine et ceux qui règlent les rapports de navigation conclus avec l'Espagne et avec la cour de Rome, peuvent très-bien sortir leur effet sans l'assentiment préalable des Chambres. Mais quant au traité conclu avec le bey de Tunis , il est survenu une explication qui me paraît changer assez complètement la question que nous débattons. Il semblerait, d'après ce que nous venons d'entendre , que le bey de Tunis, quoique s'intilulant souverain de la régence, serait assimilé à un suzerain de la Porte; que le pays qu'il administre serait soumis aux effets du traité conclu avec le Sultan, traité déféré à notre examen et pour lequel nous sommes saisis d'un projet de loi. C'est pour la première fois que cette observation nous est faite. L'interprétation est-elle juste? Le traité signé entre le Roi des Beiges et la Sublime Porte Ottomane s'étend-il jusqu'aux États gouvernés par le bey de Tunis ? Vous concevrez , Messieurs , que je n'ai pas pu examiner celte question, et dans cet état de choses , comme je crois iju'il est nécessaire d'examiner la question, je proposerai de renvoyer le traité conclu avec le bey de Tunis, à la com-
mission qui a examiné le traité avec la Porte. De cette façon ma première proposition pour la nomination d'une commission spéciale viendrait à tomber; je la remplace par une demande de renvoi à une commission existante.
M. le vicomte Desmanet de 5i'csme pense que chaque fois qu'un traité ou une convention estadressé au Sénat, on devrait nommer une commission pour l'examiner; si la commission, dit-il, trouvait qu'il n'y a pas lieu à la sanction voulue par l'article 6S de la Constitution, elle viendrait nous le dire ; si elle avait une opinion contraire, nous demanderions des explications au ministre.
M. De Haussy. La question est de savoir s'il y a lieu de renvoyer à une commission le traité conclu avec 1& bey de Tunis.
M. le vicomte Desmanet de Biesme. Tous les traités.
M. De Haussy. De renvoyer le ou les traités , n'importe , pour savoir si ces traités sont de nature à exiger l'assentiment des Chambres préalablement à leur exécution. Eh bien ! Messieurs, je crois que nous ne pourrions nous prononcer sur ce traité sans porter atteinte à la prérogative du gouvernement. Le gouvernement ne nous a pas présenté des projets de loi pour donner suite à ces traités ou conventions ; il n'a pas cru qu'ils fussent de la nature de ceux qui ont besoin de la sanction des Chambres. Le gouvernement a-t-il bien fait ou mal fait? ce n'est pas à nous qu'il appartient d'en juger.
Messieurs, que ferait la commission, soit que vous nommiez une commission spéciale ou que vous prononciez le renvoi à une commission déjà nommée ? Elle examinerait , dit-on , si les actes qui nous ont été transmis tombent ou ne tombent pas sous l'application du 2e paragraphe de l'article 68 de la Constitution. Mais je suppose qu'elle soit d'avis que ces actes tombent sous cette application, qu'en arrivera-t-il ? Proposera-t-elle un projet de loi de sanction? Je ne pense pas qu'elle le puisse. Suivant moi, elle ne pourrait qu'exprimer un blâme sur la conduite du gouvernement; or, ce n'est pas dans ce but, je crois, qu'on a parlé de nommer une commission. Quant au fond, il est libre à chacun de nous d'examiner les traités et de dire s'ils tombent ou ne tombent passons l'application de l'article 68, puis de faire, bien mieux qu'une commission, telle proposition que nous jugerons convenable.
J'aurai ensuite à faire une autre observation qui n'a pas encore été présentée. L'article 68 de la Constitution contient deux dispositions à l'égard des traités de commerce même ; on n'a parlé encore que de la seconde, voici la première : u Le Roi , dit Tartiile , commande les forces de terre et de mer , déclare la guerre , fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'État le permettent, en y joignant les communications convenables. «
D'après ce paragitiphe, le gouvernement pourrait donc conclure des traités de commerce, des traitée
quigrèvent l'État ou lient intlivitluellemcnl dos Belges, sans demander l'assenliment des Cliambres, en ne leur en donnant même connaissance que quand il le jugerait bon. Cet a.-senliment, il n'aurait besoin de le réclamer (jiie pour rexécution des mêmes traités; le second t\ de Particle ne concerne en effet que l'exécution et point la conclusion même des traités; il dit: « Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'État ou lier individuellement des Belges, n'ont <yV/^t'/ qu'après avoir reçu l'assentiment des Cliambres. t> — Il y a là, Messieurs, vous devez le reconnaître, une différence essentielle. Le gouvernement peut conclure un traité, le communiquer aux Cbambres, et alors même que ce serait un traité de commerce, un traité grevant l'État ou liaut individuellement des Belges, il lui est libre de n'eu pas demander la sanction. Il n'a besoin de l'assentiment des Chambres pour les traites de celte catégorie que pour leur faire sortir leur effet, que pour leur mise à exécution. Maintenant, je vous le demande, pourrions-nous aller au-devant d'une sanction qu'on ne réclamerait pas? Or, ce serait presque à cela que nous arriverions par la proposition en discussion.
Je crois, Messieurs, (jue nous devons respecter les prérogatives du gouvernement; nous devons nous garder d'y porter la moindre atteinte. Ah ! si les prérogatives du Sénat avaient à en souffrir, si elles étaient méconnues, nous devrions protester; mais dans la conjoncture présente il n'y a rien de semblable; nous ne délibérons pas sur un assentiment qui ne nous est pas demandé et nous ne nous prononçons pas sur des traités que nous n'avons pas à discuter.
jM. le comte Durai rie Beaulieu. Je ne crois pas, Messieurs , qu'il y ait rien de contraire à la prérogative du gouvernement dans la pensée des membres de cette assemblée qui demandent à être éclairés , qui demandent qu'on examine sérieusement quel est lecarartère des traités qu'on porte à leur connaissance, qui désirent savoir s'ils sont ou ne sont pas de la catégorie de ceux pour lesquels le second paragraphe de l'article 68 de la Constitution exige l'assentiment des Cliambres, Je crois que ce sont des choses qu'il est dans le devoir des représentans de la nation d'examiner avec soin. Eh bien! une des pièces qui nous est transmise porte pour titre traité de commerce ; il est évident qu'à ces mots on devait s'arrêter pour rappeler l'existence de l'article 68 de la Constitution et l'obligation qu'il impose. Il est évident que nous ne pourrions pas donner, sans autre examen , réception d'un acte quia un jiareil titre. 11 y a peut-être erreur: le traité n'a peut-être de commercial que le titre; mais il est utile que l'erreur, si erreur il y a, soit expliquée, et nous n'avons pas d'autre moyen que celui qui a été proposé.
M. Leheau , ministre des affaires étrangères. Je me place dans la situation indiquée par un honorable sénateur. (Ja'arriverait-il si Topiniou de la commission était
contraire à celle du gouvernement? Comment forceriezvous le gouvernement à présenter nn projet de loi ?
M. le vicomte Desmanet de Biesnie. On ferait une proposition.
M. le ministre des affaires étrangères. Vous feriez une proposition; mais votre concours n'est pas demandé. Ouand le gouvernement propose un projet de loi, vous nommez une commission parce que vous avez un concours à exercer, que le gouvernement a provoqué votre action , et qu'il a besoin de l'assentiment des Chambres pour qu'un projet soit converti eu loi. Mais de quoi s'agit-il ? Le gouvernement ne réclame pas votre concours. Qui vous dit qu'il ne peut pas arriver telle circonstance qui fasse un devoir au gouvernement de ne pas demander qu'où procède à l'exécution d'un traité même de commerce? Qui empêcherait le gouvernement, alors même que l'intervention des Chambres serait nécessaire, de ne pas la réclamer, s'il lui convient de ne pas pourvoir immédiatement à l'exécution d'un traité ?
Comment les Chambres pourraient-elles intervenir dans une convention entre un pays étranger et le gouvernement, qui, ayant signé un traité de commerce, n'en réclamerait pas l'exécution , parce que des circonstances survenues depuis lui feraient un devoir de suspendre cette exécution.
Je crois, Messieurs, que la dignité du Sénat , qui ne doit rien faire d'inutile , est plus intéressée que la dignité du gouvernement lui-même à ce qu'aucune suite ne soit donnée à la motion.
M. le vicomte Desmanet de Biesme. Il m'est impossible de me rallier à ce que vient de dire M. le ministre des affaires étrangères. Il en résulterait tout simplement qu'il faudrait rayer de la Constitution le paragraphe qui porte que les traités de commerce et ceux qui lient individuellement des Belges , n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres ; car il suffirait de présenter des traités de commerce sous un autre titre pour que les Chambres ne pussent pas les examiner.
M. le ministre des affaires étrangères. Ils seraient unis.
M. le vicomte Desmanet de Biesme. Qui les annulerait , si le gouvernement les maintient et que les Chambres ne puissent s'en occuper ?
Un honorable préopinant et M. le ministre des affairer étrangères ont demandé ce qui arriverait si la commission trouvait que le gouvernement a été dans son tort. Je trouve la réponse dans l'article 27 de la Constitution , qui dit :
« L'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir législatif. »
M. le ministre a dit que la commission n'aurait j)as le droit de l'aire une proposition ; je ne vois pas pour- (|uoi la commission ne pourrait pas présenter un projet de loi aussi bien qu'un membre du Sénat. Quant à moi, si j'étais membre de cette commission , et (pie je reconnusse que le traité de Tunis constitue lui traité de com-
merce, je proposerais un article comme celui de la loi qui règle nos relations avec la Porte Ottomane. Je respecte la prérogative de l'autorité royale , mais je veux aussi que celle du Séuat soit respectée.
M. le baron de Macar. Je crois, Messieurs, qu'à présent le but que je me proposais est atteint. Nous voulions savoir au juste ce qu'étaient les traités qui nous étaient adressés. Par ce que nous a dit M. le ministre, il estévideut^ pourmoi du moins, que ces traités ne réclament pas la sanction législative ; je suis trèsconvaincu que le résultat de l'examen par une commission ne conduirait pas à une autre conclusion, et dèslors je retire ma proposition. (Très-bien ! très-bien ! )
CHAMBRE DES REPRÉSEXTAJS'S.
(Art. 68, § 2.)
Une question à peu près analogue à celle dont nous venons de rendre compte , avait été traitée par la Chambre des Représentans, danssesséancesdes26,27,2i8 décembre 1839, 15, 16 et 17 janvier 1840 ; voici à quelle occasion. Le 27 août 18S9 il avait été conclu entre la Belgique et la France une convention, en vertu de laquelle notre gouvernement devait décréter l'exécution du canal dit de l'Espierre , destiné à servir de prolongement au canal français de Roubaix , jusqu'à l'Escaut , vers Warcoing. Cette convention fut ratifiée le 11 octobre suivant, et le même jour le Roi des Belges signa un arrêté destiné à l'exécuter.
Dans la discussion du budget des travaux publics, cette convention fut vivement attaquée et défendue. MM. Angillis , Doignon , Van Cutsem, De Foere et plusieurs autres représentans soutinrent que la convention conclue avec la France ne pouvait sortir son effet sans l'assentiment des Chambres. Ils prétendirent qu'elle grevait 1° l'État, en ce qu'elle enlevait une partie de notre navigation; 2° les particuliers, en ce qu'elle les assujettissait au droit exorbitant de l'expropriation de leurs j)ropriélés , et que dès-lors les Chambres devaient en connaitrc ; ils ajoutèrent que le caractère de la convention d'octobre était éminemment commercial , puisqu'il s'agissait principalement d'étendre et de régler les rapports entre les deux États , relativement au commerce de la grande navigation venant du bassin de Mons, en lui donnant à l'avenir un nouveau débouché, avec stipulation de cer-
taines garanties en faveur de la navigation des Flandres.
M. Nothomb, ministre des travaux publics, discuta la question constitutionnnelle , en répondant aux membres ci-dessus nommés, u II existe, dit-il, une loi du 19 juillet 1832 , qui autorise le gouvernement à faire construire des canaux en concédant la perception des péages. Cette loi ne distingue pas entre les voies de communication qui aboutissent à la frontière et celles qui n'y aboutissent pas. Car un canal peut être très-national, très-belge et aboutir à la frontière. On estamenéàfaire deux distinctions qui ne sont pas dans la loi : au lieu de dire que le gouvernement ne pouvait concéder des voies de communication aboutissant à la frontière, on aurait dû dire qu'il ne pouvait concéder les canaux qui se trouvaient dans ce cas, mais qu'il pourrait concéder les routes ; car il existe deux routes aboutissant à la frontière française et construites par concession, sans qu'on ait jugé à propos de contester la légalité de ces concessions. Ainsi donc, pour contester le droit du gouvernement, on est obligé d'introduire deux distinctions dans une loi qui ne distingue pas. )> — A l'appui de son raisonnement, M. Nothomb cita plusieurs conventions qui n'avaient pas été soumises à l'assentiment des Chambres, et au sujet desquelles personne n'avait fait des réclamations; il désigna entr'autres la convention faite avec le gouvernement anglais pour le transport des lettres, et en vertu de laquelle la Belgique paie à l'Angleterre une somme annuelle de mille livres sterlings ; celte convention , ajouta-t-il, grève cependant l'Etat, et l'on ne prétendra pas cependant qu'elle rentre dans la catégorie de celles prévues par l'article 68 de la Constitution.
Dans la séance du 16 janvier 18-40, M. Duniorlicr déposa une proposition ainsi conçue : « La convention conclue le 7 août deri> nier entre la France et la Belgique ne peut » avoir son exécution qu'après avoir reçu la » sanction législative. » — Dans la séance du lendemain, MM. Nothomb et De Tlieux, ministres des travaux publics et de l'inlcricur,
demandèrent, sur la proposition de M. Duluorlier, la question préalable, qui fut adoptée par 44 voix contre 27.
Le Congrès National discuta le 10 janvier 1831 l'article suivant du projet de Constitution :
Article 45 du projet, a. Le chef de l'État sanctionne et promulgue les lois, o
M. /f annaar propose un amendement ainsi conçu : o Le refus de sanction du chef de l'État n'est que suspensif. 1)
M. Henri propose l'amendement suivant : «Le chef » de l'Etat sanctionne et promulgue la loi , ou y oppose « son reto. Ce rt'/oest suspensif. Il cesse, et la sanction « est obligée si la même loi est reproduite et adoptée » à la session subséquente par la majorité des trois a quarts, a
Messieurs, dit l'honorable membre, l'amendement que j'ai l'iionneur de vous proposer, n'est que la reproduction de l'article 40 du projet.de MM. Forgcur, Barbanson, Fleussu et Licdts. Cette disposition m'a paru sage et digne de figurer dans notre Constitution.
Pour se faire, Messieurs, une juste idée de la nature et de l'étendue de la sanction des lois, il faut s'attacher particulièrement à considérer le but qu'on se propose d'atteindre par cette prérogative accordée au pouvoir exécutif. Car il ne suffit pas de poser des principes, il faut savoir pourquoi on les pose; il faut examiner si des causes d'intérêt général n'exigent pas qu'ils subissent des modifications.
C'est une vérité reconnue que les masses ont, en général, une aptitude remarquable à saisir et à discuter une pensée déjà posée, à discerner ce qu'il y a de vrai ou de faux dans son énoncé, à saisir d'une manière claire l'ensemble de ses parties, et à en apprécier l'esprit et la lettre d'un coup-d'œil sûr et infaillible. Mais lors(ju'il s'agit de concevoir et de disposer cette pensée dans tous ses rapports de justice, de convenance et d'utilité générale, elles sont peu capables de remplir cet objet avec la certitude et la perfection requises. Un homme , au contraire , placé au centre de l'administration, habitué à suivre la marche des affaires, et ayant une grande expérience de faits qui s'enchaînent et s'éclairent les uns par les autres , peut quelquefois se tromper sur la justesse d'une pensée , quant à son essence, mais bien rarement quant à ses rapports généraux et à son application, La vérité ou la fausseté du fond d'une pensée législative ne peut guère écliapper à une masse; mais les rapports d'ensemble et d'application lui échappent souvent, parce que chacun des membres voit la chose dans un cercle plus resserré. C'est sous ce point de vue, ce me semble , Messieurs , que la sanction des lois a été accordée au pouvoir exécutif; c'est parce (ju'étant plus à même que le pou-
voir législatif de saisir les rapports d'une loi dans «on ensemble et dans la possibilité de son application, il peut quelquefois , par un veto salutaire, arrêter les funestes effets de lois qui , abstraction faite de leur application , pouvaient paraître ne présenter aucun fâcheux résultat.
Le motif de la sanction royale , une fois défini, il s'agit maintenant d'en apprécier l'étendue. Cette sanction sera-t-elle illimitée, ou, en d'autres termes, le re/o sera-t-il absolu ? Ayant fait connaître le motif de la sanction, il me semble que j'ai, par-là même, fait à peu près connaître aussi quelle devait en être l'étendue. Puisque la sanction n'est accordée, suivant moi , au pouvoir exécutif que parce qu'il est plus à même que le pouvoir législatif de juger des effets d'une loi dans son application et de voir jusqu'à quel point cette application peut être avantageuse ou nuisible , il me semble que le veto ne peut être absolu; car partant de ce principe, que fait le pouvoir exécutif en apposant son reto? Il déclare que la loi dont on réclame la sanction lui est parvenue, et qu'il a des observations à présenter au corps législatif, pour lui faire envisager que la loi dont on demande la sanction , est entachée de tel ou tel vice, offre tel ou tel inconvénient, et que, conséquemment. il ne peut accorder cette sanction. C'est un appel qu'il fait à la nation sou\eraine, par lequel il l'engage à prendre en considération les circonstances qui lui sont échappées lors de la confection de la loi ; mais si à la suite de cet appel le corps législatif persiste néanmoins dans sa première résolution, s'il juge et s'il décide à une grande majorité qu'elle est favorable et conforme aux intérêts du pays, alors on doit présumer que ce corps a mûrement examiné et pesé les motifs pour lesquels le chef de l'État croit la loi inadmissible, et qu'il est conséquemment de l'intérêt général que cette loi reçoive son exécution.
11 serait injuste alors que la sanction pût être de nouveau refusée, puisque la nation aurait parlé par ses représentans et déclaré de la manière la plus solennelle , en persistant dans sa première détermination , que la lui était dans ses intérêts.
Le veto ne doit donc être que suspensif. S'il en était autrement et que le veto pût être absolu , les assemblées législatives dégénéreraient et se transformeraient en assemblées consultatives , et le chef de l'État serait seul législateur. La nation se trouverait à la merci de son caprice et de son despotisme, puisqu'il pourrait, par le seul effet d'une volonté dont il ne serait pas même tenu de donner les raisons, paralyser la puissance législative et détruire sa volonté pour y substituer la sienne. Le pouvoir législatif serait attacjué dans son essence , puisqu'il y aurait concentration du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, et que la confusion de ces deux pouvoirs amène inévitablement le despotisme.
Mais, dit-on , et c'est dans le rapport de la section centrale que je puise cette objection, si le reto n'était
que suspensif, il ne serait pas vrai de dire que le chef de l'État participerait dans tous les cas au pouvoir législatif. Les Chambres exerceraient seules cette autorité, lorsque le terme du veto serait expiré.
Cette objection me touche peu : car, en supposant même qu'après l'expiration du terme du velOf toute participation au pouvoir législatif fût retirée au chef de l'Etat, quel inconvénient cela pourrait-il présenter? Je n'en vois aucun. Le vide de l'objection me paraît d'autant plus grand, qu'elle repose sur une base ([ui me semble tout-à-fait fausse. Elle repose sur l'idée que la prérogative de la sanction se rattache à la part que prendrait le chef de l'État dans le pouvoir législatif. Mais c'est là, si je ne me trompe, une erreur très-grave. La prérogative de la sanction ou du rejet de la loi, accordée au pouvoir exécutif, est plutôt un acte d'administration qu'un acte du pouvoir législatif. Ce n'est pas comme participant à ce pouvoir que le chef de l'État donne ou refuse sa sanction, c'est plutôt comme administrateur ; j'en puise la preuve dans la pratique même des gouvernemens constitutionnels.
Dans tous les gouvernemens de cette nature, ne voyons-nous pas que le pouvoir exécutif a le droit de sanctionner ou de rejeter une loi , tandis qu'il n'a pas le droit de la modifier? Cependant, si ce droit lui est refusé, ce ne peut être que parce que le droit de sanctionner ou de rejeter ne dérive pas du pouvoir législatif; car il serait assez étonnant, pour ne pas dire bizarre, qu'on pût rejeter une loi purement et simplement, et qu'on ne pût la modifier dans aucune de ses parties. Je ne vols pas quel motif il puisse y avoir d'ôter au pouvoir exécutif le droit de modifier une loi adoptée par les deux Chambres, du moment que c'est comme législateur que vous lui donnez le pouvoir de la rejeter. Celui qui peut le plus, doit pouvoir le moins. Mais cette bizarrerie disparaît lorsque l'on considère la sanction comme acte d'administration, parce qu'alors le pouvoir exécutif n'exerçant pas la prérogative de la sanction comme émanation du pouvoir législatif, il devient tout naturel qu'il ne puisse modifier la loi, puisqu'il ne participe pas dans ce cas à la législation.
31. le Président. Voici un deuxième amendement de M. Wannaar, proposé dans l'hypothèse que sou premier ne passe pas (On rit.) : « Il (le Roi) aura un délai de vingt jours pour se prononcer; après ce délai, il sera censé avoir donné sa sanction. »
Cet amendement n'est pas appuyé.
LesamendemensdeMM. Wannaar et Henri sont successivement mis aux voix : leurs auteurs seuls se lèvent pour les soutenir. L'article est adopté sans modification dans les termes suivans :
Article 69.
Le Roi sanctionne et promulgue les lois.
Dans la séance du 14 janvier 1831 l'ordre du jour était la discussion de l'article 46 et suivans du projet de Constitution. L'article 46 est ainsi conçu :
« Les Chambres se réunissent de plein droit le deuxième mardi du mois de novembre de chaque année, à moins qu'elles n'aient été convoquées antérieurement par le chef de l'État, lequel prononce la clôture de la session.
« Les Chambres doivent rester réunies chaque année au moins 40 jours.
« Le chef de l'État a le droit de convoquer extraordinalrement les Chambres, n
M. De Tlieux propose de substituer au mot contaquées, le mot réunies.
L'article , ainsi amendé , est mis aux voix et adopté ; en voici le texte :
Article 70.
Les Chambres se réunissent de plein droit , chaque année , le deuxième mardi de novembre , k moins qu'elles n'aient été réunies antérieurement par le Roi.
Les Chambres doivent rester réunies
chaque année au moins quarante jours.
Le Roi prononce la clôture de la session .
Le Roi aie droit de conv oquer exlraor-
dinairement les Chambres.
Il est donné lecture de l'article suivant : « Le chef de l'État a le droit de dissoudre les Chambres , soit simultanément, soit séparément. L'acte de dissolution contient la convocation des électeurs dans les quarantejonrsetdes Chambres dans les deux mois.»
M. De Facqz présente l'amendement que voici : ^i II ne peut dissoudre , pendant sa première session . la Chambre qui succède à une Chambre dissoute. « — Messieurs , dit l'honorable membre, mon amendement a pour but d'empêcher le chef de l'État de paralyser la représentation nationale . en prononçant la dissolution des Chambres au fur et à mesure qu'elles seraient composées par une nouvelle élection. C'est ainsi que nous avons vu Charles X . au mois de juillet . dissoudre une Chambre qui n'était pas encore réunie et dont la plupart des membres étaient encore en route pour Paris. Si les barricades n'y avaient mis bon ordre, il aurait pu, en usant de sa prérogative, prononcer ainsi dissolution sur dissolution , et empêcher la législature de se réunir jamais. C'est afin d'éviter un pareil scandale et de semblables malheurs, que je propose mon amendement. Sans doute , nous savons quel remède on peut appliquer à ce mal, mais ce remède est violent : nous devons combiner tous nos cfTorts pour n'avoir pas
besoin d'y recourir ; car celui qui s'en sert même avec succès est '.oujours exposé à en souffrir. Il faut, dans rinlérêt du peuple lui-même , sauver le pouvoir d'un écucil dangereux et l'erapêcher de courir à sa perte; nous le pouvons, Messieurs, en adoptant le principe posé dans mou amendement.
M. f^an Snick. J'apprécie toute la sollicitude qui a porté M. De Facciz à proposer son amendement, mais je ne saurais l'appuyer. La dissolution n'a pas lieu seulement dans l'intérêt du pouvoir, souvent elle est réclamée dans l'intérêt des libertés populaires; je ne veux pas qu'à l'exemple de Charles X , le chef de l'État puisse dissoudre une Chambre avant que cette Chambre se soit réunie ; mais je ne veux pas non plus briser dans ses mains une arme salutaire , et qui peut être mise en usage dans l'intérêt des libertés publiques.
M. Leheau. En rendant également hommage à la sollicitude qui a dicté l'amendement, je viens le combattre et présenter quelques courtes réflexions à l'assemblée : le système serait bon , et je l'aurais approuvé peut-être, si nous n'avions qu'une Chambre élective; mais nous en avons deux, et la dissolution pourra être souvent nécessaire pour rétablir l'équilibre entre elles. La Chambre des Repiésentans aura , de son côté, une prépondérance marquée, à cause du vote annuel des subsides et du contingent de l'armée ; eh bien ! si l'équilibre n'existe pas , il faudra avoir recours à la dissolution jusqu'à ce qu'il soit rétabli. Ne pensez pas, Messieurs, qu'il y ait grand danger à cela. D'abord si le chef de l'Etat a recours à plusieurs dissolutions successives, c'est que le pays se trouvera dans un état violent, dans des circonstances graves ; et je persiste à croire que, dans un système où il y a deux Chambres électives, il serait très -dangereux de circonscrire le droit de dissolution.
L'amendement de M. De Facqz est rejeté. L'article du projet est mis aux voix et adopté comme suit :
Article 71.
Le Roi a le droit de dissoudre les Chambres, soit simultanément, soit séparément. L'acte de dissolution contient convocation des électeurs dans les quarante jours et des Chambres dans les deux mois.
SÉNAT
(Abt. 71.) Dans la séance du 7 juin 1833 a été agitée la question de savoir si la dissolution de la Chambre des Re{irésentans , prononcée par l'arrêté roy;d du 20 avril précédent, avait entraîné la clôture de la session. Le Sénat
a rendu une décision négative, après une discussion, dont nous publions ici le compterendu.
AI. De Baré de Comogne donne lecture d'une lettre de M. le ministre de l'intérieur, ainsi conçue : « Monsieur le Président, « J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, pour votre information, copie d'un arrêté royal, du 28 avril dernier, par lequel la Chambre des Représentans a été dissoute, et les Chambres ont été convoquées pour le 7 de ce mois.
» Je saisis cette occasion pour vous rappeler, M. le Président, que S. M. se rendra, demain à midi, au jjalais de la Nation , pour y faire en personne l'ouverture de la nouvelle session législative.
» Agréez, etc. »
Il est également donné lecture de l'arrêté royal du 28 avril dernier.
M. le comte Duval de Beaulieu. Messieurs, j'ai demandé que M. le président d'âge voulût bien occuper le fauteuil, quoique dans mon opinion ce fauteuil dut être occupé par celui qui, pendant toute la session, a présidé cette assemblée. Ce n'est pas sans quelque doute et même sans étonnement que j'ai vu tout à l'heure, en la séance générale qui a eu lieu dans la salle de la Chambre des Représentans , la présidence confiée à un autre qu'à celui que vous aviez nommé lors de votre réunion du mois de novembre dernier.
Cet étonnement était fondé, Messieurs, sur l'article 70 de la Constitution, ([ui porte : « Le Roi prononce la clôture de la session. « Or, je n'ai rien vu qui déterminât une clôture de session ; je ne vois dans aucun des actes dont il vous a été donné lecture, qu'il y ait ouverture d'une session nouvelle, bien que M. le ministre de l'intérieur qualifie ainsi votre réunion d'aujourd'hui. Mais la lettre d'envoi où se trouve cette qualification, ne peut pas engager le Sénat à dévier des termes de la Constitution. Dans mon opinion, ceci n'est qu'une continuation de la session ouverte précédemment et interrompue par la dissolution de l'une des Chambres , dissolution que le Roi a faite dans l'exercice d'une de ses prérogatives constitutioinielles. Aujourd'hui cette Chambre est formée de nouveau , et nous. allons reprendre les travaux qui nous incombaient auparavant, ceux qui nous ont été indiqués en novembre. Voilà comment doit être envisagée la question.
M. le comte Vilain XIIII. Je ne partage nullement l'avis de l'honorable préopinant, et je m'appuie sur l'article 72 de la Constitution, qui dit expressément : (i Le Roi peut ajourner les Chambres. Toutc- » fois, l'ajouruement ne jjcut excéder le terme d'un n mois, ni être renouvelé dans la môme session, sans » l'assentiment des Chambres. » Nous avons été ajournés une première fois le 8 mai, si je ne me trompe. Plus taid la Chambre des Rejirésentans a été dissoute,
et nous avons été convoqués pour le 7 juin. Eh bien ! Je le demande, ceci était-il un second ajournement.* Non certes, sans cela nous aurions dû y donner notre assentiment; l'article que je \icns de citer est positif à cet égard. Ce second acte, 3Iessieurs, était plus qu'un ajournement. La Chambre des Représentans a été dissoute : donc il y a eu clôture de la session. Ce qui le prouve encore, c'est que les lois que nous avons votées et qui n'ont pas été sanctionnées par le Roi , celle sur les distilleries, celle sur les naturalisations, nous seront représentées, quand bien même l'autre Chambre n'y introduirait pas il'ameudemens.
M. De Baré de Comogne. Messieurs , la lecture de l'arrêté royal du 28 avril nie paraît réduire la question à sa plus simple expression, \oici ce que porte un des paragraphes de cet arrêté :
« Considérant que, d'après la loi électorale, la n Chambre des Représentans devrait être renouvelée 11 par moitié le second mardi de juin prochain; que, » d'après les articles 18 et 54 de la même loi, les raem- 1' bres qui viendront à être remplacés dans cette élec- » tion partielle , vu l'impossibilité de clore immédiate- » vient la session, continueraient à siéger jusqu'au » mois de novembre, etc. »
Ainsi, Messieurs, voilà le Roi qui reconnaît par son propre arrêté l'impossibilité de clore la session ; et l'on vient nous soutenir que cette session a été close, c'est-à-dire , qu'on met le pouvoir exécutif en contradiction avec lui-même. Je vous demande, après cela, s'il peut rester le moindre doute , et si l'on saurait encore argumenter d'une phrase de la lettre de M. le ministre de l'intérieur.
On a cherché à s'appuyer sur l'article 72 de la loi fondamentale. 3Iais il ne s'agit point ici de l'article 72, il s'agit de l'article 71 dont voici le texte en partie : « Le Roi a le droit de dissoudre les Chambres, soit simultanément, soit séparément. »
Eh bien ! le Roi a dissous séparément l'une des Chambres. Que devait-il arriver alors ? Le reste de l'article l'explique :
« L'acte de dissolution contient convocation des élec- « teurs dans les 40 jours , et des Chambres dans les » deux mois, ■n
L'arrêté royal du 26 avril est conforme à cette disposition, et par conséquent, il n'a rien d'inconstitutionnel. Voilà toute la question ; mais quant à l'article 72, qui y est étranger, nous n'avons pas à nous en occuper.
M. le comte d'Aerschot. Il me paraît extrêmement facile de détruire le raisonnement de l'honorable orateur, relatif à un des paragraphes de l'arrêté de dissolution. En effet, l'impossibilité de clore la session résultait de la position où étaient alors les Chambres, de ce que le budget n'était pas voté , et lu Chambre des Représentans devant être renouvelée par moitié, il n'était pas convenable que des membres , dont le mandat finissait au mois de juin , pussent continuer à siéger jusqu'au mois de novembre.
On a j)arlé de la prérogative royale qui consisteàdire: « Je déclare la session close. » Mais la dissolution , comme on l'a fait observer déjà , est plus forte encore que cette déclaiation. Or, le Roi a usé de la prérogative que lui donnait l'article 71. C'est en vertu de cela, c'est en vertu du droit qui est conféré au pouvoir exécutif,
I par le dernier paragraphe de l'article 70 , que le minis-
j tre , en envoyant l'arrêté de dissolution , a pu se servir
I des mots : session nouvelle.
Réfléchissez, 3Iessieurs, dans quelle positionnons
! nous trouverions placés si l'on adoptait le système contraire. Le Sénat continuerait une session qui n'existe plus , tandis qu'incontestablement la nouvelle Chambre des Représentans entrerait dans une session nouvelle , puisque , d'après les termes du règlement, elle doit vérifier les pouvoirs de ses membres et constituer son bureau. Cela est impossible, ce serait une anomalie par trop singulière et dont on ne trouverait nul exemple dans les pays constitutionnels où la représentation nationale est partagée comme chez nous. Je pense que nous devons , aussi bien que la Chambre des Représentans, procéder à la formation d'un nouveau bureau.
M. le comte F. de Robiano. Messieurs , l'article 70 met au nombre des attributions du Roi le droit de prononcer la clôture de la session. Je vous demande si cette clôture a été prononcée. Aucun acte roval n'en contient le moindre mot. En vain nous dit-on que la dissolution de la Chambre des Représentans équivaut au prononcé de clôture de la session ; c'est vouloir décider la question précisément par ce qui est en question , et dire qu'elle y est virtuellement comprise ; c'est donner à la Constitution, dont les termes sont précis, une élasticité d'interprétation qu'aucune Constitution ne saurait admettre. Xous soutenons que l'arrêté de dissolution n'a aucune similitude avec une clôture de session. Le Roi, dans son discours , propose aux membres des deux Chambres précisément les mêmes travaux qui leur étaient précédemment soumis ; ces travaux furent interrompus par l'arrêté de dissolution de l'une d'elles ; ils l'eussent été de même par le choléra, s'il avait emporté la moitié des représentans ; ils l'eussent été par une foule d'autres causes, et nous aurions eu une Chambre renouvelée, et non une session nouvelle. Cette distinction est importante, car le gouvernement, en ne nous notifiant pas la clôture de la session , nous met dans l'obligation de maintenir notre président et le bureau.
On me dit que le Roi , en tenant une séance royale, prouvait bien qu'il regardait la session précédente comme terminée; rien n'estmoins évident. Louis XVIII dans une circonstance grave , tint une séance rovale en pleine session . Notre Roi expose à une Chambre nouvelle les besoins du pays, ses espérances, ce qu'il attend d'elle ; il initie les nouveaux représentans à la situation du pays et leur recommande paternellement ses intérêts. C'est une séance d'nistruclion . de oontiance. et non d'ouverture.
OÙ
Mais, dit-on. la session est tellement nouvelle que les j)rojets de loi non encore sanctionnés doivent être soumis de nouveau aux débats des Chambres. Faible objection ! la Constitution e.vige le concours simultané lies trois pouvoirs pour la confection des lois. Or, celles qui n'ont point reçu leur dernière sanction , n'existent que devant l'un des pouvoirs qui gouvernent le pays ; donc, sans enfreindre la Constitution , on ne peut se dispenser de les représenter aux Chambres existant simultanément; mais de là aucune induction à tirer pour une clôture de session.
M. le comte d'Anscmhotirg. On vous a dit. Messieurs, que la dissolution de la Chambre était plus forte qu'une prononciation de clôture. Je ne saurais admettre cette allégalion, d'autant plus que c'est, dans son arrêté même de dissolution , que le Roi déclare l'impossibilité de clore la session. Ce n'est donc pas par cet acte qu'il n entendu le faire, et par conséquent l'argument qu'on n invoqiié ne peut se soutenir. Maintenant, qu'on me montre un acte quelconque par lequel le Roi a clos la session, et je me rallierai à l'opinion de mes adversaires; mais aussi longtemps q\i'on ne pourra me le prouver, je soutiendrai que nous continuons aujourd'hui la session que nous avons commencée il y a plusieurs mois.
M. le comte VUain XI III. Il me paraît, Messieurs, qu'il n'y a que trois manières de mettre fin à une session. La première est la clôture, la seconde l'ajournement , la troisième la dissolution. Le Roi est resté dans les limites de ses prérogatives ; et nous , dans quelle position nous trouvons-nous aujourd'hui ? L'article 72 j)orte que l'ajournement ne peut excéder un mois ni être renouvelé dans la même session sans l'assentiment des Chambres. Eh hien ! nous avons été ajournés une première fois. Qu'est-ce donc que la dissolution ? ■Quant à moi , je soutiens que c'est un acte de clôture plus fort que si le Roi avait dit : « Je prononce la clôture de la session. » Mais , si l'on prétend que c'est encore un ajournement , que devient la disposition de l'article 72, qui défend que l'ajournement puisse se prolonger au-delà d'un mois ou se renouveler sans l'assentiment des Chambres ? Où est l'assentiment que nous avons donné? Ce fc peut donc pas être un nouvel ajournement, car il serait contraire à la Constitution. Il résulte ainsi des articles 70 et 72 de la Constitution que nous sommes dans les mêmes termes que s'il y avait eu clôture.
M. le comte d'jénscmhourg. Je ne conçois pas comment on argumente sans cesse de l'article 72. Cet article n'est relatif qu'à l'ajournement, et un ajournement simple n'est pas une dissolution.
M. le comte E. de Rohiano. Il s'agit principalement de considérer quel article est applicable au cas présent. H est évident, ainsi que l'ont démontré M. De Comogne et M. le comte d'Anscnibourg , que l'article 72 ne concerne que l'ajournement, tandis que l'article 71 concerne la dissolution. C'est l'article 71 (\w doit être invoqué aujourd'hui. D'après la Consti-
tution, il était donc tout à fait légal que les travaux de la Chambre non dissoute restassent suspendus pendant 40 jours , plus de deux mois. Le terme fatal d'un mois, invoqué comme 7tcc plus ultra ^ n'est pas applicable dans ce moment.
M. le comte Vilain XIIII. S'il me fallait prendre des exemples dans les pays voisins, je citerais la France oùIaChambrehaute; quoiqu'étant inamovible, lorsqu'il y a dissolution de la Chambre des Députés, renouvelle comme celle-ci son bureau.
M. le comte Dutal de Beaulicu. Je désire répondre deux mots à ce que vient de dire BI. le comte Vi lain XIIII. Il a établi trois catégories du pouvoir royal : l'ajournement, la clôture et la dissolution ; et par cela il a répondu lui-même à la difficulté qu'il présentait, confondant les articles 71 et 72, c'est-à-dire, la dissolution et l'ajournement; car l'article 71 est la règle de l'une, et l'article 72 de l'autre.
Quant à l'exemple qu'il a pris de la France, je ferai observer qu'il n'est pas applicable , car nous n'avons pas la même Constitution ; et, d'un autre côté, il est probable que les ministres français ont fait ce qu'il fallait faire pour arriver à ce résultat; je vous laisse à apprécier par cette discussion même s'il en a été ainsi des nôtres.
L'argument qu'a fait valoir M. le comte d'.Verschot, et qui consiste à dire qu'il serait extraordinaire qu'une Chambre se trouvât dans une session différente de l'autre Chambre, est très-fort en apparence. Mais il ne résulte nullement de ce que l'une de ces Chambres renouvelle son bureau , que cela constitue une nouvelle session. La mort^ l'indisposition même, une démission, nécessitent un renouvellement au bureau delà Chambre. Par conséquent , cet argument ne saurait avoir aucun poids dans la question, et le renouvellement n'est au fait que la conséquence obligée de la dissolution de ce qui existait.
Quant à moi, je soutiens que, si le gouvernement avait voulu qu'il y eût clôture, il devait l'exprimer. Or, aucun de ses actes ne parle de clôture , mais seulement de convocation. Le discours du trône ne fait nullement mention d'une nouvelle session. Il nous indique des travaux à faire, mais ce sont les mêmes que ceux dont nous entretenait le premier discours en novembre. Par conséquent, rien ne nous autorise à croire que nous soyons dans une session nouvelle, et que la session précédente ne continue pas d'avoir son plein et entier effet.
Qu'une dissolution partielle entraîne une session nouvelle, cela ne me semble pas soutenable. En effet, ne pourrait-1-elle pas avoir lieu par suite des dilBcultés qu'entraînerait une réponse à un discours d'ouverture, et dans ce cas, quelle serait la session? Et qu'avez-vous à traiter aujourd'hui qui n'ait été l'objet de la session qu'on dit close? Je pourrais tirer des articles constitutionnels relatifs aux finances, au vote annuel du budget, des argumcns bien forts; mais je
le croirais superflu devant vous, Messieurs, puisque les termes que nous avons à respecter sont précis, et que les considérations présentées pour qu'ils soient atténués par interprétation , ont été suffisamment réfutées. (Aux vois! aux voix! la clôture!)
On passe à l'appel nominal sur la question posée en ces termes : « Y a-t-il session nouvelle ? »
Sur 27 membres, 7 répondent oui et 19 non. Un membre s'est abstenu. Le Sénat décide qu'il n'y a pas de session nouvelle.
L'article que voici fut adopté sans discussion par le Congrès National, dans la séance du 14 janvier 1831 :
Article 72.
Le Roi peut ajourner les Chambres.
Toutefois, l'ajournement ne peut excéder le terme d'un mois , ni être renouvelé dans la même session , sans l'assentiment des Chambres.
L'article 49 du projet , dont voici les termes , fut mis en discussion dans la même séance :
u II a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges.»
M. f^an Snick propose l'addition suivante : « Néanmoins^ il ne pourra user de ce droit qu'après avoir pris l'avis d'un conseil de grâces, composé de sept conseillers de la Cour de Cassation. »
Cet amendement est rejeté et l'article définitivement ainsi rédigé ;
Article 73.
Il a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges , sauf ce qui est statué relativement aux ministres .
(Art. 73.)
A l'audience de la Cour d'assises du Brabant, du 27 décembre 1839, le président, après avoir prononcé un arrêt qui condamnait les accusés Slcrckx, De Raes etShuyts, avait déclaré que, de l'avis de la Cour, il lesengngeait à se pourvoir en gràccauprès de Sa Majesté, pour obtenir une commutation de la peine
qu'ils avaient encourue. Cette déclaration faita en audience publique fut considérée coramo constituant un excès de pouvoir sur la prérogative exclusivement accordée au chef de l'État par l'article 73 de la Constitution , et dénoncée , dans l'intérêt de la loi , à la Cour de Cassation. Celle-ci, par arrêt du 31 mars 1837, annula la résolution délibérée sous forme d'avis par la Cour d'assises du Brabant. Les principaux motifs de cet arrêt étaient ceux-ci :
« Après que la Cour d'assises a épuisé ses pouvoirs en appliquant la loi pénale aux réponses du jury, elle continue à agir comme corps judiciaire dans la même cause; elle délibère sur l'arrêt qu'elle vient de rendre et s'élève contre la sévérité de la loi , lorsque sa mission n'a pour objet que d'en faire l'application et non la censure; elle provoque en corps la clémence royale, car c'est bien la provoquer que d'engager publiquement les condamnés à y recourir , et par suite, non seulement elle excède les limites del'autorité judiciaire, mais encore elle méconnaît la division des attributions déférées par la loi à chaque pouvoir, et porte une atteinte notable à la prérogative exclusivementaccordéeau chef de l'Etat parl'article 73 de la Constitution , en prenant sur l'exercice de cette prérogative une initiative illégale, et qui tend, de même qu'une recommandation expresse, à faire retomber sur le Roi l'odieux de la condamnation , s'il se trouvait dans des circonstances à ne pouvoir user de clémence, n
Par un arrêt de la Cour de Cassation du 21 avril 1036, un semblable excès de pouvoir, commis le 24 février précédent par la Cour d'assises du Ilainaut, avait été réprimé.
Le Congrès National passa le 14 janvier 1831 à la discussion de Tarticle 30 du projet de Constitution, ainsi conçu :
w II (le chef de l'État) a le droit de battre monnaie en exécution de la loi. t>
M. Joltmnd propose la suppression de cet article comme inutile. Il est évident que la loi réglant tout ce qui est relatif aux monnaies , le chef de l'tlat pourra faire les règlcmens nécessaires à l'exécution de la lui ;
mais il ne faut pas exprimer dans la Constitution que le chef de l'État a personnellement le droit de battre monnaie^ car ce droit dérive du droit régalien qui n'existe plus.
MM. Osij et Leheau combattent la suppression de l'article.
M. A. Roâcnhach propose un amendement ainsi conçu : i> Il est permis à chacun de battre monnaie à l'efligie du souverain, en se conformant à la loi. n
Cet amendement et celui de M. Jottrand, mis aux voix, sont rejetés. L'article de la section centrale, dont voici les termes, est adopté.
Il a le droit de battre monnaie , en exécution de la loi.
La discussion s'ouvre sur l'article suivant :
Art. 51 du projet. ^< Il a le droit de conférer des titres de noblesse. «
M. Seron. La noblesse personnelle s'acquiert par de bonnes actions, par des services rendus à la patrie; elle est environnée de l'estime et de la considération publique , mais un diplôme ne saurait la conférer. Sous ce rapport donc, les parchemins sont inutiles. Ils sont dangereux , quand ils ont pour objet d'honorer ce qui est honteux et méprisable, comme la lâcheté, et ^ récompenser ce qui doit êtrepuni^ comme la trahison, car alors ils démoralisent la société, en bouleversant toutes les idées de justice et de raison. — Les parchemins sont ridicules, quand, ainsi qu'on l'a vu sous le Roi Guillaume, ils sont destinés à satisfaire une sotte ■vanité, qui croit s'élever par ces titres, dont elle s'enorgueillit et qu'elle paie, mais auxquels les plus grossiers villageois n'attachent plus aucune valeur aujourd'iiui. Je vole la suppression de l'article; je la vote de bonne foi, de conviction, sans offenser personne , et sans rétracter l'opinion que j'ai déjà émise à cette tribune sur les nobles de la Belgique, (juc je continue à croire amis de la liberté et propres à en faire des républicains.
M. Ch. Rogier. Messieurs, si la demande de suppression de l'article partait de quelque noble siégeant dans cette assemblée , je la concevrais, mais partie d'un franc républicain comme l'honorable M. Seron, je ne la conçois pas ; je ne conçois pas qu'il ait pu demander la suppression de l'article 51 , sans demander en même temps la supjjression des titres de noblesse. En effet. Messieurs, en se contentant d'empêcher le chef do l'État de créer des nobles, non seulement vous privez la jeunesse ou les hommes de la génération nouvelle, de l'espoir de recevoir une récompense pour les services qu'ils peuvent rendre au pays, mais vous donnez en quelque sorte une nouvelle vie aux titres de la noblesse ancienne; car vous en restreignez à jamais le
nombre, vous la concentrez dans le nombre d'individus qui en jouissent, et vous savez que la noblesse a d'autant plus d'éclat qu'elle est moins prodiguée. En un mot, Messieurs, vous perpétuez dans le pays une caste à part, qui en sera d'autant plus fière que le nombre de ses membres sera plus restreint.
M. Seron. Pour vous prouver qu'en effet je suis un franc républicain, je vais continuer ce que j'ai commencé, et demander l'abolition des titres de noblesse. (Hilarité générale.)
M. Ch. Rogier. Je crois qu'on peut être républicain sans demander la suppression de la noblesse qui , ù mon avis, est abolie. Que dans le pays il puisse encore y avoir des hommes qui se fassent appeler, de par le Roi , M. le comte ou M. le marquis , j'y consens volontiers, et je n'y vois pas grand mal, s'ils n'ont pas d'autre privilège. En créant le Sénat, on aurait pu en faire un titre de noblesse et donner des prérogatives aux sénateurs : voilà une mesure qui , à mon avis , eut été dangereuse, et contre laquelle je me serais élevé, parce qu'elle aurait été destructive de l'égalité devant la loi ; mais tant que la noblesse ne se bornera qu'à la possession de quelques titres, je ne conçois pas que des républicains, qui font si fort profession de dédaigner les parchemins , insistent pour qu'on abolisse ce qui fait l'objet de leur mépris.
MM. Jottrand et Delwarde reproduisent quelques observations de M. Seron.
M. De Leuse. Je ne m'oppose pas à ce qu'on abolisse l'ancienne noblesse, mais je demande que le chef de l'État puisse accorder la noblesse personnelle , parce que c'est un moyeu de récompenser les belles actions sans qu'il en coûte rien à l'État.
M . De Rohaulx demande la suppression de l'article 51 , déjà préjugée , selon l'honorable membre , par l'abolition de distinction d'ordres posée dans l'article 3, sur la proposition de M. Beyts.
M. Beyts. Messieurs, lorsque je fis la proposition de déclarer dans la Constitution qu'il n'y aurait plus dans l'État de distinction d'ordres, et que tous les Belges seraient égaux devant la loi, etc., j'ai entendu que tout privilège serait constitulionnellement détruit, à tel point qu'il ne pût jamais revivre. Ainsi je n'ai plus voulu d'ordre équestre dans les états-provinciaux, pas plus que de la distinction entre l'ordre des villes et l'ordre des campagnes. Maisje n'ai pas touché à la question de savoir si une noblesse future était possible, et encore moins de ravir à l'ancienne des titres auxquels elle attache un grand prix avec juste raison, puisqu'ils sont la preuve de l'illustration de leurs ancêtres , et que, s'ils n'y tiennent pas pour eux personnellement , ils peuvent y tenir pour leurs enfans, à qui ces titres pourront être chers. Je le déclare pour ma part : s'il fallait faire le sacrifice de mes titres (on dira peut-être qu'il ne serait pas griuid , parce que je n'ai pas d'enfans), je le ferais, fiit-il plus grand encore, car je verserais volontiers mon sang sur l'autel de la patiic . si mon
sang était nécessaire à son bonheur ; mais quand ce sacrifice sst inutile , je ne vols pas pourquoi ou le demanderait. Les titres de noblesse ne lèsent personne. Les uns les méprisent, les autres en font grand cas; j'approuve les uns et les autres, parce que je veux la liberté pour tous.
La suppression demandée par M, Seron, Joltrand et Delwarde, est mise aux voix et rejetée.
M. Fleussu propose d'ajouter à l'article 51 les mots suivans : « sans pouvoir jamais y attacher aucun privilège. »
L'article, ainsi amendé, est mis aux voix et adopté. En voici les termes :
Il a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun privilège.
L'article suivant est adopté sans discussion:
Article 76.
Il confère les ordres militaires, en observant, à cet égard, ce que la loi prescrit ^^K
CHAMBRE DES REPRÉSENTAIS
(Art. 76.)
Dans la séance du 22 septembre 18BB , M. Dumortier proposa d'insérer, dans lebudget du ministère de l'intérieur, un paragrajdie additionnel, tendant à décerner la croix de fer aux membres du gouvernement provisoire; cette proposition souleva la question desavoir jusqu'à quel pointla législature peut décerner des récompenses, et si ce n'est pas là attenter aux prérogatives du pouvoir royal. La discussion suivante eut lieu à ce propos :
M. Fleussu. Le motif donné par l'honorable M. Dumortier est louable ; je ne combattrai donc pas sa proposition , car je rends homma{;e comme lui au dévouement et au patriotisme des membres du gouvernement provisoire. Mais je voudrais qu'on laissât à la Chambre le soin d'examiner jusqu'à quel point la législature peut décerner des récompenses , et de voir si ce n'est pas attenter aux prérogatives royales. Le Congrès, lui, a pu décerner des récompenses ; il réunissait tous les pouvoirs ; mais aujourd'hui il existe un pouvoir royal ,
(1) Voir la discussion rrlntiveinent à l'Ordre liîopold, placée apn^s l'article 0 de la Conslitiition.
un pouvoir exécutif avec ses prérogatives spéciales. Je demanderai donc que l'amendement soit ajourné , ou qu'il devienne l'objet d'une proposition séparée du budget.
31. De Brouckere. Les observations que vous venex d'entendre sont pleines de justesse ; cependant je ne m'oppose pas à ce que l'on consigne dans le budget la proposition de 31. Dumortier. Dans ce qu'on a dit des prérogatives royales , il y a un peu de vrai; cependant M. le ministre est là pour défendre ces prérogatives, et s'il n'a pas demandé la parole , c'est sans doute qu'il ne craint rien pour elles. 31. le ministre de l'intérieur (Rogier) doit peut-être s'abstenir comme membre du gouvernement provisoire , mais son collègue aurait pu nous avertir du danger.
M. Fleussu. J'avais demandé l'ajournement ou une proposition spéciale, mais je n'insisterai pas.
M. Lebeau, ministre de la justice. Sans doute. Messieurs , si l'on prenait l'habitude d'insérer de pareilles dispositions dans le budget, on mettrait le gouvernement dans la plus fausse position. Car, 3Iessieurs , la sanction I du budget est forcée , et il ne pourrait pas en séparer j les propositions qui lui sembleraient mauvaises. M. le ministre de l'intérieur avait , pour s'abstenir dans cette discussion, un motif que vous comprenez tous. Pour moi, je déclare que la proposition étant appuyée sur des motifs exceptionnels et ne pouvant former aucun précédent dangereux, je ne m'oppose pas à son adoption.
La proposition de M. Dumortier, mise aux voix , est adoptée à l'unanimité.
Dans la séance du li janvier 1831, le Congrès National adopta sans discussion les articles suivans de la Constitution :
Article 77.
La loi fixe la liste civile pour la durée de chaque règne ^^K
Article 78.
Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu de la Constitution même.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 78.) Dans la séance du 15 mars 1833, M. Jonct,
(1) Le 28 février 1832 a été portée «ne lui , «insi conçae :
« Art. 1. A dater du jour de l'inauguration du Roi , 1« liste CÏTÏlc
est fnée à la somme annuelle d'un million trois cent mille norins,
pour toute la durée de son régne.
» Art. 2. Les habitations royales sont mises à la disposition du
Roi, à charge par la liste civile de pourvoir ■ leur entretien et à leur
ameublement, u
rapporteur de la commission chargée de l'examen du projet de loi présenté le 21 février précédent, par 31. le ministre de la justice, et relatif à la réhabilitation des condamnés, fil le rapport suivant :
o Messieurs , la commission que vous avez chargée d'examiner le projet de loi qui vous a été présenté par W. le ministre de la justice, relativement à la réhabilitation des condamnés et à une modification à faire subir, à cet égard, à deux dispositions du code d'instruction criminelle, me confie le soin de vous présenter l'analyse de ses délibérations et les observations que l'examen de ce projet a fait naître dans son sein.
» Par ce projet, M. le ministre vous demande d'abroger les articles f)30 et 631 du code précité, et de les remplacer par deux dispositions qui seraient ainsi conçues :
u Art. 630. Il en sera fait rapport au Roi par le mi- » nistre de la justice, n
« Art. 631. Si le Roi accorde la réhabilitation, il en » sera dressé un arrêté dans la forme ordinaire , et qui s tiendra lieu de lettres de réliabilitation. L'avis de la » cour sera inséré dans cet arrêté. « — • Au premier examen de ce projet, il a été remarqué que l'article 630 que l'on vous propose est le même que celui qui a été adopté en France depuis 1826; là comme ici, un changement a été nécessité par l'abrogation de l'acte de la Constitution du 16 thermidor an X.
» Mais tout en reconnaissant le besoin d'une modification, la commission s'est demandé deux choses : la première, si la réliabilitafion n'était pas plu tôt un acte du pouvoir judiciaire qu'un acte du pouvoir royal . et si, en admettant l'intervention de ce dernier pouvoir dans la réhabilitation, on ne portait pas atteinte à la Constitution. La seconde, si, en supposant que la Constitution n'eût rien d'obstatif à celte intervention , il était néanmoins utile et convenable de l'admettre.
» Après une discussion approfondie, la première question fut résolue dans ce sens , que de droit l'intervention royale n'était pas de rigueur dans l'acte de réhabilitation, et on en a trouvé la preuve écrite dans les dispositions des articles 604 et suivans du code do commerce, qui donnent à la seule autorité judiciaire la réhabilitation des faillis. Cependant la commission a pensé à l'unanimité qu'une loi pouvait, sans inconstitutionnalité , donner au Roi cette intervention , si on lo jugeait utile. L'article 78 de la Constitution a paru formel et applicable à ce cas.
» La seconde question fut plus controversée : quelques membres de la commission ont pensé qu'il était naturel que le pouvoir qui avait prononcé les condamnations dont les incapacités à remettre n'étaient qu'une suite, eût seul le droit do prononcer sur les réhabilitations; que cela était d'autant plus convenable, que la réhabilitation, comme la condamnation, devrait être précédée d'une instruction qui ne pourrait se faire
que par l'autorité judiciaire ; qu'il était à désirer qu'il y eût de l'uniformité dans cette matière comme dans d'autres , et puisque déjà les tribunaux étaient investis du droit exclusif de prononcer sur la réhabilitation des faillis , il fallait aussi leur donner le pouvoir de prononcer seuls sur la réhabilitation des condamnés criminels ; ils ajoutaient que l'intervention du pouvoir royal pouvait avoir ses inconvéniens , surtout si ou laissait subsister le veto, que le code d'instruction criminelle paraît lui donner; c'est-à-dire, si on maintenait au Roi le droit de refuser la réhabilitation, malgré l'avis et l'opinion contraire de la cour d'appel.
» Cependant l'opinion contraire a prévalu; les membres qui la défendaient la basaient sur la législation actuelle , qui n'a présenté, selon eux, aucun inconvénient connu ; ils disaient que le droit de réhabilitation ayant des rapports avec le droit de grâce, devait, comme celui-ci, être conservé au pouvoir royal. Ils ont prétendu que la réhabilitation des faillis iie présentait pas les mêmes caractères que la réhabilitation des autres condamnés ; enfin , par 4 voix contre 3, il a été décidé qu'on maintiendrait l'intervention royale sur le pied réglé par le code d'instruction criminelle.
«L'art. 631, proposé par le ministre, n'a trouvé aucun appui dans la commission; on a cru que l'article 631 encore en vigueur disait sur cette matière tout ce qu'il fallait dire, que les mots arrêté de réhabilitation , substitués aux mots lettres de réhabilitation, n'avaient aucun avantage réel , puisqu'aux termes de l'article 64 de la Constitution, aucun acte (arrêté ou lettre) ne peut avoir d'effet , s'il n'est contre-signe par un ministre; enfin, si l'on changeait l'article 631, qui se sert des mots lettres de réhabilitation, il faudrait aussi changer ces mots dans l'article 632, ce qui était inutile.
» En conséquence le nouvel article 631 a été rejeté.
» D'après ces considérations , la commission a l'honneur de vous proposer d'adopter le projet modifié comme suit :
« Article unique : La disposition de l'article 630 du t) code d'instruction criminelle est abrogée et rempla- « cée par l'article suivant :
n Art. 630. Il en sera fait rapport au Roi par le miti nistre de la justice. »
Les conclusions de ce rapport, auxquelles se rallia le ministre de la justice, M. Lebeau, furent adoptées sans discussion par la Chambre des Représcntans , dans la séance du 19 mars 1833, et par le Sénat dans celle du 23 .suivant.
Dans ladite séance du 1-4 janvier 1831 les articles suivans de la Constitution furent votés sans discussion par le Congrès National ;
Article 79.
A la mort du Roi, les Chambres s'assemblent sans convocation , au plus tard le dixième jour après celui du décès. Si les Chambres ont été dissoutes antérieurement, et que la convocation ait été faile dans l'acte de dissolution pour une époque postérieure au dixième jour, les anciennes Chambres reprennent leurs fonctions , jusqu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer.
S'il n'y a eu qu'une Chambre dissoute , on suit la même règle à l'égard de celte Chambre.
A dater de la mort du Roi et jusqu'à la prestation du serment de son successeur au trône ou du Régent , les pouvoirs constitutionnels du Roi sont exercés, au nom du peuple belge , par les ministres réunis en conseil et sous leur responsabilité.
Le Roi est majeur à l'âge de dix-huit ans accomplis.
Il ne prend possession du trône qu'après avoir solennellement prêté , dans le sein des Chambres réunies, le serment suivant :
<t Je jure d'observer la Constitution et » les lois du peuple belge , de maintenir 1) l'indépendance nationale et l'intégrité 1 du territoire. »
On passe à la discussion de l'article suivant:
o Article 57 du projet. Si, à la mort du chef de l'État, son successeur est mineur, les deux Chambres se réunissent et elles pourvoient ensemble à la régence et à la tutelle. «
M. Raikem propose d'ajouter le mot conjointement après le mot pourvoient.
M. Devaux propose de dire : v. Se réunissent en une seule assemblée. «
M. Jottrand. Pour pourvoir conjointement, etc.
M. Beyts veut qu'on dise : «.< A l'effet de pourvoir. '>
M. Jottrand adopte ce changement.
M. Beyts fait remarquer que le mot conjointement pourrait donner lieu à une éeiuivoquc; car il pourrait s'appliquer à la tutelle et à la régence , et autoriser à penser que les Chambres devraient pourvoir à la fois à l'une et à l'autre ; il demande la suppression du mol .
Ce;.te suppression est ordonnée, et l'article défiiiilivement ainsi rédige ;
Si , à la mort du Roi , son successeur est mineur , les deux Chambres se réunissent en nne seule assemblée , à l'effet de pourvoir à la régence et à la tutelle.
La discussion est ouverte sur l'article 08 du projet , conçu dans ces termes :
« Si le chef de l'État se trouve dans l'impossibilité n de régner , les ministres , après avoir fait constater « cette impossibilité, convoquent immédiatement les » Chambres. Il est pourvu à la tutelle et à la régence » par les deux Chambres réunies. «
M. J^an Meenen propose d'ajouter à la fin de l'article , les mots : En une seule assemblée.
Cet amendement est adopté.
M. yan Snick propose un amendement ainsi conçu : B Cette impossibilité sera constatée dans la forme et par l'autorité établies par la loi. »
Cet amendement est rejeté ; l'article est rédigé et adopté comme suit :
Article 82.
Si le Roi se trouve dans l'impossibilité de régner, les ministres , après avoir fait constater cette impossibilité , convoquent immédiatement les Chambres. Il est pourvu à la tutelle et à la régence par les Chambres réunies.
On passe à la discussion de l'article b9 du projet de Constitution :
« La régence ne peut être conférée qu'à une seule personne. >''
31. Legrelle propose d'ajouter : « La régence est révocable par le pouvoir législatif. «
M. Raikem dit que la responsabilité des ministres suffit, et qu'il ne faut pas voir à la fois des ministres mis en jugement et un tuteur révoqué.
L'amendement de M. Legrelle est mis aux voix et rejeté.
L'article est adopté; il est ainsi conçu:
Article 83.
La régence ne peut être conférée qu'à une seule personne.
Le Régent n'entre en fondions qu'après
avoir prêté le serment prescrit par l'article 80.
L'article suivant est adopté sans discussion ; Article 84.
Aucun changement h la Constitution ne peut être fait pendant une régence.
II est donné lecture de l'article que voici :
« Art. 61. En cas de vacance du trône, les Chambres réunies pourvoient provisoirement à la régence, j iisqu'à la réunion de deux nouvelles Chambres, laquelle aura lieu au plus tard dans les deux mois. Les deux Chambres renouvelées intégralement, délibérant conjointement, pourvoient définitivement à la vacance. »
M. Detaux propose de rédiger l'article de la manière suivante : « En cas de vacance du trône^ les » deux Chambres, délibérant en commun, pourvoient » provisoirement à la régence, jusqu'à la réunion des >< deux Chambres intégralement renouvelées. Cette » réunion aura lieu, au plus tard, dans les deux mois; » les deux Chambres renouvçlées pourvoient défi- >^ nitivement à la vacance, délibérant en commun. »
Cette nouvelle rédaction est mise aux voix et adoptée; elle forme l'article dont voici le texte :
Article 85.
En cas de vacance du trône , les Chambres , délibérant en commun, pourvoient provisoirement à la régence, jusqu'à la réunion des Chambres intégralement renouvelées. Cette réunion a lieu au plus lard dans les deux; mois. Les Chambres renouvelées, délibérant en commun, pourvoient définitivement à la vacance.
Chapitre II du titre III
Sf.ction II. — Des ministres.
Rapport de la section centrale sur la section II du chapitre II du titre : Des pouvoirs, présenté par M. Raikem,
Messieurs,
Les ministres sont les principaux agens du chef de l'Etal, et un appendice au chapitre 2 du litre 8 de la Constitution, contient des dispositions spéciales sur les ministres.
Ces dispositions déterminent les personnes qui peuvent être ministres, leurs relations
avec les Chambres, leur responsabilité et le mode déjuger cette responsabilité.
D'après une disposition précédente, le chef de l'Etat nonjnie ses ministres, et il les révoque à son gré.
Mais un ministère est un emploi tellement important qu'il est nécessaire de circonscrire, dans certaines limites, le choix du chef de l'État.
Le Congrès a décrété que les Belgesétaient seuls admissibles aux emplois civils et militaires , et que la loi ne pouvait établir des exceptions que pour des cas particuliers.
Biais , suivant le projet , ces exceptions ne peuvent pas s'appliquer aux ministres. Il faut, pour être ministre, être Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation , laquelle, d'après une disposition décrétée précédemment, assimile parfaitement l'étranger au Belge, sous le rapport des droits politiques.
Deux sections avaient été plus loin : elles voulaient que la naturalisation, quelle qu'elle fût, ne pût jamais rendre un étranger habile à devenir ministre.
Mais les autres sections ont adopté la disposition de l'article 95 du projet de la commission, telle qu'elle était conçue; et leur avis a été unanimement partagé par la section centrale. La naturalisation ne peut être accordée que par le pouvoir législatif. Le législateur est averti que la grande naturalisation a pour objet de rendre habile aux hauts emplois de l'État. Il ne l'accordera donc qu'en parfaite connaissance de cause.
Toutefois , il y a des étrangers maintenant établis en Belgique , et qui devront aussi être assimilés aux Belges pour la jouissance des droits politiques. Mais on est déjà convenu que ce qui les concerne devait faire l'objet de dispositions transitoires. Et c'est lorsqu'il s'agira de ces dispositions transitoires qu'on réglera leurs droits.
On a craint de faire peser la responsabilité ' ministérielle sur les membres de la famille du chef de l'État, et le projet les déclare inhabiles à êlre ministres. Les suites de cette responsabilité peuvent jeter la déconsidéra-
tion sur le ministre qui l'encourt. Et la déconsidération pourrait rejaillir sur le chef, si un membre de sa famille subissait les condamnations que cette responsabilité peut entraîner.
La première section, en admettant le principede l'articleQB du projet delà commission, avait demandé qu'on précisât le degré de parenté ou d'alliance , qui rendrait inhabile à être appelé au ministère, et elle avait proposé la rédaction suivante : « Aucun parent ou allié » du chef de l'Etat jusqu'au sixième degré in- )) clusivement , ne peut être ministre. ;>
Les autres sections ont adopté l'article du projet de la commission , tel qu'il était conçu. Cet avis a été partagé parla section centrale, à la majorité de dix membres contretrois, qui demandaient que la prohibition d'être ministre fût appliquée aux parens ou alliés du chef de l'Etat jusqu'au quatrième degré inclusivement.
Il a paru à la section centrale qu'on ne devait pas établir une règle aussi mesquine sur la prohibition ; et qu'il était assez clair que les membres de la famille du chef de l'Etat, déclarés inhabiles à être ministres, étaient ceux qui avaient le droit éventuel de succéder à ses pouvoirs.
L'article 97 du projet de la commission établissait les rapports des ministres avec les Chambres. Ils ont leur entrée dans chacune des Chambres. On avait demandé, dans une section, que l'on exceptât le cas où les Chambres se formeraient en comité secret. Les autres sections adoptaient purement et simplement la disposition du projet de la commission. Leur avis a été celui unanime de la section centrale, qui a rejeté l'exception proposée par une section. On a cru qu'il aurait été dangereux de refuser aux ministres leur entrée au comité secret , et que d'ailleurs ce refus ne pourrait avoir aucun résultat.
Nous sommes maintenant arrivés à l'une des bases principales du système constitutionnel, la responsabilité des ministres.
D'après une disposition précédente , le chef de l'Etat est inviolable. Ses ministres j sont responsables. Un ministre se rend rcs- I
ponsable d'un acte du chef de l'État par cela seul qu'il l'a contre-signe; et, sans le contreseing d'un ministre, un tel acte ne peut avoir d'effet.
Mais dans quel cas cette responsabilité aura-t-elle lieu ?
La Constitution de 1791 disposait (tit. 3. chap. 2, sect. 4, art. o) :
«t Les ministres sont responsables de tous » les délits par eux commis contre la sûreté )) nationale et la Constitution ;
» De tout attentat à la propriété et à la sù- )• reté individuelle ;
» De toute dissipation des deniers destinés » aux dépenses de leur département, i»
Et l'article 6 portait ;
« En aucun cas, l'ordre du Roi, verbal ou » par écrit , ne peut soustraire un ministre à )) la responsabilité. »
Les Constitutions qui ont succédé à celle de 1791 , avaient établi la république,* et, d'après l'article 132 de la Constitution de l'an III , les ministres étaient respectivement responsables, tant de l'inexécution des lois que de l'inexécution des arrêts du Directoire.
La Constitution de l'an YIII s'était rapprochée du régime monarchique.
L'article 69 disposait ;
<; Les fonctions des membres soit du Sénat, i> soit du corps législatif, soit du tribunal, cel- 1) les des consuls et des conseillers d'Etat, ne !> donnent lieu à aucune responsabilité. ;»
Le gouvernement était confié à trois consuls , ou plutôt à un seul , le premier cossci ; car les autres n'avaient que roix consullatirc dans les actes qui n'étaient pas exclusivement dans les attributions du premier consul (Article 39 et suivans).
Dans ce système, il était nécessaire que les actes du gouvernement fussent revêtus d'un contreseing. Et l'article oo portait :
«i Aucun acte du gouvernement ne peut « avoir d'effet , s'il n'est signé par un minisn tre. :>
Les cas de responsabilité étaient énuraérés dans l'article 72, ainsi conçu ;
<i Les ministres sont responsables, )• 1" De tout acte du gouvernement signé
j> par eux, et déclaré inconstitutionnel par le » Sénat ;
» 2° De l'inexécution des lois et des rcgle- » mens d'administration publique ;
n 3° Des ordres particuliers qu'ils ont don- )) nés, si ces ordres sont contraires à la Con- » slitulion , aux lois et règlemens. »
La Charte française de 181-4 avait décrété (art. 13) : « La personne du Roi est invio- )i lable. Ses ministres sont responsables. » Et l'article 156 portait, à l'égard des ministres, la disposition suivante : « Ils ne peuvent )) être accusés que pour fait de trahison ou » de concussion. Des lois particulières spéci- )> fieront cette nature de délits, et en déter- » mineront la poursuite. »
Telles ont été successivement les dispositions de la législation française sur la responsabilité ministérielle.
Le projet de la commission s'est contenté d'énoncer, dans l'article 98, le principe que l'ordre du chef de l'État ne peut soustraire un ministre à la responsabilité. Et cette dis- })Osition a été unanimement adoptée par toutes les sections et par la section centrale.
La Constitution doit se borner à établir le principe.
Si l'on avait voulu déterminer maintenant tous les cas de la responsabilité, il eût été dangereux de la circonscrire. Et une loi organique sur la responsabilité des ministres est nécessaire. Mais, jusqu'à ce que qu'il y ait été pourvu par la loi, l'article 102 du projet de la commission attribuait aux autorités qu'il désignait, un pouvoir discrétioyxnaire pour accuser un ministre, et pour le juger, en caractérisant le délit el en déterminant la peine. Cette disposition a donné lieu à des observations de la part des sections. La section centrale a pensé qu'on devait la renvoyer aux dispositions transitoires.
On a toujours reconnu la nécessité d'éta- Llir une juridiction particulière pour accuser et juger les ministres. La Constitution de 1791 avait disposé (lit. 3, chap. ë, article 23): « Une haute cour nationale, formée de memn bres du tribunal de cassation et de hauts » jurés, connaîtra des délits des ministres et
1» agens principaux du pouvoir exécutif, et )» des crimes qui attaqueront la sûreté géné- » raie de l'État , lorsque le corps législatif » aura rendu un décret d'accusation. »
D'après cette Constitution , le corps législatif n'était composé que d'une Chambre.
La Constitution de l'an III avait établi une haute cour de justice pour juger les accusations admises par le corps législatif, soit contre ses propres membres, soit contre ceux du Directoire exécutif (art. 265). Le conseil des Cinq Cents proposait la mise en jugement et le Conseil des Anciens la décrétait. Et comme alors les membres du Directoire exécutif pouvaient être mis en jugement, il n'y avait pas d'inconvénient à laisser les ministres justiciables des tribunaux ordinaires.
La Constitution de l'an VllI avait donné plus d'étendue à la responsabilité des ministres. Leur mise en jugement était décrétée par le corps législatif; et ils étaient jugés par une haute cour, composée de juges et de jurés (art. 73). Et l'article 101 du sénatus-consulte du 18 floréal, an XII, avait attribué à une haute cour impériale, la connaissance des délits de responsabilité d^ office commis par les ministres.
La charte française de 181-4 avait adopté un régime constitutionnel qui différait des régimes précédens. Il y avait deux Chambres. Le Roi pouvait nommer les pairs à vie ou les rendre héréditaires (art. 29). Une telle pairie pouvait être constituée en tribunal. Elle était inamovible. Et l'article 55 de cette charte avait disposé : <t La Chambre des Députés a le )) droit d'accuser les ministres, et de les tra- » duire devant la Chambre des Pairs , qui ]) seule a le droit de les juger. »
Dans le système du projet de la commission, les sénateurs auraient dû être nommés à vie ; ou bien, la dignité de sénateur aurait été héréditaire. Dans ce système, il était naturel d'attribuerau Sénat le jugement des ministres. Et c'est ce qu'avaient fait les articles 99 et 100 du même projet.
Les 1'°, 2°, 3°, et 9° sections avaient adopté les dispositions du projet de la commission.
Dans la •4° section, sept membres les avaient
adoptées. Deux membres ont demandé que les ministres fussent jugés par le jury et les tribunaux ordinaires. Trois membres désiraient que la Cour de Cassation , Chambres réunies, fût formée en cour de justice pour statuer sur les accusations admises contre les ministres par la Chambre , alors qualifiée de Chambre élective.
La 5® section adoptait la disposition du projet, quant à l'accusation des ministres. Mais elle n'adoptait le jugement du Sénat , qu'autant que les sénateurs seraient nommés à vie.
La 6® section proposait la disposition suivante : « La Chambre élective seule a le droit » d'accuser les ministres ; l'accusation est » portée devant le Sénat qui l'admet ou la » rejette. Si l'accusation est admise, elle est » définitivement jugée parla Cour de Cassa- )) tion. »
La 8° section avait aussi témoigné le désir que les accusations qui seraient admises contre les ministres , fussent jugées par la Cour de Cassation,
Et les 9° et 10° sections avaient ajourné, en faisant observer que la disposition sur l'accusation et le jugement des ministres dépendait de l'organisation des Chambres.
Lors de la discussion qui a eu lieu dans la section centrale , il avait été décidé, par le Congrès , que le Sénat serait électif comme la Chambre des Représentans.
Dans celte même section centrale , on a été d'accord que le droit d'accuser les ministres devait être déféré à la Chambre des Représentans.
Ensuite on s'est demandé à quelle autorité le jugement des minisires serait déféré : 1° Sera-t-il déféré aux tribunaux ordinaires? 2° L'accusation sera-t-elle portée devant le Sénat? 8° Ou bien devant un haut jury national ? -4° La Cour de Cassation sera-t-elle appelée à juger les ministres ?
En discutant ces questions, on a présenté les observations suivantes :
1° Lorsqu'un acte ministériel attaque la Constitution, il faut une réparation à la société; c'est la Chambre des Représentans qui la demande en son nom. Ira-t-elle , dans l'attitude
d'un plaignant, demander justice à des tribunaux qui n'exercent qu'un pouvoir secondaire ? Non ; sa dignité en serait blessée : d'ailleurs le prévenu pourrait craindre que l'autorité d'un si jjuissant accusateur n'altérât l'indépendance de ses juges.
2° Le Sénat étant électif, et les sénateurs étant nommés à terme , il eût été dangereux de leur confier le jugement des ministres. Les sénateurs n'auront pas l'inamovibilité que l'on désire des juges.
8° Un membre de la section centrale a demandé que l'accusation admise contre les ministres , par la Chambre des Représentans, fût portée devant un haut jury national , et que la Cour de Cassation remplit , en ce cas , les fonctions de cour d'assises. On disait qu'en attribuant la décision du fait à la Cour de Cassation , c'était la faire sortir de ses attributions, ce qui était fort dangereux; que c'était s'exposer à attirer , en certains cas , l'animadversion publique sur une cour qui avait besoin de tant de confiance. Dans le cas où un haut jury national eût été appelé à connaître de l'accusation, les électeurs auraient nommé d'avance et pour un ternie désigné des hauts jurés, dont les conditions d'éligibilité auraient été déterminées par la loi.
4° Dès que le Sénat ne peut pas être juge de l'accusation formée contre les ministres, on ne peut en attribuer le jugement qu'à la Cour de Cassation. C'est le pays qui accuse. On ne peut donc porter l'accusation devant un haut jury national, qui représenterait aussi le pays. On ne peut pas être, à la fois, accusateur et juge.
Et la question étant mise aux voix, la section centrale a décidé , à la mnjorité de onze voix contre une , que le jugement des ministres serait déféré à la Cour de Cassation , Chambres réunies.
Lorsqu'il intervient une condamnalion contre un ministre , le chef de l'Etat peut-il useï-, en sa faveur, du droit de faire grâce ?
L'ordre du chef de l'Etat , fùt-il même par écrit, ne peut soustraire un ministre â la responsabilité. Il peut donc arriver tiu'un
ministre soit '^ondamné, quoiqu'il n'ait agi que ])ar ordre du chef de l'État. Et dès-lors le droit de faire grâce ne pouvait exister sans condition.
La demande de la grâce du ministre doit émaner d'un corps qui inspire de la confiance à la nation.
Dans la 1'" section, on avait été divisé. Les uns voulaient que la demande de la grâce fût attribuée au Sénat, d'autres à la Chambre élective.
La 6° section proposait la disposition suivante ; « Le chef de l'État ne peut faire grâce » au ministre condamné , que sur la recom- I» mandation motivée de la Cour de Cassa- X tiun. »
On disait que celle cour ayant prononcé la condamnation contre le ministre, elle devait inspirer toule confiance , lorsqu'elle le recommandait à la clémence du prince.
Les 2°, 3", 4% 5°, 7°, 8" et 9° sections adoptaient purement et simplement la disposition de l'article 101 du projet de la commission.
Dans la 10° section, six membres adoptaient cet article, dix le rejetaient.
A la section centrale, un membre a fait observer que, dans le sens du projet de la commission, les deux Chambres participaient au jugement des ministres. Mais comme d'après la disposition adoptée par la section centrale, le Sénat y est étranger, il voudrait qu'il n'y eût que la Chambre des Représentans, qui put demander la grâce du minisire condamné.
La question étant mise aux voix, la disposition de l'article 101 du projet de la commission a été adoptée à la majorité de onze membres contre deux.
Et la section centrale soumet â la discussion les dispositions suivantes :
Appendice. — Des ministres.
Art. fi2. Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge de naissance, ou s'il n'a reçu la grande naturalisation.
Art. G3. Aucun niuniijre de la famille du chef de i'Élat ne peut être ministre.
Art. fi4. Les mini^ties n'ont voix di'libeiativc dans l'une ou l'autre Chambre que ijuand ils en sont membres.
Ils ont leur entrée dans chacune des Chambres , et doivent être entendus quand ils le demandent.
Les Chambres peuvent rciiuérir la présence des ministres.
Art. 65. En aucun cas, l'ordre verbal ou écrit du chef de l'État ne peut soustraire un ministre à la responsabilité.
Art. 66. La Chambre des Représentans a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la Cour de Cassation, qui seule aie droit de les juger, Chambres réunies.
Art. 67. Le chef de l'État ne peut faire grâce au ministre condamné par la Cour de Cassation , que sur la demande de l'une des deux Chambres.
Fait et arrêté en section centrale , le 10 janvier 1831 . Le Jiapporteur, Raikf.m.
L'ordre du jour de la séance du 20 janvier 1831, appelait la discussion par le Congrès National de la section de la Constitution intitulée des ministres. L'article62 du projetétait ainsi conçu :
« Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge de naissance , ou s'il n'a reçu la grande naturalisation. »
M. Detau.r propose de dire : « S'il n'est Belge de naissance ou réputé Belge par la loi. >'
M. Leheau combat cet amendement , qui est appuyé par M. Van Snick.
Après quelques observations de MM. De Robaulx, Raikem et Le lion ,M. Beyls propose de rédiger l'article en ces termes : i< Nul ne pourra être ministre s'il n'est Belge , soit par naissance, soit en conformité de l'article transitoire qui sera annexé à la Constitution , ou s'il n'a obtenu la grande naturalisation, i^ — Après un légerdébat , les amendeniens de 3IM. Devaux et Beyts sont rejetés.
MM. A. Rodcnhach et De Robaulx proposent de fixer à 25 ans l'âge nécessaire pour être ministre.
M. Le Hon combat cet amendement comme devant gêner le chef de l'État dans le choix de ses ministres. H cite l'exemple de PiU, {jui fut ministre à 21 ans.
L'amendement est rejeté ; l'article , dont voici le texte, est adopté sans changement ;
Article 86.
Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge de naissance ou s'il n'a reçu la grande naturalisation.
L'article suivant est adopté sans discussion :
Aucun membre de la famille royale ne peut èlrc minisire.
II est donné lecture de l'article 6>i du projet de Constitution :
« Les ministres n'ont voix délilîérative dans l'une ou l'autre Chambre que quand ils en sont membres.
« Ils ont leur entrée dans cbacune des Chambres, et doivent être entendus quand ils le demandent.
» Les Chambres peuvent requérir la présence des ministres. »
M. l'abbé de Foerc propose d'ajouter un 4^ ^ à l'article en discussion ; ce 'j est conçu en ces termes : «Il est interdit aux ministres de s'appuyer dans les Chambres sur le désir ou sur l'opinion du chef de l'Etat. » — L'orateur développe son amendement; il pense que le droit d'initiative accordé au chef de l'État est un vice dans nos institutions. La confusion des pouvoirs est contraire aux libertés publiques et à la stabilité du trône. Mais enfin le mal est fait. L'amendement tend, dit-il, à obvier en partie aux inconvéniens que je signale, et à protéger l'entière liberté des débats parlementaires. Il rappelle au souvenir du Congrès les fréquens abus, auxquels les ministres du ci-devant gouvernement se sont livrés. Il soutient qu'un projet de loi qui contient des dispositions inconstitutionnelles, qui restreint quelques libertés ou froisse les intérêts matériels de la nation, attire non seulement le blâme sur les ministres, mais aussi sur le chef de l'Etat, lorsqu'à l'appui du projet son opinion a été invoquée. L'orateur voudrait que l'inviolabilité du prince ne fût pas seulement constitutionnelle, mais qu'elle fût aussi morale et hors de l'atteinte de l'opinion publique. La stabilité du trône y est intéressée. L'orateur cite à cet égard l'usage strictement observé dans le parlement anglais. Si un membre de cette législature s'avisait de prononcer le nom du Roi, il serait immédiatement rappelé à l'ordre , comme ayant attenté à la liberté des débats parlementaires , à la stabilité du trône et au respect dû au chef de l'État. C'est par ce triple motif que l'honorable membre propose l'adoption de son amendement.
MM. Van Snick et Raikem soutiennent que cette disposition est iuutile.
L'amendement est rejeté et l'article du projet adopté. 11 est ainsi conçu :
Article 88.
Les ministres n'ont voix délibéralive dans l'une ou l'autre Chambre que quand ils en sont membres.
Ils ont leur entrée dans chacune des Chambres et doivent être entendus quand ils le demandent.
Les Chambres peuvent requérir la présence des ministres.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 88, § 2.)
Dans la séance du 18 juillet 1832, M. De Theux , ministre de l'intérieur, demanda la parole pour communiquer à la Chambre l'arrêté royal qui clôturait la session. M. Gendebien , voulant d'abord interpeller le ministre des aflFaires étrangères sur les négociations entamées à Londres, fit une motion d'ordre qui , aux termes du règlement de la Chambre, devait avoir la priorité. 31. le ministre de l'intérieur soutint qu'il y aurait quelque chose d'inconstitutionnel à refuser de l'entendre, en ce sens que l'arrêté de clôture, ayant déjà été notifié au Sénat , la clôture des sessions était une et indivisible. 11 ajouta qu'aux ternies de l'article 88 de la Constitution , un ministre doit être entendu choque fois qu'il le demande. — M. Gendebienprétenditquele ministre devait se soumettreau règlement de l'assemblée, en vertu duquel toute motion d'ordre doit avoir la priorité. M. De Theux répliqua que ce c'était pas le règlement qu'il consultait pour remplir son devoir, mais bien la Constitution , dont les dispositions lui donnaient raison. — 31. Osy émit l'opinion que, d'après l'article 88 de la Constitution, le ministre devait être entendu quand il le demande sur les objets à l'ordre du jour. — M. De Miielenaere, ministre des affaires étrangères, élant entré dans la salle, son collègue de l'intérieur n'insista plus, et après quelques renseignemens donnés sur l'état des négocialions, la session fut déclarée close.
Le Congrès National adopta l'article suivant de la Constitution dans sa séance du 20 janvier 1831 ; il ne fut l'objet d'aucune discussion :
Article 89.
En aucun cas l'ordre verbal ou écrit du Roi ne peut soustraire un minisire \x la responsabilité.
L'article G6 du projet de Constilulion est mis en discussion ; en voici les termes :
■ La Chambre des Représcntans a le droit d'accuser
les ministres eti'e les traduire devant la Cour de Cassation qui seule a le droit de les juger. Chambres réunies.»
M . De Quarré demande que l'on accorde aux deux Chambres le droit d'accuser les ministres.
Cette iiroposition est mise aux voix et rejetée.
M. Beyts [)ro|)Ose l'amendemeut que voici : « La Chambre des Re|)résentans a le droit d'accuser les ministres pour crimes ou délits par eux commis dans l'eiercice de leurs fonctions. Elle les traduit etc. »
Cet amendement est également rejeté.
M. DestouteUes propose une disposition additionnelle, dont voici les termes : « Une loi déterminera les cas de responsabilité , les peines à infliger aux ministres et le mode de procéder contre eux, soit sur l'accusation admise par la Chambre des Représentans, soit ïur la poursuite des parties lésées, n
Cet amendement est adopté et forme avec la proposition du la section centrale et une addition faite , après une légère discussion, dans la séance du 6 février 1831, l'article 90 de la Constitution , portant ce qui suit :
Article 90.
La Chambre des Représentans a le droit d'accuser les minisires et de les traduire devant la Cour de Cassation , qui seule a le droit de les juger, Chambres réunies , sauf ce qui sera statué par la loi , quant h l'exercice de l'action civile par la partie lésée, et aux crimes et délits que des ministres auraient commis dans l'exercice de leurs fonctions.
Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines h. infliger aux ministres et le mode de procéder contre eux, soit sur l'accusation admise par la Chambre des Représentans , soit sur la poursuite des parties lésées.
CUAMBRE DES REPRÉSENTANS. On se rappelle les vifs débats auxquels donnèrent lieu ([uelques actes poses en 1833 parle ministère, duntM31. Lebeau et Ilogier faisaient partie. La séance du 14 août, consacrée à la discussion du projet de loi sur les extraditions , fut si orageuse, que M. A. Gendebien annonça une proposition tendant ù mettre M. Lebeau , ministre du la justice.
en état d'accusation. Cette proposition fut en effet communiquée à la Chambre dans la séance du 17 ; elle était de la teneur suivante:
Considérant que » la liberté individuelle estgarantie ; que nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit 5
n One hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance motivée du juge, laquelle doit être signifiée au moment de l'arrestation, ou , au plus tard , daus les 24 heures ; n (Art. 7 de la Constitution.)
Considérant que « tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique, jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi ; » (Art. 128 de la Constitution.)
Attendu qu'aux termes de ces dispositions, la liberté individuelle est garantie à l'étranger comme au Belge;
Attendu qu'aucune loi n'autorise l'extradition d'un étranger pas plus que d'un Belge ;
Attendu que le sieur Joseph Lebeau , ministre de la justice, en faisant arrêter le sieur Laverge, négociant français , et en le livrant aux autorités françaises, a commis un acte arbitraire et violé la Constitution ;
Vu les articles 90 et 134 de la Constitution ;
La Chambre des Représentans décrète :
Art. ter. Le sieur Joseph Lebeau, ministre de Injustice, est accusé: 1" d'attentat à la liberté du sieur Laverge , négociant français , en le faisant arrêter arbitrairement , et en le livrant aux autorités françaises ; 2° d'attentat àla Constitution, dont il a violé les articles 7 et 128.
Art. 2. Le sieur Joseph Lebeau, ministre de la justice , est traduit devant la Cour de Cassation, pour y être jugé conformément aux articles 90 et 134 de la Constitution.
Cette proposition , développée par son auteur dans la séance du 23 août , fut l'objet d'une vive discussion , à la suite de laquelle on vota par appel nominal sur la prise en considération; 71 membres prirent part au vote : 18 ap[)uyèrent la prise en considération , 53 émirent un avis contraire ; en conséquence la proposition fut écartée.
L'article suivant de la Constitution fut voté sans discussion par le Congrès National , dans sa séance du 20 janvier 1831 :
Article 91.
Le Roi ne peut faire grâce au ministre condamné par la Cour de Cassation , que sur la demande de l'une des deux Chambres.
CHAPITRE III. — DU POUVOIR judiciaire
Rapport de la section centrale sur le chapitre III du titre III, intitulé û\i pouvoir judiciaire, présenté par M , Raikem,
Messieurs,
Les deux chapitres précédens du titre III ont pour objet d'organiser le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Mais ce n'est pas assez d'avoir réglé le mode de porter des lois et de les exécuter , il faut une autorité qui soit chargée de les appliquer aux cas particuliers qui se présentent. C'est Moh^ei du pouvoir judiciaire, dont traite le chapitre 3.
Les lois civiles règlent les intérêts des particuliers entre eux; les lois criminelles punissent les infractions qui portent atteinte aux droits, soit de la société, soit des individus. Les lois sur la procédure civile et criminelle tracent les règles qui doivent conduire à la découverte de la vérité , et faire prévaloir la justice. 11 faut donc organiser un pouvoir qui soit chargé d'appliquer ces lois et de suivre ces règles.
Les élémens constitutifs de ce pouvoir ont deux objets : l'un d'établir l'ordre des juridictions; l'autre d'appeler à l'exercice de ce pouvoir des hommes qui réunissent à la probité la plus sévère et à la plus stricte impartialité, une profonde connaissance des lois.
La législation a varié à cet égard , même depuis que la révolution française est venue détruire les anciens corps de judicature.
Le premier projet du comité de Constitution de l'assemblée constituante fut d'établir des juges de paix , dont le ressort serait peu étendu, des tribunaux dans chaque district, et des cours d'appel dont le ressort aurait em- Lrasséplusieurs districts. Lejuryétaitréclaraé pour les matières criminelles. On proposait d'attribuer au pouvoir exécutif la nomination des candidats. Mais , disait-on , il faut avant cette nomination certaines formes , qui empêchent tout homme qui n'aurait pas la confiance du peuple de devenir juge. Et l'on proposait de faire présenter, par les assemblées provinciales, une liste de trois candidats
parmi lesquels le prince serait tenu dechoisir. On avait manifesté le désir que la fonction de juge fût à vie ; mais qu'après un certain temps les juges eussent besoin d'être confirmés.
Ce premier projet ne fut pas suivi, dans tous ses points, par l'assemblée constituante. Elle décréta que les juges seraient élus à temps par le peuple. Le jury fut établi en matière criminelle. Elle créa des juges de paix et des tribunaux chargés de connaître des matières civiles dans les deux degrés de juridiction. Un seul tribunal de cassation pour tout le royaume fut élabli près du corps législatif; ce tribunal ne pouvait connaître du fond des affaires.
Danslesystèmedelaloidul6-24aoûtl790, les juges de district étaient juges d'appel, les uns à l'égard des autres. Ce système fut suivi par la Constitution de l'an III. Elle établit un tribunal civil par département ; on procédait à l'élection des juges tous les cinq ans (art. 216). Etl'appel desjugemens,prononcé3 par un tribunal civil , se portait au tribunal civil de l'un des trois dcpartemens le plus voisins (art. 219).
La môme Constitution de l'an III réglait la justice correctionnelle et criminelle.
11 y avait, dans chaque département, trois tribunaux correctionnels au moins, et six au plus (art. 233). Chaque tribunal correctionnel était composé d'un président pris parmi les membres du tribunal civil du département , et de deux juges de paix (art. 234 et 233). Et il y avait appel du tribunal correctionnel par-devant le tribunal criminel du département (art. 336).
En matière criminelle, elle avait établi un jury d'accusation et un jury de jugement (art. 237 et 238). Il y avait, dans chaque département, autant de jurys d'accusation que de tribunaux correctionnels (art. 240). II v avait, pour chaque département, un tribunal criminel composé d'un président et de quatre juges, pris dans le tribunal civil (art. 245).
Du reste, la Constitution de l'an III avait conservé les attributions des juges de paix et du tribunal de cassation. Ce tribunal était
renouvelé par cinquième tous les ans (artiticle 259). Les juges de paix étaient élus tous Jes ans (art. 212).
Les assemblées primaires élisaient les juges de paix (art. 27). Elles élisaient aussi les membres des assemblées électorales. Et ces dernières élisaient les membres du tribunal de cassation, le président du tribunal criminel, et les juges des tribunaux civils (art. -41).
On fut bientôt frappé des inconvéniens qui résultaient de ce que des tribunaux , qui avaient une égale juridiction , étaient respectivement juges d'appel les uns des autres. La crainte de voir se former des compagnies semblables aux anciens parlemens, avait fait naître l'idée de n'établir aucune différence ni supériorité entre les juges. C'est ainsi que la défiance du passé amène parfois des institutions vicieuses.
Les bases d'une autre organisation judiciaire furent consignées dans la Constitution de l'an VIII. Chaque arrondissement communal avait un ou plusieurs juges de paix, élus immédiatement par les citoyens pour trois années (art. 60). En matière civile, il y avait des tribunaux de l"^" instance et des tribunaux d'appel (art. 61). En matière criminelle, il y avait un jury d'accusation et un jury de jugement (art. 62). Les délits qui n'emportaient pas de peine afflictivc ou infamante , étaient jugés par des tribunaux de police correctionnelle, sauf l'appel aux tribunaux criminels (art. 64). Et il y avait, pour toute la république, un tribunal de cassalion, qui ne connaissait pas du fond des affaires (art. 65 et 66).
L'article 41 de cette Constitution attribuait au premier consul la nomination de tous les juges criminels et civils, autres que les juges lie paix et les juges de cassation, sans pouvoir les révoquer.
D'après celle même Constitution de l'an VIII, les citoyens élisaient les personnes qui devaient être portées sur la liste communale ; celles-ci désignaient lescitoyens qui devaient cire portés dans la liste départementale ; et ces derniers désignaient les noms destinés à former la liste nationale (art. 7, 0 et 9).
Les membres des tribunaux de 1'* instance étaient pris dans la liste communale ou dans la liste départementale; ceux des tribunaux d'appels, dans la liste départementale, et ceux du tribunal de cassation , dans la liste nationale (art. 77). Les juges de cassation étaient élus par le Sénat (art. 20). Suivant l'article 85 du sénatus-consulte , du 16 thermidor an X , le premier consul présentait trois candidats , et le Sénat nommait sur cette présentation. Et l'article 78 de la Constitution de l'an VIII portait : «Les juges, » autres que les juges de paix, conservent » leurs fonctions toute leur vie, à moins » qu'ils ne soient condamnés pour forfai- )) ture, ou qu'ils ne soient pas maintenus sur )) les listes des éligibles. »
La loi du 27 ventôse, an VIII, eut pour objet l'organisation des tribunaux. 11 fut établi un tribunal de V° instance par arrondissement communal (art. 6). Les tribunaux de l'^ instance connaissaient des matières civiles et de police correctionnelle (art. 7). II y avait des tribunaux d'appel dans les lieux et pour les départeraens désignés par l'article 21. Ces tribunaux statuaient sur les appels en matière civile (art. 22). Et il y avait, dans chaque département, un tribunal criminel, composé d'un président et de deux juges (art. 32, U et 36).
Les sénatus-consultes , dits organiques, changèrent le mode de former les assemblées électorales. On s'en fit un prétexte pour toucher à l'inamovibilité des juges. Ils n'eurent plus que des commissions temporaires. Et quant aux juges de paix, les électeurs n'eurent plus que le droit de présentation. C'est ainsi qu'on cherchait à transformer les magistrats de l'ordre judiciaire, en simples officiers du chef du gouvernement.
Bientôt après on supprima le jury d'accusation. Il fut remplacé par une Chambre des cours appelées impériales (art. 218 du code d'instruction criminelle de 1808).
Ces cours impériales furent organisées par la loi du 20 avril 1810. Elles étaient appelées à connaître des matières civiles et des matières criminelles (art. 2).
Alors , comme nous l'apprend l'orateur du gouvernement, on éleva la question de savoir s'il ne conviendrait pas de supprimer les tribunaux d'arrondissement, et de n'établir qu'un seul tribunal de 1" instance dans chaque chef-lieu de département. Si , pour les matières criminelles et correctionnelles , il est avantageux d'avoir des tribunaux rapprochés des justiciables, dans les matières civiles il y a ])lus d'avantage à placer les tribunaux dans de grandes villes , où l'on trouve plus de lumières et de plus grands talens. C'est ce qu'avait senti le législateur de l'an III , qui avait multiplié les tribunaux correctionnels et restreint le nombre des tribunaux civils. On ne pouvait guère reprocher à cette organisation judiciaire que le mode vicieux du jugement des appels en matière civile.
Toutefois l'article 34 de la loi du 20 avril 1810 a maintenu les tribunaux d'arrondissement.
Le système d'organisation judiciaire, établi par cette loi, est celui qui est encore en vigueur. L'organisation judiciaire, annoncée par la loi fondamentale de 1815, n'a reçu aucune exécution. Le Roi aurait dû nommer les membres de la haute cour sur une liste triple à lui présentée par la 2® Cbambre des Etats-Généraux (art. 176). 11 aurait dû nommer les membres des cours provinciales sur une liste triple à lui présentée par les étatsprovinciaux (art. 186). Mais il n'est guère possible de juger d'un système, lorsqu'on n'en a pas vu les résultats.
Nous devons maintenant chercher à constituer le pouvoir judiciaire sur des bases solides. Son influence est grande. Organe de la puissance législative , c'est le pouvoir judiciaire qui lui donne la vie et qui la met en action. Son objet est étendu. C'est le droit de punir les crimes et de régler les intérêts privés par l'application des lois civiles et criminelles.
La loi fondamentale de 1811) contenait une disposition qui avait reçu l'assentiment général. C'était celle de l'article 16Î5, ainsi conçue : « Les contestations qui ont pour
» objet la propriété ou les droits qui en dé- )» rivent, des créances ou des droits civils, )> sont exclusivement du ressort des tribu- )> naux. n
Cependant le projet de la commission laissait au législateur la faculté de déroger à cette règle. Il portait (art. 103) : «c Toutes les Il contestations qui ont pour objet les droits )) politiques et civils sont du ressort des trin bunaux, sauf les exceptions établies par la » loi. »
Les 1", 3«, 5°, 6°, et 9° sections avaient adopté cette disposition. Dans la 7° section , elle avait été adoptée par onze membres contre deux. La -4^ section voulait que ces contestations fussent exclusivement attribuées aux tribunaux. La 10^ section proposait de retrancher les mots : sauf les exceptions établies par la loi; et de les remplacer par la disposition suivante ; « La loi règle la manière de juger 5> les contestations et les contraventions en 1) matière d'impositions. »
Dans la section centrale , on a proposé d'attribuer exclusivement aux tribunaux les contestations qui ont pour objet des droits civils , et de ne permettre d'établir des exceptions que pour les contestations relatives aux droits politiques.
D'un autre côté, on disait, pour le maintien de l'article 103 du projet de la commission, que, si l'on attribuait exclusivement aux tribunaux les contestations qui ont pour objet des droits civils , il était à craindre que le législateur ne pût faire d'exception à celte règle, dans le cas de contestations qui auraient pour objet les contributions publiques ; que cependant , dans certains cas , il est utile de ne pas attribuer aux tribunaux ces sortes de contestations.
On répondait que les contestations auxquelles peut donner lieu la perception des impôts, n'ont pas pour objet des droits civils. Aussi la loi fondamentale de 18 lo, qui avait placé exclusivement dans les attributions des tribunaux les contestations qui avaient pour objet des droits civils, avait-clle disposé (art. 187) : « La loi règle la manière de juger !i les contestations et les contraventions en
» matière d'impositions. "Ainsi, Indisposition du projet de la section centrale ne fait pas obstacle à ce que le législateur ordinaire règle, comme il le trouvera àpropos, le mode de décider les contestations en matière d'irapots. Et c'est en ce sens que cette même section a entendu la disposition de son projet , (pii attribue exclusivement aux tribunaux le jugement des contestations qui ont pour objet des droits civils.
L'ordre des juridictions ne doit pas être abandonné au pouvoir exécutif. La loi seule doit le régler. Et même la Constitution place le législateur dans l'heureuse impuissance de créer des commissions ou des tribunaux extraordinaires. La disposition de l'article 104 du projet de la commission, accueillie par toutes les sections , a été adoptée par la seclion centrale. Les simples commissions sont révocables à volonté. Elles ne conviennent qu'au gouvernement despotique, où l'on n'a aucune garantie contre les caprices du despote.
Le but delà loi, dans l'établissement des tribunaux, est d'obtenir une exacte justice. Mais le juge peut excéder ses pouvoirs , en franchissant les limites de l'autorité judiciaire, et en se portant dans le domaine d'un autre pouvoir. Il peut abuser de son pouvoir en violant la loi. Il peut négliger les formes à l'observation desquelles la loi l'astreint pour donner à ses décisions le caractère d'un véritable jugement. Le cours de la justice peut être entravé par la difllculté de régler le juge auquel une affaire doit être renvoyée.
Pour tous ces cas, il doit exister une autorité supérieure qui juge le jugement lui-même et le pouvoir desjuges, plutôt qu'il ne décide la contestation. Cette autorité doit être unique. La loine peutavoir qu'un seul sens dans l'intention du législateur ; les autres sens qu'on veut lui attribuer, sont nécessairement faux. S'il y avait plusieurs autorités chargées de connaitre de la violation des lois, celles-ci pourraient être interprétées en divers sens ; et la jurisprudence ne pourrait être ramenée à ce point d'uniformité, qui e stune des plus belles conceptions de l'esprit humain.
Il n'entre point dans les attributions de la Cour de Cassation de réformer tous les jugemens iniques , de corriger toutes les erreurs judiciaires. A la vérité , le juge abuse de son pouvoir, lorsqu'il porte une décision injuste sur le fait contesté entre les parties. Mais par une telle décision il ne blesse que l'intérêt privé, au lieu qu'il porte à la fois atteinte à l'intérêt public et à la puissance législative , lorsqu'il viole les dispositions de la loi.
La Cour de Cassation ne doit pas plus sortir du cercle de ses attributions que les autres tribunaux. Mais comment l'y faire rentrer si elle en sortait? Elle n'a pas d'autorité supérieure dans l'ordre des juridictions. Afin de larenfermerdanslecerclede ses attributions, la Constitution lui interdit la connaissance du fond des affaires. Lorsqu'elle casse , elle ordonne le renvoi à un autre tribunal.
Lorsque la Cour de Cassation et les autres cours et tribunaux sont divisés sur le sens de la loi, l'intervention du pouvoir législatif est nécessaire. Et une loi devra déterminer en quel cas l'interprétation des lois aura lieu par voie d'autorité.
Les attributions de la Cour de Cassation doivent être déterminées par une loi organique. L'article 105 du projet de la commission s'était contenté de donner des limites à ces attributions, en statuant que cette Cour ne peut connaître du fond des affaires. Cet article 105 a été adopté par toutes les sections. La section centrale, en l'adoptant de même, a pensé qu'on devait indiquer les cas où il y avait lieu à la cassation. Et une disposition précédente du projet de la section centrale , ayant attribué à la Cour de Cassation le jugement des ministres, elle établissait par là une exception à la règle que la Cour de Cassation ne peut connaître du fond des affaires.
La cassation est une garantie contre les excès du pouvoir et la violation des lois. L'appel est une garantie contre les erreurs des premiers juges. Mais il est encore une autre garantie, et celle-ci s'applique à tous les tribunaux , c'est la publicité. Les juges seront plus circonspects dans leurs décisions, si elles sont exposées à la censure du public. Il est
cependant des cas où la publicité pourrait êtredangereuse. Dans de tels cas, l'article 106 du projet de la commission exigeait une déclaration unanime du tribunal.
La 1" section avait pensé qu'il suffisait des deux tiers des membres du tribunal pour déclarer le danger de la publicité.
Les 2% 3% 4% 6°, 8" et 9° sections avaient adopté la disposition de l'article 106.
Les 5® et 1° sections avaient demandé qu'on supprimât, dans ce même article , les mots ; « runanimité.
Dans la 10°section, onze membres demandaient qu'il ne put y avoir d'exception à la publicité des audiences, que lorsqu'elle était dangereuse pour les mœurs; en conséquence ils voulaient faire supprimer le mot ordre, qui se trouve dans le même article. Et , dans la même section , six membres contre six demandaient la suppression des mots : à runanimité.
A la section centrale, on a pensé que la décision sur le danger de la publicité devait , comme les autres décisions , être prise à la pluralité des suffrages. On a aussi pensé qu'il y aurait un égal danger à ne pas exclure la publicité, lorsque l'ordre l'exigeait. Ces deux résolutions ont été unanimes.
Mais lors même que les audiences ne sont pas publiques , le jugement n'en doit pas moins être prononcé publiquement. Etdepuis longtemps on a senti l'utilité d'exiger que les jugemens fussent motivés. Les articles 107 et 108 du projet de la commission ont été adoptés par toutes les sections. Ils ont été adoptés de même par la section centrale. La seule question qui s'y soit élevée , est celle de savoir s'il ne convenait pas de réunir les deux articles en un seul. On disait, pour en maintenir la séparation , qu'on pouvait manquer à une formalité sans omettre l'autre. Mais la section centrale a décidé, à la majorité de six membres contre cinq , qu'on réunirait en un seul article les dispositions com[)riscs dans les articles 107 et 108 du projet de la commission.
Les motifs d'un jugement consistent, en général, à reconnaitre l'existence d'un fait,
et à faire l'application d'une dispositionlégislative à ce fait reconnu. Mais doit-on séparer la décision de la question de fait de celle de la question de droit ? Cela n'est guère possible en matière civile, où l'on est souvent obligé de combiner les principes du droit avec les faits de la cause, pour en tirer la conclusion qui forme le jugement. En matière criminelle ,ilya plus de facilité pour séparer la question de fait de la question de droit , car un fait n'est crime ou délit qu'autant qu'il est qualifié tel par la loi. 11 faut donc commencer par constater l'existence du fait.
L'institution du jury avait ])our objet de faire décider le point de fait , par des hommes pris dans les rangs ordinaires de la société , et qui ne sont revêtus d'aucun titre de judicature. Et l'office du juge était d'appliquer la loi au fait déclaré constant par le jury.
Un arrêté porté en 1814 par l'ex-Roi , en qualité degouverneur-généraldela Belgique, avait aboli , dans nos contrées, l'institution du jury. La commission , dans l'article 109 de son projet, avait proposé de la rétablir.
Les !'■'', 3% 6% 8° et 9<= sections avaient adopté la disposition du projet. Dans la •4^ section, cinq membres rejetaient le jury en matière criminelle ; neuf l'admettaient. Dans la 7" section, un membre admettait l'article 109 du projet; un autre le rejetait. Quatre membres restreignaient l'institution du jury aux délits politiques et de la presse. Huit membres en demandaient le rétablissement pour les matières criminelles et les délits politiques et de la presse. La 10° section voulait que le jury fût établi tant pour les délits politiques et de la presse que pour les affaires criminelles. Enfin, la o" section avait proposé la disposition suivante : « L'inslitu- )» tion du jury sera rétablie au moins pour 1) les délits de la presse et les délits politi- » ques. 1»
La proposition de la 5° section a été adoptée par la section centrale , à la majorité de neuf membres contre deux. Ces derniers adoptaient l'article 109 du projet tel qu'il était conçu.
La section cenlrale a pense qu'il n'y avait nécessité d'établir le jury que pour les crimes et délits politiques et ceux de la presse ; mais que , pour les autres affaires criminelles, on devait laisser une certaine latitude aulégislateur. C'est principalement sous le rapport politique que l'utilité dujury a été appréciée. Les délits de la presse sont souvent assez difficiles à caractériser; on doit donc s'en rapporter à la conscience des jurés. En établissant le jury dans ces matières , on ne fait que satisfaire à un vœu exprimé depuis longtemps.
Les citoyens ont une forte garantie dans le jury, considéré sous le rapport politique. Ils ont une autre garantie dans la publicité des audiences. Mais ce n'est pas encore assez : il faut assurer l'indépendance des juges', et établir un mode de nomination propre à donner à la magistrature des hommes qui réunissent les garanties et les connaissances que leur état exige.
L'article 110 du projet de la commission attribuait la nomination des juges au chef de l'Etat. Mais son choix était circonscrit dans un nombre de trois candidats présentés , quant aux juges ordinaires , par les conseils provinciaux, et quant aux juges de cassation , par la branche de la législature qu'elle qualifiait de Chambre élective.
La l'" section donnait la préférence à l'article 7o du projet présenté par MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Liedts.
Quant à la composition de la Cour de Cassation, voici ce que contient le procès-verbal de cette même 1'" section :
»i On pense que ce n'est point à la Chambre élective à faire les présentations ; elle n'a pointassez de relationsavccl'ordre judiciaire pour être à même de distinguer les magistrats les plus dignes de faire partie de la Cour de Cassation. 11 paraît qu'il serait plus convenable que la nomination des conseillers eût lieu sur la présentation des cours et barreaux pour la première composition ; et qu'ensuite il fût nommé aux places vacantes sur la présentation de la Cour de Cassation , qui elle-même devrait choisir dans les listes
doubles qui lui auraient été adressées par les cours et barreaux.
)> En conséquence , la section propose la disposition suivante : « La nomination des » jirésidens et conseillers de la Cour de Cas- » sation appartient au chef de l'État. — Les 1) premières nominations seront faites sur une )> liste double présentée par les cours et les » barreaux de ces cours. Il sera ensuite » pourvu aux places vacantes sur une liste H triple présentée par la Cour de Cassation , » qui devra former sa présentation sur les » listes doubles des cours et des barreaux )> près de ces cours. »
La 2° section a fait les observations suivantes sur l'article 1 10 du projet de la commission :
<i Le second alinéa (relatif à la Cour de Cassation,) est adopté par neuf voix contre trois. Ces trois voix demandent que la présentation soit faite par les conseils provinciaux.
» Sept membres demandent que les conseillers à la Cour de Cassation soient pris, en noiubre égal , dans chaque province ; trois membres demandent que les conseillers soient pris dans chaque province, en proportion de la population. Trois membres demandent que la Chambre élective soit libre dans le choix des candidats, sans qu'on lui impose aucune restriction relative à la répartition entre les provinces.
1) Onze membres veulent que les candidats soient présentés par les conseils provinciaux. Deux membres sont d'avis qu'ils doivent être présentés par les barreaux et par les tribunaux, d'après un mode d'exécution à régler. La disposition de l'article 110 est adoptée également, en ce qui concerne les présidons de cour d'appel, les juges et présidens de 1'° instance.
1) Six membres veulent que les juges de paix soient nommés directement par les électeurs communaux de canton. Quatre membres désirent qu'ils soient nommés par les conseils communaux de canton. Trois membres votent pour la disposition du projet. »
La 3' section a proposé de rédiger la pre-
raière disposition de l'article 1 10 du projet de la commission de la manière suivante :
« Les juges de paix et présidens des tribunaux de 1" instance , conseillers et présidens des cours d'appel , sont nommés par le chef de l'Etat , sur une liste triple de candidats , présentés directement par les électeurs, conformément à ce qui sera statué par la loi sur l'organisation judiciaire. »
La i° section adoptait la seconde partie de l'article 110, telle qu'elle était conçue.
La 4® section proposait les dispositions suivantes :
«( Les juges de canton, les membres des tribunaux d'arrondissement, les membres des tribunaux criminels et les conseillers de cours d'appel, sont nommés par le chef de l'État, sur une liste triple de candidats présentés par les conseils provinciaux.
» Les conseils des provinces du ressort d'une cour d'appel présentent, à tour de rôle et proportionnellement aux populations respectives , les candidats pour les places de conseillers.
1» Les membres des tribunaux decommerce sont nommés par les commerçans notables du ressort.
» Les présidens des cours d'appel, ainsi que les conseillers et présidens de la Cour de Cassation, sont nommés par le chef de l'Etat, sur une liste triple de candidats , présentés parla Chambre des Représentans. »
La 5^ section proposait , au lieu de l'article 110, la rédaction suivante :
« Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire sont nommés par le chef de l'État , comme suit :
» 1° Les membres de la Cour de Cassation sur deux listes doubles de candidats présentées , l'une par cette cour, et l'autre par la Chambre élective ;
î) 2° Les membres de chaque cour d'appel, sur deux listes doubles, présenlées l'une par cette cour, l'autre par le conseil de la province ;
» 3° Les membres de chaque tribunal de 1'° instance , et les juges de paix de son ressort, sur deux listes doubles présentées l'une
par le tribunal et l'autre par le conseil de la province.
)) Toutes ces présentations seront immédiatement rendues publiques.
)) Si le corps judiciaire qui doit concourir à la présentation , n'est pas encore institué , la nomination aura lieu sur une liste triple présentée par l'autre corps.
]) 4° La loi aura égard aux affaires judiciaires pour régler le nombre des places de chaque province dans la composition des Cours de Cassation et d'appel. »
Trois membres de la 5^ section ont voté contre le dernier paragraphe de l'article 1 10.
La 6° section attribuait les présentations aux conseils provinciaux.
La 7* section faisait les observations suivantes sur l'article 110 :
« Un membre propose, comme le meilleur moyen d'avoir de bons juges, de confier la présentation aux corps judiciaires euxmêmes à l'exception des juges de paix, dont les fonctions devraient être conférées par les électeurs, qui ont des rapports journaliers et personnels avec le juge , et qui par conséquent doivent avoir le droit de choisir celui qui leur inspire le plus de confiance.
j) D'autres membres sont d'avis que le choix du juge de paix doit être confié aux conseils provinciaux; mais il est répondu à cet avis, que les fonctions administratives ne doivent point être mêlées avec les fonctions judiciaires, et que la nomination n'intéressant qu'un canton , le choix se fera avec une indifférence qui le rendra souvent mauvais.
)i La question relative aux juges de paix est mise aux voix. — Pour la nomination par le chef de l'État sur une liste de trois candidats présentés par les électeurs, douze membres. — Pour la nomination directe par les électeurs, un membre. — Pour le maintien de l'article, un membre. — Pour la nomination par le chef de l'Etat sur une liste de trois candidats présentés par les conseils provinciaux, un membre.
» La question relative à la nomination des membres des autres corps judiciaires est ensuite mise aux voix. — Pour le maintien ilc
l'article en ce qui concerne la Cour de Cassation , deux membres. — Pour la nomination par le Roi sur une liste de trois candidats présentes par le corps judiciaire dans lequel il vaque une place, sauf que la présentation des candidats aux places vacantes dans les tribunaux de l""' instance, sera faite par les cours d'appel, neuf membres. — Un membre vote pour que chaque corps judiciaire présente les candidats aux places vacantes dans son sein. — Un membre vote pour la nomination par le Roi , sur une liste de trois candidats présentés parle corps judiciaire dans lequel il vaque une place , sauf que la présentation pour les places des tribunaux de 1'® instance devrait être faite par les conseils provinciaux. »
La 8° section admettait les présentations dans le sens de l'article 110 du projet de la commission.
La 9° section faisait, sur cet article 110 , les observations suivantes :
ti Un membre fait observer qu'il faudrait connaître ce que seront les conseils provinciaux, avant de leur assigner l'attribution que leur donne l'article.
)> Un membre demande quel sera le conseil provincial qui présentera pour une cour supérieure dont le ressort embrassera plusieurs provinces.
)) Un membre voudrait que les juges de paix fussent nommés par les électeurs de canton.
)> Un membre propose que les électeurs soient seulement chargés du choix de candidats à la justice de paix , et que les juges de paix ne soient nommés que pour cinq ans. Cet amendement est adopté par huit voix contre trois.
» L'article est adopté en ce qui concerne les tribunaux de 1'° instance.
Quant aux cours, on est d'avis 1" qu'à la loi organique soit joint un tableau indiquant le nombre de conseillers que chaque province fournira ; 2° que chaque cour nomme les candidats pour les présidences vacantes dans son sein. »
La 10° section adoptait purement et sim-
plement l'article 1 10 du projet de la commission.
A la section centrale, on s'est d'abord demandé si les juges seraient nommés par le chef de l'Etat. L'affirmative a été adoptée à l'unanimité ; et l'on a résolu , de même à l'unanimité, qu'il n'y aurait pas d'exception pour les juges de paix.
Ensuite il s'est agi de savoir si les nominations du chef de l'Etat se feraient sur présentation, et par qui les présentations seraient faites. A cet égard, on a fait des distinctions : 1° La section centrale a résolu, à la majorité de neuf voix contre cinq, que les conseillers à la Cour de Cassation seraient nommés sur deux listes doubles , l'une présentée par le Sénat, et l'autre par la Cour de Cassation elle-même. Comme cette cour est appelée à juger les ministres , d'après les dispositions du projet de la section centrale , on a pensé que la présentation ne pouvait être attribuée à la Chambre des Représentans, qui est leur accusatrice. Les candidats présentés par l'un de ces deux corps, le Sénat ou la Cour de Cassation, pourront être également élus par l'autre. Et l'on est convenu de renvoyer aux dispositions transitoires ce qui était relatif à la première organisation de la Cour de Cassation. 2° La même section centrale a résolu, à la majorité de onze voix contre trois , que les nominations des conseillers des cours d'appel se feraient sur deux listes doubles présentées, l'une par les cours elles-mêmes, l'autre par les conseils provinciaux. 3" Quant aux juges des tribunaux de 1" instance, la section centrale a résolu, à l'unanimité, que le chef de l'Etat ferait les nominations, sans être astreint à aucune présentation. -4" Elle a encore résolu, à la majorité de onze voix contre trois , que les juges de paix seraient nommés par le chef de l'État, également sans présentation.
Quant aux présidens et vice-présidens des cours et tribunaux, la section centrale propose d'en confier la nomination aux cours et tribunaux eux-mêmes.
Biais si la nomination des juges est conférée au chef de l'État , leur révocation ne
doit pas être en son pouvoir. La crainte des destitutions arbitraires ne doit pas planer sur les tribunaux. Et l'inamovibilité des juges doit être l'une des bases de notre droit public.
Cette inamovibilité était proclamée dans l'article 111 du projet de la commission.
Cet article avait été adopté par les 1'°, 6', 7% 8% 9« et 10° sections.
La 2° section demandait que les juges de paix fussent nommés à terme ; la 3^, que ce terme fût de cinq années , la 4® proposait une exception à l'égard des juges de commerce , qui n'auraient été nommés que pour le terme de trois années; elle demandait, en outre , qu'à l'âge de 70 ans , le chef de l'Etat pût mettre un jugea la retraite ; la 5° section voulait qu'on laissât à la loi le soin de déterminer si les juges de paix seraient nommés à vie ou â terme.
La section centrale a résolu, à l'unanimité, que les juges seraient nommés à vie,etqu'on ne ferait pas d'exception pour les juges de paix.
Dès que les juges de paix sont nommés par le chef de l'Etat , la conséquence nécessaire est qu'ils doivent être inamovibles. La nomination à terme ne doit s'appliquer qu'aux fonctionnaires nommés par la voie d'élection. Dans ce dernier cas , la loi garantit au fonctionnaire l'exercice de ses fonctions pendant le temps qu'elle détermine. Mais lorsque la nomination est laissée au chef de l'État, elle doit donner au fonctionnaire une garantie encore plus forte , et cette garantie est l'inamovibilité.
Quant aux tribunaux de commerce, la section centrale a pensé qu'on devait s'en rapporter à la loi.
La commission , dans l'article 112 de son projet, décidait que les officiers du ministère public et les greffiers étaient révocables.
Les 1'°, 2°, -4°, 5% 7% 8° et 9= sections ont adopté la disposition qui déclare les officiers du ministère public révocables.
La majorité de la 3° section s'est prononcée pour la conservation de l'article 112, tel qu'il est conçu. Trois membres ont demandé que les officiers du ministère public fussent ina-
movibles. Cinq autres membres voulaient que les officiers du ministère public ne fussent révocables que dans les cas déterminés par la loi.
La 6° section demandait que les officiers du ministère public fussent nommés à vie par le chef de l'Etat.
La 10^ section était partagée entre l'inamovibilité du ministère public et la disposition de l'article 112.
Quant aux greffiers, la disposition du même article était adoptée par les 1", 3°, -4*, 8^ et 10" sections. La 2° section voulait que les greffiers fussent nommés par le chef de l'Etat sur la présentation des cours et tribunaux, et qu'ils fussent révocables par le chef de l'État. La S° section demandait que les greffiers fussent nommés par les cours et tribunaux , et qu'ils fussent révocables dans les cas déterminés par la loi. La Q" section demandait aussi que les greffiers fussent nommés par les cours et tribunaux. La 9^ demandait qu'ils fussent nommés par le chef de l'État , et révocables sur une plainte du corps. La 9* section voulait que les greffiers, à l'exception de ceux des justices de paix , fussent nomm-és et révoqués par les cours et tribunaux.
La section centrale a résolu, â l'unanimité, que les officiers du ministère public seraient révocables; et elle a été d'avis que la Constitution ne devait pas s'occuper des greffiers ; que les dispositions qui les concerneraient devaient être laissées à la législature ordinaire.
L'article 113 du projet de la commission a été adopté par toutes les sections. La 10° section avait proposé la rédaction suivante : it Les traitemens des membres de l'ordre judiciaire sont fixés par la loi. » Celte rédaction a été adoptée par la section centrale.
L'article 1 1-4 du même projet a été adopté par les 1"", 2», 5°, 6°, 7% 8° et 9° sections. La 3° section présentait la rédaction suivante : 11 Aucun membre de l'ordre judiciaire , à l'exception des juges suppléans, ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées , â moins qu'il ne les exerce gratuitement, et sans préjudice des cas d'incompatibilité de-
terminés par la loi. » La A" section proposait celle-ci : « Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées. Les fonctions de membre de la Cour de Cassation sont incompatibles avec toutes autres. » La 1 0" section proposait de substituer aux mots : Aucun Juge , ceux-ci : Les membres de l'ordre judiciaire.
La section centrale a pensé que la disposition ne devait comprendre que les juges, leurs fonctions étant inamovibles ; elle a pensé , en outre, qu'elle ne devait pas s'appliquer aux juges suppléans.
La commission avait proposé , dans le premier alinéa de l'article IIS de son projet, la disposition suivante : « 11 ne pourra rien être changé aux tribunaux existans qu'en vertu d'une loi. » Cette disposition avait été adoptée par les 1'% 2°, S°, o% 6% 7° et 8« sections. Mais il parait que ces sections avaient entendu la disposition eu ce sens, qu'il ne pouvait rien être changé à l'ordre des juridictions qu'en vertu d'une loi. La 3^ section, après avoir examiné le mode des nominations, avait même proposé d'ajouter la disposition suivante : « Ces nominations devront avoir lieu, conformément aux dispositions précédentes, dans les deux années qui suivront la mise en activité de la présente Constitution. » La 4® section n'adoptait que la seconde partie de l'article 11 5 du projet de la commission. La 9° section demandait la suppression de la première disposition de l'article lis, laquelle, disait-elle , aurait pour effet de rendre définitives les nominations de conseillers et juges qui ne sont que provisoires. La 10" section proposait de renvoyer le premier alinéa de l'article 11 o aux dispositions transitoires ; et elle disait que le second alinéa était compris dans l'article 104 du même projet.
Dans la section centrale , on est convenu de renvoyer aux dispositions transitoires le premier alinéa de l'article 113, ainsi que la disposition proposée par la 3° section.
La ii" section a proposé des dispositions additionnelles au projet de la commission.
Elle proposait d'abord d'insérer dans la
Constitution qu'il y aurait au moins trois cours d'appels en Belgique. La section centrale a été d'avis de borner à trois le nombre de ces cours, afin de ne pas trop multiplier ces corps de judicature, et, d'après son avis, la loi déterminera le lieu où elles auront leur siège.
Dans la 3" section, huit membres ont proposé d'attribuer à la Cour de Cassation le règlement des contestations connues sous le nom de conflits. Sept membres étaient d'avis de laisser le règlement de cette matière à la législature ordinaire.
La section centrale a pensé que la Constitution devait s'occuper d'une matière aussi importante , et elle propose d'attribuer à la Cour de Cassation le jugement des conflits d'attribution, et de laisser à la loi le soin de régler le mode de les juger.
Et la section centrale soumet à la discussion, les dispositions suivantes.
CHAPITRE III. — Du pouvoir judiciaire
Art. 68. Les contestations qui ont pour objet les droits civils , sont exclusivement du ressort des tribunaux.
Art. 69. Les contestations qui ont pour objet des droits politiques , sont du ressort des tribunaux , sauf les exceptions établies par la loi.
Art. 70. Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne peut être établi qu'en vertu d'une loi. Il ne peut être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.
Art. 71. Il y a, pour toute la Belgique , une Cour do Cassation.
Cette Cour ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des ministres; mais elle casse les jugemens et arrêts rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées , ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi ; et elle renvoie le fond du procès au tribunal ou à la Cour qui doit en connaître.
Art. 72. Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs j et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
Art. 73. Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.
Art. 74. L'institution du jury sera établie au moins pour les crimes et délits politiques et pour les délits de la presse.
Art. 75. Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le chef de lÉtat.
Les conseillers des cours d'appel sont nommés par le chef de l'État, sur deux listes doubles, présentées l'une par les cours elles-mêmes, l'autre par les conseils provinciaux.
Les conseillers de la Cour de Cassation sont nommés par le chef de l'État, sur deux listes doubles, présentées l'une par le Sénat, l'autre par la Cour de Cassation elle-même.
Dans ces deux cas, les candidats, portés sur une liste, pourront également être portés sur l'autre.
Toutes les préseutations seront rendues publiques.
Les présidens et vice-présidens sont nommés par les cours et tribunaux.
Art. 76. Les juges sont nommés à vie. Aucun juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un jugement.
Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de son consentement.
Art. 77. Le chef de l'État nomme et révoque les officiers du ministère public près des cours et tribunaux.
Art. 78. Les traitemens des membres de l'ordre judiciaire sont fixés par la loi.
Art. 79. Aucun juge, autre que les suppléans, ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées, à moins qu'il ne les exerce gratuitement, et sans préjudice des cas d'incompatibilité déterminés par la loi.
Art. 80. Il y a trois cours d'appel en Belgique. La loi déterminera les lieux où elles seront établies.
Art. 81. Des lois particulières régleront l'organisation des tribunaux militaires, leurs attributions, les droits et obligations des membres de ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions.
Une loi réglera également l'organisation des tribunaux de commerce , le mode de nomination de leurs membres et la durée de leurs fonctions.
Art. 82. La Cour de Cassation prononce sur les conflits d'attributions, d'après le mode réglé par la loi.
Faitetarrêté en section centrale, le 20janvier 1831. Le Rapporteur, Raikem.
Dans la séance du 21 janvier 1831 se trouvait à l'ordre du jour du Congrès National, le débat sur le chapitre III du titre III de la Constitution, intitulé dn pouvoir judiciaire. Aucune discussion ne s'éleva sur les articles suivans, qui furent successivement adoptés : Article 92.
Les conleslalions qui ont pour objet des droits civils , sont exclusivement du ressort des tribunaux.
Article 93.
Les conleslalions qui ont pour objet
des droits politiques , sont du ressort des tribunaux , sauf les exceptions établies par la loi.
Article 94.
Nul tribunal , nulle juridiction conlentieuse , ne peut être établi qu'en vertu d'une loi. Il ne peut être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.
(Art. 30, 92, 93, 94, 106, 137 et 138.)
Dans les deux arrêts que nous rapportons ci-dessous , la Cour suprême a proclamé l'incompatibilité absolue entre les fonctions judiciaires et les fonctions administratives, dans d'autres termes, le défaut absolu de pouvoir pour juger et condamner dans le chef des fonctionnaires de l'ordre administratif, principe qui n'est au surplus que l'exact corroilaire de la règle fondamentale de la séparation des pouvoirs établie par notre Constitution.
Dans le premier cas, la Cour de Cassation a eu à résoudre, dans l'intérêt de la loi, la question de savoir si les dispositions des lois et décrets des 29 floréal an X, 23 juin 1806 et 16 décembre 1811, attribuant aux autorités administratives la connaissance et la répression des contraventions de certains délits en matière de voirie, ont cessé d'exister depuis la Constitution. — Cette question a reçu, par arrêt du 29 mars 1833, une solution aflirmative dans les circonstances suivantes :
Ilenri van Lier, dont la charrette avait été trouvée sur la voie publique, sans la plaque, dont le décret du 23 juin 1833 voulait qu'elle fût munie , fut traduit devant le tribunal correctionnel de Bruxelles, poury être condamné à l'amende prononcée par l'article 3-i de ce décret, maintenu par l'article 14 de l'arrêté du 13 février IBlo.
Le tribunal pensa que la contravention devait être poursuivie devant l'autorité administrative, et il se déclara incompétent, en se fondant sur l'article 38 du décret précité et sur l'article 1" de la loi du 29 floréal an X.
bur lajipel du ministère public, la cour de Bruxelles, par arrêt du 11 janvier 1833 , décida que les deux dispositions que le tribunal correctionnel avait invoquées , étaient inconstitutionnelles et avaient été abrogées par les articles 9-i et 138 de la Constitution belge; en conséquence, elle réforma le jugement, déclara que le premier juge était compétent et fit droit au fond. Le ministère public, dansl'intérètde la loi, se pourvut devant la Cour de Cassation et lui soumit la question de savoir : « Si la Constitution a , de plein droit, transféré aux tribunaux ordinaires la juridiction dont l'autorité administrative était légalement investie en matière de grande voirie. »
Le réquisitoire du procureur-général près la Cour de Cassation répondait négativement à cette question, par les motifs suivans :
L'arrêt qu'on lui dénonce, dit le réquisitoire du procureur-général, a résolu la question affirmativement, et par cette décision, il a fait une fausse application des articles 94 et 138 delà Constitution; il en a \iolé l'article 137, en même temps que l'article 1^' de la loi du 29 floréal an X et rarticle38 du décret du 23juin 1806. La Constitution abroge, dans son article 138, tous les lois et décrets qui lui sont contraires. Cet article ne résout point par lui-même la difTiculté qui est de savoir si les deux dispositions que l'arrêt attaqué a déclaré abrogées , sont contraires à la Constitution.
La question n'aurait souffert aucun doute si la pourcuite avait eu pour objet un droit civil : car l'article 92 de la Constitution déclare que les contestations de cette nature sont exclusivement du ressort des tribunaux.
Mais il s'agissait d'une contravention et de sa répression, ce qui sort des termes de cet article; aussi n'estce point dans celui-ci, mais dans l'article 94 que la cour d'appel a cru trouver la disposition inconciliable avec l'existence de la juridiction administrative ; il porte: « Nul tribunal, nulle juridiction contenlieuse ne peut être établi qu'en vertu d'une loi ; il ne peut être créé decomniissions ni de tribunaux extraordinaires sons quelque dénomination que ce soit. » — Ni le texte, ni l'esprit de cette disposition ne justifient l'application qui en a été faite à la cause. Le texte n'abroge rien, il ne toucbe pas à ce qui est , car il ne dispose que pour l'avenir, et il ne s'agit pas ici d'établir une juridiction nouvelle, de créer un tribunal extraordinaire; la juridiction administrative en matière de grande voirie existait avant la Constitution, et existait en vertu d'une loi.
Loin de l'abolir, la Constitution Ta confirmée par son article 137, qui conserve provisoirement aux auto-
rités provinciales et locales toutes les attributions dont elles étaient alors investies; or, le jugement des contraventions aux règlemens de la grande voirie ne leur était pas disputé en droit, et elles l'ont exeicé de fait sous l'empire de la loi fondamentale, à laquelle a succédé la Constitution belge.
Il est si vrai d'ailleurs que celle-ci n'a pas entendu refuser d'une manière absolue aux corps administratifs toute juridiction , même sur des objets étrangers aux droits civils, que son article 93 permet à la législature d'attribuer à d'autres qu'aux juges ordinaires la connaissance des contestations relatives aux droits politiques; et c'est en effet ce qu'a réalisé la loi électorale du 3 mars 1831.
On opposera peut-être d'autres lois qui même se rattachent à la voirie, tels que les 2e et 3^ décrets du 6 du même mois de mars sur les barrières, qui statuent, l'un et l'autre, dans leur article final, que toute contestation sur leur exécution sera du ressort des tribunaux ; on voudra y voir une application du principe posé dans l'article 94, une manifestation de l'esprit dans lequel il a été conçu et rédigé. Mais l'argument peut se rétorquer avec avantage contre le système qu'il appuie : car on dira avec raison que si, de plein droit et par la seule vertu de la Constitution déjà en ligueur au 6 mars 1831 , les tribunaux avaient été seuls corapétens pour connaître des contraventions aux lois sur les barrières, il aurait été superflu, dangereux même de proclamer leur compétence par une disposition qui semble bien plutôt attributive d'un pouvoir nouveau que déclarative d'un droit antérieur.
Une objection plus sérieuse se puise dans la Constitution même, qui déclare, à l'article 25, que tous les pouvoirs émanent de la nation, et sont exercés de la manière déterminée par cet acte constitutionnel, et qui statue, à l'article 30, que le pouvoir judiciaire est exerce par les cours et tribunaux.
Cependant quelque générale que paraisse cette dernière disposition, il est difficile, pour ne pas dire impossible, d'admettre que l'on ait voulu, parla, concentrer dans les tribunaux proprement dits toute juridiction répressive, tout exercice de la vindicte publique.
La Constitution contient elle-même la preuve que cette règle, au moins en ce qui regarde la justice pénale, n'est pas sans exception , puisqu'elle maintient , dans son article 105, l'institution des tribunaux militaires.
Comment d'ailleurs justifierait-on l'existence des conseils de discipline de la garde civique , qui condamnent à l'amende, à l'emprisonnement? A quel titre subsistera la juridiction de la cour des comptes, qui rend contre les comptables de l'État des arrêts que la loi du 30 décembre 1830 a revêtus de l'exécution parée ? Que deviendront les chambres des avoués , des notaires , autorisées à prononcer contre les membres du corps des peines disciplinaires ?
Faudra-t-il aussi considérer comme abolis les con-
seils de prud'hommes érigés à Gand et à Bruges par décrets des 18 août 1810 et l" mars 1813, en vertu de la loi du 18 mars 1803?
Telles seraient les conséquences inévitables de l'article 30, pris dans le sens exclusif et absolu que présente son texte ; et l'on voit qu'elles répugnent à la Constitution même, et à des lois que le reproche d'inconstitutionnalité n'a pas encore atteintes, malgré leur application journalière.
Il est une dernière observation que, dans l'intérêt de la vérité . on ne doit pas négliger ici : c'est que l'article 38 du décret du 23 juin 1806 n'autorise le maire à juger que sauf le recours au conseil de préfecture , selon la loi du 29 floréal an X , et que l'article 4 de celle-ci ouvre le recours au conseil d'État contre les décisions du conseil de préfecture. Le conseil d'État n'a pas été conservé dans nos institutions nouvelles j mais de la suppression de la juridiction supérieure , peut-on conclure que le juge de l''« instance et celui d'appel ont été dépouillés de leurs attributions ?
Ce considéré, il plaise à la cour, vu la lettre de M. le ministre de la justice, en date du II courant, et l'expédition de l'arrêt rendu par la cour d'appel de Bruxelles, chambre des appels de police correctionnelle, le 1 1 janvier 1833, casser et annuler cet arrêt dans l'intérêt de la loi, ordonner la transcription de l'arrêt à intervenir sur les registres de ladite cour, et que mention en sera faite en marge de l'arrêt cassé.
Fait au parquet à Bruxelles, le 19 mars 1833.
L'avocat-général faisant fonctions de procureurgénéral près la Cour de Cassation ,
IsiD. Plaisant.
L'arrêt suivant est intervenu le 29 mars 183â:
Arrêt.
« -\tlendu qu'il résulte de l'ensemble et du rapprochement des articles 30, 92, 93 , 94 et 138 de la Constitution, que le Congrès National, en traçant la démarcation des difft-rens pouvoirs, a voulu restituer au pouvoir judiciaire toutes ses véritables attributions, et faire disparaître les divers empiétemens successivement introduits au profit du pouvoir administratif, entr'autres, en matière de grande voirie, par des lois, arrêtés et décrets émis à partir du consulat, lesquels avaient attribué à l'autorité administrative la répression des contraventions et de certains délits en matière de grande voirie, en opposition directe avec le principe consacré par la loi d'organisation des 6 et 11 septembre 1790, portant que la police de conseivation , tant pour les grandes routes que pour les chemins vicinaux, appartiendra aux juges de district;
» Attendu que cette intention du pouvoir constituant est clairement manifestée dans le rajipoit fait par la section centrale sur le chapitre III du titre 3 de la Constitution :
» Qu'on y remarque que l'article 103 du projet de la commission ainsi conçu : Toutes les contestations qui ont pour objet les droits politiques et citils,sont du ressort des tribunaux civils, sauf les exceptions établies par la loi, a été remplacé, sur les observations faites dans les sections, par les articles 68 et 69 du projet de la section centrale, qui sont textuellement les mêmes que les articles 92 et 93 de la Constitution j
t) Que le soin apporté d'insérer, dans le premier de ces deux articles, le mot exclusivement et de circonscrire dans le deuxième le pouvoir du législateur, en lui laissant seulement la faculté d'établir des lois exceptionnelles au principe, que lescontestationsqui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, et de lui interdire cette faculté respectivement à la règle que les contestations qui ont pour objet des droits civils sont du ressort des tribunaux, démontre bien évidemment que le pouvoir constituant a voulu , hors les cas où il a jugé le contraire absolument indispensable, faire disparaître ces anomalies en législation et cette confusion de pouvoirs qui transformaient sans nécessité un administrateur en juge, et au mépris de la règle qui veut que les juges seront inamovibles ;
» .\ttendu que l'on ne peut puiser aucun argument sérieux contre ce système dans les articles 106 et 132 de la Constitution , puisque le premier de ces articles ne resterait pas sans application possible lors même que l'autorité administrative serait privée de toutes fonctions judiciaires, et que l'article 137 nedevantpas être pris isolément, mais dans ses rapports avec l'article 138 et les autres articles de la Constitution, il s'ensuit que les attributions conservées aux autorités provinciales et locales ne peuvent s'entendre que de celles qui leur étaient conférées par des lois ou des dispositions qui ne sont pas abrogées par la Constitution ;
» Attendu que de tout ce qui précède il suit que les dispositions des lois et décrets des 29 floréal an X . 23 juin 1806 et 16 décembre 181 1, attribuant aux autorités administratives la connaissance et la répression des contraventions de certains délits en matière de grande voirie, ont cessé d'exister, et que la cour d'appel de Bruxelles, en déclarant le tribunal compétent pour connaître de la contravention à l'article 9 du titre 2 de la loi du 3 nivôse an VI, laquelle était imputée à Henri van Lier, loin d'avoir, par son dispositif, violé la Constitution , en a fait une juste et exacte application ;
« Par ces motifs, la Cour,
11 Vu le réquisitoire de M. le procureur-général, ouï M. le conseiller Peteau en son rapport, et M. l'avocalgénéral De Facqz en ses conclusions conformes à l'arrêt;
« Rejette le pourvoi, n
Dnns le second cas, l'arrêt suivant a clô rendu le 10 août 1840 :
.\rrèt.
L\ Cour; — Vu le réquisitoire dont la teneur suit : « A la Cour de Cassation . Chambre criminelle :
» Le procureur-général expose qu'il est chargé par M. le ministre de la justice de provoquer la cassation, dans rintérèt de la loi . d'un jugement rendu le 2 mars 1840 par le bourgmestre de la commune de Boncelles, au canton de Seraing, arrondissement judiciaire de Liège , dans les circonstances suivantes :
» Le 6 février 1840, le garde champêtre de la commune de Boncelles dressa un procès-verbal contre Marie-Tliérèse-Josepliine Detilloux et 3Iarie-Josephinc Demblond, épouse de Jean-Joseph Jacquet, pour avoir, ce jour-là et la veille, causé un rassemblement sur la voie publicjue, troublé le repos des habitans, et par les injures, les propos sales et honteux qu'elles avaient proférés, souillé les oreilles d'une quantité d'enfans qui s'étaient rassemblés à leurs tapages. — Le 29, assignation aux prévenus par le même garde champêtre à comparaître le 2 mars devant le bourgmestre de la commune, pour répondre à la prévention ci-dessus, et le même jour, jugement par lequel, ouï les témoins tant à charge qu'à décharge, et M. Belavisse, échevin, faisant les fonctions du ministère public, en ses conclusions, condamne Marie-Thérèse-Joscphine Detilloux à 14 francs d'amende et Marie-Josephine Demblond à H francs d'amende, par application de l'article 479, No 8, du code pénal. — Les parties ne s'étant pas pourvues en appel, et aucun officier du ministère public, légalement institué, ne pouvant provoquer l'annulation de semblable résolution que dans l'intérêt de la loi, c'est dans ce but et afin de faire disparaître une décision qui, avec tous les caractères extérieurs d'un jugement, ne peut cependant, sous aucun rapport, eu produire les effets , que le soussigné la défère ù la hjute censure de la cour.
» La question qui lui est soumise par ce pourvoi est celle de savoir si, sous l'empire de la Constitution, un bourgmestre peut, en cette qualité et en se fondant sur l'article 166 du code d'instruction criminelle, se constituer en tribunal et rendre des jugemens.
t> En présence des articles 7, 92, 100 et 105 de la Constitution, la négative ne saurait être douteuse, car elle résulte des textes seuls. — L'article 7 porte : u Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus » par la loi, et dans la forme qu'elle prescrit. » — Art. 92. — « Les contestations qui ont pour objet >i des droits civils, sont exclusivement du ressort des >i tribunaux. » — Art. 100. — « Les juges sont nomn mes à vie. « — Art. 105. — « Des lois particulières » règlent l'organisation des tribunauxmilitaires, leurs « attributions, les droits et les obligations des mem- 0 bres de ces tribunaux et la durée de leurs fonctions. » — Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux » déterminés par la loi. Elle règle leur organisation, » leurs attributions, le mode de nomination de leurs i> membres et la durée des fonctions de ces derniers.» — De ces dispositions il résulte évidemment et sans t(u'il soit besoin d'aucun développement , que le vœu du pouvoir constituant a été que désormais toutes les
fois qu'il pourrait s'agir, soit de l'application des peines par jugement, soit de statuer par voie judiciaire sur des réclamations civiles , la poursuite , à moins do ddrogaiion expresse , ne pourrait avoir lieu que devant des juges inamovibles. — Or, il n'existe à ce principe fondamental de l'exercice du pouvoir judiciaire que les deux seules exceptions prévues dans l'article 105 précité. — Toute autre juridiction qui s'établirait en dehors de cette volonté expresse du législateur est donc aujourd'hui inconstitutionnelle et ses décisions ne sauraient avoir le caractère de jugemens.
) L'article 166 du code d'instruction criminelle attribuait, il est vrai , aux maires des communes, non chef-lieu de canton, le droit de connaître, concurremment avec les juges de paix , des contraventions commises dans l'étendue de leurs communes , par les personnes prises en flagrantdélitou par celles qui résidaient dans la commune , ou qui y étaient présentes , lorsque les témoins y étaient aussi résidens ou présens , ou lorsque la partie réclamante concluait, pour ses dommages-intérêts, à une somme déterminée qui n'excédait pas 15 francs. Mais à l'époque où le code d'instruction criminelle a été discuté et promulgué , la loi ne portait pas que l'exercice du pouvoir judiciaire était confié à des magistrats nommés à vie, car l'acte constitutionnel du 22 frimaire au VIII, qui avait consacré le principe de l'inamovibilité, venait d'être changé par le sénatus-consulte du 12 octobre 1807, et la loi ne portait pas non plus que les contestations qui auraient pour objet des droits civils seraient exclusivement du ressort des tribunaux.
« Sous le rapport de l'application de la peine comme sous le rapport des réclamations civiles, un magistrat amovible, et même de l'ordre administratif, pouvait alors être constitué en juge par la loi, car celte loi ne contrariait aucun principe constitutionnel, mais dans le système de l'organisation judiciaire en Belgique et de la séparation expresse des pouvoirs , telle qu'elle s'y trouve consacrée par la Constitution de 1831, la juridiction des bourgmestres comme juges de police municipale est devenue impossible, parce qu'elle est en opposition formelle avec le pacte fondamental. — Elle est impossible, parce qu'aux termes de l'article 100 de la Constitution, les juges sont nommés à vie , et qu'il résulte de l'article 55 de la loi communale du 30 mars 1836 que les bourgmestres ne sont nommés que pour un terme de 6 ans , qui peut même n'être éventuellement que de trois , si le sort les fait sortir au premier renouvellement triennal.
« Un semblable tribunal contrarierait toutes les prévisions de la loi nouvelle, parce que les juges de jiolice sont à la nomination directe du Roi, qui peut les prendre dans toute l'étendue de ses états , et que les bourgmestres soumis à l'élection de leurs administrés ne peuvent être choisis que parmi les membres du conseil communal. (Loi connu, art. 2.) Cette juridiction serait encore incompatible avec la Constitution,
parce que son article 102 porte que « les traitc- » mens des membres de l'ordre judiciaire sont fixés » par la loi , » tandis que Tarticle 103 de la loi communale porte que « les traitemens des bourjjmestres » peuvent être supprimés ou modifiés par la députation » permanente du conseil provincial. » Il y aurait encore incompatibilité entre les fonctions déjuge et celles de bourgmestre, parce que l'article 103 de la Constitution déclare expressément qu'aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées, à moins qu'il ne les exerce gratuitement, et que les bourgmestres jouissent d'un traitement comme administrateurs.
n Les fonctions déjuge et celles de bourgmestre cumulées ne sont plus dans le système de la loi nouvelle, parce que l'article 49 de la loi communale porte : «Ne » peuvent être ni bourgmestres ni échevins, 1° les mera- « bres des cours, des tribunaux civils et de justice de » paix, » et qu'il est bien impossible par suite qu'un bourgmestre puisse aujourd'bui invoquer, pour «e constituer en tribunal , cette qualité là même que le législateur déclare être incompatible avec les fonctions déjuge.
» Enfin un bourgmestre ne peut plus siéger comme juge de police, parce que le pouvoir judiciaire est indépendant des autres pouvoirs ( art. 30 de la Constitution) , et que les bourgmestres sont révocables même par un simple arrêté du gouverneur ( Loi communale, art. 56), tandis que, d'un autre côté, comme la cour le déclarait dans son arrêt du 29 mars 1833 ( Bulletin 1832 , p. 68) , l'incapacité des bourgmestres à siéger comme juges résulte encore de ce que le pouvoir constituant a voulu, hors les cas où il a jugé le contraire absolument indispensable, faire disparaître ces anomalies en législation , et cette confusion des pouvoirs qui transformaient sans nécessité un administrateur en juge , et au mépris de la règle qui veut que les juges soient inamovibles.
V) Aussi la loi du 4 août 1832, qui a organisé l'ordre judiciaire sur les bases posées par la Constitution, ne parle-t-elle plus des tribunaux de police municipale et se borne-t-elle à maintenir, par son article 43, la circonscription des tribunaux de 1>"« instance et de commerce, ainsi que celle des justices de paix et des ti-ibunaux de simple j^olice alors cxisfans. — Et si après ces motifs que fournissent les textes, il fallait justifier encore par d'autres raisons l'inconstitutionnalité des tribunaux tenus par des bourgmestres , et par conséquent leur abolition , il sufiirait de considérer que la Constitution exclut, non seulement les conmiissioiis, mais encore expressément tous les tribunaux extraordinaires (art. 94), qu'elle n'admet que les Iribuiumx ordinaires, qu'elle ne permet qu'une seule exception , et ce en faveur des contestationa qui ont pour objet des droits politiciues, que, bors de cette exception, toute contestation rentre sous la règle générale des tribunaux ordinaires, et que parmi les juridictions qu'elle étal)lit ne se rencoutrent point les
tribunaux des bourgmestres : un tribunal de police municipale serait donc aujourd'hui un tribunal extraordinaire et par suite une juridiction inconstitutionnelle.
« Des considérations qui précèdent et qui toutes sont puisées dans le texte de la loi, il résulte donc que les tribunaux de police municipale, institués par l'article 166 du code d'instruction criminelle^ n'ont plus aujourd'hui en Belgique d'existence légale ; d'où il suit que le bourgmestre de la commune de Boncelles , en prenant, comme il l'a fait, connaissance d'une contravention dont le jugement était réservé au juge du canton, comme juge de police, a commis un excès de pouvoir et expressément contrevenu aux articles 7, 30, 92, 100 et 105 combinés de la Constitution.
« En conséquence , nous requérons qu'il plaise à la cour casser et annuler, dans l'intérêt de la loi, le jugement rendu par le bourgmestre de la commune de Boncelles , siégeant comme juge de police le 2 mars 1840 j ordonner la transcription de l'arrêt à intervenir sur les registres de l'administration de la commune préci tée , et que mention eu soit faite en marge de la décision annulée.
B Fait au parquet, à Bruxelles, le 4 'août 1840.
» Le l^'^ avocat-général, faisant fonctions de procureur-
gétiéral, [Signé) B. de Waxdrk. »
Et adoptant les motifs énoncés audit réquisitoire , casse et annule, dans l'intérêt de la loi, le jugement rendu par le bourgmestre de la commune de Boncelles, siégeant comme juge de police , le 2 mars 1840, ordonne la transcription de l'arrêt sur les registres de l'administration de cette commune et que mention en soit faiteen marge de la décision annulée.
Dans deux autres cas, la Cour de Cassation a encore rendu des arrêts analogues: l'un , du 9 décembre 1833, décide que l'article 92 de la Constitution a fait cesser la dispo.'sition de l'article -4 de la loi du 23 pluviôse an Vllf, qui attribuait , par exception, à l'autorité administrative des pouvoirs essentiellement judiciaires. Le même arrêt porte que la clause, par laquelle un entrepreneur de travaux publics se serait soumis, dans le cahier des char ges , à la juridiction administrative, ne peut recevoir son exécution, comme étant contraire à l'ordre des juridictions. — L'autre arrêt, du22février ]8'16, porte qu'au pouvoir judiciaire seul appartient la décision des questions de propriété ou de possession qui naissent de la recherche et de la fixation, par l'autorité administrative , des anciennes limites des chemins.
(Art. 92, 93 et 106.)
Le conseil de fabrique de l'église de Ju- ])relleavait été constitué le 11 septerabrel832; il devait être renouvelé en 1835 : deux de ses nienibresdéiiiissionnaires furent remplacés en 1836 et 1837. — Le 2 avril 1837 , le conseil procéda au tirage au sort pour déterminer les membres qui auraient dû sortir en 1839. Un membre avait encore donné sa démission ; il fut remplacé. Le tirage au sort désigna les trois membres qui devaient sortir ; les membres restans pourvurent à leur remplacement. L'autorité épiscopale contesta la régularité de ces opérations , et le 22 mai 1 837 , elle enjoigiiit au conseil de se compléter légalement. Refus de la part du conseil, et le 2o août suivant, ordonnance épiscopale qui désigna trois personnes pour former, avec les membres de droit, le ctmseil de fabrique. Deux conseils se trouvant ainsi en présence, le desservant de l'église, le sieur Clamin , refusa de remettre divers titres relatifs à la fabrique à celui qui s'était mis en opposition avec l'autorité épiscopale, et dont faisait partie le sieur Mottart: il fut assigné à cet effet devant le tribunal de Liège qui , par jugement du 5 mai 1838, reconnaissant que le sieur Mottart et autres avaient la qualité de membres du conseil de fabrique, condamna le desservant à la restitution demandée. Le sieur Clamin appela du jugement. En instance d'appel, les membres du conseil désignés par l'autorité épiscopale demandèrent à intervenir dans la cause, attendu que seuls ils avaient la qualité de membres du conseil de fabrique.
Devant la cour, le sieur Clamin, appelant et les intervenans, se fondant sur les articles 92 et 93 de la Constitution, ensemble sur les lois des 10-2-4 août 1790, article 13, titre 2, 16 fructidor an 111 et 28 pluviôse an Vlll, les arrêtés de germinal an V et 5 fructidor an IX, la loi du 18 germinal an X, article 76, le décret du 30 décembre 1809 , article 8 , conclurent à ce qu'il plût à la cour déclarer que les premiers juges étaient incompétcns, à raison de la matière, pour apprécier le mérite des ordonnances épiscopales des 22 mai et
23 août 1837 , et pour déclarer valides les opérations des 28 mai et 2 avril 1837 du conseil de fabrique de l'église de Juprelle. Les sieurs 3Iottart et G" conclurent à ce qu'il plût à la cour, sans avoir égard à l'intervention et à l'exception d'incompétence, mettre l'appellation au néant avec amende et dépens.
La cour rendit, le 3 juillet 1839, l'arrêl suivant ;
« Attendu que les intimés , d'une part , et les demandeurs en intervention de l'autre , prétendent former exclusivement le conseil de fabrique de l'église de Juprelle ; que les uns et les autres invoquent , à l'appui de leurs prétentions respectives, des actes d'administration sur matière administrative et d'ordre intérieur, dont l'appréciation , par une conséquence nécessaire de la séparation et de l'indépendance des pouvoirs, échappe aux attributions de l'autorité judiciaire ; qu'il importe cependant, dans une affaire qui intéresse la fabrique, de s'assurer de quel côté sont les véritables mandataires; — Par ces motifs , la cour, ouï M. Brixhe , avocat général, en ses conclusions, déclare l'appel recevable ; met l'appellation et le jugement dont est appel à néant, en ce que les premiers juges se sont reconnus compétcns pour statuer sur la qualité des demandeurs intimés; et avant de faire droit sur les conclusions de toutes les parties, les renvoie devant l'autorité administrative compétente pour se faire régler sur leurs qualités, dépens réservés; ordonne la restitution de l'amende. »
Pourvoi en cassation , sur lequel l'arrêt suivant, daté du 25 juin 1840, est intervenu ;
Arrêt.
u La Cour; — Sur le !«'" moyen, prétendue violation des articles 92 et 93 de la, Constitution , en ce que la cour d'appel s'est déclarée incompétente pour connaître de la qualité de marguilliers, dont les parties prétendaient respectivement être investies ; — Vu lesdits articles ;
« Attendu que de l'article 106 de la Constitution, portant : La Cour de Cassation prononce sur les conflits d'attributions, diaprés le mode réglé par la loi. et des articles 25, 26, 29, 30, 63, 64, 67, 90, combinés, il résulte évidemment que le principe de la séparation et de rindépendance des pouvoirs administratif et judiciaire, établi parla loi des 16-24 août 1790, a été maintenu, et que le pouvoii' exécutif ou administratif est resté entièrement dans les mains du gouvernement sous la responsabilité ministérielle et le contrôle des Chambres législatives ;
1) Que comme le gouvernement peut faire tous les règlemens qu'il juge convenable pour l'exécution des lois , il doit aussi , pour que cette indépendance soit
complète, pouvoir statuer par lui-même sur les contestations auxquelles leur exécution peut donner lieu , lorsqu'il ne s'agit pas de matières qui sont expressément réservées aux autres pouvoirs ; que les articles 92 et 93 de la Constitution, en déférant aux tribunaux la connaissance des contestations qui ont pour objet des droits civils ou politiques, ne peuvent donc avoir eu pour effet de leur attribuer un pouvoir qu'ils n'ont jamais eu, de statuer sur toutes les contestations indistinctement, qui naîtraient des lois d'intérêt général et d'ordre public, ou de l'exécution des actes de l'autorité administrative , mais uniquement de leur conférer la connaissance de toutes les contestations relatives aux droits privés des citoyens qui dérivent des lois portées directement dans leur intérêt individuel , et qui sont des droits civils et politiques proprement dits ;
» Que l'article 76 de la loi du 18 germinal an X, relative à l'organisation des cultes, qui charge le gouvernement d'établir des fabriques pour veiller à l'entretien des églises et à la distribution des aumônes, et le décret du 30 décembre 1809, porté en exécution de cet article, qui règle tout ce qui concerne l'organisation , l'administration intérieure et les attributions des conseils de fabrique, n'ont pas eu pour objet l'intérêt privé et individuel des citoyens ou des marguilliers et particuliers, mais la marche régulière d'une branche de l'administration publique j
•a Que les conseils de fabrique institués par ce décret, en tant qu'ils administrent, les préfets , les évêques et les membres du conseil , en tant qu'ils concourent soit à la formation du conseil , soit à son renouvellement , ne sont donc que des agens du gouvernement, et leurs actes des actes d'administration, et comme tels soumis à la surveillance et au contrôle du gouvernement ; que la qualité de marguillier qui, en réalité, n'est qu'une mission purement administrative, conférée par des actes administratifs , n'attribue donc aucun droit civil ou politique dont la connaissance ait été réservée au pouvoir judiciaire ; qu'ainsi la décision des contestations relatives à cette qualité appartient au gouvernement, nommément lorsqu'elles sont fondées surl'irrégularitédes nominations qu'on prétend ne pas avoir été faites d'après les règles prescrites par le décret du 30 décembre 1809 ci-dessus cité ;
» Que tel est l'objet de la présente contestation , dans laquelle les parties réclament respectivement la qualité de marguilliers de l'église de Juprelle, et prétendent composer exclusivement le conseil de fabrique de ladite église, en invoquant et contestant tour à tour comme n'ayant pas été faits, d'après les règles déterminées par le décret prérappelé , les actes du conseil et les ordonnances de l'évêque , qui les auraient investis de CCS fonctions ;
« Que vainement on objecte qu'au moins les tribunaux sont compétcns pour connaître d'une telle (piestion lorsque, comme dans l'espèce, elle s'élève incidenmient dans une contestation dont ils sont légalement saisis ,
d'après la règle que le juge de l'action est aussi le juge de l'exception ; car cette règle n'est pas applicable lorsque l'exception est déduite d'une matière sur laquelle l'incompétence du juge est absolue,comme tenant éminemment à l'ordre public ou à la séparation des pouvoirs consacrés par la Constitution auxquels on ne peut déroger ;
« Que de ce qui précède il résulte que la cour d'appel de Liège, en se déclarant incompétente pour connaître de la contestation incidente élevée devant elle , en renvoyant les parties devant l'autorité administrative, pour y être réglé sur cette contestation , et en tenant entretemps la décision au fond , en surséance , loin d'avoir violé les articles 92 et 93 de la Constitution , en a fait au contraire une juste application ;
» Sur le 1"- moyen, prétendue violation des articles 107 et 108 de la Constitution, et fausse application de la loi du 16 fructidor au III, de l'article 13, titre 2, de la loi des 16-24 août 1790, 2 germinal an V ; 28 pluviôse an VIII, et 5 fructidor an IX , en ce que, d'après l'article 107 de la Constitution, les tribunaux auraient le droit et le devoir d'examiner si les actes même purement administratifs invoqués devant eux sont conformes à la loi, sans être tenus de les renvoyer à l'autorité administrative, et que par-là aurait été abrogée la loi du 16 fructidor an III et autres prérappelées, qui défendaient aux tribunaux de connaître des actes d'administration , sous peine de nullité de leurs jugemens ;
« Attendu que l'article 107 delà Constitution, qu'il faut nécessairement combiner avec les articles 92 et 93 et l'ensemble de la Constitution, ne peut avoir eu pour but que de maintenir la séparation et l'indépendance des pouvoirs dans les limites de leurs attributions respectives, et spécialement d'empêcher l'autorité administrative d'empiéter sur les attributions du pouvoir judiciaire ;
» Qu'on ne saurait donc donner à cet article une portée telle qu'il conférerait aux tribunaux un droit illimité, de se livrer à l'appréciation de tous les actes administratifs indistinctement, quelque soit leur objet, et d'en refuser l'application ou l'exécution lorsqu'ils ne les trouveraient pas conformes à la loi. mais que ce droit doit être limité à ceux de ces actes qui stiituent sur des objets rentrant dans la compétence des tribunaux ; qu'aller au-delà , ce serait détruire la séparation et l'indépendance des pouvoirs consacrées par la Constitution elle-même ;
» Qu'il a été établi sur le l*^' moyen que les nominations de marguilliers. soit qu'elles émanent des conseils de fabriipie . du préfet ou de l'évêque. sont des actes de pure administration soumis à la surveillance et au contrôle du gouvernement, et que les contestations qui avaient fait naître les actes du conseil de fabricpic de l'église de Juprelle, et les ordonnances de l'évêque , que les parties invotiuaient respectivement comme leur ayant conféré la qualité de marguilliers de
InJitc église, ne portaient pas sur des matières dont la connaissance apparlenait aux tribunaux;
» D'où il suit qu'en s'abstenaut d'aj)précier ces actes et ordonnances, la cour d'appel n'a, dans l'espèce, •violé aucune des dispositions précitées, mais a au contraire sainement interprété l'article 107 de la Constitution ;
« Et attendu que les demandeurs n'ont pas agi dans la présente contestation comme représentant lu fabrique, qui y était absolument sans intérêt; qu'ainsi les frais qui en sont résultés ne peu vent tomber à sa charge, mais doivent être supportés par les demandeurs ;
» Par ces motifs, et sans ([u'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir réservée par l'arrêt du 19 de ce mois} — Rejette le pourvoi, etc. » (').
(Art. 94 et 98.)
L'arrêt suivant, rendu le 31 octobre 1831, décide que les cours spéciales ont cessé, depuis le 23 février 1831, jour de la mise en vigueur de la Constitution belge, d'avoir une existence légale dans le royaume , et dès-lors la connaissance des crimes et le jugement des criminels qui étaient attribués à ces cours par le code d'instruction criminelle , ont dû suivre la juridiction ordinaire, c'est-à-dire, celle des cours d'assises.
Arrêt.
o Attendu qu'il résulte tant de l'esprit que de la lettre de la Constitution , notamment de ses articles 94 et 98, qu'elle proscrit l'existence de commissions ou de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination qu'ils puissent se présenter, et qu'elle veut impérieusement que toutes les matières criminelles soient soumises à la décision du jury;
rv Attendu que les cours spéciales, établies par le code d'instruction criminelle, sont devrais tribunaux extraordinaires, puisqu'ils ne l'ont été que pour juger, par exce[)lion à la règle générale, et en suivant des formes toutes particulières, certains genres de crimes ou certaines catégories de criminels ; qu'ainsi les cours spéciales sont comprises dans la proscription générale de la Constitution ;
11 Attendu que , d'après le décret du Congrès National du 'li février 1S31, et l'entrée en fonctions du Régent de la Belgique , qui a eu lieu le lendemain 25, la Constitution est devenue obligatoire dans toutes celles de ses dispositions qui n'étaient pas contraires audit décret, à partir de cette dernière épotiuc, et cpie les
(1) L( Cour de Bniirllci , 2 chambre , ■ porte le 14 noùt 1S40 un arrêt qui * diciii la question dans le même sens que la coui suprême et les cours de L>>'ge et de Gind.
articles 94 et 98 précités ne se trouTent pas dans le cas de cette restriction;
i> Attendu qu'il suit de ce (jui précède, que les Cours spéciales ont cessé, dès le 25 février 1831, d'avoir une existence légale dans le royaume et que la connaissance des crimes et le jugement des criminels qui étaient attribués à ces cours par le code d'instruction criminelle, ont dû, dès-lors, suivre la juridiction ordinaire, c'est-à-dire, celle des cours d'assises, qu'ainsi la chambre des mises en accusation, en renvoyant, par son arrêt du 24 juin dernier, le nommé J. Tuchte par-devant la cour spéciale de la province de la Flandre orientale, a violé les articles 94 et 98 de la Constitution et le décret du Congrès National du 24 février 1831 ;
« Par ces motifs,
> La Cour, ouï M . le conseiller Rhnopfi", en son rapport, et M. le substitut du procureur général De Cuyper, en ses conclusions conformes, casse, etc. »
L'article 71 du projet de Constitution, présenté par la section centrale, fut mis en discussion dans la séance du Congrès National du 21 janvier 1831 :
a II y a pour toute la Belgique une Cour de Cassation.
)i Cette Cour ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des ministres; mais elle casse les jugeraens et arrêts rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées, ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi, et elle renvoie le fond du procès au tribunal ou à la cour qui doit en connaître. »
M. /^or^ewr propose d'ajouter à l'article qu'il y aura, pour la Cour de Cassation, obligation de casser un arrêt lorsqu'elle reconnaîtra qu'il y a eu fausse application de la loi.
31. Jiaikem. Dans toutes les lois françaises la cassation n'est admise que pour violation expresse de la loi ; ce n'est que dans lesrèglemens de l'ex-Roi qu'on trouve qu'il y a lieu à cassation lorsque la loi a été faussement appliquée.
M. Lcbeau. Messieurs, la discussion où l'on vient d'entrer a pour résultat de me confirmer dans l'ojiinion que le premier projet avait bien fait de ne poser qnc le principe sur lequel devait être basée la Cour de Cassation, et de s'en rapporter pour tout le reste à une loi organique. En voulant spécifier les cas où il y aurait lieu à la cassation d'un arrêt, la section centrale a été beaucoup trop loin , et si nous voulons suivre les conséquences des principes qu'elle a posés et les régler, nous en avons au moins pour huit jours. Je crois que nous devons revenir au premier projet, et retrancher la partie de l'article qui commence par ces mots : « Mais elle casse les jugemcns et arrêts, etc., « jusqu'à la fin.
M. Forgeur appuie cette proposition.
M. Do liohaulr. Si vous adoptez le retranchement, prenez garde d'astreindre la Cour de Cassation à ne connaître du fond des afl'aires que dans un seul cas ,
celui d'accusation des ministres. Il pourrait cependant vous convenir de lui attribuer la connaissance d'autres aflaires, celles, par exemple, qui concerneraient les princes, le domaine, la liste civile, et quelques autres encore que vous pouvez avoir prévues et qui s'en trouveraient exclues. Il me semble «[u'il vaudrait mieus renvoyer l'article à la commission, qui tâcherait d'y classer tous les cas où la Cour de Cassation pourrait connaître du fond des affaires.
M. Raikem. Messieurs, si nous avons une Cour de Cassation qui puisse connaître du fond de (luclqucs affaires, nous n'avons plus de Cour de Cassation. Hors le cas d'accusation des ministres , il ne faut pas qu'elle puisse connaître du fond des affaires. Elle n'est pas instituée dans l'intérêt des particuliers, mais dans l'intérêt seul de la loi. On a dit qu'elle jugerait les conflits. Mais est-ce là juger une affaire au fond? Non, car juger un conflit, c'est régler devant quels juges on plaidera. Voudriei-vous que la Cour de Cassation piit juger les affaires où seraient intéressés les princes, les hauts fonctionnaires ? Mais alors vous détruisez un des plus précieux principes de la liberté, celui de l'égalité devant la loi. Non , Messieurs ; les tribunaux ordinaires seront seuls appelés à juger des intérêts civils de tous les citoyens de la Belgique , depuis le chef de l'Etat jusqu'au dernier de ses sujets.
M. Forgeur. Il me semble impossible, comme l'a dit l'honorable préopinant, d'attribuer à la Cour de Cassation la connaissance du fond des affaires. Je suis tellement convaincu que ce serait fausser sa destination , que j'ai voté à regret pour lui attribuer le jugement des ministres; je n'y ai consenti que parce que, dans le système constitutionnel que nous avons adopté, il n'était pas possible de l'attribuer à une autre cour. Je crois que l'article peut être voté avec le retranchement indiqué par 31. Lebeau.
L'ajournement proposé par M. De Robaulx est mis aux voix et rejeté ; le retranchement demandé par MM. Lebeau et Forgeur est adopté. L'article 93 de la Constitution est donc ainsi conçu :
Article 95.
Il y a pour toute la Belgique une Cour de Cassation.
Cette cour ne connaît pas du fond des affaires , sauf le jugement des ministres.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 95, § 2.) La discussion du numéro -4 de l'article 13 de la loi organique de l'ordre judiciaire , qui attribue à Ja Cour do Cassation la connaissance des prises à partie contre une cour
entière ou l'une de ses Chambres, ou contre les membres de la Cour de Cassation , a donné lieu , dans la séance du 3 juin 1832 , au reproche d'inconstitutionnalité, dirigé contre cette disposition, en ce qu'elle oblige la cour suprême à connaitre du fond des affaires. — • M. Raikem , ministre de la justice, a réfuté celte objection par les considérations suivantes :
« Dans les Constitutions françaises, a-t-il dit, on a toujours trouvé la même disposition que dans la nôtre, touchant le fond des affaires dont la connaissance est interdite à la Cour de Cassation , et cependant en France les prises à partie lui ont toujours été attribuées, parce qu'on ne les a pas regardées comme étant le fond des affaires. Il n'y a pas là d'inconséquence , car la prise à partie n'est qu'un moyen extraordinaire d'attaquer un jugement, et elle suppose toujours l'existence d'une autre affaire. Dans quel inconvénient ne tomberiei-vous point si la Cour de Cassation ne jugeait pas les prises à partie? Qui donc les jugerait? Il faut bien que ces sortes d'affaires soient dévolues à une autorité quelconque. N'est-il pas naturel que ce soit à une cour supérieure à celle dont le juge est pris à partie ? En interprétant judaïquement la Constitution, on lui ferait consacrer un véritable déni de justice, car personne ne pourrait juger les prises à partie, et ce moyen d'attaquer un jugement serait enlevé aux justiciables. -En adoptant la disposition dans l'article 15, nous l'avons fait dans le sens des lois antérieures. »
Le système défendu par M. le ministre de la justice prévalut, et la disposition passa dans la loi.
Dans ladite séance du 21 janvier 1831 le Congrès National discuta L'article suivant du projet de Constitution :
Art. 72 du projet : « Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs, et, dans ce cas. le tribunal le déclare par un jugement. »
M. Forgeur. Dans le premier projet on avait voulu que le jugement déclarant la publicité dangereuse pour l'ordre ou les mœurs, fût rendu à l'unanimité; je demande que ces mots soient rétablis dans l'article.
M. Lebeau. Je suis tellement surpris de ne pas y voir ces mots, que, si je ne me trompe, toutes les sections furent d'avis de les admettre , et qu'il faut que le retranchement provienne d'une faute d'impression. (Non, non 1) Cette unanimité est d'autant plus désirable que, tout récemment encore , dans des procès de la presse , la publicité des débuts a été réprouvée par les motifs les moins plausibles. Croyez-vous qu'il y ait du danger dans la publicité ^ lorsque dans une cour il se trouve
un magîs<rat qui no le pense pas? Non, Messieurs, il n'est pas do ma,';isfrat qui se respecte assez peu pour s'opposer à un linis-clos, s'il y a évidemment du danger pour l'ordre ou les mœurs dans la publicité des débats. RI. Raikcm. Ainsi un membre pourrait s'opposer à la volonté de la majorité , et lorsque celle-ci penserait qu'il y a du danger pour les mœurs ou pour l'ordre, co membre pourrait seul dire qu'il croit le contraire, et son opinion prévaudrait? Cela n'est pas admissible.
M . Destoitrelles. Quoi ! Messieurs, vous vous en rapportez à la majorité des juges lorsqu'il s'iigit de l'honneur et de la vie des citoyens, et vous lui refusez la faculté de décider une question beaucoup moins importante, celle de la publicité des débats? C'est une contradiction manifeste et que rien ne justifie.
M. Forgcur soutient qu'il y aurait du danger à ne pas exiger l'unanimité des juges dans la prononciation du huis-clos.
M. De Theux pense que l'unanimité doitêtre requise au moins pour les délits politiques et de la presse ; il propose un amendement ainsi conçu : « En matière de délits politiques et de la presse, le huis-clos ne peut être prononcé qu'à l'unanimité. « (Appuyé! appuyé I)
L'amendement de M. Forjjeur est mis aux voix et rejeté; celui de M. De Theux est adopté, et l'article rédigé en ces termes ;
Article 96.
Les audiences des tribunaux sont publiques, b moins que celle publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs, et , dans ce cas , le tribunal le déclare par un jugement.
En matière de délits politiques cl de presse , le huis-clos ne peut être prononcé qu'à l'unanimité.
COUR DE CASSATIOX.
(Aut. 96. ) Un arrêt de la Cour de Cassation ,'cn date du 6 mars 183-4 , déclare que l'arliclc 96 qui investit les tribunaux du droit de déclarer le huis-clos , s'étend à toute l'audience , sauf la prononciation de l'arrêt.
Par arrêt du 18 décembre 183-4, la Cour de Cassation a décidé (|uc l'instruction d'une affaire est nulle, lorsque la cour d'assises , après avoir borné , par un arrêt , le huis-clos à la partie de l'audience relative à l'audition des témoins , procède néanmoins sans publi-
cité aux actes de la procédure qui précèdent
leur interroîïaloire.
L'article 97 de la Constitution fut adopté le 21 janvier 1831 sans débat préalable ;
Article 97.
Tout jugement est molivé. Il est prononcé en audience publique.
(AnT. 97.)
Un arrêt est légalement motivé quand il vise le jugement qu'il confirme et déclare en adopter les motifs, quoique les motifs no soient pas transcrits dans la rédaction de l'arrêt. — Ainsi jugé par la Cour de Cassation , le 17 juin 1835.
Les expéditions des jugemens doivent porter qu'ils ont été prononcés en audience puplique, à peine de nullité. — Arrêt de la Cour de Cassation, du S septembre 1836.
Par arrêt du 12 août 1836, la Cour de Cassation a décidé que , lors même qu'il a été légalement ordonné que l'audience aurait lieu à huis-clos , les arrêts rendus sur les incidens de l'instruction secrète doivent être prononcés publiquement à peine de nullité. Voici lesconsidérans de l'arrêt motivant cette décision :
« Attendu que l'article 97 de la Constitution porte : « tout jugement est molivé j il est prononcé en audience publique; »
)> Attendu que cette disposition est générale et tellement absolue qu'elle ne permet de faireaucune distinction; que, si lesauteurs de la Constitution avaient voulu faire une exception pour les affaires qui se traitent à huis-clos , ils n'auraient pas manqué de le faire, puisqu'ils venaient de s'occuper du huis-clos dans l'article précédent; d'où il résulte que le huis-clos ne peut être étendu à la prononciation des jugemens, et que, par suite , la cour d'assises d'Anvers , en prononçantà huis-clos des arrêts relatifsaux témoins Stuckens et Marlier, a contrevenu expressément à l'article 97 de la Constitution. »
Un arrêt analogue a été rendu par la cour suprême le l""" septembre 1837.
Un arrêt ne peut être cassé pour défaut de motifs, s'il contient, sur l'objet de la contestation, un raisonnement dont la décision du juge est la conséquence. — Arrêt de la Cour de Cassation , du 25 juillet 1836.
Les jugemens qu jordonnentun interrogatoire sur faits et articles peuvent se borner à reconnaître la pertinence des faits. Il n'est pas nécessaire qu'ils renferment d'autres motifs. — Ainsi jugé par la Cour de Cassation , le 2B octobre 1837.
D'après un arrêt de la Cour de Cassation , du Vè juin 1839, l'article 97 de la Constitution n'exige point que les jugemens et arrêts rencontrent dans leurs motifs toutes les observations des parties ou de leurs conseils sur l'application de la loi.
La discussion de l'article 74 du projet (98 de la Constitution), eut lieu dans les séances du Congrès National des 21 et 22 janvier 1831 . L'article est ainsi conçu :
0 L'institution du jury ser.T établie, au moins pour les crimes et délits politiques et pour les délits de la presse. »
M. De lîobaiil.r propose l'amendement suivant : « L'institution du jury en matière criminelle et pour délits politiques et de la presse est rétablie. »
La rédaction que je propose, dit-il, a pour but de rétablir le jury pour toutes les affaires criminelles: rappelez -vous. Messieurs, que l'un des principaux griefs contre l'ancien gouvernement était qu'il nous avait ravi cette précieuse garantie par un simple arrêté; d'après cela, et pour rendre liommage à notre révolution, je ne pensais pas que cotte (jnestion pût éprouver le plus léger doute. Cependant, si je m'arrête à la rédaction que nous j)résentc la section centrale, je ne vois l'institution du jury rétablie que pour des cas spéciaux.
Eh quoi ! vous garantissez le jury potir de simples délits de presse, donnant lieu à une amende ou à un emprisonnement, et vous jtonrriez, sans commetti-e la plus grave erreur, sans réprouver toutes les idées du siècle, le refuser aux accusés dont la vie et la liberté à perpétuité ou à trnips sont menacées? Je l'avouerai, une telle omission fait injure à tous les principes cpii «ont journellement proposés à cette tribune.
Si vous n'admettez pas mon amendement, vous lais- «ez au ministère public et aux cours le soin et le droit de qualifier eux-mêmes les crimes et les délits ; voui laissez aux cours, nommées par le gouvernement, le droit, au moyen d'interprétations, de soustraire au jury la connaissance des affaires qui iiaturellementdevraieut lui être attribuées.
Vous, libéraux, pour vous enlever le jury, on décidera que les délits de la presse et politiques sont des délits ordinaires, que l'on trouvera facilement moyeu de ranger dans une classe de délits.
Vous, catholiques, vous serez, par vos relations à l'extérieur avec vos chefs, accusés de crimes et de délits, que l'on aura soin de ne pas qualifier de politiques pour vous enlever le jury.
Ces interprétations sont possibles, si vous n'admettez pas le jury en toutes matières.
M. De Lcuze prononce un long discours contre l'institution du jury.
M. Raikem. Le jury a été principalement réclamé en matières politiques et de la presse ; je le veux aussi pour les affaires criminelles. Lejury est une institution essentiellement protectrice de l'innocence : les jurés décident le fait et non le droit; ils n'ont d'autre guide que leur conscience. Je me range à l'avis de M. De Robaulx.
M. De Secus père se prononce pour le jury, qu'il considère comme la sauvegarde de l'innocence ; il déclare que l'institution d'un jury d'accusation lui semble tout aussi utile que celle d'un jury de condamnation. M, De Rohaulx modifie son amendement dans les termes suivans: « Toutes affaires criminelles, tous délits politiques et de la presse seront jugés par le jurv. Le renvoi devant un jury de jugement est prononcé par un jury d'accusation. « — J'ai proposé ce nouvel amendement, dit l'honorable membre, parce que M. De Secus a déclaré qu'il voterait pour le jury d'accusation ; j'ai pensé que quelques membres du Congrès pourraient partager la même opinion , que d'autres auraient une opinion contraire ; et j'ai voulu aider à éclairer la discussion et la faire porter sur toutes les questions que peut présenter l'article. Je déclare, du reste, que je no tiens pas du tout à la 2'' partie de mou amendement.
M. l'abbé De Ilncnte voit dans lejury le princi[ic salutaire de la prédominance de l'opinion publique sur le sens privé du magistrat. Les dissentimens. d'ailleurs, religieux ou politi(|ues.qui partagent les hommes de l'é|ioquc, rendent indispensable l'institution d'une magistrature à laquelle toutes les classes ont leur contingent à fournir. Ainsi pré\audra sur la prédilection on l'aversion du juge ce qu'il y aura de général dan< les idées individuelles des cilovens. L'orateur essaie de prouver, par des exemples, que la liberté religieuse ne serait qu'une chimère sans l'élabli'isement du jury. l*artant du principe, qu'il vaut mieux absoudre cent coupables que de condamner un innocent, il \oudrait
que les condamnations ne pussent, comme en Angleterre, être prononcées qu'à l'unanimité du jury. Quelle plus grande garantie, dit-il, que le concours de douze citovcns, pris indistinctement dans toutes les professions et dans toutes les opinions?
L'honorable membre établit ensuite un calcul algébrique pour prouver quelles chances d'iniaillibilité présente ce mode de procédure. Admettant que. dans les graves matières qui intéressent la vie ou l'honneur du citoyen, chaque juré puisse, isolément, se tromper une fois sur quatre , ce qui su|)poserait cependant une très grande légèreté, encore serait-il qu'où aurait, en faveur de l'équité collective d'un jury de douze membres, unanime dans son verdict, la probabilité de la douzième puissance du chiffre 3 contre le chiffre 12. Qu'on suppose une erreur par douze causes , chez chacun des jurés isolément, ce qui est plus présumable qu'une sur quatre, le verdict présentera la garantie d'un trillion contre douze unités. L'orateur Tote le jury dans ses plus larges applications.
M. De Theux admet sans difficulté le jugement par jury pour les délits politiques et de la presse. Il n'oserait l'admettre, quant à préscnt,,pour les autres crimes ou délits; il voudrait qu'une réserve fût faite dans la Constitution à cet effet, pour qu'on put l'admettre dans la suite. Ce n'est pas en haine de l'institution elle-même, ri de la liberté, que l'honorable membre hésite à attribuer au jury le jugement de toutes les affaires criminelles, mais les jurés sont plus sujets aux préjugés que les juges qui sont habitués à juger, et d'ailleurs il est difficile d'obtenir de bons jurés ; la répugnance des notables de notre pays pour cette fonction est extrêmement forte. L'orateur craint que , dans certains cas, les jurés ne soient beaucoup trop sévères. En- Ir'autres cas, il cite celui où un homme de la campagne serait jugé par des jurés de la campagne, et il pense (jue CCS jurés pencheraient trop vers la rigueur. M. De Theus vote pour l'article de la section centrale et contre l'amendement de M. De Robaulx.
M . De Blargnics. S'il fallait ici convertir quelqu'un sur l'excellence du jugement par jury, nous ne devrions pas nous trouver réunis au Congrès. Il faudrait désespérer d'un peuple, se disant mûr pour la liberté, qui cependant ne voudrait pas du jugement par jury. La question qui nous occu|)e aujourd'hui est une question d'honneur et de dignité nationale ; elle peut se traduire par celle-ci : La société beige est-elle assez civilisée, assez morale, assez éclairée, pour supporter l'institution du jury? En est-elle moins digne que la France ou l'Angleterre ?
Cette question. Messieurs, a été résolue affirmativement par notre section centrale; elle attribue aux jurés les procès politiques et de la presse, c'est-à-dire, les matières qui exigent au plus haut degré, outre l'indépendance, la fermeté et la probité , la connais- ^ance dc5 hommes, des droits, des besoins de la société et de la forme de son gouvernement.
La section centrale a donc jugé la Belgique digne de posséder l'institution du jury, et cependant elle la lui refuse.
Elle la lui refuse, car les crimes politiques sont trèsrares en comparaison des délits en général.
11 y a là une inconséquence qu'il est de notre devoir de corriger; nous ne pouvons pas vouloir que la garantie du jury soit accordée aux accusations en matière politique ou de presse , accusations qui, régulièrement, entraînent des peines légères, presque jamais infamantes, et que cependant cette sauvegarde soit enlevée aux nombreux accusés, dont l'honneur, la liberté, la vie sont mis en péril, tous les trois mois, devant nos cours d'assises.
Je finis par vous rappeler. Messieurs, en faveur de mon opinion, le grand principe, que tous les Belges sont égaux devant la loi; et je vote pour l'admission du jury en toutes matières criminelles.
M. Helias d'Huddeghem. L'un de nos griefs les plus odieux contre l'ancien gouvernement a été l'abolition du jury par simple arrêté. Si cette garantie tutélaire avait été maintenue, jamais de fatales poursuites n'eussent été même tentées. La crainte seule d'être frustré de l'institution du jury amena l'insurrection de l'Amérique du Nord contre l'Angleterre. Aussi de nouveaux développemens de celte garantie furent-ils les résultats immédiats de la victoire populaire.
Le grand jury se compose aux Etats-Unis de 12 à 24 citoyens; pour qu'une accusation puisse être admise, le suffrage de douze d'entre eux est indispensable. Des conditions nombreuses sont exigées pour faire partie du jury ; les noms de ceux nui réunissent les qualités requises sorit déposés dans une boîte scellée à la maison municipale; dans la quinzaine qui précède les assises , on tire au sort 36 jurés, parmi lesquels les 12 jurés définitifs sont choisis de la même manière.
Il est inutile, 3Iessieurs, de vous faire observer que le mode de formation du jury est infiniment plus libéral en Amérique qu'il ne l'est en France d'après le code de décembre 1808, encore en vigueur, puisque c'est par le soin des préfets que se forme la liste du jury pour chaque session.
Je désire que le jury soit établi tant pour les affaires criminelles que pour les affaires politiques et de la presse, parce que je regarde comme indispensable la distinction établie entre les juges du fait et les juges du droit, distinction sans laquelle le magistrat, décidant sans cesse de la vie et de l'honneur des citoyens, pourrait se laisser aller, sans s'en apercevoir, aux préventions les plus dangereuses , prendre l'habitude de la dureté et cesser d'être impartial par crainte d'être trop indulgent. Personne ne pouvant se croire à l'abri de toute action judiciaire, quelle n'est pas. Messieurs, l'importance d'une institution qui donne au prévenu des juges dont les intérêts ne sont pas distincts de ceux de la société ?
Chaque membre du jury est un arbitre inconnu
d'avance | il est nommé pour chaque session et immédiatement avant les débats. Ainsi plus de possibilité de cabales antérieures, et du reste une latitude suffisante de récusation est laissée au prévenu.
M. Bcyts. Et moi aussi, Messieurs, je voterai pour l'amendement de M. De Robaulx j et moi aussi, je veux le jury en matière criminelle, et notamment le jury de jugement, sans toutefois exclure le jury d'accusation, que je ne crois pas aussi nécessaire et auquel, si j'étais obligé de choisir, je préférerais le jury de jugement.
Messieurs , je vous avoue que je ne m'attendais pas, lorsqu'il paraissait y avoir tant d'unanimité sur la nécessité du jury, je ne m'attendais pas, dis-je, qu'après notre révolution, l'admission du principe souffrît de si grandes difficultés, d'autant plus que le premier projet, qui avait réuni l'unanimité des suffrages, avait réglé la chose en trois mots : Le jury sera rétabli. C'est à la section centrale que nous devons d'en voir restreindre l'application aux deux cas prévus par l'article, précisément les plus difficiles et les moins susceptibles d'être bienjugés par des hommes peu habitués aux débats judiciaires, tandis que, pour les cas ordinaires, on veut nous laisser sous le régime où nous vivons. Ici l'orateur fait l'historique du jury en France et en Angleterre ; il répond eu passant aux calculs algébriques faits par M. l'abbé De Ilaerne sur la probabilité de la bonté des jugemens. Et moi aussi , dit M. Beyts, j'ai fait ces calculs , et je les ai faits pour un espace de dix années sur les jugemens rendus par la cour de Bruxelles , dans le temps où j'étais procureur-général près de cette cour. J'ai trouvé des résultats si inattendus, que j'étais embarrassé pour savoir si je devais abandonner les calculs ou m'en rapporter à des résultats vraiment extraordinaires.
L'honorable membre , après s'être un peu appesanti sur ces calculs, et avoir ajouté que toutes ces probabilités sont fausses , fait le rapprochement suivant :
Sous Napoléon on avait créé des tribunaux exceptionnels, composés de huit juges, de sorte qu'il fallait toujours cinq voix contre trois pour prononcer une condamnation. Ces tribunaux étaient destinés à juger ceux qui étaient indignes de jouir de la faveur constitutionnelle, comme les galériens, les condamnés à des peines infamantes , et, je crois aussi , les faux monnayeurs : eh bien! Messieurs, nous vivons sous un régime moins favorable, car il suffît de trois juges contre deux pour coiidamuer un individu , c'est-à-dire, la différence d'une voix, tandis que sous l'empire on exigeait deux voix de majorité pour condamner un galérien.
L'orateur, après avoir rappelé que le Roi Guillaume avait dit à la législature : « Remaniez le code pénal comme vous le voudrez, pourvu que vous ne réiablissicz pas l'institution du jury, « entre dans l'examen du jury d'accusation, et vote pour l'amendement de M. De Robaulx.
M. Raikem soutient que l'article de la section cen-
trale laisse à la législature le droit d'appliquer le jury à toutes sortes d'affaires criminelles, puisqu'il dit : « L'institution du jury sera établie au vioins pour les crimes et délits politiques, etc. » Ce qui implique qu'on pourra, si on veut, l'appliquer à d'autres cas que ceux qui sont prévus. L'honorable membre combat ensuite le jury d'accusation, qu'on ne pourrait rétablir sans remanier notre législation criminelle.
On met aux voix la 1" partie de l'araendement proposé par M. De Robaulx et relative au jury d'examen; cette Impartie est adoptée. La 2^ partie, relative au jury d'accusation, est mise aux voix et rejetée.
Sur la demande de M. De Robaulx, mention est faite au procès-verbal de ce que, par ce rejet, le Congrès National n'entend pas exclure de la loi organique qui sera faite le jury d'accusation, si la législature trouve convenable de l'établir.
Voici l'article tel qu'il se trouve dans la Constitution :
Article 98.
Le jury est établi en toutes matières criminelles et pour délits politiques et de la presse (').
(Art. 98.)
La question s'est élevée de savoir si les injures caractérisées par l'article 3 du décret du 20 juillet 1831 sur la presse (-) constituent un délit politique, prévu par l'article 98 de la Constitution, et si, par conséquent, elles doivent être jugées par le jury, lors même qu'elles n'ont été proférées que verbalement. — Par arrêt du 13 décembre 1832 , la Cour de Cassation a donné à ces questions une solution affirmative. — Les motifs de cette décision sont consignés dans le réquisitoire du procureur-général, dont voici un extrait :
« L'article 98 de la Constitution, qui dispose disjonctivement et pour les délits politiques et pour ceux de
(1) Voir l'articlr 18 de la Constitution, page 13T.
(2) Voici le texte de cet article :
« Quiconque aura méchamment et publiquement atUiqui", soii Vao- » torité consiituiionnello du Roi , soit l'inviolabilité de sa personne , « soit les droits constilutiounrls Je sa dynastie , soit le droit ou Tau. » torité des Cliamhres , ou bien aura de la même manière injurié ou » calomnié l.i personne du Roi, sera puni d'un emprûonoeaicnl A» Il 6 mois à 3 ani, »
la presse, comprend sans exception tous les premiers, quel que soit riiistrument cjui ait servi à les commettre, la presse ou la parole.
» Or, le fait (ju'ou impute à De Cock (d'avoir méchamment et publitpicmeiit injurié la personne du Roi,) rentre, à notre avis, dans la classe des délits politiques. L'inviolabilité de la personne du Roi, consacrée par la Constitution, est un principe politique; l'on ne peut violer ce principe sans se rendre politiquement coupable.
t> La personne du Roi, comme Roi, est tonte politique ; lorsque c'est comme tel qu'on l'attaque , le fait a nécessairement un caractère politique , et s'il donne lieu à des poursuites, c'est devant lejury qu'elles doivent être exercées.
» On peut même dire que le législateur a placé luimême l'injure envers la personne du Roi an rang des délits politiques, par cela seul qu'il en fait l'objet de ses prévisions dans la loi du 20 juillet 1831. Cette loi, en effet, était destinée à développer et oiganiser la mesure dont le principe était posé dans l'article 98 de la Constitntion, comme l'atteste la mention de cet article dans le préambule de ce décret. »
(Art. 98.)
La Cour de Cassation a décidé , par arrêt du 2S octobre 183-i, que le délit prévu par l'article 14 du décret du 2-0 juillet 1831 sur la presse , doit être considéré comme un délit de presse et, comme tel, soumis au jugement du jury. Voici en quelles circonstances cet arrêt est intervenu.
Le journal, le Rappel , avait paru à Liège, sans indication du nom et du domicile de son imprimeur, conditions exigées par ledit article 14, sous peine d'une amende de cent florins par chaque numéro du journal. Traduit de ce chef en j)olice correctionnelle, l'éditeur excipa d'incompétence, en se fondant sur les articles 98 de la Constitution et 8 du décret du 19 juillet 1831, d'après lesquels il devait cire jugé par un jury ; cette exception fut accueillie, et le jugement qui l'admettait, ayant été déféré à la cour d'appel de Liège, celle-ci le confirma par un arrêt du 11 juillet 1834. — Le ministère public se j)ourvut en cassation. L'éditeur du journal fit défaut de comparaître.
« La question qui vous est soumise, a dit M. le procureur-général près la Cour de Cassation, se réduit à
savoir si le délit prévu par l'article 14 de la loi sur la presse doit être considéré comme un délit de presse.
« Si, pour résoudre cette question, on ne considérait que l'esprit et les motifs du législateur, qui a voulu le jugement par jury des délits de la presse, il semblerait certain que le délit prévu par cet article 14 ne pourrait point être rangé dans la disposition de l'article 98 de la Constitution, introduite dans les lois spéciales par les décrets de juillet 1831.
« Car pour quel motif le Congrès a-t-il attribué au jury le jugement des délits de la presse? C'est parce que, comme l'a dit le rapporteur de la section centrale, « ces délits sont difficiles à caractériser, « et qu'il faut à cet égard s'en rapporter à la conscience des jurés. Il est, en effet, souvent peu facile de distinguer d'une manière bien certaine quand la presse se renferme dans les bornes de cette libre discussion qui est de son essence, ou quand, en les franchissant, elle offense la société en menaçant l'ordre et la tranquillité publique.
« Entre le pouvoir quelquefois prompt à s'alarmer, et l'écrivain toujours disposé à user largement de son droit d'examen, la société doit décider, et c'est comme à ses organes que la loi remet alors le jugement à des jurés. Le caractère politique et élevé de cette mission a seul fait admettre une exception aux règles ordinaires des* juridictions : on a voulu consulter l'opinion , parce qu'il ne s'agit point là de constater la matérialité d'un fait, mais sa moralité , d'après la position du pays et l'état des esprits.
1^ Et cette intention paraît d'autant pins certaine, qu'elle résulte de la contextare même de l'article : délits politiques et de la presse. La Constitution, en mettant ces délits sur la même ligne, en donnant le droit de les apprécier aux mêmes juges, ne peut l'avoir fait que parce qu'elle leur reconnaissait le même caractère.
» Or, le délit prévu par l'article 14 de la loi sur la presse ne dépend jamais que de l'existence d'un fait tout matériel , et qui n'a rien de politique. Il n'offre rien à apprécier sous le rapport moral. Le journal le plus inoffensif, dépourvu de l'indication exigée, est en contravention à cet article, comme le journal le . pins coupable échappe à sa disposition répressive, s'il porte le nom et le domicile de son imprimeur.
« D'un autre côté, ne pourrait-on pas dire, avec le ministère public près la cour de Liège , que les délits de la presse ne peuvent essentiellement exister que dans l'action même de la presse, infacicndo; qu'ils sont incompatibles avec un silence complet, in omitlendo ? La presse a pour objet de rendre la pensée, elle remplace la parole, elle ne peut donc être coupable qu'en exprimant une pensée coupable.
« Comme le délit de calomnie verbale, qui est un délit de la parole, ne peut se commettre que i)ar la parole, ne pourrait-on pas soutenir, ainsi qu'on l'a fait devant la cour d'apjiel , que les délits de la presse no peuvent exister que dans l'expression même de la
presse, et que le défaut d'indication du nom ou du domicile de l'imprimeur résulte , non d'un fait ou d'une idée exprimée par la presse, mais de son silence?
» Ces considérations pourraient être puissantes en toute autre matière. Mais il est de principe aussi qu'en tout ce qui se rapporte à la justice répressive , les lois sont de stricte interprétation ; que leur texte doit être littéralement appliqué, et que, s'il pouvait y avoir doute, l'opinion la plus favorable au prévenu devrait seule prévaloir.
t) Or, l'article 98 de la Constitution , en attribuant au jury la connaissance des délits de la presse , n'en définit pas expressément le caractère j il laisse ce soin au législateur.
« Et le législateur, dans raccoraplissement de cette mission, a , par le décret du 20 juillet 1831 , déterminé quels sont les délits de la presse , ou , en d'autres termes, il a prévu tous les faits que, comme tels, il frappaitd'une peine. L'article 14 range dans cette catégorie le défaut d'indication , dans les journaux , du nom ou du domicile de leur imprimeur. Rationnellement ou non, ce fait est donc placé au nombre des délits de la presse.
ï) Ce ne serait certes pas , d'ailleurs , s'écarter de la pensée qui a inspiré le Congrès dans la rédaction de la Constitution et des décrets des 19 et 20 juillet, que de dire qu'il a voulu, à cause de l'immense importance de la presse, ne rien laisser de ce qui intéresse sa liberté hors des attributions du jury : il a considéré en effet ce mode de jugement comme le seul qui offrît les garanties nécessaires à la libre action de ce puissant moyen de répandre la lumière. »
M. le procureur-général a confirmé son opinion par l'examen et la discussion des différentes lois invoquées contre l'arrêt dénoncé, et il a émis l'avis qu'il y avait lieu de rejeter le pourvoi.
L'arrêt suivant, daté du 23 octobre 1834 , a été rendu audience tenante :
ArrÉt.
tt La Cour, — Ouï le rapport de M. le conseiller Joly et sur les conclusions de M. le procureur-général ;
» Attendu que le défendeur est poursuivi pour avoir, dans le courant de décembre 1833 , fait paraître le journal intitulé lo Rappel, sans y inscrire le nom de l'imprimeur ;
» Attendu que l'article 14 du décret du 20 juillet 1831 prévoit ce cas et détermine la peine qui doit être appliquée, savoir cent florins par numéro du journal j
» Attendu que ce délit est un délit de la presse , puisque, d'une part, il est prévu et puni par le décret précité, intitulé Décret sur la presse , et que , d'autre part, il ne se commet que par la voie de la presse , en imprimant un journal sans satisfaire ù ce que ce décret exige ;
n Attendu que la connaissance des délits de la presse est attribuée au jury par l'article 98 de la Constitution, et qu'il résulte de l'article 18 du décret précité que la présente cause est du nombre de celles qui doivent être soumises au jury ; d'où il résulte que la cour d'appel de. Liège, en confirmant le jugement du tribunal correctionnel de la même ville qui s'est déclaré incompétent, loin de contrevenir à aucune loi, a fait une juste application des dispositions législatives précitées;
» Par ces motifs, rejette le pourvoi. »
Un arrêt de la Cour de Cassation, rendu le 29 août 18B-4, et par conséquent avant la conclusion de la paix avec la Hollande, a décidé que le fait d'avoir arboré en Belgique le pavillon national hollandais, constituait un délit politique qui, aux termes de l'article 98 de la Constitution , devait être soumis au jury.
L'article 98 de la Constitution a dérogé aux règles préexistantes de la juridiction en matière pénale , en ce qu'il a transporté au jury le jugement des simples délits politiques et de la presse; mais ledécret du20juillet 18S1, porté en exécution de la Constitution, n'avait paspour objet d'étendreetn'apasétendu cette dérogation ; notamment il n'a pas attribué au jury la connaissance des calomnies qui ne rentreraient pas dans les délits politiques ou dans ceux de la presse, quoique dirigées même contre des fonctionnaires publics et à raison de leurs fonctions. — Ainsi jugé par la Cour de Cassation le 6 avril 1837.
L'article 73 du projet de Constitution, présenté par la section centrale , fut mis en discussion dans la séance du Congrès National du 22 janvier 1831 ; il était ainsi conçu :
w Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le chef de l'Etat.
» Les conseillers des cours d'appel sont nommés par le chef de l'État, sur deux listes doubles , présentées l'une par les cours elles-mêmes , l'autre par les conseils provinciaux.
)^ Les conseillers delà Cour de Cassation sont nommés par le chef de l'État , sur deux listes doubles, présentées l'une par le Sénat , l'autre par la Cour de Cassation elle-même.
V Dans ces deux cas . les candidats portés sur une liste pourront également être portés sur l'autre.
>^ Toutes les prcseutations seront rendues publique».
» Les présidons et vice-présidens sont nommés par les cours et tribunaux. »
M. JUard propose un amendement ainsi conçu :
« Les juges depaix, les présidons et juges des tribunaux de l'<^ instance sont directement nommés par le chef de l'État.
» Les présidens et conseillers des cours d'appel et de la Cour de Cassation sont nommés par le chef de l'État sur une liste triple de candidats, présentée par les cours elles-mêmes.
« Toutes les présentations sont rendues publiques huit jours au moins avant la nomination. »
M. De Theux propose au 1*^ ^ de l'article un amendement ainsi conçu : « Les juges de paix seront élus directement par les citoyens pour le terme de dix années. »
M. Clatis. Les juges de paix ne sont pas seulement appelés à un ministère de conciliation , ils ont encore à décider d'actions provisoires , des points de droit difficiles, des questions importantes. Je vote contre l'élection.
M. De Rohaulx demande que l'élection directe par les citoyens ne se borne pas s.eulement aux juges de paix, mais s'étende aussi aux juges de he instance. Rappelez-vous, Messieurs, dit-il, que sous la république française tous les magistrats étaient élus directement par la nation, et c'est ici le lieu de leur rendre cette justice : ceux qui ont été élus font encore aujourd'hui l'honneur de la magistrature tant par leur intégrité que par leurs connaissances.
Le peuple se trompe rarement sur ce qui lui convient, le passé nous le prouve ; il me paraît qu'il vaut mieux admettre l'élection populaire que les nominations dues à la faveur des anti-chambres et au protectorat des flatteurs.
M. Raikem. Que l'on ne craigne pas que le peuple fasse de mauvais choix ; il est trop intéressé à avoir de bons juges, et puisqu'on lui suppose assez de lumières pour élire de bons députés, on peut bien lui supposer également assez de lumières pour choisir debonsjuges.
M. Joltrand partage cet avis , mais il voudrait que les juges de paix fussent inamovibles.
M. A. Rodenhack. Messieurs , je vote en faveur de l'amendement de mon honorable collègue, M. De Theux; voici pourquoi : un grand nombre de juges de paix de la Flandre occidentale exercent une piofession mercantile. Les uns sont marchands de draps, d'autres vendent du vin, et le plus grand nombre sont agens d'affaires ; beaucoup d'entr'eux abusent de leurs fonctions pour acquérir des richesses : si les électeurs avaient le droit de nommer directement ces magistrats, ils auraient grand soin d'écarter les juges de paix spéculateurs.
M. Fransvian. Le but de l'institution des juges de paix fut d'établir des conciliateurs, afin d'éviter des procès non fondés et qui seraient le résultat de querelles particulières. Pour remplir ces fonctions , il ne suffit pas d'être juste et intègre, mais il faut encore
avoir une connaissance parfaite de la jurisprudence. Il est donc à désirer que les juges de paix soient nommés à vie, pour que des hommes, qui ont fait une longue étude du droit, puissent demander ces places sans crainte de se voir éloigner par une élection populaire.
M. Camille de Sinet se prononce contre l'élection, parce que les habitans des campagnes ne réunissent pas toujours les connaissances nécessaires pour faire de bons choix.
M. Const. Rodenhach propose de faire nommer les juges de paix à vie par le chef de l'Etat, sur une lista triple présentée par les électeurs.
Les amenderaens de MM. Do Theux et C. Rodenbachsont rejetés. Le 1" paragraphe de l'article 75 du projet delà section centrale est mis aux voix et adopté. Le 4° paragraphe, ainsi amendé par M. AUard : «Toutes les présentations sont rendues publiques quinze jours au moins avant la nomination, » est adopté. — Dans la séance du 24 janvier 18S1 l'article entier fut adopté presque sans discussion avec divers amendemens , qui forment, avec les paragraphes déjà votés, l'article 99 de la Constitution , ainsi conçu :
Article 99.
Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le Roi.
Les conseillers des cours d'appel et les présidens et vice-présidens des tribunaux de première instance de leur ressort sont nommés par le Roi sur deux listes doubles, présentées l'une par ces cours, l'autre par les conseils provinciaux.
Les conseillers de la Cour de Cassation sont nommés par le Roi sur deux listes doubles, présentées l'une par le Sénat , l'autre par la Cour de Cassation .
Dans ces deux cas , les candidats portés sur une liste peuvent également être portés sur l'autre.
Toutes les présentations sont rendues publiques , au moins quinze jours avant la nomination.
Les cours choisissent dans leur sein leurs présidens et vice-présidens.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 99.)
Le 10 mars 1834 M. Lebeau, ministre de la justice, présenta à la Chambre un projet de loi portant augmentation du personnel des cours d'appel de Bruxelles et de Gand, et de plusieurs tribunaux de V^ instance. L'article 8 de ce projet portait : « La première » nomination aux places de conseillers et de » vice-présidens, créées par les articles 1", n 2 et 5 ci-dessus, sera faite directement par ji le Roi. » — Un article transitoire du même projet était ainsi conçu : <( Jusqu'à la promul- » gation de la loi provinciale , le droit de )) présentation aux places de Tordre judii> ciaire, attribué aux conseils provinciaux, » sera exercé par les députations des états 1» provinciaux, et dans la Flandre orientale « par le comité de conservation. »
La commission, chargée d'examiner ce projet de loi, fit son rapport dans la séance du SO juillet 1834. Relativement aux deux articles que nous venons de citer, il portait les observations suivantes :
« La convenance de laisser au gouvernement la première nomination aux places de conseillers créées par l'article 1«>' de ce projet, n'a été révoquée en doute par personne ; mais la même unanimité ne s'est point manifestée au sujet de la nomination du nouveau président de chambre, que le projet propose d'adjoindre à la cour d'appel de Bruxelles.
n La majorité de la commission a été d'avis qu'il est plus conforme au vœu de l'article 99 de la Constitution que ce président soit nommé par la cour même 5 qu'en effet sa nomination , ayant pour effet de lui donner une présidence non seulement sur la nouvelle chambre dont le projet propose d'augmenter la cour, mais bien sur tout le corps , ce serait imposer à une cour déjà existante un président nouveau, ce qui répugne à l'esprit de notre Constitution.
fl Quant à la disposition transitoire du projet qui attribue provisoirement aux députations des états provinciaux le droit de présentation aux places do l'ordre judiciaire, la commission a été unanime pour la rejeter comme inconstitutionnelle. L'article 99 de la Constitution veut que cette présentation ait lieu par les couseils provinciaux , et il n'appartient pas ù la législature de modifier cette disposition. »
En conséquence la commission proposa de supprimer, dans l'article 8 du projet, les mots et de vice-présidcns et d'omettre entièrement
l'article transitoire. Ces conclusions adoptées le 4 août par la Chambre des Représentans, le furent également par le Sénat, et passèrent dans la loi.
L'article suivant de la Constitution fut adopté sans débats aucuns dans la séance du Congrès îfational, du 24 janvier 1831 :
Article 100.
Les juges sont nommés à vie.
Aucun juge nepeut être privé de sa place ni suspendu que par un jugement.
Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de son consentement.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 100.)
Dans les débats sur la loi organique de l'ordre judiciaire (séance du 22 juin 1832), fut soulevée la question de savoir si les jugessujipléans des justices de paix étaient amovibles ; la section centrale avait été d'avis de laisser les suppléans sous l'empire de la législation existante. M. Leclercq s'éleva contre cette opinion, et ])roposa un amendement tendant à conférer l'inamovibilité aux jugessuppléans. Ils prononcent, disait-il, comme les juges de paix, et ils doivent offrir aux justiciables les mêmes garanties. La Constitution ayant donné l'inamovibilité aux juges de paix, on peut en inférer que les suppléans doivent être nommés à vie.
L'amendement de 31. Leclercq fut adopté et forme l'article 49 de la loi du 4 août 1832.
Dans ladite séance du 24 janvier 1831 , le Congrès National discuta l'article suivant du projet de Constitution :
Art. 77 du projet de la section centrale : « Le chef de l'État nomme et révoque les olliciers du ministère public près des cours et tribunaux, i^
M. Destoiirclles propose un amendement ainsi conçu : « Les officiers du ministère public près des cours et tribunaux sont inamovibles. "
Cet amendement , combattu par BIM. Le-
beau, De Theux etFIeussu, est rejeté. L'article est adopté dans les termes suivans : Article 101.
Le Roi nomme et révoque les officiers du ministère public près des cours et des tribunaux.
Les articles ci-dessous sont adoptés sans discussion :
Article 102.
Les trailemens des membres de l'ordre judiciaire sont fixés par la loi.
Article 103.
Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées, à moins qu'il ne les exerce gratuitement , et sauf les cas d'incompatibilité déterminés par la loi.
On donne lecture de l'article 80 du projet de la section centrale ; en voici les termes :
o 11 y aura trois cours d'appel en Belgique. La loi déterminera leur ressort et les lieux où elles seront établies, n
M. De Masboiirg propose un amendement ainsi conçu : « Il y aura au moins trois cours d'appel en Belgique et cinq au plus. »
M. Clans. Je demande que l'on dise : il y aura trois cours (Voppel au moins. Notre législation en matière de cassation était trop vicieuse; pour que les rédacteurs du projet de Constitution ne cherchassent point à revenir aux principes élémentaires de la matière, en établissant une Cour de Cassation séparée et un nombre de cours d'appel suflisant pour que la Cour de Cassation ne dut plus juger le fond.
Pour parvenir à ce résultat, il fallait au moins trois cours, et c'est à ce nombre que l'on s'est arrêté. Mais s'il était évident qu'il fallait nécessairement trois cours, il ne l'était pas égaletnent que l'intérêt public ou même les intérêts locaux n'en exigeraient pas davantage.
Cettequestion aussi difficile qu'importante demande, pour être décidée, des renseignemens et des connaissances locales qui manquent et doivent manquer à la grande majorité des membres du Congrès et qu'aucun de nous n'est probablement à même de discuter dans ce moment.
Ce serait cependant trancher cette même question que d'adopter l'article tel qu'il es t présenté ; ce serait repousser, sans en avoir pris connaissance, des prétentions qui pourraient plus tard être reconnues légitimes ; en un mot, ce serait consacrer une injustice. Cette considération seule suffirait pour faire adopter l'amende-
ment proposé, vu qu'il ne préjuge pas même la nécessité d'une quatrième cour d'appel, et qu'il n'a pour but que de remettre à un moment où l'on sera préparé une discussion à laquelle se rattachent les intérêts les plus graves.
M. Van Snick appuie fortement cette opinion ; il fait valoir l'intérêt imfnense de la province du Hainaut.
M. Nothoinb invoque la situation géographique de la province du Luxembourg.
M. Van Meonen propose de différer l'adoption de cet article et de le renvoyer à la loi organique.
M. J. B. Gendebien voudrait le voir disparaître de la Constitution, parce que ce nombre limité nous entraverait peut-être plus tard , lorsque la nation éprouverait le besoin d'avoir plus de trois cours d'appel.
M. Le Beguc, au contraire, demande que le principe soit établi dans la Constitution, non dans le sens du préopinant pour entraver dans la suite les besoins de la nation , mais afin qu'on ne puisse nous arracher dans le moment actuel les trois cours d'appel qui nous sont indispensables.
Les propositions de MM. De Masbourg, Claus et Van Meenen sont successivement mises aux voix etrejetées. L'article est adopté; en voici le texte :
Article 104.
Il y aura trois cours d'appel en Belgique. La loi détermine leur ressort et les lieux où elles sont établies.
Dans la séance du 2S janvier 1831 , eut lieu au Congrès National la discussion suivante ;
Art. 81 du projet. « Des lois particulières régleront l'organisation des tribunaux militaires, leurs attributions, les droits et obligations des membres de ces tribunaux et la durée de leurs fonctions.
n Une loi réglera également l'organisation des tribunaux de commerce, le mode de nomination de leurs membres , et la durée de leurs fonctions. «
M. De lîobaulx propose de poser comme principe constitutionnel l'existence des tribunaux de commerce. Il présente l'amendement suivant : « Les tribunaux de commerce sont conservés j la loi réglera etc. n
M. Lebeau pense qu'il ne faut pas poser l'existence des tribunaux de commerce comme principe constitutionnel. La question est très-importante ; l'honorable membre est d'avis d'en laisser la décision à la loi. Il propose de rédiger en conséquence le paragraphe 2 de l'article 81 en ces termes : « La loi pourra instituer des tribunaux de commerce; elle en réglera l'organisation , le mode de nomination de leurs membres et la durée de leurs fonctions. «
71/. /?atAem propose do rédiger ainsi le paragraphe2 :
« Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par la loi; elle règle leur organisation , leurs attributions, le mode de nomination de leurs membres et la durée de leurs fonctions. «
L'amendement de M. Lebeau est rejeté ; celui de M. Raikem est adopté de même que l'article, ainsi conçu :
Article 105.
Les lois particulières règlent l'organisation des tribunaux militaires, leurs attributions, les droits et obligations des membres de ces tribunaux et la durée de leurs fonctions.
Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés parla loi. Elle règle leur organisation , leurs attributions , le mode de nomination de leurs membres et la durée des fonctions de ces derniers.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 105.) Un projet de loi portant création de plusieurs conseils de prud'hommes fut présenté dans le temps par M. De ïheux, ministre de l'intérieur. Examiné en 1842 par la section centrale, composée de MM. Dubus aîné, président, De Garcia, De Brouckere, Scheyven, Maertens, De Sraet et Cools , rapporteur, ce projet donna lieu à une question constitutionnelle, que l'extrait suivant du rapport, présenté le 28 février 18-42, fera connaitre :
Des doutes se sont élevés sur la constitutionnalité du projet, en tant qu'il conserve aux prud'hommes toutes les attributions déterminées par les décrets organiques des 1 1 juin 18Û9, 3 août et 5 septembre ISIO.
Le premier de ces décrets, celui du 11 juin 1809, qui a été réimprimé le 20 février 1810, avec une nouvelle rédaction , arrêtée par le conseil d'Etat, décide que les prud'hommes peuvent porter desjiigemens lorsqu'ils ne parviennent pas à concilier les parties ; leurs décisions sont sans appel, pour tous objets n'excédant pas 60 francs, en principal et accessoires. Le décret subséquent du 3 août 1810 fixe la somme, en principal et accessoires, à 100 francs. Les appels se font devant le tribunal de commerce , ou , à défaut do trihuual de commerce, devant le tribunal de première instance.
L'une des sections, la 4'', n'a pas cru qu'on pouvait attribuer aux prud'iiommcs un pouvoir judiciaire : elle a pensé qu'ils ne doivent avoir qu'une mission de con-
ciliation. Une autre, la 5«, sans se prononcer d'une manière aussi formelle, a cependant émis des doutes sur cette question.
Le même scrupule a arrêté un instant la section centrale.
On ne peut nier que les conseils de prud'hommes, donl les membres sont nommés pour une durée limitée, n'offrent pas les garanties que le pouvoir constituant a voulu assurer aux justiciables , en décrétant l'inamovibilité du pouvoir judiciaire. Le Congrès s'est cependant prononcé d'une manière bien formelle sur ce principe d'inamovibilité. Au lieu de le restreindre, comme en France, aux juges dont la nomination émane du pouvoir exécutif, il l'a étendu aux membres de tous les corps judiciaires, sans distinction d'origine. L'article 49 de la Charte française porte : « Les juges nommés par le Roi sont inamovibles, n La disposition restrictive de cet article , que le Congrès avait sous les yeux, n'a pas été introduite dans la Constitution belge. L'article 100 de cette Constitution établit d'une manière générale : y Les juges sont nommés àvie. n
La section centrale, malgré ces objections, dont elle ne conteste pas la gravité, n'a pu, après miir examen, se ranger à l'avis de la 4^ section.
L'inamovibilité du pouvoir judiciaire est sans doute un principe fondamental de notre Charte constitutionnelle; mais cette même Charte, à côté du principe, pose quelques exceptions dans les articles 10.5 et 1 16, qui s'appliquent aux tribunaux militaires, aux tribunaux de commerce et à la cour des comptes. Le premier de ces articles décide entre autres que la loi pourra régler les attributions et la durée des fonctions des membres des tribunaux de commerce. Tout se réduit donc à savoir si les conseils de prud'hommes sont compris ou peuvent être compris sous cette dénomiuation de tribunaux de coiitmerce.
Or, quand on se pénètre du but de l'institution, de l'action qui lui est attribuée par les décrets organiques, on ne peut se refuser à reconnaître qu'elle constitue une véritable juridiction commerciale. Pourquiconqiie ne s'attache pas aux mots, mais aux choses, les conseils de prud'hommes tombent sous les termes de l'article 103 de la Constitution; ils sont, en matière commerciale, ce que les justices de paix sont en matière civile. Qu'on les appelle tribunaux de commerce au premier degré, et tout doute disparait. Or, une simple désip'nation ne peut pas créer une inconstitutionnalitc. Ce qui semble d'ailleurs établir à l'évidence que le lé"islateur français a entendu ranger les conseils de prud'hommes dans la catégorie des tribunaux de commerce, c'est que , dans tous les décrets organiques . il désigne ces tribunaux pour la juridiction d'appel de ces conseils.
Celte manière de voir a réuni la prosqu'unanimilé des voix au sein de la section centrale. In membre a seulement conserve des doutes et a désiré se réserver sou vole.
Il restait cependant, sous le point de vue de la constitulionnalité du projet, iiiie question plus délicate à examiner : c'était celle de savoir si les conseils de prud'hommes, envisagés comme tribunaux de commerce, peuvent exercer une action répressive.
L'article 4 du décret du 3 août 1810 porte que : « Tout délit tendant à troubler l'ordre et la discipline « de l'atelier, tout manquement grave des apprentis » envers leurs maîtres, pourront être punis, par les B prud'hommes, d'un emprisonnement qui n'excédera » pas trois jours, »
D'une part, on alléguait, au sein de la section centrale, que les attributions des conseils de prudhoinuies doivent être exclusivement commerciales , pour rester dans les limites de l'escejjtion posée dans l'article 105 de la Constitution, que les méfaits des apprentis ou des ouvriers, pour lesquels le décret du 3 août 1810 attribue à ces conseils une action répressive, rentrent dans la catégorie des délits de simple police; que les prud'hommes, en sévissant contre ces délits, abandonnent leurs attributions de juges de commerce, pour empiéter sur celles des juges de paix 5 que dès-lors ils cessentd'avoir une existence constitutionnelle, puisque l'exception d'amovibilité, consacrée par la Constitution en faveur des juges de commerce, ne s'étend pas aux membres des tribunaux de simple police.
D'autre part, on objectait que cette action répressive ne dépasse pas les attributions d'un tribunal de commerce, puisqu'elle s'applique exclusivement aux délits commis dans l'intérieur des ateliers , par des ouvriers dans l'exercice de leur profession, et qu'elle ne constitue qu'une véritable justice disciplinaire pour ces ateliers; que ce jiouvoircoërcitif, limité de la sorte, rentre même à tous égards dans les attributions d'une justice de paix commerciale , et que c'est là le caractère distiuctif de l'institution ; qu'il forme une sanction de la mission de conciliation conférée aux prud'hommes ; que toutes les juridictions, tombant sous les termes des articles 105 et 116 de la Constitution, jouissent, comme les prud'hommes, d'un pouvoir répressif, pour les délits se rattachant ù leurs attributions, et que jamais la constitutionnalilé de ce pouvoir n'a été contestée.
La question de légalité de l'action répressive attribuée aux prud'hommes par l'article 4 du décret du 3 août 1810, ayant été mise aux voix, a été résolue affirmativement par trois voix contre deux; un membre s'est abstenu.
En présence de cette faible majorité, la section centrale s'est demandé s'il y avait utilité à conserver cette partie des attributions des prud'hommes, ou si, pour donner un apaisement à toutes les opinions, il ne serait pas préférable de transférer ce pouvoir de répression aux ti-ibunaux ordinaires de sim[)le police.
La section s'est divisée sur cette question. Trois voix 8e sont prononcées pour l'ainrmative . trois pour la négative.
Aux yeux des membres qui désirent qu'on ne modifie
pas l'article 4 du décret du3 août 1810, il importe que les prud'hommes soient armés d'une certaine autorité, pour dominer l'esprit de coalition qui règne souvent parmi les ouvriers des fabriques. Ce pouvoir n'est d'ailleurs pas redoutable pour les ouvriers, car une juridiction de famille, comme l'est celle des prud'hommes^ n'aura jamais la sévérité de la justice ordinaire. L'usage que les prud'hommes de Gand et de Bruges ont fait de ce pouvoir doit rassurer pour l'avenir. Le conseil de Bruges, d'après une note fournie par M. le ministre de l'intérieur , a rendu en tout seize jugemens de police depuis 1830, et le conseil de Gand n'en a pas rendu un seul depuis cette époque. Si les prud'hommes fout rarement usage de cette autorité, il importe néanmoins qu'ils en soient investis pour pouvoir se faire respecter. Elle leur permet d'exercer une police de tous les jours dans les ateliers, et c'est là ce qui les rend particulièiement'utiles.
Les membres qui voudraient voir transférer cette action répressive aux tribunaux ordinaires de simple police, ont allégué que les jugemens des prud'hommes composés en majorité de marchands-fabricans , n'ont pas toujours , aux yeux des ouvriers , l'apparence de l'impartialité. Ces membres ne voient pas l'utilité qu'il y a à conserver ce pouvoir aux prud'hommes, alors qu'à Gand on est resté neuf à dix ans sans en faire usage. Si on le transfère aux tribunaux ordinaires, il pourra être exercé avec non moins d'efficacité ; car partout où il y a des prud'hommes , il y a aussi des juges de paix.
La section centrale , dans l'ignorance de ce que la Chambre décidera à l'égard de cette question préjudicielle, a dû prévoir le cas où elle se rangerait de l'avis des membres qui pensent qu'il n'y a pas d'utilité à laisser les prud'hommes investis d'un pouvoir répressif.
Si, comme ces membres le pensent , il convient d'attribuer ce pouvoir aux juges de paix, il y aura lieu d'introduire à cet égard une disposition dans le projet de loi,
La section propose, dans cette hypothèse, le paragraphe suivant , qui serait ajouté à l'article l*^' du projet :
«Toutefois la répression des délits prévus par l'ar- » ticle 4 de l'arrêté du 3 août 1810 appartiendra aux » juges de paix. »
La Chambre des Représentans n'ayant pas encore décide sur le rapport de la section centrale , nous ne pourrons placer la décision à intervenir qu'à la fin du volume.
L'article suivant de la Constitution fut adopté sans discussion par le Congrès National, le 23 janvier ISïJl :
Article 106.
La Cour de Cassation prononce sm- les
conflits d'attributions, d'après le mode réglé par la loi ('\
L'article 107 de la Constitution n'y fut inséré que dans la séance du 6 février 1831. Eu voici les ternies :
Article 107.
Les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés et règlemens généraux , provinciaux et locaux , qu'autant qu'ils seront conformes aux lois.
(Art. 107.)
A dijQFérentes reprises , la cour suprême a eu à se prononcer sur la force légale des actes du gouvernement provisoire auxdiverses époques de l'existence de ce gouvernement ; les deux arrêts suivans ont été rendus dans l'espèce :
« Les actes du gouvernement provisoire de la Belgique et de son comité central , interprétatifs des lois , n'ont eu force de loi que jusqu'au moment où ce comité remit ses pouvoirs au Congrès National , parce qu'à partir de cette époque, il ne conserva plus que le droit de faire exécuter les lois, et non celui de les interpréter. Le pouvoir législatif fut alors exercé dans toutes ses parties par le Congrès National. (Arrêt de la cour supérieure de Bruxelles du 31 décembre 1831.) — Le gouvernement provisoire de la Belgique a cessé d'être investi du pouvoir législatif, après la formation du Congrès. 11 n'avait plus alors que l'exercice du pouvoir exécutif, qui comporte le droit de faire exécuter les lois , mais non d'en introduire. Conséquemment, à partir de cette époque , aucun arrêté du gouvernement provisoire n'a pu mettre au nombre de nos lois une disposition qui n'avait pas , antérieurement et par elle-même , une force obligatoire. » (Arrêt de la Cour de Cassation du 27 novembre 1834.)
ne parle que de la conformité des arrêtés aux lois, et non de la conformité des arrêtés d'une administration inférieure à ceux de l'administration supérieure.
D'après un arrêt delà Cour de Cassation du 28 avril 183-4, l'article 107 de la Constitution
(1) A'oir l'anrt de la Cour Je Cassation du 25 juin 1S40, j>laco s la suite (le l'article 92 de la Constituiion, page 2i)6,
L'arrêté royal du 29 février 1836 , qui défend les constructions ou réparations le long des grandes routes, sans avoir obtenu l'alignement des états provinciaux , est légal et par suite obligatoire pour les tribunaux, — Ainsi jugé par la Cour de Cassation , le 7 décembre 1837.
La Cour de Cassation , par arrêt du 14 octobre 1837, a décidé que, l'article 107 delà Constitution ne permettant aux cours et tribunaux d'appliquer les arrêtés et règlemens généraux , provinciaux et locaux , qu'autant qu'ils sont conformes aux lois , il en résulte aussi qu'il impose aux cours d'assises le devoir d'apprécier la légalité des listes des jurés dressées par les députations permanentes des conseils provinciaux, et d'examiner si parmi les personnes comprises dans ces listes , il s'en trouve qui ne réunissent pas les qualités voulues par la loi.
L'article 76 de la loi communale du 30 mars 1836, soumettant à l'approbation du Roi les délibérations des conseils communaux sur le changement du mode de jouissance de tout ou partie des biens de la commune, les tribunaux ne peuvent appliquer cette délibération que pour autant qu'elle ait reçu l'approbation royale. — Ainsi jugé en Cour de Cassation le 3 mai 1838.
CHAPITRE IV. — Des i>'stitctio>s provinciales ET COMMO'ALES
Rapport de la section centrale sur le chapitre I^, intitulé des institutions provinciales ci commnxi^xXcs, présenté par M. Raikcm.
Messieirs,
Le chapitre IV du titre lit a pour objet les institutions provinciales et coinintinalcs. Déjà l'on a reconnu que les intérêts provinciaux et communaux devaient être placés dans les
attributions d'autorités spéciales. Vn article préfédenunent ati()j)té j)orte : « Les intérêts » exclusivement communaux et provinciaux )> sont ré{;Iés j)ar les conseils communaux ou » provinciaux, d'après les princijies établis » par la Conslilution. i> L'article 11 G duj)r<)jet de la commission avait pour objet d'établir ces j)rin('ipes.
Cet article 116 statuait d'abord : u Les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois. ;>
Cette disposition, adoptée par toutes les sections , l'a été de même par la section centrale. Ces institutions étant susceptibles d'éprouver des cbanjifemens, on a pensé (ju'on devait laisser à la législature ordinaire le soin de les régler.
Toutefois, il a ])aiu que la Cf)nstitution devait consacrer les |)rincipes dont le législateur fle\rait faire ray)plication.
L'article 110 du jtrojet de la commission consacrait en jiriiicipe, 1" l'élection directe.
Cette disposition a donné lieu à des observations de la part des sections.
La 1"' section demandait que les conseillers communaux et provinciaux fussent nommés par l'élection directe; mais que le clioix des bourgmestres fut laissé au chef de l'État.
Dans la 2" section, six membres demandaient l'élection directe dans les limites fixées parla loi. Les six autres membres ne voulaient pas de cette restriction , et se prononçaient jiour l'élection directe dans tous les cas.
L>ans la 3" section , deux mendircs se prononçaient contre l'élection illimileL; de tous les fonctionnaires des administrations communales. Ces mêmes membres manifestaient ]f désir (jue les biiurgnu.'stres fussent nommés par le chef de l'Ktat sur une liste triple prc'-senlée jiar les électeurs. D'ajjrès cela, la 3" section proposait la lédaction suivante : «. Les instiiuliuns i>rovinciales et connnunalcs bont réglées par des Irjjs. — Ces hus consacreront ra[)pli( atiun des jtrincipes suivans : 1° L'élection directe , a l'exception de celle des bourgmestres. ■■>
La -l" section demandait (pie lus membres desconseils commun.! 'P. et i)rovinc!;iu\fii'-scn'
nommés par la voie de l'élection, excepté les bourgmestres qui seraient nommes par le chef de l'État.
La 15" section demandait le renvoi à la loi spéciale pour la formation des conseils corun)unaux , et elle admettait la voie d'élection j)oiir les conseils provinciaux.
La G° section admettait l'élection directe.
Dans la 7*^ section plusieurs membres pensaient (pie les chefs des conseils jirovinciaux et communaux devaient être exceptés de l'élection directe ; cependant le N" 1 de l'article 116 a été adopté, dans cette section, par onze voix contre (piatre.
La 8° section admettait l'élection directe dans tous les cas.
La 9" section adoptait aussi la disposition du iS" 1 de l'arlicle 1 16 du projet de la commission. Seulement on s'est demandé si les nominations seraient à vie. Cette question n'a pas reçu de solution.
La l"^" section ne s'est pas occupée do cet article 1 16.
A la section centrale on a été unanimement d'avis cpie l'élection directe devait avoir lieu pour les conseils provinciaux. Mais il n'en a pas été de même pour les conseils communaux.
Quelques membres ont pensé qu'il convenait de laisser une grande latitude à la loi spéciale ; qu'il y avait des diderences à faire, soit quant aux fonctions communales elles-mêmes, soit cjuant aux localités; cjue l'élection , bonne pour les grandes villes , ne l'était pas toujours pour les eanq)agnes elles petites villes , à cause des influences particulières. Des membres demandaient que les b(turgmestres fussent nommés par le chef de l'Ktat, qui devrait les choisir dans le sein du conseil communal, et que les conseillers communaux fussent nonnués par la voie de l'élection directe.
D'après (;ela l'on s'est deuiandé à la section centrale, 1" si l'élection directe aurait lieu ])our les conseils communaux des villes; '2" si elle aurait également lieu pour ceux des comnunies rurales ; 3" comment se ferait la noniinalion des bour.Tmestres.
Il a été résolu 1° à l'unanimité, que l'élection directe aurait lieu pour les conseils communaux des villes; 2° à la majorité de huit voix contre six, qu'on s'en raj)porterait à la loi pour tout ce qui concerne la nomination des membres des conseils des communes rurales ; 3° à l'unanimité , qu'on devait aussi laisser à la loi le soin de régler ce qui concerne Ja nomination des bourgmestres.
Cependant un membre de la section centrale était d'avis que tout ce qui était relatif à la composition des conseils provinciaux et communaux ne devait pas trouver place dans la Constitution.
Un membre a proposé d'admettre l'élection directe pour les conseils communaux, dans les limites établies par la loi ; cette proposition a été adoptée à la majorité de huit voix contre cinq.
L'article 116 du projet de la commission consacrait en principe : « 2° l'attribution aux )) conseils provinciaux et communaux de tout n ce qui est d'intérêt provincial et commu- » nal. »
Les 1'°, 3°, -4°, 6% 7% 8" et 9° sections ont adopté cette disposition. La "1° section demandait qu'on y ajoutât : sauf les restrictions à établir par la loi. Dans la 5® section, la disposition du projet a été adoptée par treize membres ; deux membres étaient d'avis que les attributions des conseils provinciaux et communaux devaient aussi être réglées parla loi.
A la section centrale, on a proposé la restriction suivante : « Sauf l'approbation de » leurs actes, dans les cas et de la manière à » déterminer par les lois, d Cette proposition a été adoptée.
L'article 116 du projet de la commission consacrait en principe : <: 3° la publicité des séances dans les limites établies par la loi. »
Cette disposition a été adoptée par les l", S°, -4° et 6" sections. La 2' section rejetait la disposition, que néanmoins quatre membres voulaient conserver. La S" section était d'avis que la publicité ne devait avoir lieu que pour les séances des conseils jirovinciaux , mais non pour celles des autorités connnunales. Dans la 7" section , la disposition était rejetcc
par douze membres contre trois , comme étant d'une exécution impossible, et pouvant entraver les délibérations. La 8* section n'admettait la publicité que pour les séances des conseils provinciaux.
Dans la section centrale, on s'est demandé : 1° si l'on admettrait la publicité des séances des conseils provinciaux lorsqu'ils seraient réunis en corps, dans les limites de la loi; ''2° si l'on admettrait aussi la publicité des séances des conseils communaux.
La première question a été résolue affirmativement à l'unanimité. La seconde a été résolue négativement à la majorité de dix membres contre trois ; ces derniers demandaient que la publicité eût lieu dans les villes. On a craint que la publicité ne fût nuisible à l'expédition des affaires d'intérêt communal; et l'on a cru que rien ne portait à exiger la publicité dans ces sortes d'affaires. On a remarqué, en outre, que la publicité ne pouvait être exigée pour les séances des députations permanentes, qui seraient élues par les conseils provinciaux.
L'article 116 du projet de la commission consacrait en principe: <i 4° la publicité des budgets et des comptes. » Les sections ont adopté cette disposition ; et elle l'a été de même par la section centrale.
Ce même article 116 consacrait en principe : « 3" l'intervention du chefde l'Etat ou du » pouvoir législatif, pour empêcher que les » conseils provinciaux et communaux ne sor- 1) tent de leurs attributions, et ne blessent )) l'intérêt général. »
Celte disposition a été adoptée par les 1", 3^, -4^ et 7° sections. Dans la 2° section , six membres la rejetaient comme inutile, et sis autres l'adoptaient. La o" section l'adoptait en y ajoutant après les mots : ne blessent V intérêt général , ceux-ci ; prorincial ou communal. La 6*^ section adoptait la disposition moyennant la restriction qu'en cas d'appel de la décision du chef de l'État, la Chambre, alors qualiûée de Chambre t'/t'c/ire, jugerait eu dernier ressort. Dans la 0" section , la majorité n'admettait que l'intervention du pouvoir législatif.
La disposition du projet de la commission a été adoptée par la section centrale. Elle a pensé que c'était à la loi organique à régler les cas où l'intervention du chef de l'Etat devrait avoir lieu, et ceux où l'intervention du pouvoir législatif serait nécessaire.
Un membre de la section centrale a proposé d'ajouter à l'article 116 du projet de la commission une disposition qui attribuerait exclusivement aux autorités communales la rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registres.
Dans l'état actuel de la législation, la rédaction de ces actes et la tenue de ces registres sont attribuées aux autorités communales. Toutefois , le législateur du code civil n'avait pas désigné quels fonctionnaires en seraient chargés ; il s'était contenté de les qualifier d'officiers de l'état civil; ce.qul indiquait clairement que ces objets ne pouvaient être attribués qu'à des fonctionnaires de l'ordre civil. Sous l'empire d'une Constitution qui proclame la liberté des cultes , il est bien évident que les actes de l'état civil ne peuvent être attribués a d'autres ; et la section centrale a adopté la proposition de les attribuer exclusivement aux autorités communales.
Dans le titre des pouvoirs , la Constitution garantit à la fois la représentation nationale , l'inviolabihté du chef de l'Etat et la responsabilité ministérielle , l'indépendance de l'ordre judiciaire et les institutions provinciales et communales. Il ne reste qu'à compléter l'assurance de ces garanties par de bonnes lois organiques.
Kmkem.
CnAMTRE IV. — Des institutions provinciales et communales.
Art. 83. Les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois.
Ces lois consacreront l'application des principes suivans :
l" L'élection directe, sauf les limites à établir par la loi rpiant aux autorités communales ;
2" L'attribution aux conseils provinciaux et commniianxdetoutcc qui esld'inlérèt provincial et communal, sans préjudice de l'approbation de leurs actes dans les cas et suivant le mode rpie la loi déterminera.
3° La publicité des séances des conseils provinciauT, dans les limites établies par les loisj
4'> La publicité des budgets et des comptes ;
.5" L'intervention du chef de l'État ou du pouvoir législatif, pour empêcher que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général.
Art. 84. La rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registres sont exclusivement dans les attributions des autorités communales.
Faitet arrêté en section centrale, le 22 janvier 1831. Le Rapporteur, Raikem.
Le chapitre des institutions provinciales et communales fut mis en discussion dans la séance du 23 janvier 1831 ; voici dans quels termes :
tt Art. 83. Les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois.
« Ces lois consacreront l'application des principes suivans :
« 1° L'élection directe, sauf les limites à établir par la loi quant aux autorités communales ;
« 2° L'attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal, sans préjudice de l'approbation de leurs actes dans les cas et suivant le mode que la loi déterminera.
» 3° La publicité des séances des conseils provinciaux, dans les limites établies par la loi •
n 4° La publicité des budgets et comptes ;
« 5" L'intervention du clief de l'Etat et du pouvoir législatif, pour empêcher que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général. «
31. Jottrand propose et développe l'amendement suivant : a La loi consacrera l'élection directe, sauf le choix des bourgmestres et assesseurs, qui sera laissé au chef de l'État. « (Appuyé ! Appuyé !)
M. De Theux propose un autre amendement, qui tend à laisser à la législature le soin de déterminer le mode d'élection des bourgmestres et échevins.
M, Legrelle demande l'élection directe réglée par la loi. — Cette proposition n'est pas appuyée.
M. le marquis de Rodes demande au rapporteur de la section centrale ce cju'il entend par ces mots : sauf les limites.
M. Raikem répond que c'est une erreur et qu'il faut dire : sauf les exceptions.
Cette rectification est adoptée.
M. De l^heux développe son amendement.
M. F'an Snick propose un amendement qui a pour but de consacrer l'élection directe des membres des conseils communaux, sauf ce qui peut être statué par la loi à l'égard des bourgmestres.
M. De Stassart. Je partage l'opinion émise par M. De Theux ; je pense comme lui que le choix des
bourgmestres et assesseurs doit appartenir au pouvoir exécutif j mais je propose de le circonscrire entre les membres des conseils communaux. Ce serait concilier le principe de l'élection populaire avec la nécessité d'obtenir l'assentiment du pouvoir.
L'honorable membre fait valoir à cet égard diverses considérations ; il craint qu'en cas de guerre un bourgmestre entêté ne se refuse , par exemple, à fournir les voitures exigées pour le transport des vivres ou des blessés 5 on le destituera, mais considéré comme une victime de son dévouement à la commune , le bourgmestre sera perpétuellement réélu , et l'on tournera toujours dans un cercle vicieux.
AI. Le Hon appuie l'amendement de M. Jottrand.
M.Dubus AemaxiAe que l'on consacre le moded'électiou des conseils communaux dans la loi fondamentale j cet objet est trop important pour l'abandonner aux variations de la législature.
M. Lebeau combat l'amendement de M. De Stassart ; il pense que, si l'on veut borner le choix du pouvoir exécutif aux simples conseillers municipaux, on pourrait bien, dans certains cas, ne trouver personne, parce que les uns n'accepteraient point , et que les autres pourraient être incapables. — Il propose l'amendement que voici :
« Ces lois consacreront l'application des principes suivans : 1° L'élection directe, sauf les exceptions que la loi peut établir à l'égard des chefs des administrations communales et des commissaires du gouvernement près des conseils provinciaux. »
M. De Stassart croit que le préopinant s'exagère les difficultés; il voit, dans la règle qui prescrirait de choisir dans les conseils communaux les bourgmestres et les assesseurs, un moyen d'améliorer la composition de ces conseils. Les sachant destinés à fournir des fonctionnaires d'une plus haute importance, les électeurs se montreraient plus circonspects, et se garderaient bien de donner leurs voix à des hommes incapables,
M. Jacques propose l'élection directe des conseils communaux et provinciaux, et de laisser à la législature la question de l'élection ou de la nomination des bourgmestres,
M. Devaux dit que cet amendement n'est pas clair ; car les bourgmestres sont aussi membres des conseils communaux ; il propose l'adoption de l'amendement de M. Lebeau, qui lui paraît beaucoup plus juste et qui ne préjuge rien.
M. jilex. Rodenhach, Lorsque le pouvoir nomme directement les bourgmestres, ces fonctionnaires sont très-souvent l'instrument des gouverneurs et des commissaires de district , qui leur font jouer un rôle dans les élections 5 c'est ce que nous avons vu sous le gouvernement précédent.
M.D'Omalius-Thierry se prononce contre tous les amendemens.
M. Ch. Rogior appuie l'amendement de M. Lebeau,
MM. Jottrand et De Theux se rallient à l'amendement de M. Lebeau.
On met successivement aux voix les amendemens de MM. De Stassart, Van Snick et Jacques : ils sont rejetés. — L'amendement de M. Lebeau est adopté ; il remplace le N" 1 de l'article.
Le N° 2 est adopté tel qu'il est proposé par la section centrale. On passe à la discussion du Is° 3 , ainsi conçu ;
« La publicité des séances des conseils provinciaux dans les limites établies par les lois. »
M. Devaux demande aussi la publicité des conseils communaux, dans les limites établies par la loi.
M. Barthélémy. La publicité des conseils communaux me paraît sujette à de graves inconvéuiens; que le public soit admis quand on discute le budget communal, je le veux bien ; mais l'admettre quand il s'agit de nommer aux emplois ou de discuter le mérite des personnes, ce serait là une nouveauté qui pourrait entraîner des inconvéniens.
M. Le Bègue. Je sais bien que les conseils communaux ont quelquefois des affaires délicates à traiter, ce sont des cas particuliers; mais habituellement ils n'ont à s'occuper que d'affaires qu'il importe au public de connaître, parce qu'elles le regardent directement; c'est la règle. En adoptantl'amendemeut de 31. Devaux, il pourra, en cas de besoin, y avoir des comités secrets, conformément à la loi. Voilà tout ce que peut réclamer l'ordre public.
Le N° 3, amendé par BL Lebeau, est adopté; les autres §3 sont votés sans changement. Voici l'article en entier :
Article 108.
Les institutions provinciales et communales sont réglées par les lois.
Ces lois consacrent l'application des principes suivans :
1° L'élection directe, sauf les exceptions que la loi peut établir à l'égard des chefs des administrations communales et des commissaires du gouYernement près des conseils provinciaux ;
2° L'attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal, sans préjudice de l'approbation de leurs actes dans les cas et suivant le mode que la loi détermine ;
o" La publicilé des séances des conseils provinciaux et communaux , dans les limites élablies par la loi ;
4° La publicité des budgets et des comptes ;
5° L'intervention du Roi ou du pouvoir législatif, pour empêcher que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général.
CHAMBRE DES REPRÉSENTAiSS ET SÉNAT.
(Art. 108, No i.)
Dans la discussion du premier projet de la loi communale, il s'éleva, quant à la nomination des échevins, une question constitutionnelle, que nous allons faire connaître par des extraits du compte-rendu des séances de la Chambre des Représentans, des 25 et 26 juillet 183-i. Dans celle du 23 , l'ordre du jour appelait la délibération sur l'article 8 de la loi communale, ainsi conçu:
«Dans les communes de 3,000 habitanset au-dessus, « le Roi nomme et révoque les échevins; dans celles « d'une population inférieure, ils sont nommés et révo- » qués par le gouverneur au nom du Roi. — Les éclie- » vins sont choisis parmi les membres du conseil mu- » nicipal. »
La section centrale propose la rédaction suivante :
u II y a deux échevins dans les communes de 20,000 ■0 habitans et au-dessous, quatre dans celles dont la t) population excède ce nombre.
» Les échevins sont nommés par le pouvoir exécutif « sur une liste de candidats présentée par le conseil et » parmi ses membres.
n La liste des candidats est triple dans les communes •n qui ont quatre éclievins ; elle est double dans les f. autres. »
M. Doignon présente sur cet article un amendement ainsi conçu : « Le conseil élit les échevins dans son sein et parmi ses membres, o
M. Doignon. On ne peut contester qu'aux termes de l'article 108 de la Constitution, les échevins peuvent être élus directement par le peuple. Cet article ne fait au principe de l'électiou directe qu'une seule exception ; elle est relative au chef de l'administration. Or, il est constant qu'on entend, par le chef de l'administration, le bourgmestre et non les échevins. Il faut se reporter à ré[)ùque où le Congrès a rédigé la Constitution pour apprécier le sens qu'il donnait aux expres-
sions « chefs de l'administration municipale. !•> Or, il est certain qu'alors comme aujourd'hui on n'entendait par là désigner que le seul bourgmestre. D'après la nature même des choses, il ne peut y avoir qu'un chef. Si les échevins étaient chefs eux-mêmes , le bourgmestre serait donc le chef des chefs, ce qui serait ridicule.
On ne peut pas plus admettre deux chefs dans uno administration que deux présidens. Le bourgmestre est chargé de présider, de diriger les travaux de l'assemblée ; il a voix prépondérante en cette qualité. Or, il est impossible ([ue la direction des affaires, la présidence d'une assemblée, soient en même temps confiées à plusieurs personnes. On crée un chef pour qu'il y ait unité; mais il n'y a plus d'unité, il y a division si vous admettez plusieurs chefs.
31. Milcnnqjs. Je viens. Messieurs, soutenir, quant à la nomination des échevins, l'œuvre de la section centrale. La disposition qu'elle vous présente est d'abord attaquée comme contraire à l'article 108 de la Constitution, qui veut l'élection directe, sauf les exceptions que la loi peut établir à l'égard des chefs des administrations communales.
Cette locution « des chefs des administrations communales « s'entend, dit-on, du chef de l'administration placé à la tête du conseil, c'est-à-dire, de cette administration qui est chargée d'administrer journellement les affaires de la commune.
Mais ne peut-on pas répondre que cette disposition s'entend de l'administration en général, composée de conseillers qui exécutent? Car, pour l'administration du patrimoine commun, il faut d'abord délibérer, il faut ensuite faire exécuter lej délibérations. C'est pourquoi dans le conseil on doit distinguer deux parties : l'une qui délibère et vote , l'autre qui administre et exécute.
Il faut d'abord remarquer que la Constitution ne prévoit pas la nomination d'échevins. Si l'on ne s'arrêtait qu'au texte littéral de l'article 108 de la Constitution, on serait porté à croire que la pensée du Congrès était de n'établir près des conseils qu'un chef, puisque cet article, au principe de l'élection directe, ne fait exception que pour le chef; cependant à un seul chef il faudrait des adjoints ou des suppléans.
Il est vrai qu'au moment de la discussion de cet article, le Congrès se trouvait sous l'influence d'un ordre de choses contraire, puisqu'alors il existait pour chaque commune une administration collective journalière , composée des bourgmestre et échevins.
Mais le Congrès n'a rien tranché à cet égard : il n'a fait que poser un principe, celui de l'élection directe, avec exception pour le chef. Il en a abandonné la développement à la loi.
Et tel est, à mon avis, l'esprit de cet article 108, qu'il est facultatif à la législature d'établir près des conseils communaux un chef, soit sous la dénomination de président, soit sous la dénomination de bon rgmestre, avec des adjoints ou des suppléans, ou d'établir uno
administration collective journalière, chargée de toutes les mesures d'exécution.
C'est une administration collective que la section centrale vous propose d'établir; elle est dans le vœu de toutes les sections, car toutes y ont donné leur assentiment. Si elles sont divisées , ce n'est que sur le mode de nomination des membres de cette administration.
Les l'e, 2e et 3^^ adoptant le projet de loi présenté par le gouvernement, proposent de conférer au Roi la nomination des échevins parmi les membres du conseil. Les 4*^ et 5^ laissent au conseil la nomination. La 6^ propose de les soumettre à l'élection directe.
Cette division que prouve-t-elle? Assurément, elle prouve que le mode de nomination a été abandonné à la loi.
Chose remarquable ! La section centrale n'a partagé l'avis d'aucune des sections; elle a pensé qu'il convenait de conférer au pouvoir exécutif la nomination des échevins sur une liste de candidats présentée par le conseil et parmi ses membres.
Les raisons qui font concourir la commune et le pouvoir exécutif au choix du bourgmestre, militent pour les faire concourir à la nomination des éclievins, appelés par la nature de leurs fonctions à remplacer et à suppléer le bourgmestre.
Décidément, Messieurs, si l'article 108 de la Constitution ne s'oppose pas à ce que le conseil lui-même nomme les échevins , il ne s'oppose pas non plus à ce que cette nomination ait lieu par le Roi sur la présentation du conseil. Je tiens cette proposition comme inattaquable.
M. F. de 3IerocIe, ministre des affaires étrangères. Les termes de la Constitution n'impliquent pas nécessairement le chef supérieur de l'administration. L'article 108 de la Constitution ne porte pas : le chef de l'administration communale ^ mais les chefs des adnti- 7nstrations communales. Ce pluriel indique que l'on peut au besoin faire une exception au principe de l'élection directe, pour plusieurs chefs de l'administration communale. Le mot les ayant été inséré dans l'article 108, rien ne s'oppose à ce que le gouvernement nomme non seulement le bourgmestre, mais deux suppléans de ce bourgmestre. Je ne prétends pas que la Constitution autorise directement ces nominations , mais je dis qu'elle ne s'y oppose pas.
M. Jullien présente un amendement ainsi conçu : « Les échevins sont directement nommés par les électeurs. «
M. liogier, ministre de l'intérieur. Je crois , Messieurs, que l'honorable M. Jullien regarde à tort la nomination des échevins par le Roi comme inconstitutionnelle. Le texte de l'article 108 de la Conslitutiou ne laisse pas de doute, à mon avis, sur la constitutiounalilé du projet du gouvernement, pour peu (pic l'on se reporte à la discussion du Congrès National, relative à cet article. Quoique M. Jullien n'ait pas fait partie de celte
assemblée, si la discussion avait été présente à sa mémoire, il se serait rappelé que le Congrès n'a pas voulu préjuger la question de la nomination des bourgmestres et des échevins , qu'il s'est borné à sanctionner l'élection directe des conseillers en laissant à la législature le soin de décider par qui serait faite la nomination des bourgmestres et des échevins. C'est ce qui résulte de l'examen de la discussion dont je vais vous communiquer l'analyse d'après le compte-rendu du Courrier belge. (3L le ministre lit ici une partie du compte-rendu de la séance du Congrès National, du 25 janvier 1831, que nous publions plus haut, pages 314 et315, et continue comme suit :)
Ainsi , Messieurs, il résulte de ce peu de mots que, sur la proposition de l'honorable M. De Theux, le soin de déterminer le mode d'élection des échevins et des bourgmestres a été laissé à la législature. Cette appréciation de l'intention du Congrès a été partagée par la commission chargée d'examiner le projet de loi en discussion. Elle a été partagée également par la section centrale, qui n'a pas mis en doute la constitutionnalité de la nomination des échevins par le Roi , puisqu'elle la propose également. Elle ne s'écarte du projet du gouvernement, qu'en ce qu'elle demande que cette nomination ait lieu sur la présentation de candidats.
M. Jullien. Je répondrai à l'honorable ministre des affaires étrangères que la question qu'il a soulevée est une question de grammaire. Il a prétendu que le texte de la Constitution contenant ces mots : les chefs des administrations communales ., au pluriel, comprenait aussi bien les échevins que le bourgmestre. Je prie le préopinant de vouloir bien remarquer que si le mot chefs est au pluriel, ce n'est que la conséquence des mots administrations communales, qui sont également au pluriel, et que si le mot chefs avait été mis au singulier , on aurait pu en cqnclure qu'il pourrait y avoir un seul chef pour plusieurs administrations. L'honorable 3L De 3Ierode voudra bien faire attention également que l'article 108 de la Constitution emploie également ce pluriel pour les mots : commissaires du gouvernement près des administrations provinciales. Faudrait-il en conclure que l'intention du Congrès était de mettre plusieurs gouverneurs à la tête de l'adminis tration d'une même province? Non sans doute ; je ne prétends pas que la chose soit impossible , mais ce serait au moins une chose fort extraordinaire, surtout si on l'envisage sous le rapport de l'économie.
JH. F. de Mcrode, ministre des affaires étrangères. Je n'ai pas prétendu que les termes de l'article 108 : «sauf les exceptions que la loi peut établir à Pégard des chefs des administrations communales. l^ signilient nécessairement plusieurs chefs de ces administrations, mais je dis que rien ne nou.s oblige à entendre les expressions de l'article 108 comme si elles limitaient la nomination du gouvernement à un seul chef par connnunc. Puisque le mot chefs est indiqué au plnrieL rien n'empèclK* qu'on l'interprète au pluriel . non
seulement à l'égard des communes, qui sont multiples en Belgique, ma-s aussi à l'égard d'une certaine pluralité applicable à chaque commune en particulier, attendu qu'un chef de commune, pouvant être absent ou malade, a besoin de remplaçans.
Donc le bon sens et le sens grammatical nous autorisent à interpréter les mots les chefs aussi bien au jfluriel à l'égard de chaque commune, qu'à l'égard de la pluralité des communes qui constituent le pays.
M. Aothomb. Plusieurs orateurs se sont arrêtés assez longtemps à la question de savoir quel est le sens, en quelque sorte grammatical, de l'article 108 de la Constitution. Remarquons d'abord que quatre systèmes nous sont soumis : le premier consisterait à faire nommer les échcvins par le Roi dans le conseil; le second, à faire nommer les échevins par le Roi sur la présentation du conseil; le troisième, à faire nommer les échevins directement par le conseil ; le quatrième, à les faire nommer par les électeurs.
La seule question qui se présente ici, c'est celle de savoir si l'article 108 renferme une autre exception que celle du bourgmestre. Le deuxième et le troisième système surtout seraient aussi inconstitutionnels que le premier, qui fait nommer lés échevins par le Roi dans le sein du conseil; il n'y a qu'un seul système conséquent dans le sens que l'on prête à l'article 108 ; c'est celui qui, déclarant toute autre exception que celle du bourgmestre impossible, ferait nommer les échevins directement par les électeurs.
J'aurais désiré, Messieurs, que l'on eût fixé la nature des attributions des échevins; si nous étions d'accord sur la part de pouvoir qui revient à la commune, la question serait beaucoup simplifiée. Si, par exemple , nous avions décidé que le bourgmestre serait nommé par le Roi, même hors du conseil, il y aurait eu là un fort argument pour accorder à la commune une grande part dans la nomination des échevins, pour attribuer à la commune, soit seule, soit avec le concours royal, la nomination des échevins. La question préliminaire des attributions n'étant pas décidée, tout guide me manque , je ne sais plus par quel principe je dois me diriger.
Si nous maintenons le vote d'hier, (en vertu duquel le bourgmestre doit être nommé par le Roi dans le conseil,) je répète que dans ce cas nous avons déjà fait à l'influence communale une part Irès-largc; et si aujourd'hui nous attribuons encore à la connuuue la nomination des échevins, soit par les électeurs, soit par le conseil communal, je dis qu'il y aura double part pour la commune et que la partie ne sera plus égale, si je puis me servir de ces expressions, entre le gouvernement central et l'action de la commune. Ainsi, d'un côté, le gouvernement central n'ayant que le droit de nommer le bourgmestre dans le sein du conseil communal, ce droit devient illusoire si on rejette le |irinci|)e de la dissolution. D'un autre coté, le bourgmestre devant être jpris dans le conseil commu-
nal, et les échevins étant nommés sans le concours du pouvoir royal, je dis que l'équilibre des pouvoirs serait rompu. L'influence communale deviendrait si grande que l'influence du pouvoir royal serait annihilée.
M. Dubus. Messieurs, le gouvernement participera-t-il à la nomination des échevins? sur ce point, la discussion a soulevé une question très-grave.
L'on a soutenu qu'il résulte de l'article 108 de la Constitution et de tous les actes qui peuvent servir à l'expliquer, qu'il serait contraire à la lettre comme à l'esprit de notre pacte fondamental d'accorder au gouvernement cette participation. Pour moi, je partage cette opinion. La question me paraît simple, dès que l'on veut bien poser nettement les prémisses, dès que l'on examine de quel point l'on est parti et où l'on est arrivé.
Au moment où cet article a été rédigé et ensuite discuté , nous vivions sous l'empire de l'arrêté du gouvernement provisoire, qui avait restitué au peuple l'élection des bourgmestres et des conseillers communaux. C'est sous l'empire de l'arrêté qui opérait cette restitution que la commission de Constitution rédigea et adopta l'article 116 du projet, qui portait que les institutions provinciales et communales seraient réglées par des lois , que ces lois devaient consacrer l'application des principes suivans ; « 1° L'élection directe. » Il n'y avait que ce mot dans le premier projet.
Qu'eût comporté cet article s'il eut été admis sans modification? Je n'ai besoin que d'interroger la conscience de chacun des membres qui ont fait partie du Congrès, et je leur demanderai s'ils n'ont pas compris tous que cet article signifiait que c'était au peuple qu'appartenaient toutes les nominations dans l'administration communale, aussi bien celles du bourgmestre et des échevins que de tous les autres membres du conseil? Je pose en fait que tout le monde l'a entendu ainsi. Si l'exception qui se trouve dans l'article 108, n'y avait pas été introduite, il eût été bien positif que l'élection directe des membres de l'administration communale était accordée au peuple, y compris la nomination du bourgmestre et des échevins. Toutes les sections du Congrès, qui ont examiné le projet de Constitution, avaient la même pensée, et l'on voit, par les amendemens proposés par chacune d'elles, qu'il n'y avait pas deux opinions à cet égard.
C'est parce que le sens de l'article primitif était clair pour tout le monde que l'exception formulée dans l'article 108 y fut introduite par amendement. lien résulte que cet article a conservé en entier le sens et la portée tle l'article iirimitif pour tout ce qui n'est pas contenu dans l'exception. Kous devons donc nous attacher aux termes de cette exception et en bien fixer le sens. S'il résulte de cet examen que l'exception ne comprend pas les échevins , la conséquence qu'il en faudra tirer est que le Congrès a voulu ôtcr au pouvoir exécutif toute participation dans la nomination des échevins.
Voici le commencement du texte de l'article 108 de la Constitution :
« Les institutions communales et provinciales sont réglées par des lois.
» Ces lois consacrent l'application des principes suivans :
» 1° L'élection directe, sauf les exceptions que la loi peut établir à l'égard des chefs des administrations communales et des commissaires du gouvernement près des conseils provinciaux, etc. »
M. le ministre des affaires étrangères a prétendu que, si le mot chefs était au pluriel, cela impliquerait la possibilité pour le gouvernement de nommer également les échevins. C'est là une erreur évidente. Je défie que l'on puisse indiquer sous quel rapport les échevins peuvent être les chefs des administrations communales. Veut-on les considérer dans le collège ou dans le conseil? Je veux bien en laisser le choix à mes honorables adversaires.
Si c'est dans le collège des échevins , si c'est le collège que l'on regarde comme formant l'administration communale, évidemment les échevins ne peuvent être considérés comme en étant des chefs ; car alors l'institution même ne comprendrait que les chefs; il n'y aurait plus de corps. Si c'est dans le conseil, encore alors l'échevin n'en peut être appelé le chef; car dans le conseil l'échevin s'efface , le bourgmestre même disparaît; il n'y porte plus que le nom de président du conseil. Et l'échevin est confondu parmi les membres du conseil, qui se compose uniquement du président, qui en est le chef, et de conseillers. Il en était ainsi dans le règlement du Roi Guillaume comme dans le projet soumis à vos délibérations.
L'on ne peut non plus regarder les échevins comme chefs de l'administration communale ^ sous prétexte qu'ils exercent momentanément les fonctions de bourgmestre , à défaut de celui-ci. Mais si le bourgmestre était absent et que les échevins qui doivent le remplacer fussent, par une raison quelconque, dans l'impossibilité de le faire, ne serait-ce pas aux conseillers à remplir les fonctions de bourgmestre, par rang d'âge? Faudrait-il en conclure qu'eux aussi doivent, par ce motif, être considérés comme chefs de l'administration et être nommés par le Roi? Vous voyez bien. Messieurs, qu'un pareil raisonnement mène à l'absurde. Ce ne sont pas les fonctions accidentelles d'un individu ([u'il faut considérer pour définir le caraclèrc de l'emploi qu'il exerce, ce sont ses fonctions habituelles.
Il me paraît facile de rendre raison de l'expression ))lnrielle qui a été introduite dans l'article U)8 de la Constitution ; si au lieu de dire ; « des chefs des administrations municipales, » on avait dit: w du chef des administrations municipales, « on aurait iirôlt; à l'article un sens qui n'était pas celui que voulait lui donner le Congrès. Il n'a pas voulu ([uo l'article impliquât l'idée du nu'me cIkT pour plusieurs administrations communales. Il a d'uilleins cmplovè la même
expression pour les communes et les provinces. Comme l'a fait observer l'honorable M. Jullien , de ce qu'il y avaitdans l'article udes commissaires du gouvernement près les conseils provinciaux , » vous n'avez pas conclu qu'il devait y avoir plusieurs commissaires du gouvernement près d'un conseil provincial. Vousdevezdonner le même sens aux mots qui ont rapport à l'administration communale ; vous devez reconnaître que , d'après la Constitution , l'administration communale doit avoir un seul chef qui est le bourgmestre. Je crois que le sens de l'article ne peut réellement laisser aucun doute dans les esprits.
3Iais si on a recours à tout ce qui s'est passé dans le Congrès , si on considère la discussion , il demeure plus évident encore qu'on n'a eu en vue dans l'exception que le bourgmestre. Voyez le rapport de la section centrale où l'on analyse les rapports des sections.
(L'honorable orateur lit ici un résumé du rapportde la section centrale présenté au Congrès, et fait connaître la discussion que nous avons rapportée plus haut, pages 314 et 315; puis il continue ainsi :)
Remarquez, Messieurs, que l'observation faite par M. Devaux pour écarter l'amendement de M. Jacques et lui faire préférer celui de M. Lebeau. était aussi uniquement relative à l'élection du bourgmestre. C'est seulement parce que cet amendement de M. Jacques n'atteignait pas le but de son auteur, qui était de laisser entière la question de la nomination des bourgmestres, que M. Devaux lui a préféré l'amendement de M. Lebeau.
Remarquez encore , Messieurs, qu'il existait une notable différence entre l'amendement de M. De Stassart et l'amendement de M. Lebeau. D'après la proposition de M. De Stassart, le Roi devait choisir les bourgmestres, tandis que M. Lebeau, comme M. Devaux le faisait remarquer, ne préjugeait pas la question et l'abandonnait à la législature. C'est même sous ce rapport que l'amendement de M. De Stassart a été combattu ])ar M. À. Rodcnbach . qui sans doute se le ra|>pellera bien. (M. \. Rodenbach fait un geste afhrmatif.) Cet amendement a fait place à l'amendement de M. Lebeau, qui laisse entière la question de nomination du bourgmestre. Voilà le résultat du vole.
Remarquez enfin que, dans le journal, que je n'ai invoqué qu'après M. le ministre, le mot chefat écrit au singulier. Et par une coïncidence digne de toute l'attention delà Chambre, dans /'i,^/MOH, journal officiel d'alors , il en est de même.
Voici, en effet, en quels termes il rapporte l'amendement de M. Lebeau. adoplé par le Con,",rès : .< 1<^ L'élection directe , sauf les exceptions que la loi peut établira l'égard du chef des administrations conununales. et du conuniss.Tire du gouvernenunt près des conseils iirovinciaux. ><
Ceci, ;\lessieurs, est très-rcmaniuable ; car f.iites-y bien attention : avec cette rédaction . de l'aveu même de mes honorables adversaires, ou ne jtcut se li-ouq>cr
sur le sens de rameiidenient de M. Lebcau. Tout le monde (uotainnienl les jourtinlistes.) comprenait donc quecet atiieiideincnl ne s'apj)liqiiait qu'au bourgmestre et ceux qui le comprenaient ainsi, avaient assisté à la discussion.
De Ions les amendeinens proposés , il n'y avait que celui de M. De Thcux qui s'appliquât aux échevins, et cetbotiorable membre l'avait abandonné pour se rallier à celui de M. Lebcau.
Kemarquez que si, dans le journal olTiciel , le mot c/ie/cstniis au singulier, le mot commissaire est aussi écrit au singulier. Pourquoi trouve-t-on aujourd'hui ces deux expressions au pluriel? Il est à croire que l'amendement a été présenté avec cette rédaction au singulier, mais qu'on a fait observer ensuite qu'elle laisserait à désirer; en effet, qu'est-ce quUin chef des administrations communales? Est-ce un commissaire de district ? — Il ne fallait pas non plus donner à entendre qu'il n'y aurait qu'un bourgmestre pour plusieurs administrations communales, et qu'un commissaire du gouvernement pour plusieurs provinces.
Quant au sens, il n'y en a pas deux. D'après lecompterendu du Courrier belge, je crois pouvoir assurer que tout le monde le comprenait comme je l'ai expliqué. Et dans les ouvrages imprimes contenant des notes sur la Constitution, c'est uniquement ce sens qui est donné à l'amendement de M. Lebeau , introduit dans l'article 108.
Ainsi, Messieurs , je crois qu'il est tout à la fois bien évident, et que le texte , tel qu'il existe dans la Constitution, ne contient d'exception qu'à l'égard du bourgmestre, et que c'est bien dans ce sens que l'amendement de M. Lebeau a été compris et adopté.
Dès-lors, Messieurs, conmient pouvez-vous, sans inconstitutionnalité, faire à l'égard des échevins une exception que le pouvoir constituant n'a pas voulu permettre ? Je prie la Cliambre d'observer que toute la discussion sur l'exception était relative au chef de l'Etat, et que la question discutée et dans les sections et au Congrès était celle de savoir s'il fallait accorder au pouvoir exécutif une participation dans le choix des membres des administrations communales, et quelle participation il fallait lui accorder. t)n a restreint la participation du pouvoir exécutif au bourgmestre , et on lui a refusé le droit d'intervenir dans l'élection des autres membres du conseil.
M. D'IIuart. Je dirai qu'ancien membre du Congrès, j'ai toujours compris, comme l'honorable M. Dnbus, que le pouvoir exécutif devait rester étranger à la nomination des échevins; que cette nomination, aux termes de l'article 108 de la Constitution , devait être faite directement par les électeurs. 11 n'est pas nécessaire sans doute de justifier le Congrès à cet égard; les échevins sont les honuncs de la commune, chargés exclusivement de l'administration des intérêts conmuinaux. On conçoit facilement que le jtouvoirdoif rester étranger à leur nomination.
Messieurs, l'opinion que j'émets en ce moment ne saurait être suspecte ; si j'avais eu à me prononcer sur la nomination des bourgmestres, j'aurais appuyé la proposition de la donner exclusivement au pouvoir exécutif. Cette opinion n'ayant pas triomphé, il serait naturel que je voulusse reprendre ce que je crois avoir perdu dans la nomination des bourgmestres, et rendre au pouvoir exécutif, par la nomination des échevins , l'influence qu'on lui a refusée , en ne lui laissant pas la nomination exclusive des bourgmestres. Jlais la Constitution est là , et je dois la respecter.
M . Raikem. Dans le doute où nous nous trouvons , Messieurs, permettez-moi de jeter un coup d'œil sur ce qui s'est passé au Congrès. Vous le savez, les anciens règlemens relatifs aux communes établissaient plusieurs degrés d'élection pour la nomination des conseillers communaux et des conseillers de régence. Un projet de Constitution fut rédigé par une commission qui établissait le principe de l'élection directe.
Par là, les divers degrés d'élection étaient écartés , et autant que j'en puis juger par les expressions de l'article, en les rapprochant des dispositions des anciens règlemens, ce principe d'élection directe, consacré par le projet de Constitution, avait pour but de ne pas permettre qu'on pût établir plusieurs degrés d'élection.
Cette proposition de consacrer le principe de l'élection directe fut soumise au Congrès National. Elle avait été généralement adoptée dans les sections ; on ne voulait qu'un seul degré d'élection. Mais, relativement aux bourgmestres, aux chefs des conseils communaux, des observations furent faites dans les sections. Les l'''", 3^ et 4^ sections voulaient que les boui'gmestres fussent nommés par le Roi. La 7^ faisait une exception pour les chefs des conseils communaux. Des observations furent faites dans le sein de la section centrale et plusieurs questions y furent proposées. Permettez-moi de vous rappeler les questions qui furent alors soumises.
On s'est demandé : 1° si l'élection directe devait être admise pour les conseils communaux des villes ; 2» dans le cas où cette question serait résolue allirmativement , s'il n'y avait pas lieu de faire une exception pour les communes rurales ; S» comment se ferait la nomination des bourgmestres. L'affirmative de la première question a été résolue à l'unanimité ; sur la seconde question , à la majorité de 8 voix contre 6, il a été décidé qu'on s'en rapporterait à la législature pour ce qui concerne la nomination des membres des conseils des communes rurales. On a décidé également qu'on laisserait à la législature la solution de la question relative à la nomination des bourgmestres.
En vous reportant à la seconde question, vous voyez sur (|uel objet avait porté la discussion de la section centrale et du Congrès ; vous voyez que ce qui avait fixé son attention, c'est la question de savoir si on éta- Idirait ou non une différence entre les villes et les commîmes rurales, quant à la nomination des mem-
bres des conseils communaux. A la majorité de 8 voix contre 5 , le principe de l'élection directe fut adopté avec ces mots : « dans les limites établies par la loi. »
Cette rédaction se rapportait à la proposition d'établir une distinction entre les villes et les campagnes, pour la nomination des conseillers communaux.
Vous voyez donc quelle a été la question principalement débattue dans la section centrale. Il n'y a eu dissentiment que sur cette question. Les autres ont été résolues à l'unanimité.
Ainsi la section centrale avait adopté le principe de l'élection directe dans les limites établies par la loi. Et si cette rédaction eut été adoptée , il s'ensuivrait que la législature aurait pu faire une difiFérence entre les villes et les communes rurales.
Ce rapport de la section centrale fut discuté au Congrès le 25 janvier 1831. Dans cette même séance on discuta plusieurs autres objets.
Après une question relative au choix du chef de l'Etat, on s'occupa d'autres articles de la Constitution. La question qui nous occupe en ce moment, est la dernière qu'on discuta dans la séance du 25 janvier.
L'analyse de la discussion, que nous voyons dans les journaux, est très-succincte. Il est difficile d'y voir quels ont été les véritables termes de la discussion.
Toutefois, si mes souvenirs sont fidèles, on se prononça en général contre la distinction qu'on voulait établir entre les électeurs des villes et ceux des communes rurales. Vous avez vu que c'était la principale question qui avait été agitée dans le sein de la section centrale , et qu'elle avait amené cette proposition de rédaction : « L'élection directe, sauf les limites à établir quant aux autorités communales. « On voulait bien faire exception quant à certaines fonctions communales, mais on ne voulait pas de distinction entre les diverses communes. Là-dessus je proposais, au lieu de : « les limites à établir quant aux autorités communales , « de dire : « sauf les exceptions établies par la loi. n On voit dans le compte-rendu de la séance du Congrès que j'ai fait cette proposition.
On crut toutefois que les expressions : « sauf les exceptions établies par la loi », ne suffisaient pas pour écarter la distinction qu'on avait proposé de faire entre les électeurs des villes et des communes , distinction dont on ne voulait pas.
Divers amendemens furent présentés. Je lis dans le compte-rendu :
« M. Jottrand propose l'amendement suivant : « La » loi consacrera le principe de l'élection directe, sauf » le choix des bourgmestres et gouverneurs (lui sera » laissé au chef de l'Etat.
» M. De Stassart demande que le pouvoir cxéculif )i choisisse les bourgmestres. »
Si on avait adopté cet amendement , la législature n'aurait eu rien à régler relativement au choix du bourgmestre. Cette prérogative constitutionnelle aurait été déférée au chef de l'État.
a M. De Theux propose un autre amendement qui tend à laisser à la législature le soin de déterminer le mode d'élection des bourgmestres etéchevins. n
Jlais la Constitution por te que les institutions provinciales seront réglées par les lois ; on ne voulait pas placer ces règles dans la Constitution. La proposition de 31. De Theux préjugeait la question, quant au mode de l'administration de la commune et à l'institution d'un collège.
« M. Lebeau propose un amendement qui rentre dans celui de M. De Theux. (C'est cet amendement qui en définitive a été adopté.) Il a pour but de laisser à la législature le soin de déterminer le mode de nomination des chefs des conseils provinciaux et communaux. »
Divers journaux ont rapporté l'expression de chef an singulier; mais je ne crois pas devoir m'attacher à cette question de rédaction grammaticale.
Le mot chefs est au pluriel dans la Constitution } c'était également un pluriel qui se trouvait dans l'amendement. D'après l'amendement de 31. Lebeau , il n'était rien préjugé sur ce qui pouvait être ultérieurement adopté ; il s'était servi du mot chefs sans aucune qualification. Cet amendement fut adopté.
Maintenant, quant au texte de la Constitution , je crois que nous devons envisager, pour nous décider, non si nous accorderons le droit de nomination au pouvoir exécutif, non si nous établirons tel mode de nomination , mais si nous pouvons établir tel mode de nomination que nous jugeons le plus utile.
3Iais qu'entend-on par les expressions de chefs de l'administration communale? Permettez-moi, avaut de traiter cette question , de vous présenter une observation. Si le texte de la Constitution nous impose le système de l'élection directe, nous devons absolument nous y soumettre , nous ne devons pas chercher de subterfuge pour l'éviter, nous ne devons pas recourir à tel système , par lequel sans doute on ne voudrait pas éluder la Constitution , mais qui pourrait paraître tel. Si c'est là l'interprétation ([u'on donne à la Constitution, alors je ne dirai pas : nous pouvons ; mais je dirai : nous devons adopter l'amendement de 31. Jullien, nous ne pouvons pas faire autrement.
Biais voyons en lui-même ce svstème. que la législature serait liée quant au mode de nomination des échevins. Permettez-moi de vous rappeler que le point qui fixait l'attention de la section centrale, comme on le voit dans sou rapport, c'est la distinction qu'on voulait établir entre les villes et les communes rurales. 3Iaintenant l'expression qu'on a emplovée pour établir l'cxceplion a eu pour objet de ne laisser en aucune manière une porte ouverte à cette distinction. Le Congrès a voulu fermer la voie à cette distinction proposée par la section centrale. Dans ces circonstances et en voyant le point qui a fixé l'attention du Congrès, ou comprendra aisément que l'expression de chef» de l'administration communale s'applique à la chose plutôt qu'à la personne. Les attributions de chef de
radministration communale peuvent être conférées à un ou plusieurs. La Coiistilutioii n'étalilit aucune règle à cet é.'jard ; elle ne dit pas si les attributions du chef de l'administration seront dévolues à une ou à plusieurs personnes; elle laisse à la législature le soin d'appli- (pier les principes qu'elle a établis pour l'administration provinciale et communale.
Maintenant veuillez faire cette réflexion : où trouve-t-on (jue la Constitution défend à la législature de conférer à une seule personne ou de conférer à |)lusieur9 personnes le pouvoir exécutif de la commune, si je puis m'exprimer ainsi? Nulle part. Dès que la Constitution n'a ])as tracé des règles, la législature est parfaitement libre. Si dans ce cas vous conférez à une seule personne les attributions de chef de l'administration , c'est pour cette seule personne qu'il sera fait exception au principe de l'élection directe. Mais si la législature veut conférer à j)lusieurs personnes les attributions de chef, l'exception atteindra plusieurs personnes; car c'est la chose que la Constitution a eue eu vue.
Voyez l'article 31, il porte : « Les intérêts exclusivement communaux ou provincituix sont réglés par les conseils communaux ou provinciaux , d'après les principes établis par la Constitution. »
Voilà le premier article qui parle des conseils communaux et provinciaux ; cet article a eu pour but de leur abandonner le règlement de ce qui est exclusivement d'intérêt communal et provincial. Ainsi, c'est au conseil communal d'établir la règle à suivre pour ce qui est d'intérêt communal. Mais il s'agit ensuite d'exécuter cette règle. Quant à la règle, elle ne peut être établie que par les personnes en faveur desquelles il y a élection de la commune et qui font partie des conseils communaux. Mais quant à l'exécution de cette règle , la Constitution ne dit pas si elle sera confiée à un ou à plusieurs, au conseil communal ou au chef de l'administration communale.
Par suite de l'élection directe , on fait partie du conseil communal; mais comme on l'a fait observer, il n'y a [dus dans le conseil communal ni bourgmestre ni échevin, il n'y a fju'un président. Le conseil communal est en quehpie sorte le pouvoir législatif en ce qui concerne les intérêts commiuiaux. L'exécution de ses délibérations est confiée aux échcvins comme au bourgmestre; et quoique dans le conseil commuiud[ils n'aient pas des fonctions diirérentcs des autres membres, lorsqu'ils sont hors du conseil, ils sont chargés de l'exécution de ses délibérations.
S'ils se réunissent en collège, ils sont donc les chefs des conseils rommunaux ; et à leur égard, la Constitution permet de faire une cxce[)tion.
J\I. Detaiix. La première <(uestion dont je m'occuperai, c'est celle de la constitutionnalité de l'intervention du pouvoir royal dans le choix des échcvins.
La commission nommée pour la rédaction d'un projet d'institution communale et provinciale était uni-
quement composée de membres du Congrès, à l'exception de M. Jnllien, qui n'a pas fait partie de cette assemblée. Elle a cherché à rappeler les souvenirs de la discussion qu'avait provoquée l'article 108 au Congrès. Elle a examiné attentivement les opinions qui y avaient été émises, et elle a adopté sans oj»position l'opinion que l'intervention du pouvoir royal dans la nomination des échcvins était constitutionnelle. Je rappelle ce fait, parce qu'il se trouvait dans le sein de cette commission des membres qui n'étaient pas disposés à faire bon marché des libertés communales, et de l'intervention exclusive du peuple dans les affaires de la commune en faveur du pouvoir royal. Il me suffira de vous citer le nom de M. Barthélémy, dont vous vous rap])elez les propositions relatives aux intérêts communaux, et celui de M. le baron Beyts. A cette époque d'ailleurs, les souvenirs étaient très- récens. C'était à l'issue de la session du Congrès que la commission avait été réunie.
Rappelons-nous dans quelles circonstances fut discutée et adoptée la partie de la Constitution qui pose les principes sur les institutions provinciales et communales. C'était vers la fin du mois de janvier, au moment où l'on allait procéder à l'élection du chef de l'Etat. On était pressé d'insérer dans la Constitution tout ce qui devait encore y entrer. La discussion de l'article 108 fut donc très-sommaire, il n'y eut presque pas de développemens. Si vous consultez les procès-verbaux des sections de cette époque, vous verrez que, chose singulière, le nom (Téchevins ne se trouve presque jamais prononcé.
On a parlé, dans lessectiouF, des conseils communaux, et d'un autre côté des bourgmestres ; mais pour des échcvins , de deux choses l'une : ou l'on n'a voulu rien décider à l'égard des échcvins, ou le bourgmestre et les échevins ont été compris dans ces discussions sous le titre de bourgmestres, comme on dit le collège des bourgmestre et échevins.
On a cité un journal, je le citerai à mon tour, bien qu'il ne contienne que quelques mots sur la discussion. Dans ce journal qui , d'ailleurs, n'est pas suspect , on rapporte que l'honorable M. De Theux propose un amendement (jui excepte formellement les bourgmestres et les échcvins.
M. Duhus. C'est le seul amendement dans ce sens.
M. Devau.v. Et M. Lebeau ayant proposé le sien, qui est le texte de la Constitution, avec les mots : u Les chefs des administrations communales, » M. De Theux s'y rallie : cela prouve que ramendement de M. De Theux était compris dans celui de M. Lebeau. M. Dubus dit qu'à cette époque personne n'a pu comprendre ainsi ramendement de M. Lebeau, et c'est cependant le même journal, le Courrier des Pays-Bas, qui porte : « M. Lebeau propose un amendement qui rentre dans celui de M. De Theux; » or, que disait l'amendement de M. De Theux? Il faisait exception pour le bourgmestre cl les échevins.
M. Jottrand avait proposé un amendement relatif au bourgmestre seul ; cet amendement n'a pu être adopté; cela prouve que celui de M. Lebeau contenait l'exception du bourgmestre et la possibilité d'excepter les échevins.
M. Dubus ainsi que M. Jullien se sont récriés de ce qu'on faisait de la question des cbefs de l'administration communale une question grammaticale, une question puérile de mots; cependant M. Dubus s'est très-longuement occupé à faire voir que, s'il y avait le chef et non les chefs , ce serait toute autre chose. Si je comprends bien l'honorable M. Dubus, il s'ensuivrait qu'il y a un faux dans la Constitution, et selon l'orateur, il devrait y avoir : du chef.
M. Dubus. J'ai donné à cet égard des explications.
M, Devau.v. J'accepte l'explication, et je dirai qu'il ne peut y avoir de difficulté sur la question de savoir si l'amendement portait les mots : des chefs.
L'amendement de M. Lebeau a été demandé au greffe par la section centrale ; on a donné l'amendement original écrit de la main de l'honorable membre, et cet amendement portait des chefs. Je me suis transporté au greffe pour demander l'amendement : on m'a dit qu'on l'avait fourni à la section centrale, et qu'on ne pouvait me le procurer en ce moment.
M. Dumortier. Je ne sais si l'amendement a été falsifié; il a été peut-être rédigé autrement à la fin de la discussion.
AI. Devaux. M. Dumortier dit qu'il est possible que l'amendement ait été rédigé autrement à la fin qu'au commencement delà discussion : ainsi l'amendement a été changé, il y a eu une raison pour cela ; cette circonstance prouverait que l'on a voulu dire plutôt des chefs que du chef et qu'on a mis à dessein des chefs, parce que c'était de tous les chefs qu'on a voulu parler.
Je demanderai, Messieurs, si on aurait voulu conserver une expression aussi équivoque , dans le cas où il se serait agi seulement du bourgmestre. Pourquoi n'aurait-on pas mis le bourgmestre i^ Pourquoi n'a-t-on pas adopté les amendemens de MM. Jottrand et De Stassart qui nommaient formellement le bourgmestre?
Mais, dit-on d'un autre côté, on n'a pas nommé non plus les échevins :1a raison. Messieurs, en est trèssimple : si on n'a pas mis les échevins, c'est qu'on ne pouvait pas le faire, puisqu'on ne savait pas si l'institution des échevins serait conservée. Cette question n'était pas décidée, et le Congrès n'a pas voulu la décider.
Ces idées, Messieurs, existaient à cette époque : pendant la session du Congrès , sous le régent, il fut proposé au Congrès un projet qui supprimait les échevins et les remplaçait par des adjoints ; et ici je dois ajouter, si on veut voir dans quel sens on interprétait les intentions du Congrès, que les adjoints étaient nommés hors du conseil communal.
On dit que les échevins ne sont pas les chefs de l'administration communale ; j'en appelle à la bonne foi : n'est-ce pas l'expression naturelle de tout le monde de
désigner par l'administration communale le conseil communal et le collège échevinal réunis ? Pour désigner le collège , qui est composé du bourgmestre et des échevins , existe-t-11 une expression plus simple , plus vulgaire , que de dire les chefs de l'administration communale?
Il y a plus, Messieurs: pour remplir l'intention du Congrès, il y avait impossibilité de se servir d'une autre expression. Je défie mes honorables adversaires de trouver une autre expression pour définir la faculté de faire intervenir le Roi dans la nomination des bourgmestres et échevins , alors que l'on n'a pas voulu décider s'il y aurait un collège échevinal ou s'il n'y en aurait pas. Dès-lors il était impossible , dans l'intention du Congrès, de comprendre le bourgmestre et les échevins sous une autre dénomination que celle de chefs de l'administration communale.
Je crois donc que nous sommes parfaitement libres d'adopter, à l'égard des échevins , le système qui nous paraît le meilleur.
Les échevins seront-ils nommés directement par les électeurs ? Ce système est-il le meilleur ? Je le demande, lorsque le système d'élection municipale ( tout le monde en convient ici , à l'exception de quatre ou cinq personnes), n'est propre qu'à faire nommer beaucoup de mauvais bourgmestres , comment le système d'élection directe peut-il être propre à nommer de bons échevins? 11 me semble que si ce système ne produit pas des bourgmestres actifs, capables de bien administrer, le même système, à l'égard des échevins, qui ont tant de rapports avec le bourgmestre, produira les mêmes résultats.
Mais, dit-on, le bourgmestre a une fonction de plus. Cela est vrai , mais ce n'est pas cette considération qui a déterminé l'intervention du pouvoir roval dans la nomination. La véritable considération qui a déterminé cette intervention , c'est qu'on a l'expérience que le système électoral a très-souvent donné de mauvais choix, et que l'on croit que l'intervention du pouvoir royal améliorera ces choix. Or, ce qui est vrai quant aux bourgmestres, est également vrai quant aux échevins.
Mais on me répond : vous sacrifiez les libertés communales; il faut laisser choisir le peuple.
Je ferai remarquer à cette occasion que c'est par des abstractions que la plupart de nos adversaires nous répondent. C'est toujours par les mots abstraits de libertés communales, de droits du peuple, qui reviennent à chaque phrase , qu'ils raisonnent ; mais des considérations pratiques , il n'y en a pas : les intérêts des administrés sont considérés pour rien , et la liberté communale pour eux consiste tout entière à choisir les administrateurs communaux. Quelle confusion de mots, si leur raisonnement était vrai! Mais tout le royaume serait soumis au despotisme!
La liberté consiste dans le respect des lois . dans la bonne administration. Le choix de l'administrateur est un moyen. Si le pouvoir royal fait de meilleurs choix
que les électeurs , voulez-vous sacrifier l'intéiêt de la commune à un mode de nomination?
Quant à moi, jf^ déclare que, si d'un côté on refuse au pouvoir central la libre nomination du bourgmestre, et que de l'antre on défère aux conseils communaux ou aux électeurs la notnination des cclievins , je regardera^.! loi enlière comme inadmissible , et je la rejetterai dans son ensemble ; et , en la supposant adoptée par cette assemblée, j'émettrai le vœu que les autres pouvoirs de l'Ktat ne la sanctionnent pas.
]\I. Dr'inorlicr. L'honorable député de Liège a cité les rapports de la section centrale du Congrès à l'époque de la discussion de l'article 108. Il a commencé par nous faire connaître l'opinion de la 7« section. Puis il est entré dans l'examen de l'intention de la section centrale. Il a trouvé que la 7» section avait parlé des chefs des administrations communales, et il a conclu de ce fait que la 7^ section avait eu en vue les bourgmestres et échevins.
Ensuite, il a dit que l'on avait principalement examiné si l'élection directe aurait également lieu dans les communes rurales. Vous verrez, Messieurs, que ces deux faits, qui ont servi de hase à l'argumentation de rhonorahle orateur, ne sont pas exacts. Pour ce qui est du travail de la 7"= section du Congrès, je vous ferai connaître ce qui s'est passé , car j'ai sous les yeux le procès-verbal de la section centrale de cette époque.
M. Raikcm. Je nie suis trompé : j'ai voulu dire, au lieu de la 7<^ section, plusieurs membres de la 7<^ section.
M. D'Huart. Cela est indifférent,
M. Diimorticr. Voici ce que dit le procès-verbal :
« Dans la 7'^ section plusieurs membres pensaient que les chefs des conseils provinciaux et communaux devaient être exceptés de l'élection directe, n
Remarquez, Messieurs, que, dans cette rédaction, il est non seulement question des chefs des conseils communaux, mais encore de ceux des conseils provinciaux.
Or , ce rapprochement des chefs provinciaux à côté des administrations communales, prouve que la proposition de ces membres de la 7c section , quant aux communes, n'était relative qu'au bourgmestre, de même qu'il ne s'agissait pour les provinces que de la nomination du gouverneur, qui est le seul chef de l'administration provinciale.
En réunissant ainsi ce qui était relatif aux conseils provinciaux et aux conseils communaux dans un même texte, il reste prouvé jusqu'à l'évidence que la 7» section n''entcnd;iit parler que du seul bou'"gmestre.
Lisez et relisez le procès-verbal de la section centrale : vous y verrez partout la même intention. Je n'en donnerai jjas lecture, parce que cela nous mènerait trop loin. Mais si elle était faite , vous acquerriez la conviction que tous les membres des sections qui demandaient une exception à l'élection directe, ne la demandaient qu'en faveur <lu seul bourgmestre. Jamais
i 1 n'est entré dans l'idée de personne de vouloir l'étendre a ux échevins ; dans les sections du Congrès, pas un seul membre n'a fait cette demande. Vous vemz d'entendre le témoignage de M. D'Huart, qui est formel à cet égard. Dans lasection centrale, l'honorable M. Legrelle a déclaré la même chose. Tous les anciens membres du Congrès auxquels j'ai parlé, m'ont également affirmé qu'ils n'avaient pas entendu autrement l'exception consacrée dans la Constitution.
L'exposé seul des différens textes le démontre jusqu'à l'évidence.
Le comité de Constitution propose » l'élection directe ; » dans ce système le bourgmestre même est soumis à l'élection populaire.
Lasection centrale propose l'élection directe, sauf les limites à établir par la loi « quant aux autorités communales 5 w d'après cette rédaction, la loi pouvait étendre l'exception aux échevins comme au bourgmestre.
Le Congrès adopte la stipulation « sauf les chefs des administrations communales ; « par là l'exception ne se rapporte plus qu'aux bourgmestres.
Si, com.Tie on le prétend, le Congrès eût voulu que l'exception s'étendît aux éche\ins, il eût adopté la rédaction de la section centiale, et par le fait seul qu'il l'a éf'artée et qu'il a admis l'amendement restrictif de M. Lebeau, il est manifeste qu'il n'avait l'intention d'accorder au pouvoir exécutif qu'une seule exception en faveur du bourgmestre.
L'honorable député de Liège vous a dit que lasection centrale avait principalement examiné la question de savoir s'il y aurait ime dijtinction quant à l'élection directe entre les villes et les campagnes. Il a également argumenté de cette distinction, et il a également commis une erreur. On a examiné cette distinction comme on a examiné la question de la nomination du bourgmestre , mais on n'en a pas fait l'objet principal de la discussion. Je vais vous donner lecture d'un passage du procès-verbal de la section centrale :
« Dans la section centrale on s'est demandé 1° si l'élection directe aurait lieu pour les conseils communaux des villes ; 2" si elle aurait également lieu j)Our ceux des communes rurales j 3" comment se ferait la nomination des bourgmestres, n
Anisi, l'on a divisé la question directe en deux parlies : l'élection directe, accordée aux villes, s'étendrat-elle aux communes? l'élection directe s'appliquerat-elle à la nomination des bourgmestres ? La question a été nettement posée. L'on ne pensait à établir que deux exceptions , l'élection directe quant aux communes rurales, et l'élection directe quant à la nomination du bourgmestre. Mais lors de la discussion, la première s'est efFacée entièrement, et il n'a plus été question de la seconde. Ainsi tous les argumens qui reposent sur cette allégation sont aussi sans fondement.
Ces expressions du rapport de la section centrale sont tellement formelles qu'elles ne peuvent laisser
aucun doute ; elles ont été également comprises ainsi par riionorable député de Lié^e auquel je réponds. J'en appelle à ses souvenirs. Le compte-rendu de la séance du 26 janvier 1831 en fait foi. Il résulte de ce qu'il disait alors, qu'il mettait sur la même ligne les chefs des copseils communaux et provinciaux. Or, de même qu'il n'y a pour la province qu'un seul chef, qui est le gouverneur, de même aussi il ne doit y avoir pour la commune qu'un seul chef, qui sera le bourgmestre.
En effet, lisez l'article 108 de la Constitution , tel qu'il a été définitivement adopté; ses termes ne peuvent laisser aucune espèce de doute dans vos esprits. L'honorable député de Liège a dit que la commission de Constitution avait eu en vue , dans les expressions qu'elle a employées , de consacrer comme règle générale le principe de l'élection directe , et surtout de s'opposer aux élections de divers degrés qui avaient lieu précédemment. Pour moi, je crois que les expressions adoptées par la commission de Constitution, ont eu pour but de sanctionner les arrêtés du gouvernement provisoire, qui venaient d'établir l'élection directe dans toute son étendue. La commission de Constitution siégeait dans le même temps où ont paru ces arrêtés. Je crois même me rappeler que le décret du gouvernement provisoire relatif à la recomposition des régences avait été rédigé par la commission de Constitution.
Il est certain que ce fut la commission de Constitution qui a fait le décret relatif à l'élection du Congrès; et quant à l'arrêté relatif aux élections communales, <[u'il ait été fait ou non par la commission de Constitution , il est certain que la rédaction de cette partie de la Constitution a eu lieu sous l'impression des arrêtés qui venaient alors de paraître.
L'honorable député de Bruges qui a parlé avant moi (M. Devaux), en attaquant l'opinion de l'honorable M. JuUien et de divers membres relativement à la question de constitutionnalité de la nomination des échevins par le Roi , a cité un journal qui rend compte de la séance du Congrès où a été discuté l'article de la Constitution dont il s'agit ; il a spécialement appuyé sur l'amendement de M. De Theux , qui tendait à laisser à la législature le soin de déterminer le mode d'élection des bourgmestres et échevins ; passant ensuite à l'amendement de M. Lebeau, qui a été définitivement adopté, il s'est appuyé sur ce que le journal dit que l'amendement de 31. De Theux rentre dans celui de M. Lebeau, et il en a conclu que la législature devait déterminer le mode de nomination des échevins. Il est incontestable que l'amendement de M. De Theux rentre dans celui de M. Lebeau (personne ne peut eu douter, il suffit de les lire) ; mais ce n'est pas dans le sens qu'indique l'honorable député de Bruges.
M. Jottrand avait présenté l'amendement suivant : « La loi consacrera le principe de l'élection directe, sauf le choix des bourgmestres et gouverneurs, qui sera laissé au chef de l'État. *
M. Van Snlck avait proposé un amendement ayant pour but de consacrer l'élection directe des membres des conseils communaux, sauf ce qui peut être statué par la loi à l'ijard des bourgmestres.
Maintenant M. Lebeau propose un amendement qui a pour but de laisser à la législature le soin de déterminer le mode de nomination des chefs des conseils provinciaux et communaux.
Il est évident que, relativement aux amendemens de MM. Jottrand et VanSnick, qui tranchaient la question, qui décidaient qu'il y aurait des bourgmestres, l'amendement de M. Lebeau rentre dans celui de M. De Theux ; mais ce n'est pas relativement à la question des échevins; c'estence sens que l'un et l'autre ne préjugeaient rien sur la question de savoir si le Roi aura le droit de nomination du chef du conseil communal. En outre, l'amendement de M. Lebeau ne préjugeait pas la question de savoir s'il y aurait des bourgmestres ou des maires, des échevins ou des adjoints, et c'est pour cela qu'il a été admis.
Maintenant on dit que M. De Theux s'est rallié à l'amendement de M. Lebeau, et que cela prouve que les deux amendemens avaient la même portée. Cette argumentation est inexacte. Si M. De Theux s'est raUié à l'amendement de M. Lebeau , ce n'est pas parce que les deux amendemens signifiaient la même chose, car M. Jottrand qui, dans son amendement, ne parlait que du bourgmestre seul, s'est également ralUé à l'amendement de M. Lebeau.
Mais, Messieurs, ce qui résulte du compte-rendu que l'on a déjà cité, prouve combien le Congrès a entendu parler exclusivement du bourgmestre. Je vois dans ce compte-rendu que, lorsque M. Jottrand propose un amendement qui borne l'exception au bourgmestre seul, l'assemblée s'écrie : Appuyé! appuyé!
Ainsi le Congrès appuie l'exception du bourgmestre seul. Lorsque M. De Theux propose de laisser à la léijislature le soin de déterminer le mode d'élection des bourgmestres et échevins, l'assemblée ne donne aucune marque d'assentiment; le Congrès n'appuie pas, parce qu'il ne croit point que l'élection du bourgmestre et des échevins doive être laissée au Roi. Un autre membre propose aussi un amendement relatif au bourgmesti e seul , rassemblée s'écrie encore : Appuyé ! appuyé !
D'après cela , Messieurs , on peut voir quelle était la volonté du Congrès; il ne peut y avoir aucun doute pour personne à cet égard.
M. Raikcin, après avoir cité, en réponse à M. Dumortier, quelques passages du rapport de la section centrale, présenté au Congrès National, continue ainsi : C'est sur le mot de l'article lOS, administration, que porte toute la discussion. On sait que ce mol a plusieurs significations. On dit l'administration en opposition avec le pouvoir judiciaire. Ne nous attachons donc pas trop à la lettre même de notre pacte fondamental. Remarquez dans quelles circonstances l'amendement, qui
établissait une dérogation à la règle générale d'élection directe, a été proposé. Il ne faut pas trop s'arrêter à la locution, mais voir ce que l'auteur de l'amendement a voulu exprimer. On venait d'adopter dans le Congrès plusieurs propositions importantes. 1/amendenient fut propose dans la séance même et rédigé à la hâte. Cherclions donc à en déterminer le sens et ne nous arrêtons qu'à l'intention. Car si nous discutions tous les mots, nous arriverions à des conséquences dont vous ne vous doutez guère. L'article 108 consacre :
0 2» L'attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal^ etc. »
Ainsi tout ce qui est d'intérêt communal ou provincial est attribué au conseil, soit communal soit provincial, et si vous suiviez la lettre de la loi, vous ne pourriez déférer à aucun autre corps une administration qui n'appartient qu'aux conseils. 11 ne pourrait y avoir qu'une représentation communale ou provinciale et une seule personne chargée de l'exécution des ordres du conseil , qui serait le bourgmestre ou le gouverneur. Tel ne serait cependant pas le véritable sens de la Constitution. Au conseil communal ajipartient le droit de décider toutes les questions qui intéressent la commune. L'action journalière est déférée aux chefs de l'autorité communale s'il y en a plusieurs , comme cela existe actuellement. Je ne vois donc pas pourquoi l'on ne pourrait pas appliquer l'exception établie dans le N» 1 de l'article 108 à tous les chefs de l'administration municipale.
37. Desmaisières. Je n'ai que très-peu de mots à dire sur la question qui nous occupe, et qui, à mon avis, est une question d'interprétation de l'article 108 de la Constitution.
On a cherché à expliquer le véritable sens de cet article , en puisant des argumens dans la discussion qui u eu lieu au Congrès.
Mais il y a des orateurs, anciens membres du Congrès, qui ont parlé les uns pour, les auties contre l'interprétation dans un même sens; et ainsi ils nous mettent, nous qui n'avions pas alors l'honneur de siéger à la législature, dans un doute complet à cet égard.
Dans cet état de choses, j'ai cherché, dans les lois subséquentes, un article interprétatif de l'article 108de la Constitution. J'ai trouvé dans l'article 10 de la loi électorale la même expression , qui donne lieu au doute que nous cherchons à résoudre. Voici cet article 10 : u Les commissaires de district veilleront à ce que les chefs des administrations locales envoient, sous récépissé, au moins huit jours d'avance, des lettres do convocation aux électeurs , avec indication du jour, de l'heure et du local, où l'élection aur;. lieu. « Or, on m'assure ici que c'est le collège, composé du bourgmestre et des échevins , qui si>;nc et envoie les lettres de convocation; donc par rex[)rcssiou « les chefs des administrations, >■ on a entendu désigner les bourgmestre et échevins.
Plusieurs membres. C'est juste.
M. Fallon. Je suis convaincu que le Congrès n'a rien voulu préjuger sur le système que la législature trouverait bon d'adopter pour le personnel de l'administration communale , et j'acquiers complètement cette conviction, lorsque je remarque qu'en ce qui regarde l'administration provinciale, l'article 108 de la Constitution a déterminé spécialement ce qu'il fallait entendre parle chef de l'administration provinciale, tandis qu'il ne s'est pas exprimé de même en ce qui concerne l'administration communale , où il ne désigne ni bourgmestre ni échevins.
La discussion étant close, on met aux voix la question suivante ; « Le gouvernement 5> interviendra-t-il dans la nomination des !> échevins? » 33 membres répondent oui, 27 non; en conséquence la Chambre décide que le gouvernement interviendra dans la nomination des échevins.
On passe à l'appel nominal sur la proposition de la section centrale, tendant à faire nommer les échevins par le pouvoir exécutif sur une liste de candidats présentés par le conseil et pris parmi ses membres ; cette proposition est adoptée par 3-4 voix contre 28.
Lors du second vote du projet de loi (séance du 13 mars 1833,) MM. Seron et De Robaulx proposèrent à l'article concernant la nomination des échevins, un ?menderaent tendant à faire nommer ces fonctionnaires par l'assemblée générale des électeurs, M. De Theux, alors ministre de l'intérieur , demanda sur cette proposition la question préalable , qui fut rejelée par 70 voix contre 10 ; l'amendement de MM. Seron et De Robaulx passa à la majorité de 43 voix contre §8.
Sur la proposition de M. le ministre del'intéiieur, la Chambre , dans sa séance du 21 mars 1833, divisa le projet en deux lois, l'une sur le personnel, l'autre sur les attributions; et après avoir, dans la séance du 24 suivant, ado|)té la première par 45 voix contre 24, elle l'envoya au Sénat.
Dans la séance du 7 avril 1833, M. De Schiervel fit au Sénat le rapport sur le projet de loi d'organisation communale. Il s'exprima comme suit à l'égard de la nomination des échevins ;
<i Le système du projet qui est soumis au Sénat, par lequel la nomination des échevins serait abandonnée
aux électeurs , a paru înconclliable avec la nomination du bourgmestre par le Roi , les échevins participant à la plupart des attributions qui sont dévolues à celui-ci par la loi. La nécessité de leur donner une origine commune a paru incontestable. Votre commission a pensé qu'afln d'établir cette bomogénéité indispensable pour assurer l'action régulière des corps délibérans, la nomination des écbevins dans le sein du conseil devait appartenir au Roi sans aucune limitation. C'est ce système que votre commission a l'honneur de vous proposer de sanctionner ; les articles du projet qui y ont rapport sont modifiés dans ce sens ; les articles 42 et 56, ainsi que le second paragraphe de l'article 32 du projet , devenus inutiles, sont supprimés, o
De la discussion qui s'ouvrit le 10 avril, nous reproduisons les extraits suivans :
31. De Man d'Hohrugcs. C'est sur la latitude laissée à l'article 108 de la Constitution que les opinions se eont trouvées le plus divisées. Pour moi, m'appuyant et sur les souvenirs de plusieurs membres les plus distingués du Congrès, et sur l'amendement adopté de M. Lebeau,qui avait pour but de laisser à la législature le soin de déterminer le mode de nomination des chefs des conseils provinciaux et communaux, et qui rentrait, je vous prie de le bien remarquer, dans celui de M. De Tbeux, tendant à laisser à la législature le soin de déterminer le mode d'élection des bourgmestre et échevins, je n'hésite pas à accorder au Roi la nomination des échevins dans le sein du conseil, car je considérerai toujours comme le véritable chef de l'administration municipale, non le bourgmestre seul , mais le collège des échevins, présidé par lui, puisqu'il est chargé de l'exécution des lois. Si vous fractionnez le chef de l'administration communale, vous établissez une absurdité : en forçant le gouvernement de prendre des agens qui ne sont pas de son choix, qui peut-être lui seront hostiles^ comment voulez-vous que la machine gouvernementale puisse se mouvoir avec des élémens si hétérogènes ?
il/, le baron do Pelichy van Iluerne. Je pense que l'intention du Congrès a élé de comprendre sous la dénomination de chefs de l'administration communale , non seulement le bourgmestre, mais aussi les échevins. Un amendement présenté à la séance du Congrès, le 25 janvier 1831 , par l'honorable M. De Theux, vient nie fortifier dans mon opinion. Cet amendement portait (lu'à la législature serait laissé le soin d'établir le modo d'élection des bourgmestre et échevins ; un amendement eu ce sens avait été présenté par M. Lebeau, et adopté par le Congrès. En conséquence , je crois que , si on n'avait pas entendu , sous la dénomination do chefs de l'administration, les bourgmestre et échevins, il n'aurait pas été adopté.
M. le marquis de Rodes. Notre honorable collègue vient de parler de ramcndcment présenté par M. Do Theux au Congrès National , lors do la discussion do l'article 108 de la Constitution ; cet amendement était
au fond absolument le même que celui qui a été adopté. M. De Theux proposait de dire que l'élection sérail directe, sauf les exceptions que la loi pourrait établir à l'égard des bourgmestres et échevins, et l'amendement adopté disait seulement : v à l'égard des chefs des administrations communales. »
31. la baron de Pelichtj. Ce que vient de dire M. le marquis de Rodes est absolument l'expression de ma pensée , et j'ai toujours compris qu'en parlant des chefs des administrations communales , le Congrès avait entendu désigner les bourgmestres et échevins.
31. le comte de Baillet. J'ai eu l'occasion de rechercher dans les journaux , il y a peu de jours , ce qui s'était passé au Congrès lors de la discussion de la Constitution, et j'ai vu que le Courrier des Pays-Bas. rapportant la discussion de l'article 108, dit : « M. Lebeau présente unamendement (il forme aujourd'hui l'article.) dans le sens de celui de M. De Theux, et auquel M. De Theux se rallie. » Ainsi, d'après le Courrier, dans les mots chefs des adminishations comviunalus sont compris les bourgmestres et les échevins.
31. De Theux., ministre de l'intérieur. On a fort bien fait remarquer qu'il était indispensable de faire émaner d'une seule et même source la nomination d'hommes ayant un seul et même pouvoir pour l'organisation des communes. Cette disposition peut même être considérée comme la modification principale introduite dans le projet par la commission chargée de son examen.
Déjà différens honorables membres de cette assemblée ont parfaitement établi que , d'après ce qui s'était dit au Congrès et d'après ses termes mêmes . la Constitution n'était pas un obstacle à l'adoption de la disposition proposée. En effet. Messieurs, comme l'a déjà expliqué un des orateurs, j'avais présenté au Congrès un amendement ayant pour objet de rendre facultative la nomination par le Roi des bourgmestres et des échevins ; mais les termes de cet amendement préjugeaient l'existence d'un collège des bourgmestre et échevins.
Sous ce rapport, l'honorable M. Lebeau semble avoir pensé que mon amendement allait trop loin ; que le maintien des collèges des bourgmestre et échevins était une question qui devait rester indécise, et pour cela, il proposa de parler seulement dans l'article des chefs des administrations communales, expressions qui s'appliquaient aussi bien à un chef unique dans la commune , qu'à plusieurs chefs collectifs , exerçant un pouvoir unique. De telle manière que , soit qu'on ait égard aux amendemens rejelés, à la rédaction de celui de M. Lebeau, à peu près sembi ible au mien, ou enfin si on considère que ma proposition n'a été retirée que parce qu'elle pri^ugeait l'existence d'un collège des bourgmestre et échevins, il sera impossible de conserver un doute sur laconslitutionnalilédela disposition proposée par la commission.
31. le marquis de Rodes.La Constitution, article 108, consacre l'élection directe des conseils communaux , sauf les exceptions que lu loi peut établir à l'égard de» chefs
dc8 administrations communales. Ainsi pour la composition du conseil , qui est le corps délibérant de la commune , il faut rdection directe. Pour la fraction du conseil qui a dans ses attributions la partie administrative, il est évident que la nomination des bourgmestres a été laissée au pouvoir royal. La difficulté roule donc sur la position des éclievins.
Dans le projet présenté pur le gouvernement, celui-ci revendiquait la nomination des échevins , comme faisant partie des exceptions établies dans la Constitution. Le projet de la section centrale de la Cbambre des Représentans, adopté au premier vote de la Chambre, consacrait la même exception , avec une modification, qui était la présentation de candidats.
En effet, si cette nomination des éclievins par le Roi était entachée du vice d'inconstitutionnalité , peu importe qu'elle le soit, selon notre projet, sans présentation, ou avec présentation de candidats par le conseil. Le résultat serait le même , et ne pourrait avoir lieu.
Mais, dans l'espèce, le Congrès, n'établissant partout que des principes généraux , tels que l'élection directe , a laissé les exceptions à la loi.
Il en avait été de même dans la discussion du pouvoir judiciaire. Le Congrès s'est borné à créer la Cour de Cassation , trois cours d'appel , des tribunaux de commerce , laissant à la loi à déterminer leurs ressorts, leur organisation, etc. Il ne saurait donc y avoir de doute sur la constitutionnalité.
A la suite de cette discussion , le Sénat décida que le Roi nommerait les échevins dans le sein du conseil.
Le projet amendé fut renvoyé à la Chambre des Reprcsenlans , et dans la séance du 2 mai 1835, M. llipp. Dellafaille proposa, au nom de la section centrale, l'adoption de la disposition primitive présentée par la première section centrale , et ainsi conçue :
« Les éclievins sont nommés par le pouvoir )) exécutif sur une liste de candidats présentés )i par le conseil et pris parmi ses membres, n
Dans sa séance du 8 mai , la Chambre des Représentans adopta, par 41 voix contre -40, un amendement de M. Fallon , ainsi conçu : «Les échevins sont nommés par le conseil et parmi ses membres. »
La clôture de la session (15 mai 1835,) vint
interrompre les travaux des Chambres législatives, et à leur rentrée (4 août), M. DeTheux, ministre de l'intérieur , présenta un autre projet de loi d'organisation communale. D'après le nouveau système, le bourgmestre, nommé parle Roi en dehors du conseil, était seul chargé, a l'exclusion des échevins, de l'administration générale, et les échevins, nommés directement par les électeurs, formaient un collège présidé parle bourgmestre et uniquement chargé de la gestion des intérêts de la commune.
Un rapport sur ce projet fut présenté le 10 novembre 1835 par M. Dumortier ; le 12 février 1336, après une longue et orageuse discussion, la Chambre décida l'a la majorité de -49 voix contre 31, que les bourgmestre et échevins participeraient à l'exécution des lois générales; 2" à la majorité de 49 voix contre 42, que le Roi nommerait les échevins, et par assis et levé, qu'ils seraient nommés exclusivement dans le conseil.
Le Sénat adopta sans modiflcation les dispositions votées par la Chambre des Représentans, et qui forment la loi du 30 mars 1836.
Le Congrès National discuta, dansla séance du 26 janvier 1831 , l'article suivant du projet de Constitution ;
tt La rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registres sont exclusivement dans les attributions des autorités communales. »
M. DeBrojickore demande si les autorités supérieures seront dessaisies de la surveillance. (Non! non!)
L'article du projet est adopté. En voici le texte tel qu'il se trouve datis la Constitution :
Article 109.
La rédaclion des actes de Télat civil et la tenue des registres sont exclusivement dans les attributions des autorités communales.
TITRE IV DE LA CONSTITUTION
Pli irEMÂM(§iï
Rapport de la section centrale sur le titre IV de la Constitution, intitulé des Finances, présenté par M. De Theux.
Les impôts ont toujours été un des principaux sujets des plaintes que les peuples ont élevées contre l'autorité.
La Constitution d'un peuple libre doit donc le préserver d'impôts arbitraires et assurer l'emploi fidèle de ceux qui sont légalement perçus; tel est l'objet principal des dispositions de ce titre.
Les observations des sections sur la première disposition de l'article 13 du projet de Constitution, ont eu toutes pour objet une rédaction plus claire, ainsi conçue ; «Aucun impôt au profit de l'État ne peut être établi que par une loi. »
La section centrale l'a adoptée.
Sur la deuxième disposition de l'article IB, portant : u Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut être établie que du consentement du conseil provincial ; »
Les 2® et 3^ sections ont proposé de faire approuver les impositions provinciales par le pouvoir législatif;
La 6'' a proposé l'approbation par le chef de l'État ;
La 7° a proposé d'ajouter : « Dans la latitude et la forme qui seront fixées par la loi organique ; »
La 9° a pensé que l'article 116 du projet y pourvoit suffisamment.
La section centrale a adopté à l'unanimité la disposition du projet par le môme motif.
Sur la troisième disposition du même article 13, portant : «Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal ;)
La fl° section a encore proposé l'approbation du pouvoir législatif;
Les 3« , 4° et 6« sections ont proposé de faire approuver les comptes et budgets des communes , la fixation et répartition des impôts par la dépulation permanente des conseils provinciaux ;
La 7^ section a proposé cette addition : te Dans la latitude et la forme qui seront fixées par la loi organique ; »
La 9° section a cru que l'article 116 du projet y pourvoit suSisamment. C'est cette dernière opinion que la section centrale a partagée à l'unanimité, et ce d'autant plus que rien dans l'article 13 n'exclut l'approbation d'une autorité supérieure.
Un membre de la 9° section a demandé que la députation du conseil provincial fut autorisée à imposer d'oflice les habitans des communes qui refuseraient de s'imposer pour l'acquit de leurs dettes. — La section centrale a cru que cela était de droit; elle a en outre appuyé son opinion sur la première disposition de l'article 16.
L'article 12 du projet portant ; « Les impôts au profit de l'Etat sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an, si elles ne sont renouvelées; » a été adopté par les 1", 2% 3% i", o% 6% 8° et 10° sections. Trois membres de la 9* ont proposé le changement de rédaction suivant : u Ils peuvent être renouvelés pour un an et ainsi de suite. )»
La 7" section a proposé d'ajouter à l'article un paragraphe ainsi conçu : <; Les budgets des communes et des provinces seront arrêtes et votés chaque année. »
La section centrale a adopté l'article 14 tel qu'il se trouve dans le projet.
L'article 15 du projet ainsi conçu : «( Il ne peut être ctatli de privilège en matière d'impôts. Nulle exemption ou modération d'impôt en faveur de l'ogriculture, de l'industrie, du commerce ou des indigens, ne peut être accordée qu'en vertu de la loi ; « a été adopté par les -4° , 6°, 6% 7°, 8° et 10° sections ; seulement la 6° avait proposé de remplacer les mots des indigens par ceux-ci ; « d'établissemens publics, de bienfaisance ou autres , et seulement en vertu d'une loi spéciale. «
La 1'° a proposé de dire : «i II ne peut être établi d'exemption ou de modération qu'en faveur de l'agriculture , de l'industrie , du coramerce ou des indigens. »
La 9^ section a été unanimement d'avis de rejeter toute exemption, et a proposé l'article suivant : « Il ne peut être établi de privilège ou exemption en matière d'impôt. »
Neuf membres delà 3® section ont proposé d'adopter en principe qu'il ne peut être établi de privilège en matière d'impôt, et de supprimer la deuxième disposition de l'article. La majorité de cette section a adopté la rédaction suivante : « Il ne peut être établi de privilège en matière d'impôts. Nulle exemption ou modération d'impôts ne peut être établie qu'en vertu d'une loi. »
La section centrale a suivi celte rédaction, sauf qu'elle a remplacé les mots qu'en vertu d'une toi, par ceux-ci ; que par une loi. Elle a été unanimement d'avis de supprimer toute ënumération comme dangereuse, à cause des omissions qui peuvent avoir lieu.
L'article 16 du projet ainsi conçu : « Hors les cas formellement exceptés par la loi , aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l'État, de la province ou de la commune ; x a été adopté par toutes les sections.
La 1" section a été d'avis de retrancher les mots : Hors les cas formellement exceptés par la loi, et elle a proposé cette nouvelle rédaction: « Aucune rétribution au profit de l'État de la province ou de la commune ne peut être exigée qu'à titre d'impôt. »
La section centrale a maintenu à l'unaniluité la rédaction de l'article du projet.
L'article 17 du projet portant : « Aucune pension, aucune gratification à la charge du trésor public "ne peut être accordée qu'en vertu de la loi ; » a été unanimement adopté ; seulement la 4° section a proposé d'y ajouter ces mots : aucun encouragement, La section centrale a maintenu l'article.
L'article 18 portant : « La loterie ne peut être rétablie; » a été adopté par les 1", -4°, 7° et 9" sections.
La 6" a adopté la rédaction suivante : « La loterie ne peut être rétablie, ni aucun impôt qui spécule sur la cupidité publique. »
La minorité de la l'" a pensé qu'il était dangereux d'adopter l'article 18 dans la Constitution , vu que l'expérience pourrait démontrer peut-être que les joueurs vont porter leur argent à l'étranger. D'autres sections ont également pensé que cet article ne devait pas être placé dans la Constitution.
La section centrale l'a rejeté à la majorité de sept voix contre trois.
L'article 73 du projet portant : «i Chaque année les Chambres arrêtent la loi des comptes avant de voterle budget. Toutes les recettes et dépenses de l'Etat doivent être portées au budget et dans les comptes ; » a été adopté par les P% 2% 3% 4°, 7°, 8% 9«et 10° sections.
La S" a proposé de remplacer les mots : avant de voter le budget par ceux-ci : et votent le budget. Le but de ce changement est qu'il serait dangereux d'obliger absolument les Chambres à l'examen préalable des comptes.
La section centrale , appréciant ce motif, a adopté à l'unanimité la rédaction de la 5° section.
L'article 86 du projet est relatif à la cour des comptes , et a été généralement admis dans les sections.
La 10° section a proposé une légère modification dans la rédaction de la deuxième disposition ; la section centrale a adopté cette modification à l'unanimité.
Un membre de la 9° section a proposé des observations qui embrassent l'ensemble des dispositions pour le titre des finances.
Le projet de Constitution ne contenait pas de disposition relative aux traitemens,
pensions , avantages ou indemnités des cultes et de leurs ministres.
Les 1" , 3« , 4° , 3° et 8" sections se sont occupées de ce point.
La 1 " section a pensé que la Constitution devait contenir une garantie pour les cultes , et qu'on ne devait pas laisser à la législature ordinaire la faculté de les en priver. Un membre a exprimé le désir que , lorsqu'il n'existait pas cent membres du même culte dans une commune , leur ministre ne pût recevoir de traitement.
La 8^ section a proposé la rédaction suivante : « Les traitemens des différens cultes chrétiens et de leurs ministres leur sont garantis à charge du trésor public, et dans les proportions qui seront fixées par la loi. »
La 4° section a proposé cet article : « La loi règle les traitemens des ministres des cultes. 11
La 8° section a adopté un article pour assurer aux cultes et à leurs ministres pensions et autres avantages.
Dans la 5® section un membre a proposé l'article suivant : « Les traitemens, pensions et autres indemnités dont jouissaient les cultes et leurs ministres sous le gouvernement précédent , leur sont garantis. » Cette proposition a été amendée comme suit : u La dette publique est garantie. — Les traitemens, pensions et autres indemnités dus aux cultes et à leurs ministres , leur sont également garantis; le montant en est fixé par une loi. » L'amendement a été adopté par onze membres ; quatre autres ont demandé le retranchement du mot indemnités , dont ils craignent les conséquences.
La section centrale a adopté à l'unanimité la rédaction suivante : «t Les traitemens, pensions et autres avantages, de quelque nature que ce soit, dont jouissent actuellement les différens cultes et leurs ministres , leur sont garantis.
)i II pourra être alloué par la loi un traitement aux ministres qui n'en ont point, ou un supplément à ceux dont le traitement est insuffisant. »
Cependant un membre a apposé à son vole
la condition que le gouvernement continue à avoir, dans la nomination des ministres des cultes qui reçoivent un salaire, la même intervention qu'il exerçait ci-devant.
La section centrale a adopté à l'unanimité d'exprimer la garantie de la dette publique.
En conséquence, la section centrale soumet à la discussion publique les articles suivans, pour former le titre des finances.
Titre IV. — Des Finances.
Art. I", Aucun impôt au profit de l'Etat ne peut être établi que par une loi.
Aucune charge , aucune imposition provinciale ne peut être établie que du consentement du conseil provincial.
Aucune charge, aucune imposition communale, ne peut être établie que du consentement du conseil communal.
Art. 2. Les impôts au profit de l'État sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an^ si elles ne sont renouvelées.
Art. 3. Il ne peut être établi de privilège en matière d'impôts.
Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par une loi.
Art. 4. Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l'État, de la province ou de la commune.
Art. 5. Aucune pension, aucune gratification à la charge du trésor public ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi.
Art. 6. Chaque année les Chambres arrêtent la loi des comptes et votent le budget. Toutes les recettes et dépenses de l'Etat doivent être portées au budget et dans les comptes.
Art. 7. Les membres de la cour des comptes sont nommés par la Chambre des Représentans et pour le terme fixé par la loi.
Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor public. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des différentes administrations de l'Etat, et est chargée de recueillir à cet effet tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire. Le compte général de l'État sera soumis aux Chambres avec les observations de la cour des comptes.
Cette cour est organisée par une loi.
Art. S. Les traitemens, pensions et autres avantages, de quelque tiature que ce soit, dont jouissent actuellement les différens cultes et leurs ministres, leur sont garantis.
Il pourra être alloué par la loi un traitement ans minislies (jui n'en ont point, ou un supplément à ceux dont le traitement e^t insnirisant.
Art. 9. La dette publique est garantie.
Fait et arrêté en section centrale, le 22 janvier 1831. Lo Rapporteur, De Theux.
Dans lesséances des 26 et 27 janvier 1 8? 1 , le Congrès National discuta le titre IV, intitule : des finances. L'article 1°' du projet de la section centrale était ainsi conçu ;
« Aucun impôt au profit de l'État ne peut être établi que par une loi.
« Aucune charge , aucune imposition provinciale ne peut être établie que du consentement du conseil provincial.
n Aucune charge , aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal, n
M. De Rohaulx propose de dire qu'aucun impôt provincial ou communal ne pourra être établi que par la loi. Il rédige en ce sens un amendement qui consiste à ajouter aus 2'^ et 3" §5 après le mot établie, les mots : que par la loi.
M. Osy propose d'ajouter à la fin du 2<" § les mots : et approuvée par lo chef do l'Etat ; et à la fin du S*" § les mots : et approuvée jmr le conseil provincial.
MM. De Rohaulx et Beyts insistent pour que le pouvoir législatif seul puisse établir des impositions provinciales et communales.
M. Legrcllo propose d'ajouter à l'article la disposition suivante : « La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité, relalivement aux charges provinciales et communales. »
L'honorable membre a surtout en vue les enfans trouvés, dont les communes pourraient refuser de payer les frais d'entretien.
M. De Rohaulx s'oppose à l'amendement de M. Legrelle, parce que, d'après lui, les communes ne peuvent pas répudier cette charge.
MM. François, Van Meenen et Barthélémy a^^ment la proposition de M. Legrelle.
Tous les anieiideniens, excepté celui de M. Legrelle, sont rejetés; ce dernier forme, avec l'article 1°' du projet, l'article 1 10 de la Constitution, ainsi conçu ;
Article 110.
Aucun impôt au profit de l'État ne peut être établi que par une loi.
Aucune charge , aucune imposition provinciale ne peut être clablie (juc du consenleraenl du conseil provincial.
Aucune charge , aucune imposition
communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal.
La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité , relalivement aux impositions provinciales et communales.
CUAMBRE DES REPRÉSENTANS ET SÉNAT
(Art. 110, § 3.)
Dans la séance du 24 septembre 1831 de la Chambre des Représentans, l'ordre du jour appelait la discussion de la proposition de M. Jamme, dont voici la principale disposition:
« Les coramunes sont chargées de pourvoir )> à l'habillement du premier ban de la garde » civique , mis en activité. — Les dépenses )) qui résulteront de la fourniture d'objets )» autres que le shako, la blouse et la ceinture, » seront remboursées , dans le semestre qui » suivra celui de la fourniture, par l'État, » dont les objets fournis deviendront la pro- » prié té. 1)
MM. Leclercq et Brabant soutinrent que l'on ne pouvait grever les communes de cette dépense sans violer la disposition de l'article 110 de la Constitution, d'après laquelle aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal. — M. Ch. de Brouckere, alors ministre de la guerre , et BI. Barthélémy combattirent cette opinion. Ce dernier prétendit que ce n'était pas là une charge communale, mais une mesure d'intérêt général, mesure que la Chambre était en droit d'adopter. Vous pouviez, dit-il, décider que des cents additionnels seraient ajoutés aux contributions ordinaires afin de faire face à cette dépense; pourquoi ne pourriez-vous pas décider que les communes feront la dépense en nature ?
Cette dernière opinion prévalut, et le projet de loi fut adopté par la Chambre à la majorité de 36 voix contre 1-4 ; mais le Sénat , dans sa séance du 30 septembre, le rejeta par 22 voix contre 7. Les motifs de ce rejet étaient basés, moins sur les scrupules constitutionnels des sénateurs, que sur l'inutilité de grever les communes de la charge en question.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS ET SÉNAT
(Art. 110, ^■ 3.) Dans ses séances des 3, S et 6 août 1833, la C/hambre des Représentans eut à discuter un projet de loi statuant que, jusqu'à la révision des lois sur la mendicité, les frais d'entretien dans les dépôts de mendicité des mendians et vagabonds, envoyés dans ces établisseraens en vertu des articles 271, 27-4 et 282 du code pénal, et des indigens qui y seraient reçus sur leur demande, continueraient d'être à la charge des communes du domicile de secours, et à la charge de l'Etat lorsque ce domicile ne pourrait être établi. — La question s'éleva de savoir si l'article 110 de la Constitution ne s'opposait pas à l'adoption du principe de la loi en discussion. Les opinions suivantes furent émises à ce sujet :
M. Fallon. S'agit-il de constituer ou de légaliser une charge communale? Voilà tout ce qui suffit à la (luestion constitutionnelle.
Or, c'est bien une charge communale que l'exposé des motifs et le rapport de la section centrale s'attachent à nous faire reconnaître. C'est bien une charge communale qu'on nous propose de mettre à exécution par une loi. Eh bien! s'il s'agit d'imposer une charge communale, la Constitution exige un préalable que nous ne pouvons franchir sans la violer. « Aucune charge communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal. » Telle est la disposition formelle de l'article 110.
Mais, dit-on, l'exception suit immédiatement la règle, et le même article réserve à la loi le pouvoir d'y déroger. C'est là. Messieurs, une grave erreur, (ju'iuie lecture attentive de cet article met en évidence. La règle embrasse les charges et les impositions, et l'exception se borne aux impositions.
Si charges et impositions étaient chose de même nature, on pourrait peut-être admettre qu'en adaptant l'exception à l'une de ces choses, elles doivent être censées comprises toutes deux dans l'exception. Mais ce sont là des choses tout à fait dilTérentes qu'il n'est j)as possible de confondre, et que la Constitution a d'ailleurs pris soin de distinguer.
Établir une charge, c'est constituer une obligation. ICtablir une imposition, c'est procurer le moyen de se libérer de la charge. Ce sont là des choses essentiellement diftérentes , que le langage administratif a toujours soin de distinguer.
Ouvrez, Messieurs, le projet de loi communale, et vous verrez «pic les charges et les impositions communales forment l'objet de deux chapitres séparés. Impossible donc do contester qu'en exigeant le consiiile-
mcnt préalable du conseil communal pour l'établissement des charges et des impositions , la règle constitutionnelle embrasse deux ordres de choses essentiellement différentes.
Voyons maintenant si l'exception absorbe la règle dans toutes ses parties.
Il suffit de lire pour se convaincre que le pouvoir de déroger à la règle , qui est réservé à la loi , ne peut s'exercer qu'en ce qui regarde les impositions et non en ce qui concerne les charges. Dans le doute, et lorsque les termes n'y répugnent pas , on peut quelquefois sacrifier l'esprit à la lettre, mais ici les termes ne permettent pas de discuter sur le sens : ils sont tellement clairs qu'ils ne peuvent se prêter à aucune interprétation. Et, en eflet, pour interpréter le dernier paragraphe de l'article 110, de manière à ce qu'il puisse atteindre aussi bien les charges que les impositions, ce ne sont pas des mots qu'il faudrait interpréter, c'est la moitié du paragraphe qu'il faudrait supprimer, ce sont ces expressions : relativement aux impositions provinciales et communales, qu'il faudrait retrancher; et un semblable mode d'interprétation n'est sans doute pas admissible.
Ce n'est pas d'ailleurs sans raison que l'exception a été limitée aux impositions seulement.
Sous la législation de l'empire et sous celle du gouvernement précédent, mainte fois, pour réserver à d'autres dépenses une partie des ressources du trésor, on avait arbitrairement reporté sur les communes des charges qui n'avaient pour objet que de satisfaire à des besoins d'intérêt général; et, comme vous vovez, Messieurs, cet exemple est pernicieux, puisque c'est encore précisément ce que l'on vous propose de faire dans cette circonstance.
On a voulu, une bonne fois, soustraire les communes à ce genre de despotisme, et le seul moven efficace était celui que l'article 110 a adopté. C'était de ne permetti'e l'établissement d'aucune charge communale sans le consentement du conseil de la commune, et d'empêcher que ce moyen ne put être modifie par aucun pouvoir.
Ce même moyen ne pouvait être adopté d'une manière aussi absolue en ce qui concernait les impositions.
Et, en effet, lorsque de l'avis du conseil nninicipal une charge avait été établie, le conseil municipal ne pouvait plus rester maître absolu de ne pas employer les moyens nécessaires pour y satisfaire, et si, ])onr libérer la commune d'une charge légalement constituée, une imposition communale était nécessaire, il fallait bien que, sur le refus du conseil, la loi piit prendre sa place.
Voilà. Messieurs, ce qui explique la distinction que l'article 1 10 de la Constitution a pris soin de faire entre les charges et les impositions connnunnies , et ce cpii explique en même temps la limitation d«i pouroir de la loi aux impositions seulement.
M. Liedts. L'honorable M. Fallon pense que l'article llOdela Coïistiliition s'oppose à l'adoption du principe de la loi en discussion. Les deux derniers ^^ de cet article portent : i< Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal. — La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité, relativement aux impositions provinciales et communales. » De ce que ce dernier alinéa ne répète point l'expression charge^ le préopinant conclut qu'une loi ne peut point imposer des charj;es aux communes sans le consentement du conseil communal. Tout dépend donc du sens qu'il faut attacher, dans le dernier ^, aux mots ; « impositions provinciales et communales. »
Tous ceux qui ont été membres du Congrès, se rappelleront que l'article 1 10 ne contenait primitivement que trois lA, et que le dernier fut ajouté à la demande de l'honorable M. Legrelle. Tous les journaux n'ont pas rendu de la même manière la discussion à laquelle cette addition donna lieu ; mais puisqu'à cette époque VUnionhelge était le journal qui rendait le plus exactement les séances du Congrès, recourons -y pour connaître le but dans Icfjuel l'addition présentée par M. Legrelle a été adoptée. On y lira que cet honorab'e membre fit observer à l'assemblée que si l'article était adopté tel qu'il était présenté, il ne serait pas permis à la législature de mettre à la charge des communes qui s'y refuseraient, par exemple, l'entretien des enfans trouvés. C'est pour ce motif qu'il présenta l'exception formant l'objet du dernier ^ de l'article, et c'est pour ce motif aussi que le Congrès l'adopta. L'on voit par là que, dans l'esprit de l'auteur de l'addition et même de tout le Congrès, le mot ttiijjosition qui s'y trouve employé est synonyme de charge, puisqu'elle avait pour but de permettre à la législature d'imposer une charge aux communes, l'entretien des enfans trou- Tés étant bien, de l'aveu de tous, une véritable charge.
Je ne pense donc pas que l'esprit ou la lettre de l'article 1 10 de la Constitution s'oppose à l'adoption du principe de la loi.
M. Brahant. Il y a ici une question constitutionnelle à examiner : qu'a voulu, par son article 110, cette Constitution dont toutes les dispositions ont été prises en présence des abus qui avaient rendu la révolution nécessaire ? Elle a voulu que ni les provinces ni les communes, sur lesquelles on disséminait autrefois les charges toujours croissantes pour en dissimuler le fardeau, ne fussent plus à l'aveuir arbitrairement imposées. Aussi un des articles stipulait-il d'abord qu'aucune charge ne pourrait plus être établie que par le conseil communal ou provincial. Ce n'est que dans la séance publique où cette partie de la Constitution fut discutée, que M. Legrelle proposa la modification qui a été faite au dernier i de cet article, et dont on vous a déjà parlé.
J'ai cherché dans les journaux les motifs qui l'ont fuit adopter : je ne les y ai pas trouvés , mais je crois me rappeler que le Congrès l'a admise dans la prévision
du cas où un jugement viendrait à être prononcé contre une commune , et à ne pas pouvoir être exécuté , parce que les communes n'ont aucun bien saisissable : alors l'imposition établie par la loi constitue le gage saisissable, sur lequel peut s'exécuter le jugement rendu.
M. Fallon. Je n'ai rien entendu sur la question constitutionnelle qui ait pu me convaincre d'erreur.
Dans la règle, la Constitution a distingué entre les charges et les impositions, et ce sont bien là des mots qu'on ne pouvait pas confondre.
Dans l'exception elle n'a parlé que des impositions, donc la règle est restée debout quant aux charges. Voilà l'argument tiré du texte.
Quant à l'esprit, il reste d'accord avec la distinction de la règle. On a voulu, pour l'avenir, faire cesser un abus trop souvent renouvelé, celui de répartir arbitrairement et iûégalement sur les communes des charges qui. parleur nature, devaient peser sur la généralité. Le moyen était de ne plus permettre l'établissement des charges sans le consentement des conseils communaux, et de mettre ce moyen à l'abri de toute atteinte. C'est ce que l'on a voulu faire et ce que l'on a fait.
La même raison n'existait pas pour les impositions. Il fallait bien, à défaut des conseils communaux, pourvoir à l'acquit des charges légalement imposées, et c'est ce que l'on a voulu faire et ce que l'on a fait par l'exception.
M. Leheau, mtnistro de la justice. On a argumenté de l'article IIO de la Constitution; on a prétendu que ce serait la violer que de consacrer le principe de la loi qui nous est soumise.
On a déjà répondu qu'il y avait, sous bien des rapports, obligation, acceptée parles communes, quasicontrat entre elles et l'État.
On vous a fait voir, la loi à la main, que les centimes additionnels votés annuellement par le pouvoir législatif n'ont été accordés aux communes et aux départemens qu'à la condition de satisfaire aux dépenses fixées par k's lois existantes ou à d'autres dépenses qui seraient indiquées par des lois nouvelles.
L'interprétation que l'on veut donner à l'article 110 de la Constitution conduirait à l'absurde, car de deux choses l'une : ou les charges communales auxquelles on fait allusion sont acceptées par les communes, ou elles sont répudiées. Si elles sont acceptées par les communes, le droit de forcer la contribution est une puérilité; si elles veulent la charge, elles voteront, à défaut de revenus, une imposition suffisante; car, pour les communes comme pour les individus, la règle : « Qui veut la fin, veut les moyens, «va d'elle-même. Mais quand elles ne voudront pas la charge, à quoi bon l'imposition créée d'office par la loi ? L'exception écrite dans le dernier § de l'article 110 devient inutile.
L'opinion soutenant la conslitulionnalilc du projet prévalut, et la Chambre adopta
l'ensemble de la loi à la majorité de 48 voix contre 19.
Au Sénat, les mêmes objections furent combattues dans le rapport présenté par M. De Haussy, au nom de la commission chargée d'examiner le projet do loi. Voici comment s'exprima le rapporteur :
« Messieurs , une objection grave a été faite contre la loi projetée, et votre commission a dû l'examiner d'autant plus sérieusement qu'il s'agit d'un reproche d'inconstitutionnalitc, etque, dans une pétition adressée à l'autre Chambre, l'administration d'une des villes les plus importantes du royaume a signalé cette loi comme consacrant une violation flagrante de l'article 110 de la Constitution.
« Votre commission, Messieurs, ne peut partager cette opinion : elle ne voit rien d'inconstitutionnel dans le projet qui vous est soumis; elle ne pense pas que l'article 110 empêche de mettre à la charge des communes les frais d'entretien, dans les dépôts de mendicité, des indigens qui ont leur domicile de secours.
« Si cet article dispose , dans son 3" § , qu'aucune charge, qu'aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal , cela ne peut s'entendre que des charges et impositions particulières ou locales, que les besoins spéciaux des communes les obligeront à établir et pour lesquelles le consentement des administrations communales est impérieusement nécessaire.
« Biais il est toujours dans le domaine de la loi de déterminer, par des dispositions générales, qiielles sont les charges et impositions qui doivent peser sur les communes, sans qu'il soit besoin du consentement des administrations locales, et c'est ce pouvoir que la Constitution a expressément réservé au législateur dans le paragraphe final de l'article 110.
n Ou objecte que ce § ne parle que des impositions et non des charges communales comme le § précédent, mais ce n'est là qu'une vaine querelle de mots. Sans doute il eût été plus correct de répéter le mot charges dans ce dernier § , mais l'esprit de la loi ne vient-il pas le suppléer nécessairement? Conçoit-on que le législateur pourrait établir des impositions commimales sans le consentement des administrations locales , et ne pourrait pas déterminer l'emploi et l'application de ces impositions, c'est-à-dire, les charges auxquelles elles seraient consacrées ?
» Voyez d'ailleurs où mènerait cette interprétation de l'article 110 de la Constitution : il en résulterait ([u'il n'y aurait plus de dépenses communales que celles (|ui seraient admises par les conseils communaux ; que si, par exemple , il se trouvait des administrations locales assez insouciantes pour ne pas vouloir entretenir leurs temples, leurs écoles, leurs chemins vicinaux, aucune loi ne pourrait les y contraindre; il en résul-
terait enfin l'abrogation de toutes les lois antérieures déterminant les charges qui doivent peser essentiellement sur les communes, et vous pourrez juger de l'état de désorganisation et de désordre qui eu serait la conséqueuce. »
Le Sénat partagea l'opinion de sa commission, et vota par 25 voix contre une le projet de loi adopté par la Chambre des Représentans; il fut promulgué le 13 août 1833.
Dans la discussion de la loi du 29 décembre 183o, relative à la taxe des lettres et à la poste rurale, une question à peu près analogue à celle que nous venons de faire connaître, s'éleva à la Chambre des Représentans. Le gouvernement proposa d'ordonner le versement au trésor des sommes alors allouées aux budgets des communes pour le transport des dépêches. M. Dumortier argua cette disposition d'inconstitutionnalité ; dans son opinion c'était une véritable charge que l'on voulait faire peser sur les communes, parce qu'il ne s'agissait pas d'une dépense communale, mais d'une dépense de l'État que l'on voulait couvrir au moyen d'un revenu communal. — M. Licdts répondit en citant l'article o8 de la loi communale , par lequel on imposait aux communes une série de charges, qu'on leur fait une obligation de payer, sans laisser au conseil la liberté d'en refuser l'allocation au budget communal. — M. D'Huart, alors ministre des finances, ajouta qu'il ne s'agissait pas d'imposer la commune au profit du trésor ; mais de réclamer une indemnité pour un service rendu par le gouvernement à la commune.
L'opinion de ces derniers prévalut , et la disposition fut admise dans la loi.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 110 et 112.)
Le 26 juillet 18-il, le gouvernement, mu par les souffrances de l'industrie linière, porta, en vertu de l'article 9 de la lui du 26 août 1822, un arrêté royal modifiant le tarif des droits d'enlrée sur les fils de lin, de chanvre et d'étoupcs. Conformément au
§ 2 de l'article susdit, cette disposition fut soumise à la sanction de la législature , lors de sa première réunion. Dans son examen, on souleva la question de savoir si l'article 9 de la loi du 26 août 1822, qui permet au gouvernement de soumettre, pour certains cas, et lorsque le bien du commerce et de l'industrie l'exige, les produits étrangers à (les droits plus élevés, n'était pas contraire aux articles 110 et 112 de la Constitution. La section centrale, après un mûr examen, émit une opinion négative , comme on le verra dans le rapport suivant , présenté le 18 décembre 18-41, par M. Zoude :
EXAMEN DANS LES SECTIONS
Première section. — Un rnemLre demande si l'arrêté qu'il s'agit de ratifier ne sort pas des pouvoirs constitutionnels du gouvernement.
Deux membres pensent que la loi du 26 août 1822 autorise suirisamment cet arrêté; deux membres se réservent leur vole.
Deuxième section. — Un membre conçoit des doutes sur la constitutionnalité du § 5 de l'article l'^'".
Ce doute n'est pas partagé par la majorité.
Troisième section. — On s'occupe d'abord de savoir si la disposition de l'article 9 de la loi de 1822, en vertu de laquelle a été pris l'arrêté du 26 juillet, est contraire aux articles 110 et 112 delà Constitution.
L'impôt, est-il dit, ne peut être voté que par une loi (art. 110) ; il en est de même pour l'exemption ou modération de l'impôt (art. 1 12) ; d'où il résulte que le pouvoir législatif ne pourrait déléguer au pouvoir exécutif le droit d'augmenter ou de diminuer l'impôt; qu'il fallait que les dispositions à cet égard fussent émanées directement du pouvoir législatif. Car ici Ta Constitution se sert du moi par une loi et non de celui en vertu d'une loi.
D'un autre côté , l'on a dit que le pouvoir législatif avait déjà délégué au gouvernement la faculté d'exempter de l'impôt en certain cas , notamment par les lois des 22 février 1834 et 8 août 1835; que, quand il «■"agissait de spécialités, une pareille délégation ne jiaraissait pas contraire à la loi constitutionnelle ; qu'à la vérité on ne pourrait déléguer au gouvernement le pouvoir général d'établir des impôts^ mais qu'une loi, restreinte à un certain genre d'impositions, ne paraissait |ias contraire à la Constitution, quand même elle autoriserait le gouvernement à restreindre ou à augmenter l'impôt dans certains cas donnés et avec l'oblirjation de soumettre aux Chambres le règlement du [louvoir exécutif, d'où l'on coticluait que l'article 9 de la loi du 26 août 1822 n'était [)as contraire à la Constitution, et que, par suite, cet article n'était pas abrogé. i.a section, sous ce rapport, a trouvé beaucoup de
doutes à l'égard de cette question ; mais elle a considéré que , si les dispositions contenues dans l'arrêté ou des dispositions analogues étaient formulées eu loi , il n'y aurait plus de doute sur la légalité.
Quatrième section. — Un membre prétend que l'article 9 de la loi de 1822, invoquée par le gouvernement , est contraire à l'article 1 10 de la Constitution, qui ne permet d'autres impôts que ceux qui sont établis par la loi, et partant rentre dans l'abrogation prononcée par l'article 138.
Si l'on admettait l'opinion contraire, dit ce membre, le gouvernement conserverait tous les pouvoirs de procéder par arrêtés, et nous rentrerions dans le régime que la Constitution a proscrit en termes bien exprès ; toutefois il consentirait à accorder au gouvernement un bill d'indemnité, s'il lui était démontré que les dispositions qu'il a prises sont utiles et opportunes, sinon il ne sanctionnera pas par son vote une mesure qui lui paraît évidemment inconstitutionnelle; eu conséquence , il déclare qu'il s'abstiendra de toute participation à la discussion du projet , si la majorité de la section ne reconnaît l'inconstitutionnalité de l'arrêté.
La section a posé alors deux questions : par la première on demande si l'article 9 de la loi du 26 août 1822 est resté en vigueur en présence de l'article 110 de la Constitution?
Dans l'affirmative , on demande , en second lieu , si cet article , restant en vigueur, il en avait été fait une juste application?
Sur la première question, la section, sans contester l'utilité d'une semblable faculté entre les mains du gouvernement, est unanimement d'avis que l'article 110 de la Constitution a abrogé l'article 9 de la loi de 1822.
Sur la deuxième question, la section a décidé, à l'unanimité moins une voix, que cette loi, fùt-elle eu vigueur dans toutes ses dispositions, l'arrêté de juillet lui est contraire, en ce qu'il s'applique indistinctement aux [)roduits de toutes les nations, les seuls fils de Westpbalie exceptés.
La cinquième et la sixième section ne se sont occupées de l'arrêté qu'eu ce qui concerne la protection qu'il accorde à l'industrie indigène.
A la section centrale , la question de constitutioanalilé s'est reproduite : les argumens de la troisième et de la quatrième section ont été invoqués avec de nouveaux développemens.
On a répondu que la Constitution du royaume des Pays-Bas et la Charte française étaient à peu près conçues dans les mêmes termes que la Constitution belge.
En effet, l'article 197 du pacte fondamental du royaume des Pays-Bas porte qu'aucune imposition ne peut être établie au ))rofit du trésor public qu'en vertu d'une loi {dan uil krachtc ran cène tcet), ce qui signifierait bien littéralement ^jar la force d'une loi. Cependant, les états-généraux , en votant l'article 9 de la loi du 26 août 1822, n'ont certainement j)as cru violer la Constitution.
Le Charte française porte, art. 40 : « Aucun impôt ne peut être établi ni perçu s'il n'a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par le Roi. «
Cependant la loi a conféré au Roi le droit de modifier par ordonnance le tarif des douanes dans l'absence des Chambres législatives, sauf à leur soumettre ces modifications à la prochaine session.
La Constitution belge n'étant pas plus rigoureuse dans ses expressions, on concevrait difTicilement que l'article 9 de la loi de 1822 , constitutionnel en Hollande, et qui le serait même en France, soit inconstitutionnel en Relgique.
D'ailleurs, la disposition de cette loi ne permet que des représailles contre l'étranger ; elle autorise à augmenter et jamais à diminuer les droits de douane ; et certes le -Congrès n'a pu vouloir que le gouvernement restât désarmé contre les mesures hostiles que l'étranger pourrait prendre en l'absence des Chambres contre nos industries et notre commerce.
Le gouvernement, en outre , n'ayant la faculté que d'augmenter les droits, on n'a pas à craindre l'influence que l'étranger pourrait exercer sur le ministère.
Et puis, si la douane est parfois un revenu de l'État, il est bien plus vrai que généralement elle n'est établie que dans la vue de protéger le commerce et l'industrie, que cette protection est un devoir de tous les instans pour le gouvernement; aussi, loin de déverser du blâme sur l'arrêté du 26 juillet, l'industrie l'avait accueilli presque partout avec reconnaissance.
Serait-il d'ailleurs bien exact d'envisager le droit de douanes comme impôt, lorsqu'il ne s'agit bien souvent que d'un droit de balance de 5 à 50 centimes? Ce serait se jouer des mots que de le prétendre. Toute prestation, qualifiée d'impôt, suppose que le caractère fiscal est dominant. C'est ainsi que les péages des canaux, les péages des chemins de fer, ne sont pas considérés comme impôt. Les droits d'accises, au contraire, forment un véritable impôt.
A-ton jamais pensé que la législature ait violé la Constitution, lorsqu'elle a autorisé le gouvernement à faire usage de la loi générale dans diverses circonstances, comme dans la loi des céréales, celle sur l'entrée des machines et des mécaniques étrangères, dans la rentrée en exemption des droits de douanes de marchandises invendues au dehors ; telles sont les dentelles, etc. ?
N'est-ce pas encore ainsi que le gouvernement , en vertu de l'article 295 de la loi générale, est autorisé à élever le droit de tonnage sur les navires d'un État étranger, au niveau de ceux qui frappent les navires belges dans les ports de cet État? De même , en vertu de la loi du 18 juin 1836, le gouvernement, dans l'intervalle des sessions législatives, peut diminuer ou supprimer entièrement les droits de transit ou faveur d'un État étranger, par mesure de réciprocité, sauf à en rendre coniiilc à la première réunion dos Chambres.
La loi du 7 avril 1838 renferme encore une autorisation semblable pour les ardoises le France,
Après ces diverses explications, M. le président a posé la question suivante :
« En présence de l'article 110 de la Constitution, ne pourrait-on pas constitutionnellement, par un acte du pouvoir législatif, et sous telles réserves qu'il serait jugé convenir, autoriser le gouvernement, pour des cas particuliers et lorsque le bien du commerce et de l'industrie l'exige, à soumettre à des droits plus forts, et même à prohiber à l'entrée des objets d'industrie provenant de l'étranger ? «
Cette question est résolue affirmativement à la majorité de six voix contre une.
On met ensuite aux voix la question proposée par la quatrième section dans les termes suivans : « L'article 9 de la loi du 26 août 1822, est-il resté en vigueur en présence de l'article 110 de la Constitution ? »
En faveur d'une réponse affirmative , on a dit que l'article 110 porte bien qu'aucun impôt ne peut être établi que par une loi ; or, les droits de douanes sont établis par la loi de 1822, qui subsiste en tout ce qui n'a pas été modifié par les législations subséquentes; donc l'article 9, n'ayant pas été rapporté, subsiste dans toute sa force.
Après quoi le vote sur la question avant été recueilli, il a été décidé , à la majorité de six voix contre une , que l'article 9 est resté eu vigueur.
La Chambre des Représentans adopta l'opinion de la section centrale , à la suite d'un léger débat, dans lequel aucun argument nouveau ne fut présenté. — Le Sénat admit également la constitutionnalité de l'arrêté royal du 26 j uillet 1 84 1 , et la loi que les Chambres votèrent en conséquence, fut promulguée le 25 février 1842.
(Art. 110, §2.)
Les obligations imposées aux communes et destinées à assurer l'une des branches du service public , telles que les transports militaires, ne constituent pas un des objets d'administration communale qui , d'après la Constitution, sont altribucs au conseil delà commune et ne peuvent former une charge communale dans le sens de l'article 110, "^^ 2. — Tel est le résumé d'un arrêt rendu le 9 janvier 1834, par la Cour de Cassation, tjui. dans l'intérêt de la loi, a annulé un jugement du tribunal de simple police île Namur, acquittant un cultivateur, prévenu d'avoir re-
fusé une voiture pour le transport des bagages d'un bataillon d'infanterie. Le tribunal s'était fondé sur l'art. 110 § 2 de la Constitution, mais la Cour de Cassation, adoptant le réquisitoire du ])rocureur-général, a décidé que l'obligation de fournir des voitures pour les transports militaires n'était pas une charge communale ; cette mesure , a dit le ministère public , destinée à assurer le service public dans une de ses branches les pi us importantes, est bien certainement établie dans l'intérêt général au profit de l'État, et non pour l'utilité particulière de la commune, pour les besoins de son administration.
(Art. 110, §3.) Par arrêt du 12 juillet 1841, la Cour de Cassation a décidé que les arrêtés et règleinens des administrations communales prescrivant le numérotage des maisons n'ont point été abrogés par la loi communale de 1836, que le coût déterminé par numéro, et dont ces arrêtés autorisent le recouvrement, ne constituent pas une imposition à percevoir au profit de la commune.
Dans la séance du 26 janvier 1831, le Congrès National adopta sans discussion l'article suivant de la Constitution :
Les impots au profit de rÉtat sont votés annuellement.
Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an , si elles ne sont renouvelées.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 111.) Des doutes s'élevèrent dans le sein de la Chambre des Représentans sur la constitulionnalité du projet de loi relatif à la taxe des barrières , en ce qu'il fixait la durée des baux à trois années. Le rapport de la section centrale, présenté le 2 mars 1838 par M. De Jaegher, s'exprima à cet égard comme suit :
« La principale objection opposée à la demande d'adjudication des barrières pour un terme plus long que celui d'une année, est tirée de l'article 111 de la Constitution, conçu en ces termes : « Les impôts au profit de l'État sont \otés annuellement. Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an , si elles ne sont renouvelées, n — Votre commission s'est d'abord demandé si la taxe des barrières doit être considérée comme un impôt, et à l'unanimité elle a résolu négativement cette question. La taxe des barrières n'est à ses yeux qu'un péage , tel que le définit l'exposé des motifs , le prix d'une cliose , une indemnité pour l'usure des routes, l'intérêt des capitaux et les frais d'administration. Fût-elle considérée comme un impôt, elle n'a pas admis que l'article précité de la Constitution pût interdire le mode d'adjudication des fermages pour plus d'une année.
» La Constitution défend de voter un impôt pour plus d'une année ; mais elle ne défend pas de déterminer pour plus d'une année le mode de perception de cet impôt. Si la Constitution devait être interprétée dans le sens absolu qu'on lui donne , il ne suffirait pas de réviser chaque année la loi qui nous occupe , mais il faudrait encore réviser celles sur le personnel , les patentes, le timbre, toutes les lois financières enfin.
» Le contrat, dit-on, une fois passé pour plus d'une année, lierait le gouvernement. Cette objection n'est pas sérieuse : au budget des voies et moyens doit figurer annuellement le chiffre de l'impôt, et de la disjiosition de la législature sur ce chiffre dépend nécessairement l'exécution du contrat. Que le chiffre soit supprimé ou la taxe modifiée, et le contrat perd, par le fait, sa condition d'existence.
» Le vote annuel du chiffre porté au budget des voies et moyens satisferait donc au vœu de la Constitution; la loi qui fixe le taux de la taxe subirait la condition du renouvellement annuel dans la même forme que les lois financières , et , par le droit de résihation réservé au gouvernement, les intérêts du fonds spécial seraient garantis. »
Dans la séance du 8 mars 1838 la discussion suivante s'éleva sur cette question :
M. Duhusaîné. Jusqu'ici, Messieurs, on n'a voté la taxe des barrières que pour un an, et en cela on a rendu hommage à un principe constitutionnel, celui qu'un impôt ne peut être voté que pour un an. J'ai vu, à ma grande surprise, que la commission estime à l'unanimité que la taxe des barrières n'est jias un impôt.
Si le projet devait être adopté par cette considération que la taxe des barrières n'est pas un impôt, je croirais devoir y refuser mon assentiment, car dans mon opinion c'est manifestement un impôt, et naguère tout le monde reconnaissait que c'en était un. Je n'ai pas perdu le souvenir de ce qui se passait sous le gouvernemcntdéchu : ce gouvernement nvaitétabli la taxe
(les barrières par un simple arrêté, et cette mesure était l'objet de plaintes générales; on soutenait que c'était là une violation de la loi fondamentale, que c'était établir un véritable impôt par un simple arrêté; à la vérité, les ministres d'alors répondaient que la taxe des barrières n'était pas un impôt , que c'était une espèce de fermage exigé de ceux qui jouissaient d'une propriété domaniale ; ils présentaient les routes comme un domaine ordinaire, dont on fait payer, en quelque sorte , le fermage par ceux qui s'en servent ; mais tout le monde, >Iessieurs , a pris cette réponse pour une mauvaise défaite, pour une subtilité au moyen de laquelle on voulait éluder une disposition constitutionnelle. En effet, concevez-vous, Messieurs, à quelles conséquences aurait conduit un pareil système ? De la même manière qu'il aurait été loisible au chef de l'État d'établir une taxe sur les voitures et les chevaux qui parcouraient les routes, il lui aurait été aussi loisible d'établir une taxe sur les personnes , de manière qu'aucun individu n'aurait pu sortir de sa demeure sans être assujetti à cette taxe.
La Constitution , Messieurs, n'a pas seulement dit, comme l'ancienne loi fondamentale , qu'aucun impôt ne peut être établi que par une loi, mais elle a été plus loin, précisément à cause des abus qui avaient eu lieu : elle a été jusqu'à définir ce que c'est qu'un impôt, et, dans l'article 1 13, elle a appelé impôt toute rétribution exigée des citoyens au profit de l'Etat. Cette définition est bien générale sans doute, mais elle a été rendue aussi générale, précisément afin de prévenir les abus dont ou avait eu à se plaindre.
M.DeJaegher, rapporteur. Messieurs, la commission a été effectivement unanime pour envisager la taxe des barrières, non comme un impôt, mais comme un simple péage, et elle a cru que c'était une restitution à l'Etat de l'intérêt des capitaux que l'État avait consacrés à la confection des routes ; elle a pensé que c'était une juste indemnité pour l'usage des routes.
Cette définition avait été établie clairement dans l'exposé des motifs, et la commission a été unanime pour l'admettre ; elle a d'autant moins hésité à envisager la taxe des barrières comme un impôt, qu'elle a considéré qu'il est certaines routes dont la conslrnction est concédée à des particuliers; que ces routes néanmoins sont soumises à la même taxe des barrières que les routes de l'État, et qu'ainsi , si on pouvait envisager la taxe des barrières comme un impôt, il s'ensuivrait qu'à chaque fois qu'une pareille concession serait accordée, on établirait un impôt au profit d'un particulier. La même chose arriverait, lorsque des routes auraient été construites aux dépens des communes: chaque fois qu'une route serait construite par une commune, et qu'un péage serait autorisé, cela formerait un impôt établi, non pas au proiit de l'État, comme tous les impôts doivent l'être, mais au profit d'une commune.
M. Nothoiiih. ministre des travaux jiublics. D'après
les uns, la taxe des barrières doit être considérée comme un impôt; d'après les autres, elle doit être considérée comme un i)éage. Que ce soit un impôt, que ce soit un péage, je dis que la loi n'a pas besoin d'être annuellement renouvelée. Admettons d'abord que la taxe des barrières constitue un impôt. Dans ce cas, on nous dit qu'il faut, en vertu de l'article 1 13 de la Constitution, que cet impôt soit, comme tout autre, volé annuellement. De quelle manière avons-nous agi depuis la révolution, c'est-à-dire, depuis sept ans? Ne nous sommes-nous pas conformés à l'article 1 13 de la Constitution en ce qui concerne les différentes lois financières? Est-ce que pour cela nous votons chaque année en principe la loi sur renregistrement, la loi sur l'impôt personnel, en un mot, les différentes lois financières relatives aux articles du budget des voies et moyens? Non; nous nous bornons à renouveler, dans l'article If" du budget des voies et moyens, tous ces impôts. 3Iaintenant faut-il faire davantage à l'égard de la taxe des barrières, considérée en ce moment comme impôt? Pourquoi va-t-on plus loin pour la taxe des barrières que pour l'impôt persoimel, par exemple? Il est impossible de dire la raison de cette différence. Ainsi aux honorables orateurs qui, considérant la taxe des barrières comme un impôt, soutiennent qu'elle doit être votée annuellement en principe, je dirai qu'ils doivent aller plus loin, qu'il faut voter de la même manière toutes les lois financières établissant l'assiette et le mode de perception des impôts ; il faut aller jusque-là à moins d'être inconséquent.
Passons maintenant au second point de vue. Considérons la taxe des barrières comme un péage, et à cet égard, je trouverai des argumens non seulement dans la force des choses, mais encore dans les textes législatifs. Les argumens résultant de la nature de la chose vous sont connus. La taxe des barrières n'est pas gratuite , c'est une indemnité payée à l'État pour l'usage d'une route. Tout impôt implique un paiement gratuit et forcé fait à l'État. De quelle manière avez-vous récennnent classé les différentes recettes qui figurent au tableau général du budget des voies et movens pour 1838? M. le ministre des finances, dans la séance du 28 novembre 1837, a présenté un tablea'.i joint au budget gcnéial des voies et moyens pour l'exercice de 1838, où je >ois figurer dans la seconde catégorie, a péages,» les produits des barrières sur les routes de première et de deuxième classe.
Ainsi, considérez la taxe des barrières comme un impôt, ou considérez-la comme un péage, je crois que, dans l'un et l'autre cas, vous pouvez indifféremment l'admettre comme permanente.
M. Do Brouckcre. On a beaucoup discuté sur l'article m de la Constitution, d'après lequel les impôts ne sont établis que pour une année, et les lois qui les autorisent n'ont de force que pour une nuuce ; on veut couclure de cet article que nous souuues obligés de voter chaque année une loi de principes relativement
( 3-iO )
aux barrières. Cette conséquence me paraît forcée. Les lois qui établissent les impôts n'ont de force que pour un an, dit la Constitution ; s'ensnit-il que, lorscjue nous votons une loi surrenregistrement, sur la contribution foncière ou jiersonnelle , les dispositions de cette loi ne seiont en vigueur que pour un an? Aon, Messieurs, les lois de jjrincipes. nous les votons tnperpeluum; mais chaque année, dans le vote des budgets, nous disons que ces lois sont maintenues en vigueur, et nous portons un chiffre approximatif de Té valuation des produits.
Dansle cours de cette discussion, M. Dubus proposa un aiuendement ainsi conçu : « Les )• baux n'engageront l'Etat que pour les années )i pour lesquelles la loi annuelle des voies et )> moyens aura autorisé la continuation de la » perception de la taxe des barrières. » Cet amendement fut adopté sans opposition , et la loi réunit les sutTrages unanimes des membres présens.
(Art. 111 et 113, § 1".)
Après la mise en vigueur de la Constitution belge, les sieurs Busso , Doussaint et C", entrepreneurs de messageries , dont les voitures ])arcouraient la route de poste desservie par le sieur Paternoslre, maitre du relais d'Enghien , sans employer ses chevaux, refusèrent d'acquitter la rétribution de 2S centimes par poste et par cheval, établie, par la loi du Ib ventôse an XIII, au profit du maitre de poste dont on n'emploie pas les chevaux, en soutenant que l'article 1 13 de la Constitution avait aboli cette disposition ; que la rétribution exigée formait un impôt au profit de l'Etat, et était, conformément à l'article 111, soumis au vote annuel. — Poursuite de la part du maitre de poste et condamnation des sieurs Busso, Doussaint et C", laquelle fut confirmée par arrêt de la cour d'appel de Bruxelles. Le pourvoi en cassation des condamnés fut rejeté par arrêt du 9 mai 1833, dont voici les principaux considérans :
« La question que présentent les ler^3c et 4^ moyens de cassation réunis est de savoir si la Constitution belge contient iiuelquc disposition qui abroge cette loi, ou qui soit incompatible avec son existence :
» Attendu que, pour établir cette abrogation ou cette incompatibilité, les demandeurs ont invoqué lus
articles 111, G, 11, 112 et 113 de la Constitution belge ;
» Attendu que l'article 2 de la loi du 19 frimaire an Vil décide que c'est par /br^«e d'tndeinnito que le prix de la course doit être payé par ceux qui se trouvent dans le cas de cet article ;
n Que les 25 centimes à payer, en vertu de la loi du 15 ventôse an XÏII. par les entrepreneurs de voitures publiques, qui ne se servent pas des chevaux delà poste, sont de la même nature ; que cette loi est intitulée : Maîtres de poste, indemnité, loi concernant l'indemnité à payer, etc. ; d'où il siiit que ces 25 centimes ne peuvent être envisagés comme un impôt , et encore moins comme un impôt au profit de l'JEtat ; d'où il suit que les articles 111 et 112 de la Constitution belge sont étrangers à la cause ;
» Attendu qu'en supposant que l'article 113 de la Constitution puisse s'appliquer à des rétributions qui n'ont point le caractère d'impôt , il suffit encore que cet article excepte les cas formellement prévus par la loi , et ce sans distinguer les lois faites ou à faire , d'où il suit que la loi d)i 15 ventôse an XIII est un titre suffisant pour fonder la réclamation des maîtres de poste sans contrevenir à cet article;
» Attendu que ni l'arrêt attaqué ni la loi de ventôse an XIII , ne décident pas qu'il y a dans l'Etat des distinctions d'ordre, ni que les citoyensne sontpointégaux devant la loi , qu'ainsi l'article 6 de la Constitution n'a pas été violé ;
« Attendu que l'article 11 de la Constitution belge n'abroge pas l'article 537 du code civil, qui porte que : « Les particuliers ont la libre disposition des biens qui leur appartiennent, sous les modifications établies par les lois ; >■>
« Qu'il n'abroge pas non plus l'article 544 du même code, qui déclare que la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par la loi ou par les règlemeus ;
» Attendu qu'il en est de même de l'industrie qui reste soumise aux lois qui en règlent l'exercice dans les différentes branches ; d'où il suit que l'article 11 de la Constitution n'a porté aucune atteinte à la loi du 15 ventôse an XIII;
>) Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que les premier, troisième et quatrième moyens de cassation ne
sont pas fondés
» Rejette le pourvoi, etc. >>
Le Congrès National adopta le 26 janvier 1831, sans discussion, l'article suivant de la loi fondamentale :
Article 112.
Il ne peut être établi de privilège en
malièrc d'impôts.
Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par une loiW.
On passa dans la séance du 27 janvier 1831 à la discussion de l'article 4 du projet de la section centrale, ainsi conçu ;
« Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l'État, de la province ou de la commune. »
M. Beijts propose la disposition additionnelle suivaute : « Il n'est rien innové au régime actuellement existant des polders et des wateringues , lequel restera soumis à la législation ordinaire. «
31. le marquis de Rodes. L'amendement de 31. Beyts, tendante maintenir le système des polders et wateriagues, est indispensable, car tous les arrêtés en vigueur sur cette matière n'ont pas été pris arbitrairement, mais ils ont été généralement proposés par les wateringues elles-mêmes, c'est-à-dire, par les associations des propriétaires de tous les terrains bas pour l'écoulement des eaux. Ils ont demandé l'approbation de ces arrêtés, dont eux seuls sont les auteurs. Si des abus se sont introduits , et il y en a , c'est aux propriétaires à faire valoir leurs plaintes ; mais supprimer ces règleniens, ce serait mettre en problême le sort de milliurs de bonniers de terrain.
M. Le Bègue propose de dire : « Hors les cas formellement exceptés par la loi, et sans préjudice des règlemens relatifs à l'administration des polders et wateringues , aucune rétribution, etc. »
La disposition additionnelle de M. Beyts est mise aux voix et adoptée. Elle forme , avec le paragraphe du projet de la section centrale , l'article 113 de la Constitution, dont voici le texte :
Article 113.
Hors les cas formellement exceptés par la loi , aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens, qu'à litre d'impôt au profit de l'État , de la province ou de la commune ^-\
Il n'est rien innové au régime actuellement existant des polders et des wateringues , lequel reste soumis à la législation ordinaire.
(1) Voir la note pl»ccc à la suite Je l'ariiclo 110, jinge 335.
(2) Voir l'anit Je la Cour Je Cassation cite à U suite de l'artiflc 111 de la Constitution, page 340.
CHAMBRE DES REPRÉSENTAIS
(Art. 113, § \".)
Le 29 juin 1832, M. De ïheux, ministre de l'intérieur, présenta à la Chambre un projet de loi tendant à autoriser le gouvernement à concéder des péages pour un terme qui n'excéderait pas 90 ans , en se conformant aux lois existantes. Quelques députés émirent l'opinion que la concession de péages constituait un impôt qui, aux termes de l'article 113 de la Constitution, ne saurait être imposé au profit d'un particulier. La section centrale reconnut à l'unanimité qu'un péage n'était pas un impôt au profit de l'État, et que dans tous les cas les premiers mots de l'article invoqué : hors les cas formellement exceptés par la loi. laissaient, à cet égard^ toute la latitude désirable.
Dans la discussion on reconnut généralement que les péages n'étaient qu'une indemnité ou une espèce de droit de louage , établi à charge de celui qui usait d'un établissement utile, au profit de celui qui lavait créé • qu'ainsi l'article 113 invoqué était sans application.
Dans ladite séance du 27 janvier 1831 , le Congrès National discuta l'article suivant :
a Aucune pension, aucune gratification à la charge I du trésor public, ne peut être accordée qu'en vertu I d'une loi. «
M. Jacques demande que les mots : aucune pension, soient précédés de ceux-ci ; aucun traitement ou émolument.
Cet amendement est rejeté ; l'article est adopté dans les termes que voici :
Article 114.
Aucune pension , aucune gratification à la charge du trésor public , ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi.
CHAMBRE DES REPRÉSEMANS.
(Art. 114.)
Le 20 juillet 1833 fut pris rarrèlé roval
suivant, con^re-signé par M. Félix de Merode,
ministre d'Etat , chargé ad intérim du porte-
{ feuille des afïiiircs étrangères :
LÉOPOLD, Roi des Belges, etc.
Revu l'article 3 de notre arrêté du 22 septembre 1831, qui rè^le les traitemens d'inactivité des agens diplomatiques •
Considérant que les circonstances qui, outre le grade, influent sur la fixation du traitement des agens à l'étranger, n'existent plus lorsque ces agens se trouvent temporairement en Belgique sans ciiijiloi, et qii'ainsi il est plus équitable de fixer le traitement d'inactivité d'après le grade, que de prendre pour base le traitement d'activité;
Voulant d'ailleurs concilier dans une juste mesure les intérêts des agens diplomatiques avec l'économie qui doit présider à toutes les parties des dépenses publiques ;
Sur la proposition de notre ministre d'État, chargé par intérim du portefeuille des affaires étrangères, Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. l". Les agens diplomatiques auront droit à un traitement d'inactivité lorsqu'ils cesseront d'ètie employés :
l» Par suite de la suppression de leur emploi ;
2» Par suite de la suppression temporaire de la mission à laquelle ils sont attachés.
Art. 2. Auront droit au même traitement : les agens diplomatiques qui, pour cause étrangère au mérite de leurs services, se trouveront hors d'activité; une décision royale les admettra à la jouissance de ce traitement.
Art. 3. Le traitement d'inactivité est fixé ainsi qu'il suit :
Pour les ministres plénipotentiaires . . Fr. 6,000
» les ministres résidens 5,000
» les chargés d'affaires 4,000
» les premiers secrétaires de légation. 3,000 » les autres secrétaires de légation . 2,000
Art. 4. Le traitement d'inactivité ne pourra se cumuler ni avec un traitement quelconque payé par le trésor public, ni avec une pension payée sur les fonds du trésor, si ce n'est avec une pension de retraite pour services militaires.
Dans la séance de la Chambre des Représentans du 15 janvier 183-4 , à propos de la discussion du budget des affaires étrangères, chapitre 111, article unique : « Traitement des agens en non-activité, 10,000 francs, » l'arrêté ci-dessus fut attaqué comme contraire à l'article 11-i de la Constitution, d'après lequel aucune pension ou gratification à charge du trésor public, ne peut être donnée qu'en vertu d'une loi. On disait qu'accorder par arrêté royal des traitemens d'inactivité après qu'un emploi est supprimé, et que le titulaire ne rend plus aucun service à
l'État, c'était éluder les dispositions du pacte fondamental; on ajoutait que l'arrêté du 20 juillet 1833 conférait des pensions d'attente, et empiétait ainsi sur le domaine du pouvoir législatif. Quelques députés eussent voulu que la Chambre blâmât formellement cet arrêté , mais la section centrale se borna à proposer la rédaction suivante de l'article en discussion : « Traitemens des agens en » inactivité, de retour de leur mission, sans 1) qu'ils y soient remplacés. » — M. Lebeau, ministre de la justice, répondit comme suit aux reproches d'inconstitutionnalité , dirigés contre l'arrêté du 20 juillet 1833 :
Messieurs, îr entendre un honorable orateur, la Constitution proscrit en masse les traitemens d'inactivité, attendu que ces traitemens ne sont, en réalité, que des traitemens d'attente. Messieurs, la Constitution ne proscrit rien de tout cela : elle ne proscrit pas les traitemens d'attente , non plus que les traitemens de nonactivité. Si vous réduisiez l'armée et qu'on renvoyât chez eux un grand nombre des officiers qui sont en service actif, ces officiers seraient en non-activité, et il est évident qu'aux termes des règlemens, ils auraient droit de percevoir une certaine quotité de leur traitement; c'est ce que vous avez toujours sanctionné ; et si la Constitution aviit impérativement et absolument proscrit les traitemens de non-activité de toute espèce, c'eût été un abus qui n'aurait pas trouvé une seule voix dans cette enceinte.
Ce que je dis ici du traitement de non-activité dans l'ordre militaire, la section centrale l'a reconnu dans l'ordre diplomatique. Elle ne proscrit pas absolument les (raitemens de non-activité ; elle admet le principe et proscrit l'exception. Je lis le libellé de l'article : « Traitemens des agens diplomatiques en inactivité, V) de retour de leur mission, sans qu'ils y soient rem- » placés, n La section centrale excepte donc ceux qui seraient remplacés; mais les autres, elle les recommande foimellement à la Chambre.
On va donc trop loin quand on dit que la Constitution a proscrit en masse les traitemens de non-activité. Qu'est-ce d'ailleurs qu'un traitement d'inactivité? C'est dit on , une sorte de pension ou une gratification temporaire. Je consens à ce qu'on l'appelle ainsi : or, elle n'est accordée qu'en exécution d'une loi, de la loi du budget, loi spéciale des dépenses de l'Ktat. Evidemment , si les traitemens d'inactivité sont accordés en vertu d'un arrêté, c'est un arrêté qui s'adapte au budget, c'est le mode d'exécution de la volonté de la législature. Quel que soit le nom que vous y donniez, on n'est pas moins dans les termes de la Constitution, qui dit qu'aucune gratification ne pourra être accordée qti'cn vertu de la loi , et non point qu'elle devra être
accordée par la loi. Or, en matière de dépenses, la loi, c'est le budget.
M. Fleussu répondit à 31. Lebeau :
M. le ministre s'est mis à son aise pour n'avoir pas la peine de répondre aus argumeus qu'on a opposés. Il a déplacé la question. A vous entendre, a-t-il dit, ne semblerait-il pas que l'on trouve dans la Constitution la proscription en masse des traitemens d'inactivité ? Eh bien ! il n'en est pas ainsi : non. Messieurs, il n'en est pas ainsi, nous l'avons reconnu ; nous n'avons pas dit que ces traitemens fussent proscrits par la Constitution, mais nous avons dit que les conférer par des arrêtés dans les circonstances où ils l'ont été , c'était donner des pensions déguisées. C'est sons ce rapport que nous avons montré que le ministère était en opposition avec la Constitution. Remarquez bien, Messieurs, que nous ne refusons pas la somme : seulement nous ne voulons pas la laisser entièrement à la disposition du ministère; il aurait trop de facilité à en abuser, en donnant soit des pensions, soit des gratifications, ce qui est interdit par la loi fondamentale.
On a ensuite parlé de l'armée et on a dit : comment fait-on pour mettre des officiers en disponibilité ? 31essieurs, vous savez tous que c'est là une mesure disciplinaire , et que par l'article 123 de la Constitution des garanties sont données à l'armée : les militaires ne peuvent être privés de leurs grades, honneurs et pensions que de la manière déterminée par la loi. S'il arrivait que nous fussions dans un état de paix complet, qui nous permît de nous passer d'armée, pensez-vous que le ministre de la guerre pourrait envoyer tous les officiers en demi-solde? Non, il faudrait nécessairement une loi. Voilà comme j'entends la Constitution, et je veux qu'on l'exécute aussi bien à l'égard des diplomates que des officiers de l'armée.
A la suite de cette discussion, la Chambre adopta la rédaction proposée par la section centrale , sans se prononcer autrement sur la constitutionnalité de l'arrêté du 20 juillet
L'article suivant ne provoqua aucune discussion dans le Congrès National , qui s'en occupa le 27 janvier 1831 :
Article 115.
Chaque année , les Chambres arrêtent la loi des comptes et votent le budget.
Toutes les recctlcs et dépenses de l'État doivent être portées au budget et dans les comptes.
On passe ensuite à l'article 7 du projet, dont voici le texte :
« Les membres de la cour des comptes sont nommés par la Chambre des Représentans, et pour le terme fixé par la loi.
fl Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor public. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des différentes administrations de l'État, et est chargée de recueillir à cet effet tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire. Le compte général de l'État est soumis aux Chambres avec les observations de la cour des comptes.
« Cette cour est organisée par une loi. »
il/. De Secus père demande s'il ne faudrait pas ajouter comme règle à suivre par la cour des comptes : qii'ancun transfert dans le budget d'tin chapitre à l'autre ne peut avoir lieu, sans le consentement des Chambres^ etc. Il propose un amendement conçu dans ce sens.
M. Devaux croit que cet amendement affaiblirait la disposition : Et veille à ce qu'aucun transfert n'ait lieu.
L'amendement n'est pas admis ; l'article que voici est adopté :
Article 116.
Les membres de la cour des comptes sont nommés par la Chambre des Représentans , et pour le terme fixé par la loi.
Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor public. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des différentes administrations de TEtat , et est chargée de recueillir à cetefiet tout renseignement et toute picce comptable nécessaire. Le compte général de l'État est soumis aux Chambres avec les observations de la cour des comptes.
Cette cour est organisée par une loi.
On donne lecture de l'article 8 du projet de la section centrale, conçu dans les termes suivans :
i> Les traitemens , pensions et autres avantages , de quelque nature que ce soif, dont jouissent actuellement les diCTérens cultes et leurs ministres, leur sont garantis.
6 H pourra être alloué , par la loi , un traitement aux ministres qui n'en ont point, ou un supplément à ceux dont le traitement est insulTisant. »
M. Joltrand propose l'amendement suivant : « Les biens et fondations, de quelque nature que ce soit, destinés au service d'un culte quelconque, sont maintenus tels qu'ils existent actuellement. — L'administration en est attribuée à des conseils ressortissant exclusivement du pouvoir communal et provincial. — Les traitemens, pensions et autres avantages accordés aux ministres des cultes, font partie des budgets provinciaux et communaux. »
J\J. Dams propose de renvoyer l'article aux sections et de ne le discuter qu'après avoir statué sur l'article 1 2 du projet de Constitution.
De Tlicux s'oppose au renvoi demandé par le préopinant
M. Thienpont propose un amendement conçu en ces termes : « Ces traitemens seront exclusivement payés par le trésor public. »
M. Ch. do Brouckcre demande un examen ultérieur de la question , afin d'étudier soigneusement la proposition de la section centrale. Il fait remarquer qu'un des évêques reçoit un traitement trop élevé , supérieur à celui des ministres, et en disproportion avec le système d'économie que le Congrès veut établir.
MM. Claes et Beijts appuient l'opinion de M. Ch. de Brouckere.
M. De Foere soutient qu'il n'y aurait aucun inconvénient à discuter immédiatement l'article, en y ajoutant la disposition suivante : » Sauf révision des traitemens, s'il y a lieu. »
L'tijourneraent des débats sur l'article 8 du projet , mis aux voix , est adopté. — Le Congrès National reprit, le 5 février 1831 , la discussion sur ledit article.
M. DeTheux propose d'ajouter après ces mots : leur sont garantis , le membre de phrase suivant : « sauf la réduction ou la répartition qui pourrait en être faite, pendant la prochaine session des Chambres.»
M. Beyts dit que la nation ne doit rien, à titre d'indemnité, aux prêtres catholiques.
M. Lebcau appuie l'amendement de M. De Theux ; il dit qu'il existe une disproportion choquante entre le traitement des membres supérieurs et inférieurs du clergé ; il essaie de prouver que les ministres du culte ne peuvent être considérés comme fonctionnaires publics, et f[ue c'est à titre d'indemnité qu'ils reçoivent un traitement de TiLtat. Il demande que l'on fixe l'époque à laquelle la répartition sera définitivement opérée.
M. Forgeur pense qu'on ne peut pas lier les mains
à la législature qui voudrait opérer des économies J
l'orateur ne croit pas qu'il y ait nécessité de fixer le
traitement.
|_ M, Lcbeau. Je propose de dire qu'en aucun cas le
traitement des curés de campagne ne pourra être réduit au-dessous du taux actuel.
M. Ch. Rogier. Cela ne doit point être stipulé , il suffit de garantir le traitement ; il est évident qu'il ne peut être réduit ; sinon la disposition de l'article serait illusoire.
M. Dcstouvel/es propose l'amendement suivant : « Les » traitemens et les pensions des ministres de tous les ô cultes sont à la charge de l'État ; les sommes nécesa saires pour y faire face sont annuellement portées au « budget. »
M. Forgeur. Je demande le retranchement du mot tous; sinon on pourrait comprendre dans cet article les ministres de la doctrine de St-Siraon.
La proposition de M, Destouvelles, amendée par M. Forgeur, est adoptée ; elle remplace l'article de la section centrale :
Article 117.
Les traitemens et pensions des minisires des cultes sont à la charge de l'Etat. Les sommes nécessaires pour y faire face sont annuellement portées au budget.
SÉNAT
(Art. 117.)
Dans la séance du 11 février 18S6, il s'éleva une discussion sur le point de savoir si, en vertu de l'article 117 de la Constitution, l'Etat devait une rétribution aux ministres du culte anglican; la Chambre des Représentans avait admis au budget, en faveur de ce culte , une somme de dix mille francs. Quelques sénateurs s'opposèrent à l'allocation du subside , en soutenant que la Constitution n'entendait rétribuer que les cultes existant en Belgique au moment de sa promulgation ; ils ajoutèrent que, si l'on pouvait être obligé de rétribuer ce culte, il faudrait aussi pourvoir aux dépenses de toutes les sectes qui viendraient s'établir dans le pays. Ces honorables membres citèrent à l'appui de leur opinion le refus d'un temple fait à l'abbé llelsen. — M. De Theux, ministre de l'intérieur , M. le marquis de Rodes et 31. De Haussy répondirent que la Constitution ne contenait aucune disposition qui défendît de rétribuer des cultes qui ne l'étaient point au moment de sa promulgation ; que le Congrès
n'avait jamais entendu lier à cet égard la représentation nationale, qui dès-lors restait juge des demandes qui lui étaient faites.
L'opinion de ces derniers prévalut, et les conclusions de la commission , tendantes à ne pas accorder de subside au culte anglican, furent rejetées à la majorité de 18 voix contre 14,
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(AuT. 117.)
Dans une pétition adressée en 1834 à la législature , la régence de la ville de Namur soutint que le décret de 1809, qui met l'indemnité de logement des ministres du culte à la charge des communes, était abrogé par l'article 117 de la Constitution , que cette indemnité faisait partie du traitement de ces ministres et devait être mise à la charge de l'Etat. La section centrale du budget de l'intérieur fut chargée d'examiner cette pétition, et dans la séance du 13 février 183-4, elle présenta un rapport, dont nous extrayons les passages suivans ;
« Messieurs, dans votre séance du 24 janvier dernier, vous avez renvoyé à l'examen de votre section centrale pour le budget de l'intérieur une pétition de la régence de la ville de Namur.
« Se fondant sur la disposition de l'article 117 de la Constitution , les bourgmestre et échevins de cette ville demandent qu'une allocation soit portée au budget de l'État pour acquitter les traitemens supplémentaires des vicaires et les indemnités de logement des curés.
» En ce qui touche les traitemens supplémentaires des vicaires, l'article 117, invoqué par les pétitionnaires, n'a paru à votre section centrale susceptible d'aucun doute sérieux. Les termes en sont clairs et ne présentent aucune ambiguité. Il en résulte que les traitemens des ministres du culte sont une charge générale de l'Etat, à laquelle il doit être pourvu au moyen d'un crédit porté au budget, qu'ils doivent donc cesser d'être en tout ou en partie une charge obligée de la commune
» En ce qui touche les indemnités de logement des curés, l'opinion de votre section centrale est que c'est à tort que les pétitionnaires invoquent l'article 117 de la Constitution, pour en conclure que cette dépense aussi doit incomber nécessairement à l'État.
>' Aux termes de la loi du 1 1 frimaire an VIT. c'est une dépense municipale.
» La loi du 18 germinal an X . en rcsliftiaut aux
curés et aux desservans les presbytères non aliénés , a laissé peser sur les communes , où il n'existait plus de presbytères, la charge de fournir le logement aux ministres du culte.
» Cette loi cependant accordait des traitemens aux curés sur le trésor public ; l'obligation de payer ces traitemens n'était donc aucunement confondue avec la charge de procurer aux curés, à défaut de presbytère, un logement conveiiable.
w L'article 92 , § 2, du décret du 30 décembre 1809, met expressément au nombre des charges des communes, relativement au culte, l'obligation de fournir aux curés ou desservons un jjreshytére, ou. à défaut de presbytère , un logement., ou, à défaut de presbytère et de logement , une indemnité pécuniaire .
» L'article 117 de la Constitution dispose exclusivement sur les traitemens et pensions ; il n'a donc apporté aucune modification à la législation en vigueur relativement aux autres dépenses du culte.
« Votre section centrale estime qu'il n'y a lieu à porter aucune allocation au budget de l'État pour indemnité de logement aux curés, et vous propose l'ordre du jour sur le second objet de la pétition. »
La Chambre adopta unanimement l'interprétation de la section centrale. — Dans la discussion de la loi communale (séance du 21 février 183S), M. De Theux, ministre de l'intérieur, proposa d'y insérer une disposition tendant à mettre l'indemnité de logement des ministres des cultes à charge des communes. MM. Gendebien et D'Hoffschmidt soutinrent que cela était inutile, puisqu'il y avait des lois qui obligeaient les communes à porter ces dépenses dans leur budget. M. le ministre de l'intérieur fit remarquer que l'on avait énuméré, dans un article de la loi communale, les dépenses à supporter par les communes, et que , si sa proposition n'était pas adoptée, les régences pourraient se croire en droit de refuser l'indemnité de logement des curés, M. Dubus soutint la proposition de 31. De Theux, et insista sur la nécessité de trancher la question dans la loi communale.
La proposition de M. le ministre de l'intérieur fut adoptée, et forme le N° 13 de l'article 131 de la loi communale.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS ET SÉNAT
(Art. 117.)
La question de savoir si le Congrès National avait entendu comprendre, dans l'article 1 17
de la Conslitntion, les vicaires attachés à l'adniinislration des paroisses , a donné lieu à beaucoup de discussions que les pièces cidessous transcrites feront sufilsamraent connaître. Le 17 mars 1836, M. De Theux, ministre de l'intérieur, présenta à la Chambre des Reprcsentans un projet de loi rel.ilif aux traitcniens des vicaires, et accompagné d'un exposé de motifs, auquel nous empruntons les passages suivans :
« L'article 117 de la Constitution ne fut pas d'abord envisagé comme modifiant l'état de choses existant sous le [jouvcrncment des Pays-Bas. Pendant trois ans, les vicaires continuèrent à être payés sur les fonds des fabriques, et. au besoin, sur les fonds communaux: mais, à partir de 1834, quelques régences soutinrent qu'aux termes de l'article 117 de la Constitution, l'État était obligé de payer les vicaires. En conséquence, elles rayèrent de leurs budgets les sommes qui y figuraient de ce chef, et n'attendirent pas même la décision du pouvoir législatif, seul juge compétent de la question. Depuis , quelques autres communes ont suivi cet exemple.
n Dans cette situation , il y a nécessité d'assurer le sort des vicaires, qui est déplorable dans les communes où les régences ont refusé le subside, et qui est trèsprécaire dans les localités où les régences continuent à le payer.
« Pour obtenir ce résultat, le gouvernement avait, l'année dernière , proposé d'insérer , dans la loi communale, une disposition qui consacrait formellement le maintien des lois existantes. Cette pro|)osition n'a point obtenu le suffrage de la Chambre des Représentans.
» Les orateurs, qui ont combattu l'amendement, se sont appuyés sur divers motifs dont il ne sera peutêtre pas inutile de rappeler les plus saillans.
» Ils ont allégué, entre autres, qu'en rejetant un amendement qui reproduisait la disposition de l'article 194 de la loi fondamentale pour adopter celle qui forme l'article 117 de la Constitution actuelle, le Congrès avait clairement manifesté l'intention de changer la législation j
n Que, pour demeurer conséquent a\ec ses principes, le Congrès avait dû modifier dans ce sens les lois anciennes, puisque l'obligation de rétribuer le clergé provenait de la confiscation des biens ecclésiasti(iues, qui avaient profilé à l'Etat et non aux communes;
i> Que la clarté et la précision des termes de l'article 117 de la Constitution ne pouvaient laisser aucun doute sur le changement que le Congrès avait, en flTct, apporté à cette législation; cjue les vicaires étant ministres du culte, l'État leur devait sur le trésor un traitement suffisant, et que. par consé(|uent , aucun supplémcntde traitement, qui fait partie du traitement
lui-même, ne pouvait être mis a la charge des communes comme dépense obligatoire.
» Immédiatement après le vote émis dans la séance du 13 février 1835, le gouvernement s'occupa du soin de réunir les docnmens nécessaires, soit pour mettre les Chambres à même de se prononcer en pleine connaissance de cause, lorsque serait venu le moment de décider définitivement cette question, soit pour se mettre lui-même en mesure de l'apprécier, d'insister de nouveau , s'il y avait lieu , ou de se rallier au système préféré par la Chambre des Représentans. »
(Après avoir recueilli tous les renseignemens nécessaires , le gouvernement soumit cet objet à un nouvel et sérieux examen.)
« La question constitutionnelle , poursuit l'exposé des motifs , s'offrait la première.
w L'article 117 de la Constitution met-il les traitemens des vicaires à la charge de l'État? Dans la controverse à laquelle cette question a donné lieu, on a argumenté et de l'intention du Congrès et de la lettre de l'article 117. Il faut donc examiner l'un et l'autre point.
r> Le Congrès a-t-il voulu modifier la législation existante? Rien dans la discussion à laquelle cet article a été soumis ne prouve cette intention.
» La section centrale avait proposé la reproduction littérale de l'article 194 de l'ancienne loi fondamentale : « Les traitemens , pensions et autres avantages , » de quelque nature que ce soit , dont jouissent actuel- » lement les difTérens cultes et leurs ministres , leur » sont garantis. Il pourra être alloué par la loi un n traitement aux ministres qui n'eu ont point, ou un » supplément à ceux dont le traitement est insuffisant.» « Par sa proposition, la section centrale voulait atteindre deux buts : reconnaître de nouveau et consacrer l'obligation créée pour l'État par le décret du 2 novembre 1789; donner aux avantages dont jouissaient les cultes et leurs ministres une garantie de fixité.
» Divers amendemens furent présentés.
» Le premier mettait les traitemens des ministres des cultes exclusivement à la charge des provinces et des communes.
» Un autre, diamétralement opposé, les mettait exclusivement à la charge de l'État.
« Le troisième demandait que la législature conservât le droit de réviser chaque année les traitemens des ministres des cultes.
» Ce dernier amendement reconnaissait aussi l'obligation contractée par l'État de rétribuer le clergé, mais il écartait la garantie de fixité proposée par la section centrale.
» L'auteur de l'amendement objectait que cette garantie de fixité ne permettait pas de réduire certains traitemens ecclésiastiques qui étaient considérés connue trop élevés, et ce motif, cjui parut faire impression sur l'assemblée, fit ajourner la discussion. Le débat
avait presque exclusivement porté sur ce point, et il paraît n'avoir été question des deux premiers amendemens que dans les développemens donnés par leurs auteurs.
« Dans la séance du 5 février 1831 , la même question de fixité occupe seule rassemblée. Par un nouvel amendement , on propose d'adopter l'article de la section centrale avec l'adjonction de ces mots : c< sauf la 11 réduction ou la répartition qui pourra être faite de » ces traitemens pendant la prochaine session des )> Chambres, n
» Quelques membres veulent qu'on laisse à la loi le soin de déterminer les traitemens du clergé. Un membre demande qu'on ne consacre dans la Constitution que le droit des membres du clergé à un traitement , et qu'on laisse à la loi le soin de fixer ce traitement. Il propose simplement de dire : « Les ministres des cultes » reçoivent un traitement de l'Etat. » Un sous-amendement fait à cette proposition portait que les traitemens des curés et des dessertans de campagne (il n'est point parlé des vicaires) ne pouvaient dans aucun cas être réduits. Enfin , un nouvel amendement fut adopté et devint l'article 117 de la Constitution dans les termes suivans : « Les traitemens et pensions des ministres « des cultes sont à la charge de l'État. Les sommes » nécessaires pour y faire face sont annuellement por- « tées au budget. »
» Il ne résulte point de ces débats que le Congrès ait voulu modifier la législation en ce qui concernait le débiteur des traitemens du clergé. Les deux ameudemens qui avaient ce but, quoiqu'opposés l'un à l'autre, n'ont point été l'objet d'une discussion. Le débat a roulé sur la garantie de fixité , et c'est cette garantie que le Congrès a rejetée par l'adoption de l'article 1 17 de la Constitution. Il a voulu d'une part consacrer en principe l'obligation de l'État , et de l'autre , laisser à la législature le soin d'apprécier annuellement le chiffre de la somme nécessaire pour remplir cette obligation.
» En écartant ainsi, par son vote, les deux premiers amendemens, qui tendaient, l'un à mettre ces dépenses exclusivement à la charge des provinces et des communes, l'autre à les mettre exclusivement ix la charge de l'État, le Congrès semble avoir voulu repousser toute autre modification aux lois existantes. Aucun de ces deux systèmes n'a été spécialement examiné. Le second surtout ne pouvait mancjucr d'être l'objet d'une discussion approfondie. Cet amendement conservait les dispositions de l'article de la section centrale, y compris la garantie de fixité, et y ajoutait la disposition suivante : o Ces traitemens seront exclusivement payés sur le trésor public. « Comme cet article ainsi formulé mettaità la charge de l'État tout ce que paient les babitans, les comniTines et les fabriques aux vicaires et à tous les ministres quelconques du culte, il en résultait nécessairement pour l'État un accroissement considérable de charges. (La dépense relative aux curés , dcsservans. vicaires et chapelains eût été
portée de 2.828,100 francs à 4,170,166-36 c.) Sans doute un changement aussi notable, aussi onéreux pour le trésor public , n'eut pas été introduit sans contradiction et sans un sérieux examen : or , dans le compte-rendu des séances du Congrès, nous ne découvrons aucune trace de pareille discussion.
n II a été assigné à l'intention supposée du Congrès un motif qui ne paraît pas incontestable. L'on a soutenu que le traitement des vicaires doit être à la charge de l'État, et non des communes, parce que la confiscation des biens du clergé, qui a créé l'obligation de rétribuer les ministres du culte, a profité à l'État et non aux communes.
» D'abord il n'est pas exact de dire que les traitemens des vicaires tombent à la charge des communes. Il sont à la charge des fabriques , et les communes n'y concourent que subsidiairement. L'obligation de fournir au besoin le subside nécessaire est, comme nous le verrons plus loin, une charge communale par sa nature.
c» Quant aux églises, si l'État leur a imposé la charge de pourvoir aux frais du culte et à l'entretien des vicaires, il leur a , d'un autre côté, restitué, pour être rendus à leur destination et y faire face, leurs biens propres, et cédé les biens des églises supprimées.
« Résulte- t-il des termes de l'article 117 (jue le Congrès ait réellement modifié la législation ancienne?
« Les traitemens des ministres des cultes sont à la charge de l'Etat, «
» Il faut remarquer d'abord que cette expression générale et indéterminée convient aux deux svslèmes : à celui qui maintient la législation , comme à celui qui en crée une nouvelle.
» Le Congrès , adoptant en principe l'obligation contractée par l'État, d'assurer des traitemens auxministres des cultes, avait cru devoir soumettre les raovens d'exécution au contrôle annuel de la législature. Dèslors, à moins d'énumérer pour tous les cultes possibles toutes les fonctions ecclésiastiques qu'il enteudait faire rétribuer par le trésor public, le Congrès ne pouvait employer une locution autre que celle dont il s'est en effet servi : les ministres des cultes. Il devait employer cette expression quand même il eût rejeté formellement toute innovation au mode de paiement des membres du clergé. Le Congrès n'a pas dit que les traitemens de tous les ministres des cultes fussent à la charge de l'État ; il n'a pas dit que ces traitemens fussent exclusivement à la charge de l'État. L'une et l'autre de ces deux expressions tranchaient la question. Le Congrès ne les a point adoptées, quoique la proposition lui en eût été formellement faite.
» L'auteur de cette proposition s'est, il est vrai, rallié à l'amendement qui a obtenu les suffrages du Congrès , mais il sutTit de comparer le texte de son amendement avec celui de l'article 117. pourvoir combien ces deux expressions sont différentes.
>^ Lorsque le sens d'une locution est contesté . on ne
saurait recourir à un meilleur juge qu'an peuple qui parle la langue employée et qui ne peut se tromper sur la valeur des mots.
» La Cliarle française porte : « Art. 6. Les ministres
« de la religion catholique et ceux des autres
« cultes cliréliens reçoivent des traitemens du trésor )> public. « — Sauf la tournure de la phrase, ces ternies sont parfaitement synonymes de ceux qui composent l'article 11" de notre Constitution. Et cependant nous ne vovons jias qu'en France l'Etat ait assumé la charge des fabriques et des communes relativement aux vicaires, ni qu'aucune voix se soit élevée pour donner cette interprétation à l'article 6 de la Charte.
» En France, rien n'a été changé sous ce rapport depuis la promulgation de la Charte de 1830. Les allocations accordées aux vicaires sous la restauration continuent à leur être payées, mais elles sont formellement (pialifiées secours.
» Nous insérons ici un passage d'une lettre de notre envoyé à Paris , chargé de demander officieusement des renseignemens sur l'état de la législation française, relativement aux traitemens ecclésiastiques :
« Les vicaires, indépendarnment des secours qui » leur sont alloués par l'État, reçoivent des fabriques, » ou des communes , lorsque les fabriques n'ont pas « des revenus suffisans , un traitement qui ne peut , )■) dans aucun cas, être moindre de 300 francs, d'après » les dispositions de l'article 40 du décret du 30 dé- "*■» cenibre 1809. »
» Ainsi les vicaires ne reçoivent eu France qu'un secours. Leur traitement est à la charge des fabritjues et à la charge des communes.
n Ainsi donc, chez le juge compétent de la valeur des mots qui composent la langue française, l'article 6 de la Charte reçoit sans contradiction l'interprétation que le gouvernement belge donnait l'aimée dernière à l'article 1 17 de la Constitution, qui exprime la même idée que l'article correspondant de la Charte , et qui n'en diffère que par la tournure de la phrase.
« Le sens donné par la nouvelle interprétation à l'article 117 est si peu évident que , jusque vers la fin de 1833, aucune commune ne s'était avisée de soutenir que l'état précédent des choses eût subi quelque modification. Les vicaires ont été payés sans dilliculté comme avant 1831. Deux budgets ont été votés sans qu'aucune voix se soit élevée, ni au Sénat, ni à la Chambre des Représentans pour avertir le gouvernement (pi'il eût à satisfaire à cette nouvelle obligation. Les deux Chambres comptaient ceiiendant beaucoup de membres qui avaient appartenu au Congrès , et parmi eux se trouvaient plusieurs de ceux qui avaient pris part à la discussion de l'article 117.
» Mais la Constitution ne dit-elle pas : les ministres du culte f et peut-on nier que les vicaires soient des ministres du culte? Ne serait-il pas plus conforme à la lettre delà Constitution, qui ne fait aucune distinction . de mettre leurs traitemens à la charge de l'État .'
» S'il fallait admettre ce motif, pourquoi s'arrêterait-on aux vicaires? De quel autre argument se servirait celui qui voudrait imposer à l'État le paiement de tous les ministres quelconques du culte, entre autres des prêtres habitués , tels qu'il en existe dans toutes les églises des grandes villes, et dont les traitemens retombent aussi quelquefois indirectement à la charge des communes? Ce sont aussi des ministres du culte, et la Constitution ne fait aucune distinction.
« La signification de ces mots ministres du culte est double : elle se rapporte à l'État de la personne et à la fonction que cette personne remplit. Sans doute, il ne suffit pas d'être ministre du culte pour avoir droit à un traitement, il faut remplir une fonction.
» Le gouvernement ne pense pas que, dans aucun cas, l'extension donnée aux expressions de l'article 1 17 puisse aller jusqu'à imposer à l'État l'obligation de payer les vicaires , lors même que les fabri(pies auraient les moyens de subvenir à cette charge. Les biens des églises ont été affectés au service du culte et à l'entretien de ses ministres. Il y aurait double emploi si l'État payait, lorsque les biens destinés à ce service sont suffisans. C'est en vertu de ce principe que, dans les localités où il existe encore des biens de cure , le montant de leur revenu est déduit du traitement du curé ou du desservant.
» Le gouvernement a trouvé , dans les raisons qui viennent de vous être développées, des motifs de conclure que la Constitution avait laissé les choses comme elles étaient , sauf le droit de contrôle annuel déféré à la législature, et qu'elle n'imposait pas à l'État l'obligation de payer les vicaires »
En conséquence , le gouvernement proposa de mettre les traitemens des vicaires à la charge des fabriques d'églises, et de n'y faire contribuer les communes qu'en cas d'insufTisance des revenus de la fabrique. Mais la section centrale, chargée d'examiner le projet de loi proposé par le gouvernement, ainsi que toutes les sections particulières , partirent d'un jirincipe diamétralement opposé, qui, au lieu de considérer les traitemens des vicaires comme une charge obligée des communes , les envisageait au contraire comme une dette sacrée de l'Etat, confirmée par l'article 117 de la Constitution. Dans son rapport, présenté le 26 mai 1836, M. Doignon, au nom de la section centrale, s'exprima en ces termes :
« La première idée qui domina le Congrès quant aux cultes, fut la séparation de l'église de l'État, séjiaration consacrée par l'article IG de notre nouvelle Constitution, qui statue que l'État n'a le droit d'inter-
venir ni dans la nomination, ni dans l'installation des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre à ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes.
» Mais la conséquence nécessaire de cette séparation devait être l'indépendance des églises vis-à-vis de l'État. Or cette indépendance n'est plus qu'un vain mot, dès l'instant que les ministres nécessaires à l'administration du culte doivent attendre leur traitement de la libéralité du gouvernement , et qu'ils sont ainsi, à cet égard, à la merci de ses volontés. L'expérience avait prouvé que la disposition de l'article 194 de la loi fondamentale, rédigée comme elle l'était en termes facultatifs , n'offrait pas une garantie suffisante. Ce n'était qu'en posant le vrai principe dans la nouvelle Constitution, en termes clairs et précis, que cette garantie pouvait être assurée. De cette manière, il ne pouvait plus dépendre d'aucun ministère, ni même d'aucune législature de refuser aux ministres du culte un traitement convenable ou de les en priver. Le Congrès National adopta donc l'article 117, qui exprime, en quelques mots, tout ce qu'il fallait dire pour atteindre ce but. « Les traitemens, dit-il, et les pensions des ministres des cultes sont à la charge de l'État • les sommes nécessaires pour y faire face sont annuellement porfées au budget, n
» L'obligation de les acquitter incombait jadis aux églises elles-mêmes, qui possédaient à cet effet de riches dotations j mais , conformément au décret de l'assemblée constituante, cette charge est depuis lors passée à l'État, qui s'est emparé de leurs biens. C'est aujourd'hui pour lui, comme à cette époque, un engagement inviolable de pourtoir d'une manière conveiiable aux frais du culte et à l'entretien de ses ministres. C'est bien assurément la moindre indemnité qu'il leur doit pour les richesses immenses qu'il s'est appropriées au préjudice du clergé belge.
« Le Congrès National ne pouvait ignorer que la vente des biens ecclésiastiques , au profit de l'État, a appauvri à un tel point toutes nos fabriques d'église, qu'il n'en reste qu'un bien petit nombre encore en état de faire face aux traitemens de leurs vicaires. C'est là un fait tellement de notoriété publique, qu'il n'y aurait même rien d'étonnant qu'on n'en eût fait aucune mention dans la discussion de l'article 117. Les églises catholiques ayant perdu leurs dotations, et se trouvant en général ruinées par le fait du gouvernement, qui a saisi leurs biens, la justice et l'équité voulaient que l'Etat fût substitué aux fabriques pour acquitter cette charge : le Congrès National n'a donc fait qu'un acte de haute justice en déclarant en principe qu'elle serait dorénavant sujiportce par le trésor jHiblic, sauf, bien entendu, les cas assez rares où les églises ont encore conserve des biens suffisans.
n Mais le dommage soulTert par les fabri(|ucs n'eût (îcrtalnement été réparé qu'en partie, s'il n'était entré dans l'intention de cette nsscmbléc de comprendre dans
cet acte tous les ministres dont le culte a un besoin indispensable, et qui , ainsi que les vicaires , ont en tout temps fait partie essentielle de l'organisation du personnel ecclésiastique.
n Les termes de l'article 117 de la Constitution sont d'ailleurs tellement clairs , que , d'après l'axiome du droit commun , la voie de l'interprétation n'est même pas possible. On ne voit point, en effet, quelle ambiguïté, quelle obscurité , quel doute sérieux pourraient présenter des expressions aussi simples et aussi lucides que celles de l'article 117 : les traitemens des minisires des cultes sont à la charge de l'Etat. Toute la portée de pareilles expressions n'est-elle pas comprise à l'instant même, sans le secours d'aucune interprétation ?
n Or , quand la lettre de la loi est claire , et qu'il n'y a pas lieu à interpréter, il serait contre toutes les règles, et il devient inutile autant qu'il serait dangereux d'aller rechercher ce qui aurait été dit ou proposé par des orateurs dans la discussion publique ou les sections ; mais on doit alors s'attacher invariablement au texte de la loi, tel qu'il a été définitivement adopté. N'est-il pas même arrivé plusieurs fois qu'après de longues discussions dans les Chambres législatives , l'on a vu adopter en résultat des dispositions qui étalent même contraires à tout ce qui avait été dit dans les débats, ou qui s'en éloignaient de beaucoup ? Lorsque les termes sont clairs, ce n'est donc plus le sens précédemment donné dans la discussion à telle ou telle proposition débattue, qu'il faut chercher, mais bien celui qui sort naturellement de ses expressions, puisqu'en définitive c'est à celui-là seul que le législateur s'est arrêté.
» D'ailleurs, à l'époque de la discussion de l'article 117 au Congrès, il n'existait aucun journal chargé de rendre un compte officiel des débats de cette assemblée, et les procès-verbaux de chaque séance sont rédigés en si peu de mots, qu'on ne pourrait eu tirer aucune induction pour décider la question.
» Au milieu des divers araendemens qui ont été proposés, le Congrès, il faut le reconnaître, a fait preuve d'une haute sagesse en s'arrêtant à la rédaction de l'article 117. On eût certainement été trop loin, en ajoutant à cet article le mot exclusivement. Si Ton eût dit que les traitemens des ministres des cultes sont exclusivement il la charge du trésor public, l'on aurait pu inférer de cette expression qu'en aucun cas les fabriques d'église ne devaient rétribuer les vicaires, alors même ([u'elles avaient conservé des biens-fonds et rentes suilisans, et l'on aurait en cela consacré une injustice envers l'État : car , en principe, il est d'abord tenu originairement de payer les vicaires, parce qu'on a mis à sa disposition les biens ecclésiastiques. Or, cette obligation n'est plus la même . dès que la dotation d'une fabrique est restée intacte , ou qu'elle se trouve toujours en état d'acquitter, comme autrefois, leurs traitemens. Aucune discussion n'était nécessaire pour saisir une idée aussi simple qu'elle est juste.
xiL'on aurait également iloiintj trop d'extension à la disposition de r.irticle 117, en la rédigeant de manière à l'appliquer indistinctement à tous les ministres des cultes ; car certainement , lorsqu'on chargeait l'État de payer les ministres du culte, il ne pouvait entrer dans la pensée du législateur de faire rétribuer par le trésor public des ecclésiastiques inactifs ou sans emploi, ou qui n'exercent aucunement des fonctions pastorales. 11 est indubitable que, pour avoir droit à uu traitement sur le trésor, aux termes de l'article 117, il faut le mériter par l'importance des fonctions qu'on exerce dans la paroisse. »
A la fin de ce rapport, la section centrale proposa de porter annuellement au budget de l'Etal les sommes nécessaires pour payer le traitement des vicaires, lequel fut fixé à 500 francs, sans préjudice aux. supplémeiis ' que les communes et les fabriques d'églises auraient la faculté d'accorder.
De la discussion , qui s'ouvrit le 15 novembre 1836, nous reproduisons les extraits suivans :
]\J. Fallon. La question des vicaires n'était pas une de ces questions indifférentes qui passent inaperçues.
Lorsqu'on 1834 une pétition vint soulever la difficulté , la question avait déjà eu du retentissement dans plus d'une localité.
La Cbambre jugea que l'objet de cette pétition méritait un sérieux examen ; cette pétition fut renvoyée à l'avis de la section centrale, qui s'occupait alors du budget de l'intérieur.
Cette section , dont la majorité se composait de membres qui avaient siégé au Congrès, fut unanimement d'avis que, dans l'esj-rit comme dans les termes de l'article 117 de la Constitution, les traitemens et suppléraens de traitemens des vicaires , étaient une charge générale à laquelle il devait être pourvu par le budget de l'État.
Ce n'est qu'un an après, en février 1835, que la question se reproduisit à l'occasion d'un amendement à la loi d'organisation communale.
La Chambre avait eu une année tout entière pour délibérer sur le sujet de cet amendement; il fut vivement discuté et rejeté à une grande majorité.
Nous voici maintenant en 183G. La question n'a pas changé de face, les principes sont restés les mêmes, et ce sont les mêmes juges qui sont appelés à prononcer de nouveau.
Sur la question constitutionnelle, l'honorable rapjiorteur de la section centrale a parfaitement exposé les motifs qui ont déterminé l'opinion de la majorité. Les considérations sur lesquelles il lus a appuyés sont décisives.
A l'argument tiré de la généralité des termes de
l'article 117, on a opposé que ceux-là mêmes qui attribuent à la disposition un sens aussi absolu , sont forcés de lui assigner des limites, puisque, sans cela, ce ne sont pas seulement les curés, les desservans et les vicaires qui devraient être salariés par l'État, mais tout prêtre généralement quelconque, puisque tout prêtre est ministre du culte.
Cette objection serait fondée s'il était dit d'une manière générale et indéterminée dans l'article 117, que les miiiisti-es du culte sont salariés par l'État ; mais tel n'est pas le langage de la disposition dont nous argumentons. Il ne s'y agit pas de tous les ministres des cultes sans distinction, mais bien tout spécialement des ministres des cultes qui avaient droit à recevoir et qui recevaient en effet des traitemens et pensions.
L'article 117 de la Constitution veut, non pas que tous les ministres du culte en général soient rétribués par l'État, mûis seulement que les ministres du culte à traitemens soient à sa ch.irge sans aucune distinction.
Or, en ce qui concerne notamment le culte catholique , quels étaient les ministres du culte qui étaient à traitemens?
Ce n'étaient pas tous les prêtres du culte catholique en général, mais seulement ceux qui se trouvaient activement chargés de pourvoir aux besoins religieux d'une paroisse , ceux qui exerçaient une véritable fonction paroissiale ; c'étaient donc, suivant les besoins des diverses localités, et, outre le haut clergé, les curés, les desservans et les vicaires.
Ce sont bien là les ministres du culte catholique qui recevaient des traitemens et qui tous les recevaient au même titre : le besoin du service religieux.
Vous invoquez ce qui s'est dit au Congrès dans la discussion de l'article 117. Mais déjà l'honorable rapporteur de la section centrale a fait remarquer que, si un ou plusieurs membres de cette assemblée ont manifesté une opinion conforme à votre système, il y a compensation, puisque d'autres orateurs ont manifesté une opinion contraire.
Vous ne pouvez donc vous prévaloir de ce qui s'est dit au Congrès; vous le pouvez d'autant moins que rien ne garantirait que la majorité s'est déterminée plutôt par l'une que par l'autre de ces opinions. En conséquence, dans le doute, c'est encore au texte qu'il faudrait s'en tenir.
A la dissertation très-lumineuse du rapporteur de la section centrale sur ce point, je n'ajouterai que ce qui m'a le plus frappé dans l'historique de cette discussion.
Il est un membre de cette assemblée qui, pour moi, fait ici autorité, et qui me semble devoir imposer silence à la controverse par la conséquence décisive de sou témoignage.
C'est lui qui est l'auteur de l'amendement sur lequel l'article 117 a été formulé ; c'est donc bien lui qui est le plus compétent pour nous dire dans quel sens il lo concevait.
C'était, nous a 1-il dit, c'était précisément parce que
le projet de la section centrale du Congrès avait pour objet le maintien et la fixité de la législation existante, et que le statu quo allait résulter naturellement de son adoption, que des amendemens furent proposés.
L'argumentest ici sans réplique. Si le projet de la sed*' tion centrale avaiteffectivement pour objet le statu quo, si ce projet fut combattu par des amendemens, si l'un de ces amendemens a étéadopté, il fautbien en conclure qu'on a voulu autre clioseque ce que voulait la section centrale, qu'on a voulu autre chose que le statu quo. A coup sûr l'honorable M. Tliienpont voulait autre chose, et son amendement expliciuait même surabondamment ce qu'il voulait.
Il voulait que les traitemens des ministres du culte, sans distinction de cures, de desservans ou de vicaires, fussent à la charge de l'État, et, pour que l'on comprît bien son intention , il se servit même du mot exclusivement.
Ce mot exclusivement a ensuite disparu ; mais voyez comment et pourquoi il a disparu , sans que M. Tliienpont lui-même s'y opposât.
Il faut remarquer que M. Tliienpont n'avait présenté son amendement que comme paragraphe additionnel à la rédaction même proposée par la section centrale, rédaction déjà un peu prolixe.
Pendant la discussion M. Destouvelles réduisit, en une seule disposition plus laconique, la proposition de la section centrale avec l'addition proposée par M. Tliienpont, rédaction nouvelle qui fut agréée et forma l'article 117.
Le mot exclusivement n'y était plus, cela est vrai, mais il se trouvait suffisamment remplacé par la généralité des expressions que proposa M. Destouvelles, et M. Thienpont se rallia à cette rédaction.
Or, lorsque c'est l'auteur même de l'amendement qui nous dit qu'il ne s'est pas opposé au retranchement du mot exclusivement , parce qu'il a regardé ce mot comme devenant surabondant dans la nouvelle rédaction proposée, vous ne pouvez pas argumenter de ce retranchement pour contester la portée de la disposition. Que certains membres du Congrès aient pensé que ce retranchement restreignait la généralité des termes, et rétablissait le statu quo, cela paraît certain; mais on ne peut pas en conclure que ce fût là l'opinion de la majorité.
Nous avons la certitude que telle ne fut pas l'opinion de M. Thienpont, que telle ne fut pas l'opinion de M. l'abbé De Foere, que telle ne fut pas non plus celle de ses collègues du Congrès, qui, dans le rapport de la section centrale de 1834 sur la pétition relative aux vicaires, (1) nous attestent comme lui que les traitemens et supplémcns de traitement des vicaires étaient compris dans l'esprit comme dans les termes de l'article 117.
Cette section était alors composée de MM. Coppicters,
(I) Voir ce rapport , page 345.
De S met , Pollenus, Gendebieu , De Puydt , Dugniolle et Dubus.
Or, dans ce conflit d'opinions , quelle a été celle de la majorité ?
Vous voulez que ce soit celle qui rentre dans votre système, mais la conséquence est évidemment inadmissible ; car dès que nous avons la preuve que plusieurs membres de la majorité ont adopté le système contraire, rien ne vous autorise à supposer que ceux-ci aient été en minorité dans la majorité.
Il faut donc encore, dans cet état de choses, s'en tenir au texte, et ne pas sortir de la propre signification des termes, quelque générale qu'elle soit.
L'honorable M. Fallon examine ici l'argument déduit, dans l'exposé des motifs, de la synonymie qui existerait entre le langage de la Charte française et celui de l'article 117, et soutient qu'il n'existe aucune analogie ni entre les idées que l'on était appelé à exprimer de part et d'autre, ni dans l'esprit qui devait dicter l'une et l'autre disposition. Il s'attache ensuite à réfuter l'objection tirée de ce que pendant plus de deux ans les vicaires ont été payés sans réclamation par les communes : tout en reconnaissant que l'exécution donnée à la loi est un moyen d'interprétation, il fait observer qu'il n'est concluant que si l'on ne peut assigner une autre cause à la divergence existante entre l'exécution et le texte de la disposition ; si donc, dit l'orateur, on ne s'occupa nullement des vicaires avant les requêtes de 1834 , et si on différa ensuite de s'en occuper avant la discussion delà loi communale, le motif est notoire. C'est qu'on avait à s'occuper de choses beaucoup plus urgentes ; c'est que , sur ce point comme sur beaucoup d'autres, on laissa provisoirement continuer l'état de choses existant jusqu'à ce qu'il y fut autrement pourvu; c'est que le moment d'organiser la commune et de déterminer constitutionnellement ses droits et ses obligations n'était pas encore arrivé.
L'honorable membre termine en se prononçant pour le système de la section centrale.
M. Dechamps. Je veux supposer un moment que le doute soit possible sur le sens de l'article 117 ; encore me paraît-il que dans la discussion le Congrès manifeste assez son intention de déclarer l'État débiteur des traitemens du clergé. Les nombreux amendemens que la discussion a fait surgir se divisent en deux classes : les uns tendaient à faire décider quel serait le débiteur des traitemens ecclésiastiques; et c'étaient, d'abord l'article de la section centrale qui laissait subsister la législation en vigueur; puis l'amendement de M. Jottrand qui portait ces traitemens aux budgets des provinces et dos communes ; et en troisième lieu, celui de M. Tliienpont, qui déclarait qu'ils seraient payés par le trésor public et portés au budget de l'État. — La seconde catégorie d'ameudemcns roulait sur la question de savoir si les traitemens dont jouissait le clergé lui seraient garantis, ou bien si la législature conserverait le droit de révision aunuclle.
Divers systèmes furent présentes pour résoudre ce point, sur leque' exi-tait une grande divergence.
L'amendement de M. Destouvelles, qui a été admis, résume toute la discussion et décide les deux points sur lesquels l'attention du Congiès avait été tour à tour portée. Pour ce qui concerne le débiteur des ecclésiastiques, il reproduit l'opinion de M. Thienpont. qui se rallie à ramendemcnt, et il décide qu'ils seront portés au budget de l'Etat, rejetant ainsi l'amendement de M. Jottrand, qui les portait au budget des provinces et des communes, et l'article de la section centrale, qui ne mentionnait rien à cet ôgard.
Pour ce qui concerne la question de fixité, l'amendement de M. Destouvelles laisse à la législature le droit de révision annuelle. Vous voyez, Messieurs, que l'intention du législateur ressort assez clairement de la marche même de la discussion.
M. le ministre demande pourquoi^ si l'intention du Congrès avait été de déclarer l'État seul débiteur de ces traitemens, pourquoi l'araendemcnt de M. Thienpont^ qui était conçu dans ce sens, n'a pas été adopté.
Mais avant de répondre directement, je demanderai à mon tour à M. le ministre pourquoi, s'il est vrai, comme il le prétend , que le Congrès n'avait eu en vue que la question de fixité, pouiquoi cette assemblée n'a pas adopté le troisième amendement présenté et qui est reproduit à la page 4 de l'exposé des motifs ? Cet amendement demandait que la législature conservât le droit de réviser chaque année les traitemens des ministres des cultes.
Si l'intention du Congrès avait été telle que le suppose le gouvernement, cet amendement aurait été infailliblement admis , puisqu'il traduit cette intention sans aucune ambiguité . et la majorité de l'assemblée n'aurait certes pas attendu la proposition de M. Destouvelles pour se décider.
Mais, Messieurs, cet amendement ne pouvait pas être adopté non plus que celui de M. Thienpont, et la raison en est bien simple, c'est que l'un et l'autre étaient incomplets, c'est qu'ils ne rencontraient chacun qu'une partie de l'intention du Congrès constituant. Le premier amendement, celui de 31. Thienpont, laissait subsister la garantie de fixité dont la majorité ne voulait pas j le second amendement ne décidait pas quel serait le débiteur des traitemens du clergé. M. Destouvelles n'a fait que réunir ces deux araendemens , et sa proposition a été accueillie précisément parce que seule elle tenait compte des deux points que le Congrès voulait et devait résoudre.
Ainsi , Messieurs , si j'examine les termes de la Constitution, je les trouve clairs et non susceptibles d'interprétation, et si en supposant la possibilité d'un doute sous ce rapport, j'interroge l'intention du législateur, cette intention m'apparaît conforme au sens que nous prétons à l'article 117.
Le résultat de cette discussion fut l'adoption de l'article de la section centrale, qui met à charge de l'Etat le traitement des vicaires fixé à 500 francs, sans préjudice aux supplémens que les communes et les fabriques ont la faculté d'accorder.
Ces dispositions furent également admises par le Sénat, et forment la loi du 9 janvier
L'article 9 du titre IV de la Constitution , fut discuté dans la séance du Congrès National du 11 janvier 1031 . Il était ainsi conçu :
0 La dette publique est garantie. »
De toutes jiarts. Avons-nous une dette? Quelle est notre dette?
M. Â. Rodenhach. Un million et demi par an, Messieurs, car je ne suppose pas qu'on veuille nous grever de la dette hollandaise.
M. François. Il serait dangereux d'adopter un article dont les expressions sont aussi vagues : nous n'avons, à proprement parler, point de dette publique reconnue jusqu'à présent; -1 serait à craindre qu'on ne profitât de la généralité de l'article 9 proposé pour mettre à notre charge une partie de la dette hollandaise ; déjà la diplomatie de Londres a fait naître de graves craintes à ce sujet. N'ouvrons pas la porte à de trop faciles concessions.
M. Dccaii.r pense que c'est à la législature à fixer ce point et qu'il serait utile de l'exprimer dans l'article.
il/. Lcbeait demande le retranchement de l'article, parce qu'il est oiseux; l'honorable membre ajoute que l'omission de l'article ne donnerait pas pour cela à l'État le droit de faire banqueroute.
M. Le Dogue. Le code civil ne dit pas que chacun est tenu de satisfaire ses créanciers; car ce principe est de droit naturel.
La suppression de l'article est volée à l'unanimité.
TITRE V DE LA CONSTITUTION
mm HLÂ. IF(0)1(S1 FllM^llo
Rapport de la section centrale sur le titre V de la Constitution, intitulé de la force publique , présenté par M. Fieussu,
Messieurs,
Le titre , dont je vais avoir l'honneur de vous présenter le rapport, au nom de la section centrale , est le titre V de la Constitution, intitulé : de la force publique.
C'est peu d'avoir proclamé l'indépendance du peuple belge, il faut la faire respecter au dehors; ce n'est point assez d'avoir fondé des institutions qui portent le cachet de leur époque , il faut pouvoir les faire exécuter au-dedans ; de là la nécessité d'une force publique.
Vous ne vous attendez point sans doute, Messieurs , à voir figurer, dans le cadre étroit d'une Constitution , tout ce qui concerne le mode de recrutement de l'armée, ni tout ce qui est relatif à l'organisation de la garde civique. Ces détails doivent être nécessairement abandonnés à des lois particulières , qui développeront, dans leur application, les principes fondamentaux posés dans la Constitution.
Telle a été la pensée des auteurs du projet; ils n'ont consacré que quatre dispositions à cette matière ; ce sont les articles 6 , 30 , 31 et S2.
Soumises à l'examen des sections, ces dispositions y ont obtenu un accueil favorable: elles ont été adoptées par toutes les sections. Nulle part l'article 6 n'a été l'objet d'une seule observation. Instruit par les leçons de l'expérience et par l'exemple tout récent d'un pays voisin, tout le monde a reconnu le danger de confier la défense de l'Ktat , ou pour mieux dire , une partie de la force pu-
blique à des troupes étrangères. Ces soldats mercenaires, qui vendent leur sang et leur vie, ne connaissent que la main qui les paie. Objets d'orgueil en temps de paix , ils deviennent dans d'autres temps des instrumens du despotisme.
Toutefois , une prohibition absolue eût pu compromettre l'intérêt du pays ; il pourrait se présenter des cas où il serait avantageux d'autoriser le prince à admettre au service de l'État des troupes étrangères , de même que de leur accorder l'occupation d'une partie du territoire ou de leur permettre de fouler passagèrement le sol de la Belgique; il est donc prudent de laisser quelque latitude dans la loi, et l'on s'est mis assez en garde contre les dangers de pareilles mesures, en les assujettissant à l'assentiment du pouvoir législatif.
En cas de guerre, lorsque l'ennemi menace la patrie d'une invasion , que nos armées couvrent les frontières, elles ne doivent être, comme on l'a dit à cette tribune, que les avant-gardes de la nation , se soulevant pour repousser les attaques de l'étranger.
D'un autre côté , la force publique des armées étant toute dans les mains du pouvoir, il faut un contre-poids en faveur du pays ; il est donc, sous ce double rapport, indispensable d'organiser une force intérieure, qui puisse devenir au besoin une armée pour le maintien de nos institutions comme pour la défense du territoire. Cette force intérieure, c'est la garde civique.
L'article 30 en garantit l'institution ; mais l'organisation en est abandonnée à la loi. Toutefois cette disposition établit un principe fondamental, c'est celui de l'élection directe des officiers et sous-oihcicrs par les gardes.
Il ne leur est point indifférent d'être soumis aux ordres d'ulliciers imposes par le pouvoir ou bien d'obéir à des olliciers élus par eux. Les premiers pourraient faire manquer le but de l'institution ; les autres se garderont bien de trahir la confiance de ceux qui les ont choisis.
La plupart des sections ont signalé une lacune, qu'elles ont remarquée dans la disposition dont il s'agit : il n'y est fait mention que de l'élection des sous-olliciers et des officiers jusqu'au grade de capitaine ; elles ont émis le vœu que l'élection directe eût lieu par les gardes pour les officiersjusqu'au grade de capitaine inclusivement, et qu'à ces officiers appartint l'élection des officiers supérieurs.
J'aurai l'honneur de faire observer au Congrès que l'article du projet avait été discuté, dans les sections, avant l'adoption de la loi sur la garde civique, et que le vœu de quelques-unes d'elles a été rempli par les dispositions des articles 23, 27 et 29 de cette loi. Or, comme ces articles ont déjà subi l'épreuve d'une discussion publique , qu'ils ont obtenu l'assentiment de la majorité de cette assemblée, la section centrale a été d'avis de les faire entrer dans la Constitution. C'est d'ailleurs le seul moyen de faire concorder la loi particulière avec la loi fondamentale.
C'est encore par le même motif qu'elle vous propose de faire une exception à l'élection directe des gardes pour le grade de sergent-major. Vous avez déjà sanctionné cette exception par l'adoption de l'article 23 de la loi du 31 décembre dernier.
Il n'est peut-être pas hors de propos de rappeler ici les motifs de cette exception.
Dans le rapport qui vous a été fait sur cette loi, on lit : a L'exception faite pour le sergent- )> major sera bien comprise par tous ceux » qui ont des notions exactes du service. Le )i sergent-major est l'homme de confiance du 1) capitaine , c'est la cheville-ouvrière de l'ad- » rainistration ; d'ailleurs nous ne craignons » pas les reproches d'une susceptibilité om- II brageuse , alors que le capitaine est choisi Il lui-même par les gardes. »
Quant au général en chef de la garde civique , on a pensé qu'il convenait d'en laisser la nomination au chef de l'Etat ; mais vous le savez, Blessieurs, ce choix est fait: je me dispenserai de rappeler à vos souvenirs ce que vous a dit à cet égard le rapporteur de la loi sur l'organisation de la garde civique.
Quelques sections ont sollicité une disposition, par laquelle il serait statué que la mobilisation de la garde civique ne put avoir lieu qu'en vertu d'une loi. La section centrale a applaudi, à l'unanimité, à la sagesse de cette proposition, que vous avez déjà accueillie, Messieurs, par l'adoption de l'article -47 de la loi qui organise la garde civique. Il est permis de croire que vous ferez de cette garantie un principe immuable, en le consacrant dans la Constitution.
L'article 31a passé dans les sections sans rencontrer d'opposition ; cependant dans la 6° on avait proposé de remplacer cette disposition par une autre , conçue dans les termes suivans :
<(Ilya une armée permanente; la loi en règle la force et l'organisation. »
Le procès-verbal de la section atteste que cette substitution a été l'objet d'une vive discussion ; la section centrale a pensé qu'il valait mieux ne point préjuger la question de la permanence de l'armée.
Une section avait aussi demandé qu'à l'instar de la Charte française , la Constitution contînt une disposition en faveur des militaires ; elle avait proposé à ce sujet un article ainsi W)nçu ;
« Les militaires ne peuvent être privés de » leurs grades, pensions et honneurs qu'en )i vertu d'un jugement. )>
La section centrale a été d'avis qu'une pareille disposition pourrait être contraire à la discipline militaire et favoriser plus ou moins l'insubordination ; elle a trouvé, dans la liberté de la presse et dans la responsabilité ministérielle , une sauve-garde contre les abus du pouvoir à l'égard des militaires; elle s'est encore déterminée pour le rejet de cette proposition , par la considération que la loi particulière pourrait contenir une
disposition sur ce point, conformément au prescrit de l'article 31 , qui porte in fine ; « Elle (la loi) règle également l'avancement, les droits et les obligations des militaires. »
En conséquence, l'article 31 reste adopté tel qu'il a été rédigé par les auteurs du projet.
Plus d'un jjubliciste a fait ressortir les dangers d'armées nombreuses entretenues à grands frais en temps de paix; trop souvent, au lieu de servir au salut de l'État, elles aident à favoriser les entreprises du despotisme; l'exemple de tous les gouvernemens absolus fournit la preuve de celte vérité.
Deux moyens ont été employés pour parer à cet inconvénient: c'est l'annualité des subsides, c'est l'annualité du vote du contingent de l'armée. Une loi déterminera chaque année ce contingent, de sorte qu'on aura la certitude que toujours il sera proportionné aux ressources et aux besoins du pays.
La 4*' section a proposé une disposition ])articulière pour la gendarmerie. On sait que cette partie de la force publique est particulièrement destinée à maintenir l'ordre et la tranquillité, à rechercher les délits et à livrer les coupables à la justice, ainsi qu'à assurer l'exécution deslois et des décisions j udiciaires; l'organisation elles attributions de la gendarmerie doivent donc faire l'objet d'une loi spéciale.
Comme la 4° section, la section centrale a été d'avis qu'il fallait en exprimer la nécessité dans la Constitution,
Tels sont, en peu de mots, Messieurs, les difTérens motifs , qui ont fait admettre les articles, que je vais avoirl'honneur de soumettre à voire approbation.
Titre V. — Do la forco publique.
Art. 1er, Le mode de recrutement de l'armée est déterminé par la loi. Elle règle également ravancement, les droits et les obligations des militaires.
Art. 2. Le contingent de l'armée est voté annuellement. La loi qui le fixe n'a de force que pour un an, si elle n'est renouvelée.
Art. 3. L'organisation et les atlributions de la gendarmerie font l'objet d'une loi.
Art. 4. Aucime troupe étrangère nepcutêfre admise au service de l'Ktat, occuper ou traverser le territoire qu'en vertu d'une loi.
Art. 5. La garde civique est établie ; elle est réglée par la loi.
Les titulaires de tous les grades d'une compagnie sont nommés par les gardes , à l'exception du sergentmajor, dont la nomination appartient au capitaine.
Les chefs de bataillon et leurs états-majors sont nommés par les ofRciers du bataillon.
Les états-majors des chefs de légion et des colonels en chef sont nommés par les oillciers de la légion ou des légions.
Art. 6. Au chef de l'Etat appartient la nomination du général en chef, des inspecteurs et de l'état-major général de la garde civique.
Les colonels et les lieutenans-colonels sont choisis par le chef de l'État, parmi les majors et les capitaines de légion.
Art. 7. La mobilisation de la garde civique ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
Le Rapporteur, S. Fledssu.
Le titre V, dont on vient de lire le rapport, n'a donné lieu qu'à une très-légère discussion. Les articles sui vans on t été adoptés sans débats dans la séance du 4 février 1881 :
Article 118.
Le mode de recrutement de l'armée est déterminé par la loi. Elle règle également l'avancement , les droits et les obligations des militaires.
Article 119.
Le contingent de l'armée est voté annuellement. La loi qui le fixe n'a de force que pour un an , si elle n'est renouvelée.
CHAMBRE DES REPRÉSEXTANS.
Le 17 décembre 1839, M. le général Willmar, ministre de la guerre, présenta à la Chambre le j)rojet de loi relatif au contingent de l'armée pour 1840. Ce projet ne déterminait point le maximum de l'eflectif de l'armée , cet effectif devant résulter des allo^ cations faites au budget. La section centrale crut être obligée par la Constitution de fixer cet effectif, et émit à cet égard les considérations suivantes , dans un rapport présenté par M. Brabant ;
« Le projet ministériel satisfait-il au prescrit de l'article 119 de la Constitution? La section centrale du
budget de la guerre, agissant comme commission spéciale, ne l'a pa. pensé.
i> En effet, l'article le> ne statue que sur le contingent de milice à lever en 1840, et l'article 2 se borne à indiquer les moyens de se procurer les hommes qui , éventuellement, pourraient être appelés sous les armes, et pour l'entretien d'une partie desquels des fonds seront votés au budget de la guerre. Mais le budget ne fixe que des sommes, et laisse au gouvernement le soin lie les dépenser, en proportion plus ou moins forte, aux différentes époques de l'année, selon les circonstances où se trouve le pays, et les besoins de l'instruction des troupes; tandis que l'article 119 de la Constitution veut que la force de l'armée soit votée annuellement , c'est-à-dire, que la législature détermine le nombre des hommes qui peuvent être appelés sous les armes sans nouvelle intervention de sa part. C'est ainsi que cet article avait toujours été entendu ; c'est ainsi que, dans la séance du 22 décembre 1832, BI. le général Evain définissait le contingent : l'effectif d'honniies à entretenir sons les armes. Aussi chaque année , la loi du contingent déterminait ce nombre par un iiia.rimum, et c'est la première fois que l'on s'écarte de cette marche.
» Pour satisfaire à cette interprétation appuyée de tant de précédens, nous avons cru devoir déterminer un nombre maximum de 50,000 hommes. Ce nombre, nous l'avons pris dans les développemens du budget de 1840, tel que le gouvernement le supposait pour le calcul de la dépense et sans rien préjuger sur vos décisions ultérieures. »
Dans la discussion qui eut lieu le 27 décembre 1839, 31. le ministre de la guerre, après avoir fait connaître les motifs qui l'avaient guidé dans la rédaction de son projet, motifs puisés dans l'opinion que le contingent était la part à fournir annuellement pour la formation du chiffre total de l'armée, se rallia à la proposition de la section centrale, dont la pensée fut encore développée par M. De Brouckere dans les termes suivans :
K Si vous ne fixiez pas un viaxinmm au gouvernement, il pourrait conserver pendant toute l'année les 80 mille hommes disponibles sous les armes, il serait seul juge du danger du pays. Et si tant est que nous puissions avoir un gouvernement dont le pays dût avoir de la méfiance, ce gouvernement pourrait faire naître ou supposer des dangers, dans le seul but de favoriser des desseins. que la nation n'approuverait pas.
11 Voilà pourquoi on a inséré l'article 119 dans la Constitution. Voilà pourquoi cliaquo année, tout en laissant à la disposition de la législature tous les hommes disponibles en vertu des lois sur la milice, vous dites au gouvernement : Nous ne mettons que tant
d'hommes à votre disposition , vous pourrez les réunir à un moment donné ; si vous avez besoin d'en réunir davantage, vous vous adresserez à la léj^islature. »
Le projet de loi , tel que l'avait rédigé la section centrale, fut adopté à l'unanimité.
Le CongrèsNational adopta le -4 février 18S l sans discussion l'article suivant :
Article 120.
L'organisation et les altribulions de la gendarmerie font l'objet d'une loi.
On passe à la discussion de l'article dont voici le texte :
« Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service de l'Etat, occuper ou traverser le territoire qu'en vertu d'une loi. n
M. François fait remarquer qu'il serait utile de faire une exception pour ce qui concerne le grand-duché de Luxembourg, dans ses rapports avec la confédération germanique.
M. Forgciir répond que cet objet est déjà réglé d'une manière spéciale.
Cet incident n'a pas de suite ; l'article est adopté sans modifications :
Article 121.
Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service de l'Etat , occuper ou traverser le territoire qu'en vertu d'une loi.
Il est donné lecture de l'article 5 du projet de la section centrale , ainsi conçu :
a La garde civique est établie ; elle est réglée par la loi.
» Les titulaires de tous les grades d'une compagnie sont nommés par les gardes , à l'exception du sergentmajor, dont la nomination appartient au capitaine.
n Les chefs de bataillon et leurs états-majors sont nommés par les officiers du bataillon,
» Les états-majors des chefs de légion et des colonels en chef sont nommés par les officiers de la légion ou des légions. «
M. Forgeur propose d'amender le 1" paragraphe comme suit : « 11 y a une garde civique ; l'organisation en est réglée par la loi. »
M. Dcvanx présente l'amendement que voici au 2^ paragraphe : « Les officiers et sous-officiers sont élus par les gardes jusqu'au grade do capitaine au moins, »
M. Btijta propose d'ajouter à l'amendement de
M. Devaux : « Sauf les exceptions jugées nécessaires j)Our les comptables, »
Ces trois dispositions sont adoptées et forment l'article 122 de la Constitution, rédigé dans les tenues suivans :
Article 122.
Il y a une garde civique. L'organisalion en est réglée par la loi.
Les titulaires de tous les grades, jusqu'à celui de capitaine au moins , sont nommés par les gardes, sauf les exceptions jugées nécessaires pour les comptables.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS ET SÉNAT
(Art. 122.)
La législature fut saisie le 11 juin 1832 d'un projet de loi, dont les articles 1 et 2 étaient conçus comme suit :
«Art. ler. Le gouvernement est autorisé à former une réserve de l'armée , dont le maximum est fixé à 50,000 hommes, à prendre parmi ceux qui composent actuellement le I^'' ban de la garde civique.
» Art. 2. Les gardes civiques actuellement en activité font partie de l'armée : l'organisation et le personnel des cadres existans pourront être modifiés par le gouvernement, qui aura la faculté de conserver ou. de remplacer les officiers, sous-officiers et caporaux. »
Les considérations que le gouvernement fit valoir pour appuyer le projet, furent trouvées très-justes quant au fond, mais la majorité des sections considéra le principe de la loi comme inconstitutionnel, en ce qu'il tendait à rendre sans effet l'article 122 de la Constitution. Pour écarter le reproche d'inconstitulionnalité, la section centrale proposa de substituer le rappel de 30,000 hommes sur les classes de niihce non encore libérées, à la mise en activité de 50,000 gardes civiques, ce qui plaçait le gouvernement, par rapport aux hommes rappelés, dans la même position où il se trouvait relativement à l'armée de ligne. Cette levée de 30,000 hommes formait avec les 20,000 gardes civiques en activité et qui ne furent pas soumis aux dispositions de la nouvelle loi, l'aruïée de réserve demandée jiar le gouvernement.
Les propositions de la section centrale fu-
rent adoptées par les deux Chambres à la presqu'unanimité.
CUAMBRE DES REPRÉSENTANS.
(Art. 122.)
La discussion de la loi du 2 janvier 1835 , modifiant celles déjà existantes sur la garde civique, a soulevé quelques questions constitutionnelles que nous allons faire connaître.
Le texte du projet présenté par le gouvernement supposait que la réserve des compagnies sédentaires concourait à l'élection , et ainsi les gardes , appelés au service ordinaire, auraient pu avoir des chefs non élus par eux, d'autant plus que la réserve ne devait servir que dans des circonstances extraordinaires. Dans le sein de la commission de la Chambre des Représentans, chargée d'examiner le projet de loi, on agita la question de savoir si la Constitution permettait que les gardes inscrits sur les contrôles de réserve ne fussent pas admis à voter. On objecta que, dès qu'ils sont gardes, il est impossible de ne pas les admettre à concourir à l'élection. A cela on répondit que le principe constitutionnel donnait à ceux qui servent le droit de choisir ceux à qui ils doivent obéir, et que ce serait fausser ce principe que de faire coopérer à l'élection ceux qui ne servent pas, et qui, par cela même qu'ils sont souvent plus nombreux, pourraient imposer aux compagnies des officiers qu'elles repoussent. On ajouta que le Congrès lui-même avait entendu ainsi la Constitution, par l'article 14 de son décret sur les élections de la garde civique du 23 juin 1831, portant que ceux qui jouissent d'une exemption quelconque ne peuvent prendre part à l'élection des officiers.
Cette dernière opinion prévalut.
La commission de la Chambre des Représentans proposa d'ajouter audit projet de loi les dispositions suivantes ;
u Art. 10. Les adjudans-ranjors sont comptables de l'armement, de riKibillemcnl et de réquipement des gardes j le tambour-ujajor. de ceux des tambours.
» Art. 11. Les adjudans-majorset le quarticr-maitrc sont nonunés par le Roi ; le taïubour-major, par le chef
de la légion. lis seront renouvelés lors de la mise à exécution de la présente loi. »
Dans la séance du 29 décembre 1834, on révoqua on doute la conslitutionnalité de ces dispositions. L'article 122 delà Constitution, disnit-on, pose en principe le droit des gardes d'élire tous leurs ofliciers; il n'y a d'exception que pour les comptables, c'est-à-dire, pour ceux qui ont le maniement des finances. Si l'on ad mettait la possibilité de déclarer comptables les officiers qui ne le sont pas par la nature même de leurs fonctions, ce serait rendre illusoire cette règle fondamentale de l'institution de la garde civique. — On répondit que les comptables ne sont pas exclusivement ceux à qui sont confiées des valeurs en numéraire, mais tous ceux qui doivent rendre compte d'objets, quels qu'ils soient, remis à leur surveillance.
L'article fut adopté à une grande majorité.
L'article 18 du même prtijetdeloi, discuté le 29 décembre 1834, était conçu comme suit :
(1 Aussi longtemps que le premier ban est en activité de service , les ofliciers , sous-ofiiciers et caporaux ne sont point soumis à réélection.
» Il sera présenté par le commandant du corps, pour chaque grade vacant, quatre candidats, parmi lesquels le titulaire devra être élu. «
M. De Theu.T , ministre de l'intérieur. Je propose de mettre dans le 1" ^ de cet article, au lieu des mots « est en activité de service, » ceux-ci: « restera mobilisé. »
M. De BroucJiere. Je n'ai rien à objecter au 1er ^j on fuit bien de dire qu'il n'y aura pas de réélections quand la garde civique sera mobilisée j ces réélections donneraient beaucoup d'embarras, et la Constitution n'ayant pas déterminé la durée pour laquelle se font les élections , on peut retarder la réélection sans inconstitutionnalité. Mais quand il y a des grades vacans, on ne peut changer les conditions d'éligibilité sans violer la Constitution. D'après le projet, il n'y aurait plus aucune espèce d'élection pour la garde civique mobilisée, et le choix des officiers serait laissé au commandant.
M. De Thettt, ministre do l'intérieur. La Constitution d'abord ne dit pas qu'il y aura élection directe. Ensuite il est reconnu par tout le monde qu'il y aurait le plus grand danger à abandonner à la garde civique le choix de ses ofliciers (piand elle est en aetlvité ; ce serait compromettre la vie des hommes, le salut de la comjingiiie. Je crois donc quc,i)0ur des motifs aussi graves, il faut interpréter la Constitution d'une manière plus l irge, et en adoptant l'élection faite par les gardes sur
la présentation que fera le commandant de 4 candidats, on ne sortira pas des termes de la loi suprême.
M. De Broucliere. Il faut, dit M. le ministre, interpréter la Constitution d'une manière plus large j mais c'est en l'interprétant aussi largement qu'elle se réduit vraiment à rien. M. le ministre croit elTaccr l'inconstitiitionnalité de l'article en discussion, en cherchant à établir qu'il peut être utile, en ce sens que ce serait compromettre la vie des hommes que d'abandonner à lu garde civique le choix de ses officiers quand elle est en activité. Mais si cela est vrai au moment de l'activité , cela est également vrai quelque temps avant. Ainsi voyez l'inconséquence : peu de jours avant la mise en activité, les gardes civiques du l^r ban éliront leurs officiers; puis aussitôt la mise en activité, la nomination sera laissée au commandant. Compromettrezvous moins la vie des hommes en laissant la nomination aux gardes civiques avant la mise en activité que si vous la leur laissez après la mise en activité? Si la disposition de Tarticle 13 était utile, elle le serait également avant comme pendant l'activité; il faudrait donc l'appliquer à toutes les époques.
M. F. de Merode pense aussi que l'article en discussion n'est pas parfaitement constitutionnel.
M. Dumortier, Pour prouver la constitutiounalité de l'article, je citerai le rapport présenté par la section centrale sur la loi du 4 juillet 1832, relative à la formation d'une armée de réserve. Voici comment s'exprima le rapporteur; c'est l'honorable M. Destouvelles, un des membres les plus éclairés du Congrès :
a On ne peut méconnaître que le principe de l'article 122, pris dans un sens tiop absolu, entraînerait de graves inconvéniens lorsque les gardes civiques sont mobilisées et mises en activité. Car, outre qu'une partie des titulaires choisis par les gardes peut laisser à désirer les connaissances militaires indispensables en temps de guerre, un personnel trop nombreux surcharge le trésor de frais inutiles. »
Ainsi, vous le voyez, Messievirs, l'article de la Constitution ne doit pas être entendu dans un sens trop absolu.
31. De Brouchore. L'honorable 31. Dumortier prétend ([ue vous u'ôtez pas aux gardes le droit d'élection. J'ai déjà prouvé qu'en laissant aucommandantdu corps l'élection de quatre candidats, c'était lui laisser le privilège de nommer qui il voudrait. C'est égal , dit l'honorable re])résentant de Tournay : il y a élection. Supposez que le Roi nomme les ministres sur une liste de quatre candidats présentés par la Chambre ; on dira : vous voyez bien que la Constitution est respectée, car le Roi nomme ses ministres sur une liste de quatre candidats. Une pareille raison serait absurde. Si l'on interprète la Constitutiou comme il le faut, il est évident que les gardes civi([ues ont droit à l'élection dans toute l'acception du mot, et voilà que, dans une nouvelle loi, ce droit d'élection , non restrictif selon la Constitution, nous nous emjiressons de le restreindre. Est-ce là
respecter la Constitution ou la violer? Quant à moi, je n'ai pas de doutes à cet égard. Vous avez entendu tout à l'heure l'honorable comte de Merode dire, avec sa bonne foi ordinaire, que cela était inconstitutionnel. Que l'on pèse l'article 122 de la Constitution et l'article 13 du projet de la loi que nous discutons, et l'on verra si cette incoustitufioniialifé n'est pas flagrante.
M. De Muelenaere , ministre des affaires étrangères. On prétend que la disposition proposée est contraire à la Constitution , notamment à l'article 122. Voici cet article : « Les titulaires de tous les grades, jusqu'à celui de capitaine au moins, sont nommés par les gardes, n Vous voyez que, dans cet article, il ne s'agit pas d'élection directe, que le seul droit conféré aux gardes, c'est de nommer tous les officiers jusqu'au grade de capitaine inclusivement. Maintenant cet article interdit-il à la législature d'établir des conditions d'éligibilité, ou ne le lui interdit-il pas? Il me semble incontestable que cet article n'interdit pas d'établir des conditions d'éligibilité pour ceux qui pourraient être nommés. J'en trouve la preuve dans une foule de dispositions de la Consiitution. Pour l'ordre judiciaire, par exemple, voici ce que porte l'article 99 : «Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le Roi. »
Ensuite l'article 101 porte : « Le Roi nomme et révoque les ofBciers du ministère public près des cours et tribunaux, n
Or, dans la loi d'organisation judiciaire, quoique le droit de nommer les juges de paix et les juges des tribunaux appartienne, d'après la Constitution, au Roi , de même que le droit de nommer et de révoquer les ofBciers du ministère public près des cours et tribunaux, vous avez créé des conditions d'éligibilité. Il n'est pas permis au Roi de nommer tout individu à lu place de juge ; il ne peut pas non plus nommer indistinctement celui qui lui plaît à la place de procureur du Iloi près d un tribunal de première instance, ou de procureurgénéral près d'une cour d'appel.
Vous avez mis à l'éligibilité des conditions d'âge et de capacité; vous avez déclaré que, pour pouvoir être nonnné, il fallait avoir fait des études spéciales, qu'il fallait être gradué en droit et avoir pratiqué près d'un tribunal de l'e instance ou près d'une coin- d'appel; en un mot, vous avez restreint le droit qui appartient au Roi de nommer les juges et les officiers du ministère public ; et vous l'avez fait sans violer en rien la Constitution. Vous avez donc le droit d'établir des conditions d'éligibilité.
Cela est si vrai que, si l'on avait inséré dans la loi des conditions d'éligibilité pour les officiers des girdes civiques, personne ne se serait élevé contre la disposition. E!i bien ! que fait-on ? On propose de dire qu'il sera présenté par le commandant du corps, pour chaque grade vacant , quatre candidats , parmi lesquels le titulaire devra être élu.
Cette disposition peut paraître sévère, elle restreint
de beaucoup le choix des électeurs ; le rapporteur luimême vous l'a dit, mais il n'y a cepeudaut pas d'inconstitutionnalitc.
M. Gendebien. Il est de principe en législation que jamais l'exception ni la restriction ne doit absorber la règle. Or, dans le système qu'on propose pour la nomination des officiers de la garde civique , la restriction qu'on veut apporter à l'article 122 de la Constitution absorbe la règle. C'est une monstruosité en législation que de soutenir que l'exception peut absorber la règle. C'est cependant ce que vous faites : car, dans une compagnie, tous les membres de cette compagnie sont éligibles, et vous réduisez par votre disposition les éligibles à quatre. N'est-ce pas rendre illusoire le droit de chacun d'être élu et d'élire ? c'est donc absorber la règle.
M. De T lieux , ministre de l'intérieur. Les membres qui ont combattu l'article en discussion ont supposé que la Constitution consacrait l'élection directe des officiers de la garde civique. Lorsque la Constitution consacre l'élection directe, et qu'elle ne veut pas qu'il y soit porté la moindre atteinte, elle fait comme elle a fait à l'égard de l'élection des membres de la législature, comme elle a fait encore pour les institutions provinciales et communales : elle détermine les conditions d'éligibilité. Lorsqu'il s'agit de la garde civique, elle ne dit pas que les officiers seront élus directement, ce qui laisse à la législature la latitude d'établir des conditions d'éligibilité. La nomination des officiers de la garde civique par les gardes peut-elle se faire sur présentation de candidats ? Voihà la question à résoudre. La Constitution ne le défend pas. Par conséquent , nous pouvons l'admettre sans violer la Constitution.
M. Liedts. 31. le ministre de l'intérieur vient de dire que l'article 122 delà Constitution n'exigeait pas l'élection directe des officiers de la garde civique. Si la Chambre ne s'attachait qu'au texte littéral de la Constitution, cette interprétation pourrait avoir une apparence de fondement. Mais pour tous ceux qui ont fait partie du Congrès , il est impossible de mettre en doute que la Constitution ne consacre pas l'élection directe. 11 suffit de lire l'exposé des motifs, dont l'article 122 est accompagné :
« Cette force intérieure (c'est de la garde civique qu'il est question), est la garantie que son organisation lui est abandonnée. L'article établit un principe fondamental , celui de l'élection directe des officiers par les gardes. »
Vous voyez donc que le but du Congtès était d'établir l'élection directe. On ne peut certainement, sans violer l'esprit de la Constitution, imposer à cette élection des conditions d'éligibilité, parce que tous les citoyens, en se soumettant à des conditions, sont éligibles. Mais dire que l'on remplit le but de l'article c« exigeant la présentation de quatre candidats , c'est interpréter judaïiiucment l'article 122, et ne pas se , conformer à sou esprit.
M. Dumortier. L'honorable M. Liedts a fait un
appel aux personnes qui ont siégé au Congrès. Je n'ai pas eu riionneur du faire partie de cette assemblée ; mais je puis connaître les intentions qu'elle a eues dans la rédaction de l'article 122, en parcourant, comnae M. Liedis, l'exposé des motifs qui l'accompagne. Voici ce que dit le rapport.
« J'aurai l'honneur de faire observer (c'est 31. Fleussu qui parle.) au Congrès, que l'article du projet avait été discuté dans les sections avant l'adoption de la loi sur la garde civique, et que le vœu de quelques-unes a été rempli par les dispositions des articles 25 , 27 et 29 de celte loi. Or, comme ces articles ont déjà subi l'épreuve d'une discussion publique, qu'ils ont obtenu l'assentiment de la majorité de l'assemblée, la section centrale a été d'avis de les faire entrer dans la Constitution. C'est d'ailleurs le seul moyen de faire accorder la loi particulière avec la loi fondamentale. »
Il s'agit, Messieurs, de prendre, en ce qui concerne la garde civique, une disposition analogue à celle que vous avez prise, relativement aux élections, dans les lois communale et provinciale. Vous ne violerez pas plus la Constitution aujourd'hui que vous ne l'avez violée dans ces deux lois.
Le 1" paragraphe de l'article 13 est mis aux voix et adopté. Le deuxième est rejeté par 43 voix contre 16. Cependant, dans la séance du lendemain, la Chambre, après un léger débat, admit des conditions d'éligibilité d'après lesquelles nul ne peut être élu officier 1" s'il n'a .servi dans l'armée comme officier ou sous-officier; 2° s'il ne paie, par lui-même ou par son père ou par sa mère , une quotité de contributions déterminée par la loi ; S°s'il n'est porté d'office sur la liste des éligibles par le commandant du corps.
La discussion s'ouvrit le 4 février 1831 au Congrès National sur l'article suivant du projet de (Constitution :
Article 0 de la section centrale : « Au chef de l'État appartient la nomination du général en chef, des inspecteurs et de l'état-major général de la garde civique.
» Les colonels et les lieutenans-colonels sont choisis par le chef de l'État, parmi les majors et les capitaines de légion, n
Sur la demande de plusieurs membres, cet article est supprimé. L'article suivant est adopte sans discussion ;
Article 12o.
La mobilisalion de la garde civique ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
Dans la séance du 5 février, M. Tiecken de Terhove proposa d'ajouter l'article suivant au titre intitulé : De la force publique.
« Les militaires ne pourront être privés de leurs grades, pensions et honneurs qu'en vertu d'un jugement, n
M. Tiecken de Terhove développe sa proposition. Messieurs, dit-il, quand on a commencé hier la discussion sur le titre V de la Constitution , qui traite de la force publique, beaucoup de membres ignoraient qu'il était à Tordre du jour; d'autres pensent, et je suis de ce nombre, qu'il n'a pas été annoncé la veille; peu de membres avaient apporté le rapport de la section centrale de ce titre, et devaient donc discuter, approuver ou rejeter les articles sur une simple lecture; peu étaient préparj^s à cette discussion , sauf quelques honorables membres qui ont le talent de l'improvisation ; aussi a-t-elle marché si lestement qu'il semblait qu'on voulût prendre les articles d'emblée; c'était un mouvement continuel de levés et d'assis , tellement le vote des articles se succédait rapidament. J'aurais désiré réclamer une garantie pour les militaires de tous rangs, mais le temps m'a fait défaut; comme on n'a pas voté sur l'ensemble du titre, ce qui cependant, dans nos usages parlementaires, est de règle, je pense pouvoir encore atijourd'hui revenir sur le titre et faire ma proposition. Je ne touche pas aux articles adoptés ; c'est un nouvel article à ajouter au titre V, si l'assemblée ne s'y oppose pas, et je ne puis le supposer quand il s'agit d'un principe de justice, d'un droit.
La section, dont j'ai eu i'honneur de faire partie, avait adopté cette disposition à une grande majorité ; la section centrale a été d'un avis opposé, et par conséquent l'a rejetée, objectant à tort qu'une pareille disposition pourrait être contraire à la discipline et favoriser plus ou moins l'insubordination; elle a trouvé, dans la liberté de la presse et la responsabilité ministérielle, une sauve-garde contre les abus du pouvoir.
La section centrale, lors de son rapport sur le chapitre du pouvoir judiciaire y n'a sans doute pas trouvé cette sauve-garde suffisante; puisque (article 76) elle a adopté le principe qu'aucun juge ne peut être privé ni suspendu de sa place que par un jugement ; j'ai donc lieu de ni'étonner qu'elle l'ait trouvée suffisante quand il s'est agi du militaire : je désirerais qu'elle vouliit bien m'explicpicr les motifs de cette contradiction.
Et qu'on ne vienne pas alléguer ici que cette disposition relâcherait la discipline : il ne s'agit pas de discipline , pour laquelle il existe des lois pénales , mais d'un droit, d'un droit sacré; il faut une garantie aux braves qui se dévouent à la défense de la patrie, pour leurs honneurs, grades, traitemens, pensions. Comment, Messieurs, ceux qui consacrent toute leur vie, toute leur existence, au noble métier des armes, qui répandent leur sang, exposent leur vie pour la défense commune , pour l'honneur national , se verraient donc
sans cesse exposés aux caprices de l'arbitraire, aux abus du pouvoir, et après avoir suivi avec loyauté une carrière aussi périlleuse qu'honorable, après avoir versé leur sanji;, perdu leurs membres, leur sauté, ils pourraient donc encore être exposés à voir leur existence compromise et perdre les sacrifices de toute une vie consacrée à la défense de la patrie! Non, Messieurs, vous êtes trop justes, trop équitables pour ne pas consacrer cette disposition dans la Constitution, et vous n'abandonnerez pas le sort de nos braves à la variation d'une loi ; vous ne ferez pas moins pour eux, qui méritent toute votre sollicitude, que pour les membres du pouvoir judiciaire.
M. Fleiissu^ rapporteur de la section centrale, combat la proposition du préopinant. Par son adoption, dit-il, on ne pourrait plus éliminer des rangs de l'armée ceux qui paraîtront suspects. Une des premières raisons qui ont empêché la section centrale d'adopter la disposition proposée, a été qu'on ne pouvait admettre les nominations faites avec trop de légèreté par le gouvernement provisoire. Tout récemment, la ville de Gand en a offert une preuve (la trahison d'Ernest Grégoire) , et la proclamation même du gouvernement provisoire justifie cette réserve.
M. De Robaulx. On ne peut laisser au pouvoir à venir le droit d'ôter aux braves qui ont versé leur sang pour la patrie leurs grades ou leurs pensions ; ce serait arbitraire. J'appuie la proposition de M. Tiecken de Terbove.
M . Jottrand. Je me rallierai a l'article additionnel proposé par 31. Tiecken de Terbove, s'il consent à substituer aux mots : qu'en vertu d'un jugement, ceux-ci : que de la manière déterminée par la loi. Les grades et les pensions de l'armée, y compris ceux des volontaires , seront mieux garantis par cette disposition que par celle que propose 31. Tiecken de Terbove. Nous éviterons ainsi l'obligation de faire sans délai une loi particulière pour déterminer dans quels cas et de quelle manière des jugemens pourront être rendus contre des officiers.
M. Fleussii regarde ce sous-amendement comme inutile et superflu.
M . Destouvelles veut qu'on demande au gouvernement si les nominations des officiers sont provisoires ; dans ce cas, il ne peut appuyer la proposition.
M. Lebeau. Je connais des abus qui out été commis par le gouvernement provisoire j des pensions considérables ont été accordées à des personnes qui ne les méritaient pas ; aujourd'hui le pouvoir reconnaît que sa religion a été surprise.
J'appuie du reste la proposition de M. Tiecken de Terhove , amendée par 31: Jottrand. Il peut arriver qu'il soit nécessaire de réviser la liste des pensions militaires, et certes cela ne peut se faire par un jugement ; il faut que la loi puisse effectuer une pareille révision. Il peut également devenir nécessaire de diminuer le chiffre de l'armée, et cela encore ne peut pas s'opérer par un jugement.
M. Tiecken de Terhove se rallie à la rédaction proposée par M. Jottrand.
L'article additionnel rédigé par ces honorables membres est mis aux voix et adopté. Il forme l'article suivant de la Constitution :
Article 124.
Les militaires ne peuvent être privés de leurs grades , honneurs et pensions , que de la manière déterminée par la loi.
CIIA3IBRE DES REPRÉSENTANS.
(Art. 124.)
La Chambre des Représentans fut saisie le 8 mars 1836 d'un projet de loi concernant la perte des grades des officiers de l'armée. D'après ce projet, les officiers pouvaient être privés de leurs grades et de leur traitement : 1° pour faits graves, non prévus par les lois, qui sont de nature à compromettre l'honneur et la dignité de la profession des armes ou la subordination militaire ; 2" pour manifestation publique d'une opinion hostile à la monarchie constitutionnelle, aux institutions fondamentales de l'Elat, ou pour offense à la personne du Roi ; 3° pour absence illégale de leur corps ou de leur résidence pendant quinze jours ; A° pour résidence hors du royaume , sans autorisation du Roi, après trois jours d'absence. — Le fait imputé à un officier devait être déclaré constant par un conseil d'enquête à désigner par le sort, et le Roi décidait ensuite sur le rapport du ministre de la guerre.
Dans la discussion , qui eut lieu le 20 mai 1836 et jours suivans, ce projet fut combattu comme inconstitutionnel, en ce qu'il livrait les officiers à l'arbitraire ministériel. Voici un extrait du compte-rendu des séances où fut traitée cette question constitutionnelle :
M. Milcamps. Sous le gouvernement précédent la loi fondamentale donnait au chef de l'État un pouvoir absolu de révoquer un officier de Tarniée. Notre Constitution n'a pas conféré au Roi des Belges un pouvoir semblable.
L'article 124 porte que les militaires ne peuvent être privés de leurs grades , houucurs et j>ensions que de la manière prescrite par la loi.
Cette solution , do la manière prescrite par la loi, laisse à la législature une grande latitude, La législature
n'est point astreinte à déterminer les cas dans lesquels la perte du {;rade aura lieu. Elle pourrait, si les circoublanccs l'exiseaieiit, accorder au Roi la prérogative de déraissionner de son propre mouvement tout oilicicr (luelcoïKjue.
Le gouvei iiemeut ne demande pas d'user d'une aussi grande latitude ; il vous demande seulement la faculté de jjriver l'ollicier de son grade et de sou traitement pour des causes déterminées.
M. Gcndebicn. Messieurs, lorsque la Constitution, dans son article 124, a garanti des droits à l'armée, bien certainement le Congrès ne se serait pas imaginé que cette disposition aurait été interprétée comme on l'a fait dans celte Chambre et comme vient de le faire M. Milcamps.
Cette partie de la Constitution a été adoptée sans discussion. C'était immédiatement après l'élection du Roi, le duc de Nemours; on était très-fatig'ié, chacun était impatient de retourner chez soi ; on avait pris l'engagement de rester jusqu'à ce que la Constitution fût achevée. Aussi il n'y a pas eu de discussion ; on s'est borné à lire les articles, etilsont été admis. Alaissiquelqu'un avait prétendu les interpréter comme on le fait aujourd'hui, le Congrès n'eût pas laissé passer en silence des observations de cette nature; un bon article de loi aurait fait justice de pareilles aberrations.
L'article 124 porte ; « Les militaires ne peuvent être privés de leurs grades, honneurs et pensions que de la manière déterminée par la loi. « — Remarquez bien ces mots : « que de la manière déterminée par la loi ; « cela suppose-t-il l'arbitraire, l'absence de toute définition et de toute règle?
Mais, dit M. Milcamps, la Constitution n'exige pas que la loi détermine les cas dans lesquels un officier pourra perdre son grade. — La Constitution ne dit pas, en toutes lettres, que ces cas seront énumérés dans la loi ; mais la loi est aussi explicite que possible quand elle dit : ii Les militaires ne peuvent être privés de leurs grades, honneurs et pensions que de la manière déterminée par la loi. n
La loi doit indiquer les causes pour lesquelles les cfTiciers pourront être destitués. Sans cela il faudrait supposer que le Congrès a voulu donner à la législature à venir le droit d'établir l'arbiti-aire le plus large.
M. Liedts. La Constitution semble a\oir abandonné au pouvoir législatif la fixation des garanties à donner aux fonctions militaires. Mais pour tous ceux (jui ont fait partie du Congrès et qui se rappellent comment l'article 124 a été introduit, ils savent que si l'on n'a pas voulu établir l'inamovibilité des fonctions militaires, on a voulu du moins les soustraire à l'arbitraire ministériel.
L'article 124 ne se trouvait pas dans le projet. Ce fut «ne des sections, la G" si j'ai bonne mémoire, qui proposa que les militaires ne pussent être jtrivés que par jugement de leurs grades, honneurs et pensions. La section centrale, dont j'avais rhouncur de faire partie,
délibéra sur cette proposition qui lui parut dangereuse par sa généralité. En elTet, tout le monde reconnaissait qu'il fallait une révision des pensions ; la section centrale pensa que, pour changer une pension militaire ou autre, ou ne pouvait exiger un jugement, bien que dans certains cas il put être utile d'établir des formes particulières pour priver les militaires de leurs grades, honneurs et pensions ; elle écarta donc la proposition de la 6<' section.
A la séance publique un honorable membre M. Tiecken de Terhove reproduisit la proposition de la 6« section. Mais les motifs qui l'avaient fait écarter par la section centrale, la firent également écarter en séance publique. M. Jottrand fit alors une proposition qui fut adoptée, et qui forme l'article 124 de la Constitution. M. Jottrand, en proposant cette rédaction, a-t-il eu pour but de soumettre tous les militaires à un arbitraire large et sans l'imites ? Assurément non. Si vous lisez le Courrier de cette époque, vous voyez que si l'auteur de l'amendement, qui a été adopté, n'a pas admis la proposition de 31. Tiecken de Terhove , ce n'a pas été pour que l'on pût priver arbitrairement les militaires de leurs grades, honneurs et pensions, mais parce qu'il y a des cas où un jugement serait trop rigoureux, et que l'on aurait pu abuser du droit de priver par jugement des militaires de leurs pensions. En sorte que je suis convaincu que le législateur constituant a voulu soustraire les militaires à l'arbitraire des ordonnances ministérielles sous lequel nous avons vécu jusqu'en 1830.
Je crois donc qu'il y a de justes motifs pour ne faire qu'une loi temporaire. On oourra à la paix revenir à une législation plus appropriée à l'esprit de la Constitution. Mais pour le moment, la loi actuelle servira à maintenir la discipline dans l'armée, sans nuire aux grades acquis par de bons et loyaux services.
M. De Brouckere. Des doutes ont été manifestés sur la constitutioimalité du projet que nous discutons. Si j'avais pensé un seul instant qu'une des dispositions de ce projet portât atteinte soit à la lettre , soit à l'esprit de la Constitution , je n'aurais pas hésité à l'attaquer dès l'ouverture de la séance. Mais je dois le déclarer, après un mûr examen de l'ensemble de la loi et de chacune de ses dispositions , je n'ai rien trouvé qui fut contraire Boit à la lettre , soit à l'esprit de la Constitution. Je vais m'expliquer.
Déjà (vous l'avez entendu dire par un honorable préopinant,) il avait été question, lors de l'examen du titre de la force publique dans les sections , d'introduire dans ce titre un article ([ui eût statué que les militaires ne pourraient être privés de leurs grades , honneurs et pensions qu'en vertu d'un jugement. Lorsque cette question fut examinée dans la section centrale, l'article dont je viens déparier y fut rejeté. Pourquoi? Le fut-il, comme a dit un honorable préopinant , parce qu'on s'occupait principalement des pensions . et parce qu'on vit qu'il y aurait des inconvéniens à statuer dans une
loi qu'un militaire ne pouvait être privé de sa pension que par un jugement? Non ; cet article futrejetépar un tout autre motif, que la section centrale a pris soin ellemême d'expliquer : il fut rejeté par le motif « qu'une pareilledisposition pouvait être contraire à la discipline militaire et favoriser plus ou moins l'insubordination. » Maintenant la même disposition , rejetée par la section centrale, est reproduite en assemblée générale. On la discute, et l'assemblée décide qu'aux expressions : que jmr un jugement j on substituera celles-ci : que de la manière déterminée par la loi. De quoi était-il donc question dans cette discussion générale? De savoir quel serait le mode à suivre , quelles seraient les règles auxquelles on devrait s'astreindre pour priver un militaire de ses grades , lionneurs et pensions.
Eh bien ! l'assemblée a repoussé la proposition tendant à décider qu'il serait statué à cet égard par un jugement, et elle a laissé à la loi à intervenir plus tard le soin de décider de quelle manière les militaires pourraient être privés de leurs grades, honneurs et pensions. Ainsi il est positif que le Congrès a laissé au pouvoir législatif à venir toute espèce de latitude, bien entendue, je m'empresse de le dire; et il résulte de la lettre et de l'esprit de la Constitution, que l'on ne pourra mettre les officiers, leurs grades, honneurs et pensions à la disposition absolue du gouvernement j car alors il serait inutile de dire que la loi réglera le mode à suivre pour priver les officiers de leurs grades, honneurs et pensions. Si donc l'officier n'est pas , comme les fonctionnaires de l'administration , laissé à la disposition du gouvernement, toujours est-il vrai que le Congrès a laissé à la législature le pouvoir de régler, comme elle le trouverait bon , et le mode à suivre et les règles à observer pour priver l'officier de ses grades, honneurs et pensions.
M. Getidebien. Messieurs, je crois avoir démontré que le projet de loi que nous discutons en ce moment, est contraire à la Constitution , sinon au texte formel de l'article 124, au moins à l'esprit de cet article, combiné avec les articles 139 , 1 18 et 194.
On vous a dit en réponse que l'article 124 laissait toute latitude pour régler de quelle manière les officiers pourraient être privés de leurs grades.
Cet article donne toute latitude , j'en conviens ; mais cette latitude peut-elle aller jusqu'à l'arbitraire? incontestablement non ; et l'honorable orateur, auquel je fais allusion , s'est hâté de proclamer le même principe.
Or, je crois avoir démontré à l'évidence que le projet de loi va jusqu'à l'arbitraire le plus large, et pour s'en convaincre , il suffît de relire le N" 1 de l'article 1^"" du projet du gouvernement :
« Les officiers de tout grade, en activité, en disponibilité, en non activité ou en réforme, pourront être privés de leur grade et de leur traitement , pour les causes ci-après exprimées :
« 1° Pour faits graves, non prévus par les lois, qui sont de nature à compromettre l'honneur et la dignité
de la profession des armes , ou de la subordination militaire. »
Ainsi, pour faits graves, non prévus par la loi, l'officier pourra ctre privé de son grade et de son traitement; je le demande, si ce n'est pas là de l'arbitraire, si c'est là régler législativement la manière de priver un officier de son grade? Pour faits graves! Qu'est-ce qu'un faitgrave? En quoi consistera lagra\ité des faits?
Un ministre libertin^ un ministre puritain, un ministre idéologue, un ministre philosophe ou fanatique, libéral ou aristocrate , interprétera diversement les faits....
Il me reste une observation à faire sur la partie du rapport présenté au Congrès, relative au titre de la Constitution traitant de la force publique.
Un amendement présenté par une section portait que « les militaires ne peuvent être privés de leurs grades, honneurs et pensions qu'en vertu d'un jugement. »
Voici ce que dit à cet égard la section centrale :
« La section centrale a été d'avis qu'une pareille disposition pourrait être contraire à la discipline militaire et favoriser plus ou moins l'insubordination ; elle a trouvé dans la liberté de la presse et dans la responsabilité ministérielle une sauve-garde contre les abus du pouvoir à l'égard des militaires ; elle s'est encore déterminée pour le rejet de cette proposition par la seule considération que la loi particulière pourrait contenir une disposition sur ce point , conformément au prescrit de l'article 31. qui porte in pne : « Elle (la loi) règle également l'avancement, les droits et les obligations des militaires. «
Ainsi, Messieurs, il s'agissait de savoir si le militaire pouvait être privé de son grade et de sa pension autrement que par un jugement.
La section centrale a pensé qu'il pourrait être contraire à la discipline d'établir dans la Constitution une règle générale , au sujet de la perte des grades . mais l'a-t-elle repoussée définitivement ? Non . Messieurs ; elle a dit que la loi spéciale dont on s'occuperait plus tard, en exécution de l'article 31, qui est devenu le 139e de la Constitution, établirait les droits et les obligations des militaires , ainsi que la manière dont ils pourraient être privés de leur grade ; la section centrale n'a donc rien préjugé.
L'honorable M. Tiecken de Terhove a présenté le même amendement dans la discussion du Congrès. On était pressé, on l'a invile à retirer cet amendement, en disant qu'à l'article 139 on statuerait sur ce point. L'amendement n'eut pas de suite . et on abandonna la chose à la législature; on a slatué qu'elle s'occuperait, en exécution de l'article 139, du sort et des droits des officiers de l'armée, et veuillez voir la discussion, c'est uniquement dans la crainte de compromettre leurs droits, dans une discussion précipitée, qu'on l'a ajournée, et nullement pour éviter de leur donner des droits et des garanties.
M. Emst . viitiislre de la justice. On craint qnc le ministère n'ahiise de la loi. Les ofBciers, dit-on , sont abandonnés aux caprices ministériels ; aucune garantie, aucune forme ne les protège j ils deviendront des instrumens de despotisme.
Mais. Messieurs, il n'y a dans ces attaques qu'erreur et exagération. Qui donc décide si l'officier iuculi)é a réellement conmiis un fait grave contre l'honneur ou la subordination militaire? Est-ce le ministre? \on. C'est un conseil d'enquête , et ce conseil d'enquête ii'cst-il qu'une commission formée par le ministre, comme on l'a supposé? Non encore une fois. C'est le sort qui désigne les membres du conseil ; des officiers du même grade ou d'un grade supérieur le composent. Et ce n'est pas sans règle que ce conseil décide ; nu contraire , toutes les formes protectrices y sont observées.
Oui donc pourrait refuser de comparaître devant ce conseil d'honneur? qui repousserait un jury aussi honorable? Personne.
Remarquez-le bien , Messieurs : si le fait n'est pas déclaré constant par ce conseil , aucune mesure ne peut être prise contre l'ofTicier inculpé.
Peut-on dire après cela que les officiers sont livrés aux caprices ministériels?
D'un autre côté, il n'est pas à craindre que les officiers appelés à donner leur avis sur les faits, sacrifient un de leurs pairs aux caprices, à l'esprit de vengeance ou de despotisme d'un supérieur; car, en agissant ainsi, ils se frapporaient eux-mêmes, ils compromettraient leur propre existence par une déclaration injuste. D'ailleurs les officiers belges seront toujours au-dessus de semblables suppositions.
Pourquoi le ministère sacrifierait-il les officiers à ses caprices? Tout s'y oppose : son devoir, son intérêt. A-t-on jamais vu un ministre méconnaître assez son honneur et les nécessités de sa position pour tourner toute l'armée contre lui? Le ministre ne doit-il pas tenir à ce que l'armée lui soit attachée , dévouée, s'il veut compter sur elle? Des poursuites injustes delà part du ministre lui aliéneraient évidemment l'afTection de tous les officiers. Du reste, les bons officiers n'ont rien à redouter d'une loi qui n'est faite que dans l'intérêt de l'armée.
Aï. Dumorlier. On a invoqué le rapport de la section centrale du Congrès sur le projet de Constitution , pour j)rouvcr que le projet de loi dont il s'agit n'y serait jias contraire jrargunicntatiuu tpi'on a faite serait très-juste si les conclusions de la section centrale du Congrès avaient été admises par celte assemblée elle-même ; mais heureusement pour l'armée . il n'en est pas ainsi ; le Congrès a mieux senti ce qu'il devait à l'armée : il a écarté la proposition de la section centrale, et entre cette proposition et celle qu'il a adoptée, il y a une distance immense : la section centrale n'accordait aucun droit aux officiers, le Congrès au contraire a consacré leurs droits de la manière la plus formelle , le Congrès
n garanti ces droits , qu'on nous propose aujourd'hui d'anéantir. La section centrale du Congrès proposait de rédiger ainsi l'article de la Constitution dont il s'agit :
« La loi règle l'avancement, les droits et les obligations des militaires, n
Cette rédaction abandonnait à la loi le soin de déterminer les droits des officiers et de stipuler les garanties qu'il aurait convenu de leur accorder ; mais , dans la séance du 5 février, l'honorable M. Tiecken deTerhove proposa l'amendement suivant :
« Les militaires ne peuvent être privés de leurs grades, pensions ouhonneursqu'en vertu d'un jugement.»
La proposition n'a pas été adoptée en ces termes, et, à diverses rej)rises, on a , dans cette assemblée, argumenté de là pour faire croire que nous pouvons par une loi régler tout ce cpii est relatif aux droits des militaires ; mais pour vous faire bien comprendre les motifs qui onttiirigéle Congrès dans le vote de l'article de la Constitution dont il s'agit, je me permettrai de vous rapporter ce qui s'est passé à cette occasion, ainsi que je le lis dans le compte-rendu de la séance.
L'honorable M. Tiecken de Terhove développe sa proposition ; elle est appuyée. M. Fleussu combat la proposition. M. De Robaulx s'élève contre ce qu'a dit M. Fleussu. 31. Forgeur parle dans le même sens. M. Jottrand propose la rédaction qui a été définitivement adoptée. Ecoutez, Messieurs , les développemens que M. Jottrand ajoute à sa proposition : « Je me rallierai , dit-il , à l'article additioiniel proposé par M. Tiecken de Terhove, s'il consent à substituer aux mots : qu'en vertu d'un jugement ., ceux-ci : que de la manière déterminée par la loi. Les grades et les pensions de l'armée, y compris les volontaires, ajoute M. Jottrand, seront mieux garantis par celte disposition que par celle que propose M. Tiecken de Terhove ; c'est donc une meilleure garantie qu'on a voulu donner à l'armée. Nous éviterons ainsi, continue l'orateur, l'obligation de faire sans délai une loi particulière pour déterminer dans quels cas et de quelle manière des jugemens pourront avoir lieu contre des officiers, ■n Vous voyeï , Messieurs , que l'auteur de l'article de la Constitution, qui est relatif à la ({uestion dont nous sommes saisis, reconnaît dans les développemens de cet article qu'un officier ne peut être privé de son grado qu'en vertu d'un jugement, puisqu'il parle de stipuler dans (piels cas les tribunaux pourront sévir contre les militaires pour la perte de leur grade. L'honorable 3!. Lebeau appuie la proposition de M. Jottrand, et voici ce (pi'il dit à cet égard :
« Il peut arriver qu'il soit nécessaire de réviser la liste des pensions militaires , et certes cela ne peut se faire par un jugement; il faut ([ue la loi puisse effectuer une pareille révision. Il peut également devenir nécessaire de diminuer le chiffre de l'armée, et cela ne peut encore s'opérer par un jugement. Si donc on a substitué les mots : de la manière déterminée par la loi à ceux-ci : en vertu d'un jugement , c'est que l'on a
prévu des cas dans lesquels il serait impossible qu'un jugement intervînt, et il est hors de doute qu'à l'exception de ces cas, un militaire 'ne peut jamais être privé de sou grade qu'en vertu d'un jugement.
C'est ce qui est parfaitement senti dans l'armée : il y existe une conviction intime, une tradition permanente , qui lui dit qu'un officier ne peut jamais être privé de son grade qu'eu vertu d'un jugement , sauf le cas où la législature croirait devoir diminuer le chiffre de l'armée.
Que fait M. Tiecken de Terhove? maintient-il sa proposition? Non, il appuie l'amendement de 31. Jottrand, qui est mis aux voix et adopté. Il est donc ma-
nifeste que, telle qu'elle est rédi^jée, la Constitution ne permet pas de priver un militaire de ses droits à la pension , si ce n'est dans les formes régulières de la justice, et dans le projet qui nous est soumis par le ministère règne l'arbitraire le plus effrayant.
Les principales dispositions du projet de loi du gouvernement furent adoptées dans la séance du 24 mai 1836 , et le 30 suivant la Chambre vota l'ensemble du projet de loi par 57 voix contre 8. Le Sénat l'admit à l'unanimité dans sa séance du 15 juin.
TITRES VI ET VU DE LA CONSTITlTIOÎi.
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Rapport de la section centrale sur les titres VI et VII de la Constitution, intitulés: Dispositions générales; — De la révision de la Constitution , présenté par M. Raikem.
BIessiedrs,
La section centrale m'a chargé de vous faire le rapport sur deux titres de la Constitution , l'un comprenant des dispositions qui n'ont pas trouvé place sous les titres précédens, et intitulé dispositions générales ; l'autre, de la révision. Le titre des dispositions transitoires, dont il vous sera incessamment fait rapport, terminera notre Constitution. ^
Sous le titre dispositiotis générales, se trouve d'abord l'article 3 du projet de la commission, ainsi conçu : « La nation belge adopte les couleurs rouge , jaune et noire. > Celte disposition a été adoptée par toutes les sections ; elle l'a été également par la section centrale.
C'est sous cette bannière que nos braves ont volé à la victoire. Ces couleurs ont remplacé celles que l'orgueil hollandais nous avait imposées. Elles seront désormais le signe de l'indépendance de la Belgique et celui de ralliement de tous les amis de la patrie, si elle était menacée. Dans ces nobles couleurs figurent aussi celles des Liégeois , qui ont montré tant de courage et de dévouement pour le triomphe de la cause nationale.
Bruxelles méritait un témoignage éclatant de reconnaissance pour sa conduite dans les journées de septembre. L'article 39 du projet de la commission lui avait préparé ce témoignage par la disposition suivante : « La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le siège du gouvernement. » Cette disposition a été adoptée j)ar toutes les sections , et la section centrale l'a accueillie à l'unanimité. La ville de Bruxelles , célèbre par sa glorieuse
défense contre les attaques d'une soldatesque cruelle, commandée par un chef farouche, jouira du bienfait d'être le siège du gouvernement. La Constitution lui garantira ce droit.
L'art. 29 du projet de la commission avait pour but de donner aux citoyens une garantie contre les sermens qu'on voudrait exiger au gré du caprice. La disposition de cet article avait été adoptée par les 1'°, 4°, 8°, 9° et 10" sections. La 2° section l'adoptait aussi; mais trois membres désiraient une addition portant que le serment ne put être contraire à aucun culte. La majorité de la 3^ section était d'avis de ne pas adopter l'article tel qu'il était conçu. Dans la 5° section, onze membres adoptaient l'article, et cinq le considéraient comme ne devant pas faire partie delà Constitution ; ensuite, sept membres de la même section proposaient, comme amendement, d'ajouter à l'article , que la foriuule ne contiendrait rien qui fût contraire aux principes d'aucun culte. La 6° section proposait la disposition suivante : «t Nul serment, autre que celui à prêter en justice, ne peut être exigé. » Deux membres de cette même 6" section se sont opposés à l'adoption de cet article : ils voulaient laisser à la législature le soin d'imposer ou de ne pas imposer l'obligation du serment dans certains cas particuliers; par exemple, ils voudraient que la Constitution, acceptée par le futur souverain de la Belgique, fût solennellement jurée par lui, ce qui serait impossible si la proposition de la section était admise. Dans la 7® section, un membre a proposé l'addition suivante ; « Elle (la formule du serment) ne pourra porter atteinte à la liberté de conscience. ;) Quatre membres ont voté pour cet amendement; un membre a demandé la suppression de l'article ; un autre voulait limiter le serment aux témoins et aux militaires; les autres membres ont voté pour le maintien de l'article 29 du projet de la commission, tel qu'il était rédigé; en conséquence, l'article a été adopté par la 7° section.
Ce même article a aussi été adopté par la section centrale. Elle a pensé que, lorsqu'on envisageait bien le sens et l'esprit de la dis-
position, les observations des sections venaient à tomber d'elles-mêmes.
Malgré les nombreux exemples de l'abus du serment, il est impossible de le supprimer. En matière criminelle, il n'y a pas d'autre garantie de la véracité des témoins. Le serment, sous la foi duquel on atteste la vérité d'un fait, est donc indispensable. Mais il est un autre serment, c'est celui que l'on exige des fonctionnaires publics, ou le serment promissoire. L'article proposé ne dit pas qu'on pourra l'exiger dans tous les cas; il n'impose pas au législateur l'obligation de Fexiger. Mais il défend à tout autre qu'au législateur d'imposer un serraent-ou d'en déterminer la formule. Ainsi le chef de l'État ne pourra, de sa seule autorité , prescrire un serment aux citoyens qu'il appellerait à des fonctions publiques; il ne pourra non plus déterminer la formule d'un serment qui serait exigé par la loi.
La section centrale a reconnu le principe que la formule du serment ne devait, en aucun cas, contenir rien de contraire à la liberté de conscience. Mais ce principe est la conséquence nécessaire d'une disposition déjà décrétée , qui proclame la liberté des cultes et des opinions. Exiger un serment qui serait contraire à cette liberté , ce serait violer l'une des bases fondamentales de notre Constitution. Il existe des sectes qui rejettent le serment; mais ces mêmes sectes admettent l'affirmation solennelle pour attester la vérité d'un fait, ou pour prendre l'engagement d'accomplir une promesse. Et, dans le sens de la loi civile , le serment n'est autre chose qu'une affirmation qui lie solennellement celui qui l'a prêté.
Il ne suffit pas que la Constitution ait garanti les droits des Belges, elle doit aussi protéger les étrangers. Mais cette protection doit avoir des bornes. C'était l'objet de l'article 33 du projet de la commission, ainsi conçu : « Tout étranger qui se trouve sur le )> territoire de la Belgique, jouit de la pro- » tection accordée aux j)ersonnes et aux » biens. Il ne peut être dérogé au présent )> article, soit par extradition , soit de toute )• autre manière , que par une loi. »
Les 1"^, 6" et 10° sections ne se sont pas
occupées de cette disposition. Les 8°, 4", 5° et 8° l'ont adoptée.
La 2° section proposait lu rédaction suivante : i( Tout étranger qui se trouve sur le » territoire de la Belgique, jouit de la protec- )) tion accordée aux personnes et aux biens. » Nulle extradition ne peut être consentie n que par le pouvoir législatif. »
La 1° section a pensé que la manière dont les étrangers devaient être traités , était susceptible d'une foule de modifications qui dépendaient des circonstances qu'il était impossible de prévoir; que, par suite, un principe général à leur égard ne pouvait être inséré dans une Constitution ; que ce qui les concernait devait faire l'objet de la législation ; qu'il suffisait que la Constitution ne les plaçât pas hors du droit commun.
La 9^ section proposait de déclarer que la loi déterminerait les cas dans lesquels l'extradition ou l'expulsion pourrait être prononcée , et les formes qui devraient être suivies à cet égard.
La section centrale a pensé que la protection accordée aux étrangers devait faire la règle ; et que le législateur pouvait seul y apporter des exceptions. Par là , les étrangers sont placés sous la protection de la loi. Aucune autorité, autre que le pouvoir législatif, ne peut prendre des mesures exceptionnelles à leur égard.
Les citoyens doivent être mis à même de connaître les règles qu'on veut leur prescrire. La publication des lois, arrêtés et règlemens est une notification solennelle qu'on en fait au public. Ce n'est qu'après cette publication, que les citoyens sont obligés de les observer. Et la disposition de la première partie de l'article 3o du prujet de la commission, admise par toutes les sections, a également été adoptée par la section centrale.
Il peut arriver des circonstances telles qu'elles exigent la révision de la Constitution. Le titre VII établit les règles qui , dans ce cas, devront être suivies. C'était aussi l'objet de l'article 117 du projet de la commission.
Cet article avait été adopté par toutes les sections; mais il a dû nécessairement subir
des changemens qui ne sont que la conséquence de ceux qui ont été apportés à ce projet.
D'après les dispositions décrétées, les sénateurs sont élus à terme, le Sénat peut être dissous comme la Chambre des Keprésentans. Dans le cas d'une révision , il doit donc être convoqué deux Chambres nouvelles.
D'après une disposition déjà décrétée, il suffit que la majorité des deux tiers des membres présens soit également au nombre des deux tiers , pour que le chef de l'Etat en Belgique puisse être en même temps chef d'un autre État. La section centrale a cru qu'on devait suivre la même règle pour la révision de la Constitution.
Et cette même section centrale soumet à la discussion publique les dispositions suivantes :
Titre VI. — Dispositions générales.
Art. l*!-. La nation belge adopte les couleurs rouge, jaune et noire.
Art. 2. La \ille de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le siège du gouvernement.
Art. 3. Aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu de la loi. Elle en détermine la formule.
Art. 4. Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique, jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptious établies par la loi.
Art. 5. Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d'administration générale, provinciale ou communale, n'est obligatoire qu'après avoir été publié dans la forme déterminée par la loi.
Titre VII. — Do la révision [de la Constitution.
Article unique. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à la révision de telle disposition constitutionnelle qu'il désignera.
Après cette déclaration, les deux Chambres sont dissoutes de plein droit. Il en sera convoqué deux nouvelles, conformément à l'article 47 du titre III.
Ces deux Chambres statueront, de commun accord avec le chef de l'État, sur les points soumis à la révision.
Dans ce cas, les deux Chambres ne pourront délibérer si deux tiers au moins des membres qui composent chacune d'elles, ne sont présens ; et nul changement ne sera adopté s'il ne réunit au moins les deux tiers des suffrages.
Fait et arrêté en section centrale, le 24 janvier 1831.
Le Jiapporteur , Raief.m.
La discussion du titre VI commença dans la séance du 4 février 1831. L'article 1" de la section centrale était ainsi conçu :
« La nation belge adopte les couleurs rouge, jaune et noire. »
Cet article fut adopté, mais dans la séance du 7 février, M. Vilain XIIII fît o]>server qu'il n'y avait point de sceau spécifié dans la Constitution ; il proposa et le Congrès ordonna de rédiger l'article 123 ainsi qu'il suit :
Article 125.
La nation belge adopte les couleurs rouge , jaune et noire , et pour armes le Lion Belgique avec la légende : L'union
FAIT LA forge.
Les articles suivans furent adoptés sans discussion importante :
Article 126.
La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le siège du gouvernement.
Article 127.
Aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu de la loi. Elle en détermine la formule.
COUR DE CASSATIOX.
(Art. 127.)
Un arrêt de la Cour suprême, du 29 juillet 1836, a décidé que personne ne peut être contraint à prêter serment d'après le rite de la religion à laquelle il appartient. Il suffit , pour satisfaire à la loi, de prêter le serment iniposé à tous les citoyens; les articles 14 et 15 de la Constitution proclament la liberté des opinions et ne permettent point d'exiger un acte qui serait contraire à celte liberté.
Deux arrêts de la Cour de Cassation , datés des27 juillet et 9 août 1841 , ont décidé que les jurés ne doivent pas ajouter aux mots '.je le jure j l'invocation de Dieu et de ses saints.
Les considérans de l'un de ces arrêts sont ainsi conçus:
a A l'égard du quatrième moyen, consistant dans la violation de l'arrêté du 4 novembre 1814 , relatif au serment, en ce que les jurés n'ont pas ajouté aux mots : je le jure, l'invocation de Dieu et de ses saints •
» Vu l'article 127 de la Constitution, les arrêtés des 4 et 6 novembre 1814 , le décret du 19 juillet 1831 et l'article 312 du code d'instruction criminelle ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 127 de la Constitution aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu de la loi, qui doit aussi en déterminer la formule;
» Attendu que l'arrêté du 4 novembre 1814 , qui remet en vigueur l'ancienne formule religieuse du serment, a été publié le même jour que celui du 6 de ce mois qui abroge le jury ; que le premier de ces arrêtés n'a doue pu atteindre le serment dépendant de cette institution, qui s'est trouvée anéantie en vertu du second au même moment que le premier est devenu obligatoire, et que lorsque le décret du 19 juillet 1831 a rétabli le jury, l'article 312 du code d'instruction criminelle , en reprenant vigueur , a produit le même effet que s'il avait été une disposition nouvelle 5 qu'au vœu de la Constitution la formule de serment qu'il renferme doit donc être considérée comme complète , sans qu'il soit besoin d'y ajouter la formule prescrite par l'arrêté du 4 novembre 1814. »
L'article suivant du pacte fondamental fut également adopté sans discussion par le CongrèsNational, danslaséancedu-4févrierl831 :
Article 128.
Tout étranger , qui se trouve sur le territoire de la Belgique , jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens , sauf les exceptions établies par la loi.
CUAMBRE DES REPRÉSENTANS.
(Art. 128.)
Dans la séance du 12 août 183S , M. Ernst, ministre de la justice, présenta un projet de loi, dont le but était d'autoriser le gouvernement à contraindre les étrangers qui compromettraient l'ordre et la tranquillité publique, de s'éloigner de certains endroits, d'habiter dans un lieu déterminé, ou même de sortir du royaume. Le reproche d'inconslitutionnalité fut dirigé contre ce projet. Dans le rapport présenté le 24 août au nom
de la section centrale, M. Milcamps s'exprima comme suit :
<» Il est remarquable, Messieurs , que , dans les sections et dans notre section centrale, aucun membre n'a mis en doute l'opportunité d'une loi d'exception à l'égard des éfrariiers.
n Si une seule section, la 4<" , a rejeté la loi, c'est par d'autres considérations. Il a paru à la majorité de cette section que l'article l^r du projet de loi est trop général , qu'il donne au gouvernement une latitude telle qu'il consacre en quelque sorte l'arbitraire; qu'il est inconstitutionnel en ce qu'il abroge l'article 128 de la Constitution, que si cet article autorise des exceptions, il faut qu'elles soient spécifiées et que la loi exprime d'une manière plus ou moins précise dans quels cas le droit d'expulsion s'exercera.
» Les cinq autres sections ont admis le principe de la loi , mais quelques-unes en exprimant le vœu d'y voir introduire des garanties en faveur des étrangers.
« Votre section centrale a dû délibérer sur ces divers points.
» Quant à l'inconstitutionnalité , la règle est que tout étranger, qui se trouve sur le territoire, jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens; mais si une loi exceptait de cette protection les personnes, cette excep/tion ne détruirait pas la règle qui subsisterait pour les biens. La majorité de la section centrale, en supposant que dans l'esprit de l'article 128 de la Constitution il y eût quelques limites aux exceptions, quant aux personnes , a pensé qu'il appartient au législateur de fixer ces limites ; qu'en exceptant de la protection due aux personnes les étrangers non autorisés à établir leur domicile en Belgique, l'exception ne détruit pas la règle, qui subsiste à l'égard des étrangers autorisés à établir leur domicile dans le pays. Mais c'est ici de la théorie, car la loi proposée ne doit pas et ne peut pas atteindre tous les étrangers qui se trouvent sur le territoire belge; elle ne sera applicable et ne s'appliquera qu'à des étrangers qui compromettraient l'ordre et la tranquillité publique. Si le principe de la loi peut paraître par trop général , cela vient de l'impossibilité de préciser tous les cas d'expulsion, de manière à empêcher qu'on n'élude la loi, et parce qu'on a cru qu'on ne devait laisser, dans aucun cas, le pouvoir désarmé devant le danger de l'État.
« Relativement aux garanties proposées par les Uc et 2e sections, votre section centrale , à la majorité de cinq voix , n'a pas cru devoir les admettre , par la considération qu'en exigeant de motiver les arrêtés royaux, on nuirait, en les rendant publics , aux étrangers qu'ils concernent, et , relativement aux autres garanties , par le motif que celles écrites dans la Constitution sont aussi eiticaces.
» En effet, l'article 21 de la Constitution consacre lo droit de pétition , et quoique cette disposition appartienne au titre II , intitulé : Des Belges et de leurs
droits, la Chambre n'a jamais refusé aux étrangers l'exercice du droit de pétition , et rien n'autorise à croire qu'elle le leur refuse jamais.
n L'article 43 confère à la Chambre le droit de renvover aux ministres les pétitions qui lui sont adressées, et d'exiger des explications sur leur contenu.
■n L'article 39 donne à la Chambre le droit d'enquête.
« Ces diverses dispositions, l^Iessieurs , ont fait penser qu'il devenait inutile d'introduire dans la loi les garanties proposées par les l'^ et 2^ sections, n
La discussion sur le projet de loi s'ouvrit le 26 août 183o en ces termes :
M. Fallon. La principale difficulté que le projet de loi livre à la discussion n'est pas de savoir si , sur le sol de la Belgique, le droit d'expulser l'étranger est constitutionnel, mais si ce droit peut être constitutionnellement livré à l'arbitraire du pouvoir exécutif sans aucune garantie, sans aucun contrôle contre les abus da pouvoir.
L'article 128 de la Constitution veut que l'étranger, qui se trouve sur le territoire de la Belgique, y jouisse de la protection accordée aux personnes et aux biens , sauf les exceptions établies par la loi.
Ainsi, dans le régime hospitalier delà Belgique, le droit d'asile n'est pas illimité. L'étranger n'y est pas en tous points assimilé au Belge dans sa personne et dans ses biens; la loi modifie et peut modifier, à son égard, la protection qu'elle accorde aux regnicoles.
Déjà de nombreuses exceptions existent et attestent que , tant en droit politique qu'eu droit civil et en droit criminel, la règle constitutionnelle est susceptible de toutes les modifications que la tranquillité, l'ordre et la sûreté du pays peuvent rendre nécessaires.
Quant à son principe, je n'hésiterai donc pas à admettre la loi proposée, et sur ce point aucun scrupule constitutionnel ne m'arrêterait.
Mais il ne suffit pas que le principe de la loi soit constitutionnel , il faut que la loi soit opportune, et il faut surtout qu'elle reste constitutionnelle dans son action.
Lorsqu'en octobre 1831 , le gouvernement proposa un projet de loi sur la sûreté de l'État , cette loi renfermait contre l'étranger des dispositions qui diffèrent peu de celles qui nous sont actuellement proposées.
Je fus du nombre de ceux qui s'élevèrent avec force contre cette proposition, parce que j'y apercevais le renversement complet de l'article 128 de la Constitution.
Je disais alors, et c'est ce que dit avec moi le ministre de la justice , dans l'exposé des motifs du projet de loi actuellement en discussion , je disais que l'assimilation de l'étranger au regnicole, quanta la protection duc à sa personne et à ses biens , est la règle constitutionnelle.
Je disais que, si des exceptions sont abandonnées aux prévisions de la loi, une loi semblable ne peut avoir pour objet qu'une exception à la règle.
D'accord sur '"c principe avec M. le ministre de la justice , j'en tirais les consdquences suivantes :
Je disais que là où la règle est constitutionnelle, il n'est pas permis à la loi de 1 étouffer par l'exception, que là où il n'est permis à la loi que d'établir des exceptions à la règle, il n'est pas permis de formuler l'exception de manière à corrompre le principe de la règle , en la livrant tout entière à l'arbitraire du pouvoir exécutif.
Je reconnaissais alors , comme je reconnais encore aujourd'bui, qu'il ne fallait pas ouvrir en Belgique un asile au crime ni permettre qu'on vienne y abuser de l'hospitalité au point de trou'jler l'ordre intérieur et de compromettre la sûreté de l'Etat, et je reconnaissais en même temps que l'on pouvait, par une loi exceptionnelle, restreindre la protection que la Constitution garantit à l'étranger.
Mais je déniais atix Chambres le pouvoir d'aller jusqu'au point de remplacer la règle par l'exception.
De ces vérités élémentaires pour moi, je concluais que la loi exceptionnelle devait être spéciale, qu'elle devait définir les cas , et les seuls cas où il serait permis de refuser à l'étranger la protection que lui garantit la Constitution, ([u'autrcment ce ne serait plus une loi exceptionnelle que nous formerions, mais que ce serait le principe constituant que nous remplacerions par une loi; qu'enfin si le gouvernement pouvait, arbitrairement et sans même devoir en faire coruiaître les motifs, repousser l'étranger du sol de la Belgique ou le parquer où il lui plairait, l'article 128 sortait tout entier de la Constitution pour entrer dans les attributions du pouvoir exécutif, et que ce serait là donner l'exemple d'une violation contagieuse de la Constitution.
Comme vous voyez, Messieurs, alors comme aujourd'hui, j'étais bien moins préoccupé de l'étranger que du rcgnicole. Enlever à l'étranger directement ou indirectement toute garantie constitutionnelle, c'était pour moi j)o<cr un antécédent dangereux ; c'était mettre en péril les libertés mêmes du pcuj)le belge pour les livrer au sort des majorités.
Vous connaissez , Messieurs, quel était le projet de loi que je repoussais de la sorte et qui fut retiré parle gouvernement.
Mais il n'y a pas d'inconstitntionnalité , dit le rapport
de la section centrale Si vous soustrayez de la règle
la protection duc aux personnes , la règle continue ù subsister pour les biens; ainsi, ce n'est là que soustraire une portion de la règle; et du reste , en ce qui regarde les personnes, ce n'est (jue pour une classe d'étrangers que vous restreignez la règle, puisque vous la réservez à ceux qui sont a\itorisés à établir leur domicile en Bclgi(iue, et que la loi ne s'appliquera d'ailleurs ((u'à la catégorie de ceux qui compromettront l'ordre et la trancpiillité publicpie.
La protection qu'en règle générale la Constitution garantit à l'étranger est la même pour la jiersonne et
pour les biens , il n'y a pas d'alternative. Vous ne pouvez donc paSjla diviser; vous ne pouvez pas plus faire disparaître de l'article constitutionnel les biens, au moyen de la confiscation ou du séquestre des biens, par exemple , (ce qui , comme vous le dites , laisserait la personne intacte.) que vous ne pouvez confisquer ou séquestrer la personne en lui laissant les biens.
Je demande donc, et ce n'est qu'à cette condition que je pourrai donner mon assentiment à la loi , je demande que la règle constitutionnelle ne soit point livrée à l'arbitraire du pouvoir sans responsabilité et sans aucun contrôle.
M. Nothomh. Le principe de la loi a été faiblement contesté, et il n'est guère contestable. Demander pourquoi les étrangers ne sont pas assimilés aux indigènes, c'est demander pourquoi il y a des nations diverses. La dislinction^entre les étrangers et les nationaux est écrite dans toutes les législations, et elle n'en disparaîtra qu'avec la distinction même des peuples.
Nulle part on n'a accordé aux étrangers les mêmes droits qu'aux nationaux , et la raison en est simple : c'est qu'ils n'ont pas les mêmes devoirs à remplir; c'est que, ne remplissant pas les mêmes devoirs, ils n'offrent pas les mêmes garanties.
Cette distinction a été reconnue par notre Constitution, qui a laissé à la législature le soin d'en poser les conséquences suivant les temps et les situations; l'article 128 n'a pas d'autre sens.
La question de principe est donc résolue par la Constitution même; elle ne nous a réservé que la question d'application.
Si la Constitution, en assurant aux étrangers la protection due aux personnes et aux biens , n'eut pas admis la possibilité d'exceptions , elle eût méconnu les conditions de la situation topographique de la Belgique. M. De Brouckerc. La loi qu'on nous présente anéantit l'article 128 de la Constitution. Cet article promet à tout étranger, du moment qu'il a touché le sol de la Belgique, la même protection pour sa personne et pour sesbiens que celle dont tout Belge jouit. Cependant cet article permet des exceptions à la règle générale. Établissez des exceptions, j'y donnerai mon vote, si elles sont justes; mais ce n'est pas là ce que demande le pouvoir.
Il veut que les étrangers, au lieu de trouver les garanties auxquelles ils ont droit, quant à leurs personnes et à leurs biens, soient laissés au bon plaisir des ministres. Si vous abandonnez le sort des étrangers à la disposition des ministres, ceux-ci, sous prétexte qu'ils compromettent l'ordre et la tranquillité publique (expressions élastiques s'il en fût), pourront leur assigner une commune du territoire pour résidence ou les expulser sans autre forme de procès.
Pouvez-vous appeler une semblable loi une exception à la règle générale qui assure protection à tout étranger quant à sa personne et ù ses biens? Ce n'est I)as une exception. C'est l'anéantissement de la règle.
c'est l'anéantisseinent de l'article 128 de la Constitution.
M. Do Theux, ministre de l'intérieur. C'est par erreur que l'on a dit que le ministère peut, au moyen du projet de loi , renverser l'article 128 de la Constitution. Il ne peut pas renverser cet article, puisqu'il ne lui est loisible de prononcer une expulsion que dans les cas déterminés par la loi. Ces cas sont : les atteintes à l'ordre public, les atteintes à la sûreté intérieure. Ces cas atteignent-ils la généralité des étrangers? Évidemment non , car nous le reconnaissons avec plaisir, la plus grande partie des étrangers qui habitent le pays l'habitent paisiblement et se montrent dignes de l'hospitalité qu'ils y reçoivent.
Mais il n'en est pas moins vrai qu'il y a dans le pays un petit nombre d'étrangers qui nécessitent une surveillance active de la part du gouvernement.
Il est encore inexact de dire que l'article 128 de la Constitution devient sans application : car, sous tous les autres rapports , l'article 128 devient une règle invariable. Ainsi non seulement l'étranger qui n'aurait pas porté atteinte à l'ordre public ou à la sûreté de l'État, pourra habiter le pays sans crainte de devoir en sortir, mais il trouvera encore protection absolue pour sa personne et garantie illimitée pour ses biens. Or, on sait que ces deux garanties ne sont pas consacrées dans toutes les Constitutions. Il est diverses époques où la personne et les propriétés de l'étranger ont été loin de jouir de la même protection que celle de l'indigène. La loi que nous proposons n'autorise plus l'expulsion en masse des étrangers ; elle exige un décret individuel, tandis que dans d'autres temps on a vu des expulsions d'étrangers en masse.
De deux choses l'une : ou vous devez laisser l'article 128 de la Constitution sans exécution, et en ce cas n'accordez pas au gouvernement les mesures qu'il vous demande , mais alors n'exigez pas qu'il réponde du maintien de l'ordre public et de la paix intérieure ; car, sans moyen d'exécution , vous n'êtes pas en droit derien exigcrdu gouvernementsousce rapport. Oul'article 128 doit être mis à exécution , et alors portez une disposition exceptionnelle à l'égard des étrangers • alors, si vous voulez avoir une sécurité réelle, accordez au gouvernement les moyens nécessaires pour l'assurer.
Plusieurs autres membres traitèrent encore la question constitutionnelle, mais sans produire aucun argument nouveau. Dans la séance du SI août 1833, le projet de loi fut ado})té avec quelques Icsjcres modifioaiions par 64 voix contre 10. Le Sénat l'admit le 21 septembre suivant à l'unanimité.
Parmi les modifications introduites dans la loi , qui porte la date du 22 septembre 1885 , se trouvait celle qui ne la rendait obligatoire que pour trois ans , à moins
qu'elle ne fût renouvelée. Depuis, cette loi a été plusieurs fois prorogée , et en dernier lieu force obligatoire lui a été donnée jusqu'au !*"■ janvier 184o.
Dans ladite séance du 4 février 1831 , le Congrès National admit sans débats l'article que voici de la Constitution :
Article 129.
Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d^administralion générale , provinciale ou communale n'est obligatoire qu'après avoir été public dans la forme déterminée par la loi.
Dans la séance du S février 18B1 , M. Van Snick proposa d'ajouter au titre des Dispositions générales l'article suivant :
« Les pouvoirs constitutionnels , n'existant que par la Constitution , ne peuvent , dans aucun cas ni sous aucun prétexte, en suspendre l'exécution. »
L'honorable membre développe ainsi son amendement :
Messieurs, l'idée de maproposition n'estpas la mienne; je l'ai empruntée au grand écrivain , au publiciste distingué, à la mort duquel nous avons naguère donné de si sincères regrets, et certes une disposition que Benjamin Constant a cru nécessaire d'insérer dans soa projet de Constitution, ne peut manquer de vous paraître utile.
Vous le savez, Messieurs , tous les pouvoirs qui se sont succédé en France , ont tour à tour violé et suspendu les Constitutions qui devaient régir immuablement ce pays , et ce en invoquant chaque fois la grande loi : salus popiili suprema lex esta. Comme si le salut du peuple n'était pas toujours attaché à l'inflexible exécution des lois et surtout de la loi fondamentale.
La proposition que je vous ai soumise et sur le mérite de laquelle vous prononcerez . n'a d'antre objet que de prévenir ces infractions , ces suspensions et ces coups d'État dont je viens de parler, ^uant à la rédaction, je n'y tiens pas. elle n'est pas mon ouvrage: c'est, comme j'ai eu riionneur de le dire en commençant, une disposition constitutionnelle que j'ai prise tout entière dans Benjamin Constant. Si vous croyei devoir en modifier le texte, je me rallie d'avance à toute rédaction que vous trouverez convenable. Ce à quoi j'attache surtout de l'importance , c'est à la voir faire partie de la Constitution.
M. Bctjts propose la rédaction suivante : « La Constitution ne peut être suspendue en tout ui en partie. *
M. De Rohmtlx ne volt pas riitilitc- «le la proposition de M. Van Siiick. On no peut pas faire des lois contre les coups d'Etat.
M. Raihcm. Le but de cette proposition est de prévenir qu'aucun pouvoir constitutionnel ne suspende la Constitution; je l'appuie.
]\I. Lcbeau croit, au contraire, que cette disposiiion servirait à colorer la violation de la Constitution.
3J. Jottrand veut qu'on dise : pour aucun motif. On pourrait suspendre la Constitution non sous tel ou (cl prétexte, mais pour des motifs.
M. le vicomte Vilain XIIII. En admettant la proposition de 31. Van Snick, on abolit l'article de je ne sais quelle loi , qui permet la mise en état de siège des places fortes.
L'amendement de M. Beyts est adopté. II forme l'article 130 de la Constitution, conçu dans ces termes :
Article 130.
La Constitulion ne peut être suspendue en tout ni en partie.
Titre VII. — De la révision de la Constitution.
L'article unique de ce titre est adopté tel
qu'il résulte des propositions de la section centrale. En voici le texte :
Article 131.
Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à la révision de telle disposition constitutionnelle qu'il désigne.
Après cette déclaration , les deux Chambres sont dissoutes de plein droit.
Il en sera convoqué deux nouvelles , conformément à l'article 71.
Les Chambres statuent de commun accord avec le Roi sur les points soumis h. la révision.
Dans ce cas , les Chambres ne pourront délibérer, si deux tiers au moins des membres qui composent chacune d'elles, ne sont présens j et nul changement ne sera adopté s'il ne réunit au moins les deux tiers des suffrages.
TITRE VIII DE LA CONSTITUTION
MS3F®i2fE©lIi f li^lIiEf®m]li
Rapport de la section centrale sur le titre VIII de la Constitution, intittilé dispositions transitoires, présenté par M» Raikem.
Messieurs ,
Organe de la section centrale , j'ai l'honneur de vous faire le rapport sur le titre VIII de la Constitution du peuple belge, ayant pour objet les dispositions transitoires.
La première disposition est relative aux étrangers qu'une longue demeure a rattachés à notre patrie. La commission s'en était occupée dans la seconde disposition de l'article 34 de son projet , ainsi conçue : « Seront ). considérés comme indigènes tous les étran- » gers établis en Belgique avant le 1" janvier » I8U, et qui ont continué d'y être domi- » ciliés. »
Cette dis])Osition a été adoptée par les 2° et 9» sections. Les 1", -4°, 3°, 6°, 7° et 8° sections l'adoptaient, à condition qu'on prescrivît à ces étrangers une déclaration qu'ils seraient tenus de faire dans un délai déterminé. La 8* section n'adoptait pas la rédaction de ce paragraphe. Plusieurs membres désiraient qu'on accordât aux étrangers domiciliés en Belgique avant le l"' janvier 181-4 , la faculté de se faire naturaliser sans frais. La 10° section proposait d'ajouter à la disposition du projet ce qui suit : « Pourvu que , dans les )) six mois qui suivront la promulgation delà » Constitution, s'ils sont majeurs , et s'ils sont » mineurs dans l'année qui suivra leur majo- » rite, ils aient réclamé le bénéfice de la H présente disposition. »
La section centrale , en adoptant la disposition du projet de la commission , a pensé qu'il était utile d'exiger une déclaration de la part des étrangers qui y étaient compris.
La nation sent vivement le besoin d'être promptement constituée. La section centrale a cru que le Congrès , pressé d'achever ses travaux importans, ne pourrait pas s'occuper d'une loi sur la responsabilité des ministres. Une bonne loi sur cette matière exige de profondes méditations et un long travail. Dans ces circonstances , la section centrale représente , dans les dispositions transitoires , l'article 102 du projet de la commission modifié. Elle a pensé que la peine à déterminer en vertu du pouvoir discrétionnaire qu'il attribue au juge appelé à connaître de l'accusation , ne devait pas excéder celle de la réclusion.
Dans le rapport sur le chapitre du pouvoir judiciaire , on a rapporté les observations des sections sur l'article 115 du projet de la commission, portant : Il ne pourra rien être changé aux tribunaux existans quen vertu d'une loi.
D'après une disposition déjà décrétée , il doit y avoir trois cours d'appel en Belgique. Il peut en résulter des changeraens dans le personnel de la magistrature. La section centrale a pensé, à runaniniilé des dix membres présens , qu'en ce qui concerne le personnel do ces cours et tribunaux, on devait s'en rap-
porter à la loi ; que le législateur devait y pourvoir dans l'année ; et que jusqu'alors le personnel devait être maintenu tel qu'il existe actuellement.
Vous avez décrété qu'il y aurait une Cour de Cassation pour toute la Belgique. Le mode de la première nomination n'est pas déterminé. A cet égard , la section centrale a été d'avis, à l'unanimité, qu'on devait s'en rapporter à la loi.
La Constitution abroge nécessairement les dispositions y contraires. Biais on a dû conserver les dispositions relatives aux attributions des autorités provinciales et locales jusqu'à ce qu'il y eût été autrement pourvu.
Enfin, la section centrale vous propose de fixer l'époque de la première réunion des Chambres, et d'indiquer les objets dont elles devront d'abord s'occuper.
Titre YIII. — Dispositions transitoires.
Art. 1er. Les étrangers établis en Belgique avant le 1er janvier 1814, et qui ont continué d'y être domiciliés , sont considérés comme indigènes , à la condition de déclarer que leur intention est d'être Belges.
La déclaration devra êtr« faite dans les six mois , à compter du jour où la présente Constitution sera obligatoire, s'ils sont majeurs, et dans l'année qui suivra leur majorité, s'ils sont mineurs.
Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provinciale à laquelle ressortit le lieu où ils ont leur domicile.
Elle sera faite en personne ou par un mandataire , porteur d'une procuration spéciale et authentique.
Art. 2. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi , lu Chambre des Représentans aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre , et la Cour de Cassation pour le juger, en caractérisant le délit et en déterminant la peine.
Néanmoins , la peine ne pourra excéder celle de la réclusion , sans préjudice des crimes expressément prévus par les, lois pénales.
Art. 3. Le personnel des cours et des tribunaux est maintenu tel qu'il existe actuellement, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par une loi.
Cette loi devra être présentée aux Chambres dans l'année, à compter du jour où la présente Constitution sera obligatoire.
Art. 4. Il sera pourvu également, par une loi et dans le même délai, à la première nomination des membres de la Cour de Cassation.
Art. 5. La loi fondamentale du 24 août 1815 est abohe, ainsi que les statuts provinciaux et locaux. Cependant, les autorites provinciales et locales conserveront leurs
attributions jusqu'à ce que la loi y ait autremont pourvu.
Art. 6. A compter du jour où la Constitution sera cïécutoire, toutes les lois, les décrets, arrêtés, rè^leincns et autres actes qui y sont contraires sont abr0jP;és.
Dispositions supplémentaires .
Art. 7. La première réunion des Chambres aura lieu le. . . .
Art. 8. Le Congrès National déclare qu'il est nécessaire de pourvoir, par des lois séparées et dans le plus court délai possible, aux objets suivans :
1" La presse j
2° L'organisation du jury, et son application aux délits politiques et de la presse ;
3° Les finances ;
4° L'organisation provinciale et communale ;
5° La responsabilité des ministres et autres agens du pouvoir ;
6° L'organisation judiciaire ;
/o La révision de la liste des pensions ;
8° Les mesures propres à prévenir les abus du cumul ;
9° La révision de la législation des faillites et des sursis j
10° L'organisation de l'armée, les droits d'avancement et de retraite , et le code pénal militaire;
11» La révision des codes.
Fait et arrêté en section centrale , le 5 février 1831 . Le Rapporteur, Raikem.
Dans la séance du Congrès National du 7 février 1831 , l'article suivant fut adopté sur la proposition de M. Lebeau ; il forme le 132" de la Constitution ;
Article 132.
Pour le premier choix du chef de rÉlat , il pourra être dérogé h la première disposition de l'article 80.
L'ordre du jour de la séance du Congrès du 6 février 1831 , appelait la discussion du titre VIII delà Constitution ; le § 1" de l'article 1*"^ du projet de la section centrale était ainsi conçu :
B Les étrangers établis en Belgique avant le !«■ jant> vier 1814 et qui ont continué d'y être domiciliés, r> sont considérés comme indigènes , à la condition de » déclarer que leur intention est d'être Belges. «
M. Lfhcau propose d'amender la lin du paragraphe ainsicpi'il suit : « Sont considérés connnoBel;;usdcnaissance à la condition de déclarer que leur intention est de jouir du bénéfice de la présente disposition. "
Ce paragraphe, ainsi modifié, est adopté de même que les suivans. Voici l'article en entier :
Article 133.
Les étrangers établis en Belgique avant le 1" janvier 1814 , et qui ont continué d'y être domiciliés, sont considérés comme Belges de naissance , à la condition de déclarer que leur intention est de jouir du bénéfice de la présente disposition ('),
La déclaration devra être faite dans les six mois h compter du jour où la présente Constitution sera obligatoire, s'ils sont majeurs , et dans l'année qui suivra leur majorité s'ils sont mineurs.
Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provinciale h laquelle ressortit le lieu oîi ils ont leur domicile.
Elle sera faite en personne ou par un mandataire , porteur d'une procuration spéciale et authentique.
(Art. 133.)
Un arrêt de la Cour de Cassation , daté du 8 août 1839 , décide que l'étranger étal»li en Belgique avant le l""" janvier 1814 et qui, après y avoir conservé sa résidence , y a obtenu des lettres de naturalisation ordinaire du gouvernement des Pays-Bas, peut invoquer le bénéfice de l'article 133 de la Constitution , bien qu'il eût cessé d'y résider pendant plusieurs années , alors qu'aucun acte exclusif ne lui a fait perdre son domicile en Belgique.
L'article 2 du titre VIII de la Constitution fut adopté sans débats par le Congrès National dans ladite séance du 6 février 1831 ;
Article 134.
Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi, la Chambre des Représentans aura un
(1) Voir 1rs i>i^ccs iniprimces à U suite Jo l'article 5 delà Cuiistitution, pogp 70,
pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre , et la Cour de Cassation pour le juger, en caractérisant le délit et en déterminant la peine (').
Néanmoins la peine ne pourra excéder celle de la réclusion , sans préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 134 et 139, No 5.)
Dans la séance du 24 février 1882, M. Van der Belen proposa à la Chambre de nommer une commission spéciale , chargée de rédiger, dans le plus court délai possible, un projet de loi sur la responsabilité des ministres et autres agens du pouvoir. — Cette proposition fut développée dans la séance du 27 février , mais la Chambre refusa de la prendre en considération, de nombreux travaux d'une plus grande urgence réclamant toute son attention.
L'article & du projet de la section centrale fut discuté par le Congrès National le 6 février 1831. Il était conçu comme suit :
« Le personnel des cours et tribunaux est maintenu tel qu'il existe actuellement, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par une loi.
n Cette loi devra être présentée aux Chambres dans l'année à compter du jour où la présente Constitution sera obligatoire. »
M. François propose la disposition suivante pour remplacer le 2e paragraphe : « Cette loi devra être portée pendant la première session législative. »
L'article, ainsi amendé, est adopté; en voici le texte :
Article 155.
Le personnel des cours et des tribunaux est maintenu tel qu'il existe actuellement, jusquacequ'ilyaitétépourvuparune loi.
Cette loi devra être portée pendant la première session législative.
(1) Voir l'arliclc 90 tic la Consiiluiion , page 280.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS
(Art. 135.)
Dans la discussion de la loi organique de l'ordre judiciaire, il a été soulevé, sur le sens et la portée de l'article 135 de la Constitution , une question qui a élé très-controversée, mais qui est devenue maintenant sans intérêt. Cette disposition constitutionnelle avait-elle conféré l'inamovibilité aux membres des cours et tribunaux ? La cour supérieure de Bruxelles soutenait l'affirmative ; l'opinion contraire a prévalu dans la Chambre des Représentans par 47 voix contre 24.
Le Congrès National discuta, dans ladite séance du 6 février 18B1, l'article 4 du titre VIII de la Constitution :
« Il sera pourvu également, par une loi et dans te même délai , à la première nomination des membres de la Cour de Cassation. «
M. Raikevi présente la rédaction suivante : « Une loi portée pendant la même session déterminera le mode de la première nomination des membres de la Cour do Cassation, n
Cette disposition est adoptée; elle remplace l'article du projet de la section centrale, et forme le VèQ° de la Constitution, ainsi conçu : Article 136.
Une loi portée pendant la même session déterminera le mode de la première nomination des membres de la Cour de Cassation.
L'article suivant est adopté sans discussion : Article 137.
La loi fondamentale du 24 août 1815 est abolie , ainsi que les statuts provinciaux et locaux. Cependant les autorités provinciales et locales conservent leurs attributions jusqu'à ce que la loi y ait autrement pourvu.
(Art. 137.) Nous allons rapporter trois arrêts remarquables, rendus les 16 juin. 2 juillet 1830 cl
13 novembre 1839 par la Cour de Cassation, lesquels, intéressant un grand nombre de nos compatriotes, décident 1" que la loi fondamentale des Pays-Bas a conféré, au moment de sa promulgation , l'indigénat à tout liabitantde la Belgique, né dans ce pays de j)arens étrangers y domiciliés; 2° que les individus de cette catégorie ont été en conséquence dispensés de la déclaration voulue par le code civil pour acquérir la qualité de Belge ; 3° que la Constitution de 1831 , en abolissant la loi fondamentale de 181o, ne leur a pas enlevé les droits dont celle-ci les avait investis.
Voici en quelles circonstances ces arrêts ont été rendus ;
PREMIÈRE ESPÈCE
Emile Rouse est né à Menin en 180S, d'un père français , mais établi dans cette ville, où il résidait sans interruption depuis 1799. En mai 18B6 , il fut rayé de la liste des électeurs communaux par le motif qu'il n'était Belge ni par la naissance ni par la naturalisation, condition dont la loi du 30 mars 1836 fait dépendre la capacité électorale 5 cette radiation, contre laquelle il réclama auprès de la députation ])ermanente de la Flandre occidentale, fut maintenue par arrêté du 17 mai. Les considérations qui servent de base à cet arrêté sont: que le réclamant, fds d'un étranger non naturalisé , devait suivre la condition de son père , parce qu'il n'avait ni obtenu luimême la naturalisation, ni profilé, dans le délai prescrit, du bénéfice de l'article 133 de la Constitution, ni fait, dans l'année de sa majorité, la déclaration voulue par l'article 9 du code civil; qu'il ne pouvait pas se prévaloir de l'article 10 de l'arrêté du gouvernement provisoire, en date du 10 octobre 1830, ])arce que celte disposition n'assimile aux indigènes les étrangers dont il parle, que pour l'exercice du droit de voler, et ne les investit pas d'une manière absolue de la qualité de Belge.
Rouse s'est pourvu en cassation contre cette décision, en vertu de l'article 18 de la loi communale. Dans un mémoire à l'appui de son recours , il a soutenu qu'il possédait la
qualité de Belge , non seulement en vertu de l'arrêté du gouvernement provisoire qui , suivant le demandeur, lui avait attribué l'indigénat d'une manière générale et complète , mais aussi aux termes de l'article 9 du code civil , auquel il prétendait avoir satisfait : cet article ne déterminant pas les formes de la déclaration à faire, dans l'année de la majorité par l'individu né en Belgique d'un étranger, il devait suffire , pensait le demandeur, d'un acte quelconque qui rendit indubitable sa volonté de devenir Belge; or, il avait manifesté clairement la sienne par sa résidence et par l'exercice public de ses droits civils et politiques à Menin depuis sa majorité.
M. l'avocat-général a conclu à la cassation de l'arrêté de la députation permanente de la Flandre occidentale, mais par d'autres motifs : il a pensé que le demandeur, qui réunissait les conditions prévues par l'article 8 de la loi fondamentale de 1818, avait, aux termes de cet article combiné avec les deux suivans , acquis depuis leur promulgation la qualité de Belge.
Ce système a été adopté par la Cour dans l'arrêt suivant :
Arkêt.
« La Cour; — Ouï M. le conseiller Leclercq en son rapport, et sur les conclusions de M. De Facqi, premier avocat-général ;
» AUendu qu'il résulte des articles 8, 9 et 10 de la loi fondamentale du 24 août 1815, qu'à dater du jour où cette loi a été mise en vigueur, tout individu habitant la Belgique et né dans ce pays de parons y domiciliés, a accjuis la qualité et les droits d'indigène, et par suite la qualité de Belge comprise dans celle-ci;
» Attendu en conséquence que l'article 9 du code civil a cessé d'être applicable aux individus de cette catégorie dont les parens sont étrangers;
n Attendu que, si l'article 137 de la Constitution a aboli la loi fondamentale, cette abolition n'a pu avoir d'effet que pour l'avenir, et sans préjudice des droits acquis à des particuliers ;
n Attendu (pie le demandeur prétend être né en 1805 dans la Belgique, de parens y domiciliés, et avoir continué de riiabiter depuis celte époque ;
>^ Attendu que, sans avoir égard à ces circonstances articulées devant elle, la députation des états de la Flandre occidentale a considéré l'article 9 du code civil comme généralement applicable, et en u induit, pour maintenir la radiation dudit demandeur de la
listo (les électeurs communaux, qu'il n'était point Belge, à défaut (l'avoir réclamé cette qualité dans le délai prescrit par cet article ; d'où il suit que ledit collège a contrevenu expressément aux articles précités 5 » Par ces motifs , — Casse et annule etc. »
DEUXIÈME ESPÈCE
Le pourvoi du demandeur était dirigé contre un arrêté de la dépulalion du conseil provincial du Luxembourg, en date du %i mai 1886. L'arrêt contient l'exposé des faits de la cause.
Conclusions à la cassation.
Arrêt.
« La Cour; — Ouï le rapport de M. le conseiller Destouvelles , et sur les conclusions de M. De Facqz , premier avocat-général ;
5) Yu les articles 9 et 10 du code civil, 8 de la loi fondamentale de 1815et 137 de la Constitution de 1831;
« Attendu qu'il est reconnu en fait 1° que le demandeur est né à Ethe , province de Luxembourg , le 2 février 1781 , de parens domiciliés dans celte commune; 2° que son père, quoique Français , y a joui des droits de bourgeoisie, a été échevin de la justice et syndic de la paroisse , droits et fonctions cju'il a conservés jusqu'au 13 janvier 1815. jour de son décès; 3° que depuis sa naissance jusqu'en 1803 le demandeur a continué à habiter la commune d'Ethe , qu'il n'a quittée que pour s'établir à Ruette , faisant aussi partie de la Belgique ;
» Attendu que telle était la position du demandeur lorsque fut proclamée la loi fondamentale de 1815, qui a déterminé les diverses conditions auxquelles elle a cru devoir attacher l'exercice , soit en tout , soit en partie, des droits politiques;
s Attendu qu'aux termes de l'article 8 de cette loi 9iul ne peut être nommé membre des états-généraux , chef d'un département d''administration générale, etc. s'il n'est habitant des Pays-Bas , né soit dans le royaume, soit dans les colonies, de parens y domiciliés ;
)i Attendu que les faits ci-dessus rappelés établissent que le demandeur réunissait en 1815 toutes les conditions desquelles l'article 8 fait dépendre la ipialité de Belge et la jouissance de tous les droits politiques;
>i Attendu que cet article n'a point impose l'obligation de faire les déclarations prescrites par les articles 9 et 10 du code civil, déclarations qui étaient deveimes impossibles pour le demandeur, puisqu'il avait actjuis sa majorité en 1802, sous la domination française, à laquelle, comme tous les Belges, il était alors soumis ;
n Attendu (\\\c l'on ne saurait remettre aujourd'hui en question la qualité du demandeur , irrévocablement fixée par la loi de 1815, et qu'en prononçant l'abolition de cette loi, l'article 137 de la Constituliou de 1831, tout puissant sur l'avenir, n'a pu porter
atteinte à des droits acquis, et frapper le demandeur d'une incapacité (jui lui ravirait sa qualité de Belge et les prérogatives qui y sont attachées ;
o Attendu que, s'il pouvait rester la moindre incertitude sur le sens et la portée de l'article 8 précité, il suffirait pour la faire disparaître de recourir aux débats qui ont eu lieu, lorsque le 5 septembre 1835 la loi sur les naturalisations a été discutée dans la Chambre des Représentans ; que les ministres de la justice et des relations extérieures ont démontré, sans que les opinions qu'ils ont émises aient rencontré des contradicteurs , que tout individu habitant les Pays- Bas^ né dans le royaume de parens y domiciliés, est, d'après l'article 8 de la loi de 1815 , considéré comme regnicole , comme indigène et par suite admissible à tous les emplois de l'État ;
« Attendu que de tout ce qui précède il résulte qu'en confirmant la décision du conseil communal de Ruette , sur le motif qu'à défaut d'avoir fait les déclarations exigées par les articles 9 et 10 du code civil et renoncé à la qualité de Fran(^ais , le demandeur ne pouvait être inscrit sur la liste des électeurs communaux , et par suite en lui déniant la qualité de Belge, la députation permanente de la province du Luxembourg a contrevenu expressément aux articles ci-dessus cités ;
» Par ces motifs, — Casse et annule etc. »
TROISIÈME ESPÈCE
Arrêt rendu le 12 novembre 1839.
« La Cocr ; — Ouï le rapport de M. le conseiller Bourgeois et sur les conclusions de 31. Leclercq , procureurgénéral ;
n Sur le premier moyen, fondé sur la violation des articles 980 et 1001 du code civil, la fausse interprétation et violation de l'article 8 de la loi fondamentale de 1815 et des articles 8 et 9 du code civil;
>> Attendu qu'il est reconnu, en fait, par l'arrêt dénoncé, queO. >'., l'un des témoins au testament authentique de F. B., est né à Charlcroy. le 22 octobre 1810, d'un père né Français et d'une mère Belge, y domiciliés; qu'il est également reconnu que depuis sa naissance il a , sans interruption , habité ladite ville de Charleroy ;
» Attendu que telle était la position duditO. N.. lorsque le 24 août 1815 fut proclamée la loi fondamentale du rovaume des Pays-Bas, dont l'article 8 a déclaré, en termes généraux et sans distinction quant à l'origine de leurs parens, ceux des habitans de ce royaume qui étaient nés dans les Pays-Bas de parens y domiciliés, aptes à être nommés aux hautes fonctions politiques éuumcrces audit article ;
>^ Attendu que cette loi constitutionnelle dcstinw. comme l'indique clairement l'intitule de son chapitre premier, à constituer l'ttat. tant sous le rapport malt ricl , eu fixant ses limites et ses divisions, que sous
(37ti )
le rapport personnel , en fixant les droits et les obligations (le ses liabitans, en admettant ainsi à ces hautes fonctions publicjnes, cens desdits habitans qui réunissaient en leur personne les deux conditions que l'article 8 exi;je , les reconnaît , par-là même , comme citovens des Pays-Bas, jouissant de tous les droits accordés aux indigènes ;
» Que l'interprétation, en ce sens, dudit article 8 se déduit d'ailleurs encore de la législation qui a précédé et de celle (jui a suivi la promulgation de la loi fondamentale; qu'en effet l'article l" de l'arrêté-loi du 13 aoiit 1815, qui a ])récédé cette promulgation, considère déjà comme indigènes, investis du droit do cité et capables de remplir les plus hautes fonctions politiques , les individus nés de parens domiciliés dans le rovaume, et que si, pour être considérés comme tels, il eut fallu, de plus, qu'ils fussent nés de parens néerlandais ou belges, il eût été inutile d'ajouter : do parens domiciliés dans nos Etats, puisqu'un enfant né de parens de cette qualité était incontestablement Néerlandais ou Belge indigène;
» Et que, d'autre part, le législateur, appelé, après rette promulgation, à déterminer par la loi, au vœu de l'oiticle 5 de la loi constitutionnelle, l'exercice des droits civils , statue en termes exprès et identiques avec ceux de l'article 8 de cette loi , que les individus nés dans le royaume ou ses colonies, de parens qui y sont domiciliés, sont Belges (article 2, titre II du projet du code civil des Pays-Bas) ;
i> Queceqiii acbèveenfin de démontrer que le sens et la portée de l'article 8 de la loi fondamentale étaient de reconnaître en même temps comme Belges les habitans qu'il admettait aux hautes fonctions de l'État, c'est qu'il conste du rapport général fait à la section centrale des états-généraux , et des observations des sections sur le projet des trois premiers titres du livre premier du code civil, que deux sections ayant proposé de ne pas déclarer Belges les individus nés dans les colonies, de crainte d'une fausse application de l'article ; d'une part, parce que l'esclavage y était encore en usage, et d'autre part, parce que le mouvement dans la population y étaitcontinuel par la foule d'étrangers cjue leur commerce y conduisait, le gouvernement répondit seulement à ces observations, que l'expression du projet était en conformité avec celle do l'article 8 de la loi fondavietitale. Ce qui prouve à l'évidence que le législateur n'entendait déclarer explicitement que ce qui était déjà reconnu implicitement par ledit article, c'est-à-dire, que les habitans nés dans les colonies de parens y domiciliés étaient, par cet article, reconnus Belges comme ceux nés de pareus de celte catégorie dans le royaume ;
f Qu'il suit de ce qui précède, que 0. N. réunissant en sa personne, au moment do la promulgation de la loi fondamentale, les conditions re(iuiscs, par l'article 8 de cette loi , était investi de la qualité de Belge par le fait sc\il de cette promulgation, sans être tenu à
faire encore aucune déclaration pour réclamer cette qualité, et que la formalité de cette déclaration, requise par l'article'.» du code civil, n'a pu demeurer obligatoire que pour l'individu né dans les Pays-Bas de parens étrangers non domiciliés ;
» Sur le second moyen tiré de la violation de l'article 2 du code civil et de la fausse application de la loi fondamentale de 1815, en ce que supposant à l'article 8 de cette dernière loi la portée que l'arrêt dénoncé lui attribue, il ne pouvait, en tout cas, s'appliquer à 0. N. qui n'est point né sous son empire, sans le faire rétroagir et enlever audit N. un droit acquis à la qualité de Français que lui attribuait sa naissance durant la réunion de la Belgique à la France;
» Attendu que la loi fondamentale ne fait aucune distinction entre les h;ibitans des Pays-Bas nés dans ce royaume, soit avant, soit après sa promulgation, de parens domicifiés, auxquels elle confère l'aptitude à être nommés aux hautes fonctions politiques de l'État et par suite le droit de cité ;
» Attendu, d'autre part, que l'application de cette loi, en ce sens, à un habitant né en Belgique, de parens y domiciliés, sous l'empire de la loi française, loin de lui enlever un droit acquis , lui accorde au contraire une faveur que, dans sa position , il doit être présumé désirer, et que d'ailleurs celui qui répudiait le bienfait, pouvait toujours y renoncer et reprendre une qualité ancienne qu'il lui convenait de [)référcr ; » Qu'ainsi l'arrêt dénoncé, en appliquant à 0. N.,bien que né avant la promulgation de la loi fondamentale, l'article 8 de cette loi, n'en a fait qu'une juste application , sans contrevenir à l'article 2 du code civil;
» Sur le troisième moyen pris de la violation des articles 4 et lô7 de la Constitution belge de 1831 et de l'ariicle 9 du code civil;
« En ce qu'en tout cas, l'arrêt dénoncé, qui reconnaît que, par suite de l'abolition de la loi fondamentale, prononcée par la Constitution belge , l'article 4 de cette loi avait fait revivre pour l'avenir l'article 9 du code civil , en n'appliquant point cet article à 0. N. qui n'avait pas atteint sa majorité lors de la promulgation de ladite Constitution, a violé les articles invoqués à l'appui de ce moyen ;
n Attendu que l'article 8 de la loi fondamentale, étant applicable à 0. N., il en résulte qu'il avait acquis de plein droit depuis 1815 la qualité de citoyen belge par le fait seul de sa naissance et de la promulgation de cette loi ; que dès-lors on ne peut prétendre que celui qui a acquis irrévocablement la qualité de Belge par la loi de 1815 , aurait encore eu une déclaration à faire pour devenir Belge en 1831 ;
t> Que ce serait évidemment donner à la Constitution de 1831 un effet rétroactif qu'aucune disposition de cette loi ne comporte;
» Qu'il suit de tout ce qui précède que l'arrêt attaqué, en décidant qu'au 28 octobre 1833, date du testament do F. B., 0. N. avait les qualités requises pour y être
présent comme témoin , n'a ni faussement interprété l'article 8 de la loi fondamentale de 1815, ni contrevenu à aucune des autres dispositions de loi invoquées à l'appui du pourvoi ;
» Par ces motifs , — Rejette le pourvoi , etc. »
L'article suivant de la Constitution ne souleva aucun débat ; il fut adopté comme les autres du même titre dans la séance du 6 février 1831 :
Article 138.
A compter du jour où la Constitution sera exécutoire, toutes les lois, les décrets, arrêtés , règlemens et autres actes qui y sont contraires sont abrogés.
(Art. 138.)
Moise Hartog s'était pourvu en cassation contre l'arrêt de la cour de Bruxelles, du 28 décembre 18S3 , qui confirmait la condamnation à l'amende prononcée contre lui en vertu des articles 8 de la loi du 28 ventôse an IX et 4 de l'arrêté du 27 prairial an X , pour exercice illégal des fonctions d'agent de change à la bourse de Bruxelles. A l'appui de son pourvoi , il développait entr'aulres un moyen tiré de l'article 138 de la Constitution qui , abolissant les lois , décrets et arrêtés contraires à la loi suprême, abrogeait, par conséquent, selon le demandeur, ceux qui consacraient un droit exorbitant, un monopole , un privilège incompatible avec le principe de l'égalité et de la liberté en tout et pour tous , que la loi suprême a pris pour règle.
Par arrêt du 12 juin 1834, la Cour de Cassation rejeta le pourvoi de Bloise Hartog et écarta le moyen dont nous venons de parler par le considérant que voici :
« Attendu que l'inslitutlon des agens de change et des courtiers de commerce, ayant seuls le droit de faire les opérations de change et de courtage , ne constitue pas un droit exorhitant contraire à la Constitution , mais confère des fonctions à exercer d'après des règles prescrites en faveur du commerce et sous la
garantie d'un cautionnement ; que le concours pour obtenir ces places, ouvert à tous, repousse toute idée de privilège; que la Constitution n'a pas consacré d'une Manière indéfinie la liberté du commerce et de l'industrie , qui restent soumis aux lois qui en règlent l'exercice dans les différentes branches ; qu'il suit des motifs qui précèdent que la loi du 28 ventôse an IX et l'arrêté du 29 prairial an X n'ont pas été abrogés, et que l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu à l'article 2 de la loi du 15 septembre 1807 ni à l'article 138 de la Constitution. »
Sur la proposition de 31. Raikera , le Congrès supprima, dans sa séance du 6 février 1831 , pour le placer dans la loi électorale, l'article 7 du projet de la section centrale , lequel fixait l'époque de la première réunion des Chambres.
DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES
L'article unique que voici fut admis sans discussion :
Article 139.
Le Congrès National déclare qu'il est nécessaire de pourvoir , par des lois séparées et dans le plus court délai possible , aux objets suivans :
1° La presse ;
2° L'organisation du jury ;
3° Les finances ;
4° L'organisation provinciale et communale ;
5° La responsabilité des ministres et autres agens du pouvoir • ('^
6" L'organisation judiciaire ;
7° La révision de la liste des pensions ;
8° Les mesures propres à prévenir les abus du cumul ;
9° La révision de la législation des faillites et des sursis 5
10° L'organisation de l'armée, les droits d'avancement et de retraite ;
1 1° La révision des codes.
(1) Voir l'article 134 Je la Consiiiuiion , pagf 37-1.
APPENDICE
CHAMBRE DES REPRESENTANS
(Art. 20 de la Constitution.)
A la suite du rapport de la section centrale que nous avons reproduit page 150 , il est dit que, lors de l'impression de cette partie de l'ouvrage, la législature n'avait pas encore discuté la proposilion tendant à ce que l'université catholique de Louvain fût déclarée personne civile. Depuis, est intervenue une lettre des évéques de la Belgique, déclarant se désister de la demande qu'ils avaient adressée à cet efiFet à la législature. MM. Dubus et Brabant ont également retiré leur proposition. 11 ne sera pas inutile de publier ici la lettre des évéques , lue dans les séances du Sénat et de la Chambre des Représentans du
10 février 1842 :
A Messieurs les président et membres de la Chambre des Représentans.
tt Messieurs,
» Faisant usage du droit que l'article 21 de la Con- « stitution nous donne, nousavons eu l'honneur de vous n adresser, ainsi qu'au Roi et au Sénat^ au inoisde jann vier de l'année dernière, une pétition, afin d'obtenir » que la qualité de personne civile fut atlribuée par une i> loi à l'université catholique de Louvain. Deux ho- 1) norables membres de la Chambre , MM. Dubus aîné n et Bral)ant, mus par l'intérêt qu'ils portent à cet
11 établissement, ont eu la bonté de proposer un projet » de loi tendant à nous accorder notre demande. La » Chambre a décidé «[ue leur proposition serait prise » en considération. En\oyéc à l'examen des sections, n elle y fut adoptée par 36 voix sur 44. La section i> centrale rado[>ta à l'unanimité, avec quehjues mo- » dificalions accidentelles, après avoir, comme elle
n le dit dans son rapport, consacré plusieurs séances
n A DÉBATTRE iTeS PRINCIPALES QUESTIONS DE CONSTITO-
>i TIONNALITÉ ET d'ÉCONOMIE SOCIALE QDI s'y RATTA-
t> CIIENT, et après avoir EXPOSÉ ET ANALYSÉ TOUS LES
■a SYSTÈMES , ET ABORDÉ AVEC FRANCHISE TOUTES LES
w OBJECTIONS SÉRIEUSES.
n Un accueil si favorable nous faisait espérer avec o une ferme confiance que la loi proposée serait adop- » tée par les trois branches de la législature. Cepen- » dant notre pétition et la proposition de loi qui en a T) été la suite, devinrent l'objet d'interprétations et « d'attaques aussi inattendues que peu fondées. On v> prétendit que nous voulions obtenir un privilège » exclusif et faire revivre d'anciens droits qui sont in- » compatibles avec nos lois ; on chercha même à faire n croire que nous voulions entraver la marche du gou-
I) veruement Ces desseins et d'autres plus absurdes
» encore, qu'on nous a prêtés, étaient loin de notre )i pensée ; car nous n'eûmes d'autre but que d'obtenir v> pour l'université catholique une prérogative dont « jouissent déjà les universités de l'État, les séminaires, n tous les conseils des hospices, tous les bureaux de » bienfaisance, toutes les communes, toutes les églises « et un grand nombre d'autres établissemens d'utilité n publique. Il nous semblait que les garanties d'ordre » qu'offre l'université de Louvain, les services qu'elle » rend aux sciences et les avantages qu'elle procure au » pays, l'en rendaient digne sous tous les rapports. Des 1^ jurisconsultes et des publicistes très-distingués nous » avaient d'ailleurs assurés que notre demande ne ren- » fermait rien qui fût contraire aux lois ou à la Con- » stitution.
n Quoique nous restions convaincus de la justice de ï) notre demande, nous nous sommes néanmoins décidés i> à la retirer , afin d'empêcher qu'on ne continue à » s'en servir pour alarmer les esprits , exciter la dé- » fiance et troubler l'union qui est si nécessaire au » bien-être de la religion et de la patrie. C'est pourquoi t» nous vous prions. Messieurs, de regarder comme non 1^ avenue la pétition que nous avons eu l'honneur do r vous adresser ; nous nous faisons en même temps
n un devoir de témoigner à la Chambre notre sincère » et vive reconnaissance pour le bon accueil qu'elle a » bien voulu lui faire.
» Nous sommes avec respect, Messieurs,
» Vos très-humbles et très-obéissans serviteurs,
» En février 1842.
■n Engelbert, cardinal-archevêque de Malines.
» Corneille, évêquc de Liège.
o Fraxcois, évêque de Bruges.
» G.-J., évêque de Tournay.
o Nicolas-Joseph, évêque de Namur,
» LoDis-JosEPu, évêque de Gand. »
CHAMBRE J)ES REPRÉSENTANS
(Art. 105.)
La question constitutionnelle, soulevée par le projet de loi portant création de plusieurs conseils de prud'hommes (voir page 309) , a été discutée dans les séances des 18 et 19 mars 18^2. Voici quelques extraits du compte-rendu :
M. Nothomb^ ministre de Vintérieur. Peut-on maintenir aux conseils de prud'hommes le droit de punir tout délit tendant à troubler l'ordre et la discipline de l'atelier, tout manquement grave des apprentis envers leurs maîtres ? Voilà la seule question que nous ayons à examiner.
Les uns soutiennent la négative, en disant que c'est là une véritable juridiction de police , une véritable juridiction répressive, dans le sens ordinaire du mot. On ne peut donc plus, ajoutent-ils, argumenter ici de l'article de la Constitution qui maintient les tribunaux de commerce, car il est impossible d'assimiler cette troisième espèce d'attributions des conseils de prud'hommes aux attributions des tribunaux de commerce,- il s'agit ici d'une juridiction de police qui tombe dans les juridictions ordinaires indiquées par la Constitution et qui, entre autres caractères, doit présenter celui de l'inamovibilité.
A cela, lUessieurs, il me semble qu'on peut répondre qu'il ne s'agit pas ici d'une véritable juridiction de police, mais d'une juridiction disciplinaire. Si, dans le libellé du titre III du déoret impérial du 3 août 1810, on rencontre les expressions : Attributions des conseils de prud'hommes en matière de police , c'est qu'à cette époque il n'était pas nécessaire de faire les distinctions auxquelles on a recours aujourd'hui pour établir la constitutionnalité d'une institution , de sorte que pour moi c'est comme si le titre en question portait : Alfrihtitions des comcih de prud'hommes en matière de discipline.
Un membre. Vous ne changez que les mots. M. le ministre de l'intérieur. Eh bien ! Messieurs , la question n'est rcelleraent (lu'une question de mots.
Qu'est-ce que cette prétendue peine de trois jours d'emprisonnement au minimum ? ce sont de véritables arrêts , rien de plus.
Je dis que les conseils de prud'hommes peuvent tout aussi légitimement , tout aussi constitutionnellement prononcer des arrêts semblables que le font aujourd'hui beaucoup d'autres autorités, par exemple, dans l'armée, les officiers supérieurs et même le ministre de la guerre. Dans les ponts et chaussées , les mines , le ministre peut également infliger des arrêts.
Que fait ici le conseil de prud'hommes? Il prononce des arrêts; il les prononce sans préjudice des peines véritables , c'est-à-dire, que si les faits que le conseil des prud'hommes réprime par des arrêts , avaient été accompagnés de coups et de blessures, par exemple , ce serait sans préjudice de la poursuite du chef des coups et des blessures : c'est ce que l'article 4 du décret impérial du 3 août 1810 dit formellement , de sorte que la distinction se trouve dans le décret lui-même.
Ce décret présente donc pour moi des vices de rédaction; si l'on aégardaux principes qui nous régissent aujourd'hui, il aurait fallu se servir d'autres expressions, mais le fond des choses est le même.
M. Raikem. M. le ministre de l'intérieur a ramené la question à celle de savoir si c'étaient véritablement des peines de simple police que les conseils de prud'hommes sont autorisés à prononcer d'après le décret du 3 août 1810, ou bien si ce n'étaient en quelque sorte que des mesures disciplinaires. Certes cette question donnait ouverture à une controverse. D'un coté , on peut dire que la Constitution a pris les choses dans l'état où elles se trouvaient; que l'intention des auteurs de cette Constitution n'a pas été d'anéantir tout d'un coup toutes les juridictions ; qu'à la vérité elle défendait d'établir des tribunaux extraordinaires et des commissions; mais que les maires et les adjoints, par rapport aux attributions dont il s'agit, n'étaient certainement que des commissions , et qu'il est douteux qu'ils fussent des tribunaux extraordinaires, puisqu'ils existaient, et que les abrogations ne se dédni>ent pas par induction; on pouvait donc prétendre que la juridiction des maires et des adjoints subsistait encore, et par suite celle des prud'hommes, en matière répressive. D'un autre côté, on a argumenté dos termes de la Constitution; bref, la question a été déférée, dans l'intérêt de la loi , à la Cour de Cassation, et par ua arrêt de 1840, dont je ne me rappelle pas la d.Ue précise, il a été décidé que. par la publication de la Constitution, il y avait abrogation de la juridiction qui avait été déférée aux maires et adjoints en matière de simple police (•).
Ainsi, d'après cette décision, nous n'avons d'autres tribunaux en matière répressive de simple police que le
(1) Voir l'arrrl dont il rsl rjucilion ici rt Jrui »ulir> tut \i nicms ni.ili^rf, p«uc5 291 Cl suiv>nlrs.
juge de paix, et il paraît même que M. le ministre a assez abondé dans ce sens, lorsqu'il a dit que ce n'élait pas véritablement une peine en matière répressive que les prud'hommes sont appelés à prononcer , mais simplement une peine disciplinaire.
J'avoue, Messieurs, que j'aurais penché pour l'opinion, qu'en ce qui concerne la juridiction des maires et des prud'iiommes. la Constitution l'avait laissée subsister, et que pour changer cette juridiction, une loi nouvelle aurait dû intervenir; mais j'ai peine à admettre qu'on puisse considérer les peines comminées par le décret du 3 août ÎSIO, comme des peines purement disciplinaires.
M. 3 olhomb . ministre de l'inlôricur. Messieurs , je crois qu'on pourrait se mettre d'accord, en substituant à l'article 4 du décret impérial du 3 août 1810 une autre rédaction ; à l'aide de cette nouvelle rédaction , toutes les objections viendraient à tomber, tous les doutes viendraient à cesser. L'article nouveau serait ainsi conçu :
Titre 2. ylttrihutions des prud' hommes en matière de discipline. — « Les prud'hommes pourront , indépen- » damment des poursuites devant les tribunaux de ré- >^ pression, infliger des peines disciplinaires pour tous » délits tendant à troubler l'ordre et la discipline de « l'atelier, pour tout manquement grave des apprentis » envers leurs maîtres.
» Les peines disciplinaires ne pourront excéder » trois jours de mise aux arrêts.
0 Le gouvernement déterminera le mode d'exécution » de ces peines, »
Il est donc entendu que le gouvernement s'y prendra de manière à ce qu'on n'emprisonne plus dans les maisons ordinaires de détention.
Je crois, Messieurs, que cette rédaction fait tomber tous les doutes. La question , par exemple, du non bis in idem , qui s'est présentée en France , ne se présentera plus.
En France on a plaidé la question de savoir si, à la suite de cette peine disciplinaire, prononcée par un conseil de prud'hommes, le ministère public pouvait encore poursuivre à raison des mêmes faits qui tombaient sous l'application du code pénal , et la Cour de Cassation a décidé que le his in idem ne pouvait être invoqué, attendu qu'il y avait ici peine disciplinaire.
M. De Brouckere. Je vais, Messieurs, poser la question comme elle nve semble devoir être posée.
Il y a dans la Constitution un chapitre qui traite spécialement du pouvoir judiciaire. Ce chapitre s'occupe successivement de la Cour de Cassation, des cours d'appel, des tribunaux de l'<^ instance, des juges de paix. Ce même chapitre s'occupe des tribunaux do commerce et prévoit l'existence des tribunaux militaires, et par conséquent il tra'to des juridictions extraordinaires.
Dans ce même chapitre se trouve un article qui est ainsi conçu (c'est l'article 94) :
«Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne peut être établie qu'en vertu d'une loi. Il ne peut être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires sous quelque dénomination que ce soit. »
Ainsi, outre les tribunaux ordinaires et les tribunaux extraordinaires , spécialement mentionnés dans la Constitution, une loi peut créer des juridictions contentieuses extraordinaires, mais sous aucun prétc-xte, pour quelque motif que ce soit, la loi ne peut établir ni com.missions, ni tribunaux extraordinaires. Voilà l'esprit de la Constitution.
Qu'entend-on par commissions et par tribunaux extraordinaires ?
Pour mon compte, j'entends par com»jtss/ort extraordinaire un tribunal créé pour une affaire spéciale , et qui n'a qu'une existence momentanée, temporaire.
J'appelle tribunal extraordinaire , une juridiction créée primitivement pour un certain genre d'affaires. Eh bien ! vous ne pouvez créer, même par une loi , ni de ces sortes de commissions , ni de ces sortes de tribunaux , sous quelque dénomination que ce soit.
Eh pourquoi , Messieurs , la Constitution ne veut-elle pas qu'il n'y ait ni tribunaux extraordinaires, ni commissions extraordinaires en matière de répression ? C'est que. Messieurs, en créant les différentes juridictions dont je viens de parler, le législateur a eti soin d'établir des garanties.
Ainsi , par exemple, les juges sont nommés à vie; les audiences doivent être publiques ; les jugemens doivent être motivés; voilà toutes garanties qui sont établies par la Constitution, afin de prévenir les abus de pouvoir.
Il y a encore un article (jui statue que les juges ne peuvent occuper d'autres fonctions salariées.
Si maintenant , Messieurs , vous admettez qu'on peut créer ou des tribunaux ou des commissions extraordinaires , quels qu'ils soient et quelle que soit la dénomination ([ue vous leur donniez, vous sentez que les personnes traduites devant ces commissions n'ont plus aucune des garanties stipulées par la Constitution. Elles ne se trouvent plus en présence de juges entièrement indépendans du pouvoir, déjuges qui ne peuvent pas même en recevoir de faveurs. Les audiences ne devront plus être publiques. Le jugement ne devra plus être motivé. Ces personnes seront donc privées de toutes les garanties que l'on a voulu assurer à tout individu poursuivi d'un chef quelconque, et contre lequel on demande une mesure répressive, de quelque nature que ce soit.
Messieurs, il est si bien reconnu qu'il ne peut plus exister, en présence de la Constitution, aucune juridiction extraordinaire que, sans opposition de la part de personne, l'article 166 du code d'instruction criminelle a été regardé comme abrogé.
C'était encore une juridiction extraordinaire, en quelque sorte une juridiction administrative que consacrait cet article; eh bien! cette juridiction cesse
d'exister en présence de la Constitution. Pourquoi? Parce qu'il est dans l'esprit de la Constitution que des mestires répressives ne peuvent être prononcées par personne, excepté par des juges dont il est parlé dans la Constitution.
Messieurs, le ministre de l'intérieur ne s'est pas dissimulé la difficulté qui se présente : il la reconnaît lui-même; mais il cherche à la tourner en changeant les mots, en appe-lant du nom d'arrêts ce qu'on appelle emprisonnement; mais, Messieurs, c'est là éluder la difficulté et non pas la résoudre ; car peu m'importe le nom que vous donnez à la mesure que vous prenez contre moi, l'essentiel est que vous me privez de ma liberté. Or, il résulte du projet de loi que le conseil de prud'hommes, qui n'est pas un tribunal, qui n'est qu'une sorte de commission administrative, pourra me priver de la liberté pendant trois jours ; appelez cela arrêts ou emprisonnement . il n'en sera pas moins vrai que j'aurai été privé pendant trois jours de ma liberté.
Ainsi que je l'ai dit, Messieurs, j'ai voulu plutôt soumettre à la Chambre les difficultés qui m'arrêtent que je n'ai voulu plaider contre le projet de loi. Je reconnais que l'institution des prud'hommes est une institution excellente, et qu'elle rend de grands services. Je désire qu'elle puisse être établie constitutionnellement dans le pays ; mais si l'on ne réfute pas victorieusement les objections que je viens de présenter contre le projet, force me sera de voter contre la loi, ou tout au moins contre la disposition qui tend à donner aux conseils de prud'hommes une juridiction répressive.
M. Raikem. Dans le moment actuel. Messieurs , le ministre nous a présenté un amendement qui tend à changer le titre du décret de 181 0 et qui détermine la nature de la peine, de la manière dont elle a été définie par la Cour de Cassation de France dans son arrêt de .1836 , c'est-à-dire, comme mesure disciplinaire. Si c'est une mesure disciplinaire, nous étions hier d'accord que la loi constitutionnelle permet de prendre ces mesures disciplinaires. Il ne reste donc qu'une seule question, celle de savoir si véritablement c'est une peine disciplinaire , ou si c'est une mesure répressive , 61 c'est une peine comme celle qu'on inflige du chef de contravention de police, ou si c'est une mesure disciplinaire. On dit qu'il s'agit de la privation de la liberté. Mais beaucoup de peines emportant la privation de la liberté, n'ont jamais été considérées comme peines répressives proprement dites. Cette mesure disciplinaire estqualifiée de mise aux arrêts. On ne pourra conduire les personnes qui seront l'objet de ces mesures disciplinaires dans la prison ordinaire. Le gouvernement devra assigner un autre local. Il y a bien de la différence à être détenu momentanément, en vertu du pouvoir disci[)linaire , dans un autre local que la prison , ou à être confondu dans la prison avec les criminels. Ces deux choses ne peuvent être assimilées ; et le "Touverneraent devra exécuter la loi suivant le sens
dans lequel elle est portée. Cette différence proure bien qu'il s'agit d'une peine disciplinaire et non d'une peine répressive. Celui qui aura été l'objet de ces mesures disciplinaires ne pourra être envisagé comme ayant subi une peine ; il n'encourra pas, de ce chef, les peines de la récidive.
Je ferai encore une observation, c'est que les élèves de l'école militaire sont soumis à des mesures disciplinaires qui vont jusqu'à la prison militaire, et cela par la loi du 18 mars 1838. Je ne sache pas que l'on ait envisagé la disposition de cette loi comme inconstitutionnelle. Et remarquez que ce n'est, aux termes de l'article 2 de cette loi , qu'en entrant dans la seconde année d'études , que les élèves contractent l'engagement de servir pendant six ans. La première année, ils n'ont pas pris d'engagement; cependant ils sont soumis à des peines disciplinaires assez fortes.
L'honorable 31. De Brouckere s'est appuyé sur l'article 94 de la Constitution, soutenant qu'on ne pouvait, aux termes de cet article, déférer l'attribution dont il s'agit aux conseils de prud'hommes. Cet article porte : « Nul tribunal , nulle juridiction contentieuse ne peut être étabUe qu'en vertu d'une loi (on ne peut en établir en vertu d'arrêts royaux). Il ne peut être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires sous quelque dénomination que ce soit. »
Cette disposition est conforme à la disposition de la Charte française sous l'empire de laquelle les conseils de prud'hommes existent encore, sous l'empire de laquelle on a considéré l'article 4 du décret de 1810 comme étant resté en vigueur.
L'article 54 de la Charte française est ainsi conçu : «Il ne pourra en conséquence (c'est-à-dire, eu conséquence de l'article 53, ainsi conçu : « >'ul ne pourra être distrait de ses juges naturels, n) être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être.» C'est la même disposition dans l'une et l'autre Constitution. 3Iais, à moins que je ne me trompe étrangement, il me semble qu'il y a une différence entre une commission ou un tribunal extraordinaire et une juridiction extraordinaire. Certainement la Constitulioa ne dit pas qu'il ne pourra être créé de juridiction extraordinaire. Car il y a la juridiction ordinaire et des juridictions extraordinaires. Juridiction extraordinaire, c'est-à-dire, que ceux qui l'exécutent coimaissent des matières qui leur sont attribuées par la loi. Hors ces cas, la contestation rentre dans la juridiction ordinaire. Il est donc évident qu'il y a une juridiction ordinaire et une juridiction extraordinaire. Les tribunaux de commerce, les tribunaux militaires . les juges de paix même sont des juridictions extraordinaires. Mais il ne peut être établi ni commissions ni tribunaux extraordinaires. Les conseils de prud'hommes sont préexistans à la Constitution; ce ne sont pas des commissions; bien qu'ils aient une juridiction extraordinaire, ils ne sont pas pour cela des tribunaux eitraor-
dinaires dans le sens de l'article 94. Vous savez que l'idée dont s'est préoccupé surtout le législateur constituant, lorsque cette disposition de la Charte française et de la Constitution beige a été admise, a été les attributions politiques. jS'ous y avons porté une attention plus spéi-iale en décrétant que les afl'aircs politiques et de la presse devaient être soumises au jury. Mais je ne pense pas que ces mots de tribunaux extraordinaires puissent s'appliquer aux conseils de prud'hommes. On ne les a pas envisagés ainsi en France; je pense que nous ne devons pas non plus les regarder comme tels. Il me semble que du moment où les conseils de prud'hommes ne pourront prononcer pour des infractions d'une certaine catégorie, que des peines disciplinaires qui ont pour objet de prévenir les coalitions d'ouvriers et d'empêcher le désordre des ateliers , de même que les manquemens des apprentis vis-à-vis des maitres, il me semble que ces mesures disciplinaires , qui ont pour objet de prévenir des méfaits plus grands, nous pouvons les ado;)ter sans nous mettre en désaccord avec la Constitution qui nous régit.
M. Dumortier. .Je me suis demandé si la Constitution est réellement intéressée dans la question qui nous occupe , et après examen ^ il me paraît impossible de soutenir que la Constitution y est intéressée.
Messieurs , lorsqu'on a rédigé le chapitre III de la Constitution, celui relatif au pouvoir judiciaire, l'on a eu en vue de régler tout ce qui était relatif aux institutions judiciaires elles-mêmes. Il en est de même des autres parties de la Constitution, où l'on a organisé tous les autres corps constitutifs de l'État.
Or, pour ce qui est des tribunaux, le Congrès avait deux manières d'iigir : conserver les uns, supprimer les autres. Il est des corps que le Congrès a eu l'intention de supprimer, il en est qu'il n'a pas eu l'intention de supprimer.
Ainsi, on a parlé tout à l'heure du conseil d'État. Eh bien. Messieurs, il résulte des procès-verbaux des séances du Congrès , ainsi que des rapports de la section centrale de cette assemblée , que le Congrès a eu l'intention manifeste, formelle, de supprimer le con-
seil d'État. Mais nous ne trouvons exactement rien qui puisse nous faire croire que le Congrès aurait voulu supprimer les conseils de prud'hommes. Il faudrait dès-lors qu'il y eût des motifs excessivement clairs dans la Constitution pour que nous puissions regarder les conseils de prud'hommes comme étant inconstitutionnels. Ces conseils existaient au moment où l'on établissait la Constitution , ils ont continué d'exister depuis, jamais on n'a cru à l'inconstitutionnalité de leur existence.
AI. Orts. Sous le rapport de la constitutionnalité , est-il convenable que les prud'hommes puissent infliger une peine de police, là où le juge de commerce, qui est sou supérieur en matière civile , devant qui sont portées ses décisions comme degré d'appel , n'en peut infliger aucune? Cette disposition, qui a pu être portée par un décret impérial à une époque où l'on tendait à donner de l'extension à toute juridiction , n'est ni dans l'esprit de notre Constitution , ni dans les idées que nous nous sommes formées, dans ces temps modernes, de la délimitation des pouvoirs.
Je conserve des doutes sérieux sur la constitutionnalité de la disposition qui investirait le conseil de prud'hommes du droit d'infliger des peines de police. Je ne puis voir dans ces trois jours d'emprisonnement une sim[(le mesure disciplinaire et d'un autre côté, quand cela pourrait rentrer dans la Constitution , je trouverais toujours souverainement inconvenant d'attribuer à un conseil de prud'hommes une juridiction répressive que les lois refusent aux tribunaux de commerce.
La clôture sur la question de constitutionnalité est mise aux voix et prononcée. Dans le vote des articles, l'article 3 nouveau, proposé par M. le ministre de l'intérieur (voir plus haut,) est admis, et la Chambre vote l'ensemble de la loi à la majorité de 49 voix contre -4. — Le Sénat l'adopta, dans sa séance du 7 avril 1842, à l'unanimité , et la loi fut promulguée le 9 du même mois.
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